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PRÉFACE. 


Nous  avons  <lan8  la  préfoce  du  volame  précédent  fait  remarquer  que 
l'assemblée  nationale  n'eut  point  ^initiative  du  mouvement  révolution- 
naire, et  nous  avons  appelé  en  témoignage  les  Cahiers.  Gaix-cî ,  en  effet , 
allaient  jusqu'à  donner  la  loi  des  premières  démarches  auxquelles  se 
livrèrent  les  divers  ordres  dans  les  Etats-généraux.  Si  le  Tiers-état  per- 
sista avec  tant  de  fermeté  à  vouloir  la  vériflcation  en  coamiun ,  c'eât  qu'il 
lui  était  prescrit  d'exiger  le  vote  par  tète  ;  si  le  Clergé  résista  moins  que 
la  noblesse  aux  demandes  des  communes  y  c'est  qu'il  y  avait  été  autorisé  ; 
enfin,  si  les  représentans  de  la  noblesse  montrèrent  une  opposition  si 
tenace,  c'est  parce  qu'ils  forent  rigoureusement  fidèles  à  lèure  mandats, 
autant  et  plus  peut-être  qu'à  lairs  intérêts  personnels. 

Au-delà  de  ces  premières  démarches ,  les  Cahiers  n'avaient  rien  prévu  ; 
ils  ne  s'occupaient  plus  que  des  questions  d'organisation  sociale  que 
l'assemblée  était  appelée  à  décider;  ils  proposaient  une  déclaration  des 
droits;  ils  demandaient  une  constitution  dcmt  ils  fixaient  les  principes; 
ils  contenaient  des  projets  sur  une  réorganisation  des  systèmes  admims- 
tratif^Judidake,  financier,  universitaire,  etc.  Les  électeurs  qui  rédi- 
geaient les  Cahiers  ne  pouvaient ,  en  effet ,  prévoir  les  tentatives  de  résis- 
tance que  la  cour  manifesta ,  ni  les  conséquences  que  produiraient  les 
mois  abolitioa  des  droits  féodaux ,  lorsqu'ils  auraient  touché  le  sens  des 
maases.  Or,  ni  l'assemblée  nationale,  ni  le  ministère  ne  prérirent  da- 
vantage; les  premiers  mouvemens  ne  leur  servirent  pas  même  d'aver- 
tisKment  ;  en  sorte  que  les  événemens  révohitionnaires  les  prirent  pres- 
que toujours  à  l'nnproviste ,  et  leur  CMnmandèrent ,  au  Uen  d'être  conduits 
et  dirigés  par  eux. 

Il  suffit  de  lire  la  narration  contenue  dans  le  volume  précédent  et  dans 
celai  qui  va  suivre,  pour  être  certain  de  la  grazide  influence ,  de  l'in- 
floenoe  presque  souveraine  que  les  nécessités  du  moment ,  et  parmi  elles 
riosurrection ,  exercèrent  sur  lesdéterminations  de  l'assemblée  nationale  ; 
il  eA  facile  de  voir  même  que,  sans  l'insurrection,  jamais  la  majorité 
n'eût  eu  assez  de  volonté  pour  opérer  la  réalisation  des  Cahiers^  Ainsi ,  il 
ert  juste  de  dire  que  rinitiative  révolutionnaire  fut  daas  les  électeurs , 
pob  dans  les  masses  et  enfin  dans  le  désordre  même  ;  c'est  on  fait  :  il  reàte 
à  tirer  l'enseignement  qui  y  est  contenu. 
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Il  n'y  a  pouvoir  parmi  les  hommes  aussi  bien  qiie  société ,  qn'à 
condition  d*nn  but  à  atteindre ,  d'un  but  à  accomplir;  que  ce  but 
soit  prochain  on  éloigné ,  il  faut  qu'il  existe  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  jMnivoir. 
En  effet ,  il  est  aussi  impossible  de  comprendre  un  pouvoir  sans  ac- 
tivité, qu'une  activité  sans  but.  Or,  il  y  a' dans  la  succession  des 
moyens  par  lesquels,  d'un  point  donné  on  parvient  à  un  résultat ,  une 
logique  inflexible.  Si  le  pouvoir  manque  à  cette  logique,  il  arrivera  à 
peu  près  inévitablement  que  ceux  qui  attendent,  se  soulèveront  en  voyant 
passer  le  moment  d'une  satisfoction  à  laquelle  leur  donnait  droit  la  pro- 
clamation du  but.  La  même  chose  arrivera  encore  si  les  conséquences 
déduites  sont  Imparfaites. 

Ainsi  l'assemblée  nationale  était  pouvoir ,  parce  fait  seul  qu'elle  ve- 
nait pour  aooomplir  un  bat,  naiNit  bien  peu  ëtoidn ,  sans  dente ,  en  le 
comptenant  tel  que  les  CÂiers  J'irraîent  Axé ,  capable  tout  au  plus  de 
snflire  à  l'aetivité  de  quelques  innées;  maisqui^  tel  ^'il  était ,  renfer- 
mait une  somme  de  oonséqiienoes  nombreuses  et  rigoureusement  déter- 
minées. Or  9  elle  manqua  à  la  logique  deaon  ;prindpe  d'aetkm^  tantôt 
parce  qu'elle  temporisait ,  tantôt  par  ménagement ,  d'antres  fois  par  né- 
gligence ou  par  oîibli  ;  en  un  mot,  die  ne  sut  pas  prendre  en  main  le 
gonvemenent  du  moaTcment  févdntkmnaîre  ;  il  se  lit  donc  en  grande 
partie  sans  elle.  L'InstoireiiDus  montre  en  effet  que  dans  les  dioses  les 
plusîmiporàntes,  la  Graaëlnaiite  ne-fit^ue  sanctîomier  ce  qui  était 
déjà  généralement  aMonpIû  Yoyei  entre  antres  lesarrétésde  la  nuit  du 
4  août ,  et  eeox'qaiflDivirentles  5  et 6  octobre.  ^ 

Qu'on  ne  prenne  pas  ces  obscrvatiens  pour  autre  chose  que  ce  qu'elles 
sont.  Dans  ce  fngoient  ^  nous  ne  ftnsons  point  aeeeption  des  indltidus  ; 
nous  avons  trop  vu-  oominent  nne  fraction  de  rassemblée  ne  ^eessa  de  ré^ 
damer,  el  dltppeÂer  eettè  infleiibiliié  qui  doH  «tre  le  caraelère  du  pou- 
voir comme  die  Fest  de  la  logique  ;  ce  «>nt  mtoe  4es  rédamations  de  ce 
côté  gaucheqni/dansVhiBtou^'de  diaqaeséenoe, marquent  assez  souvent 
le  moment  où  la,  tote  est  oomnlse ,  et  qui  par  suite  pourraient ,  au 
besoin,  servir  de  preuve  à.  nos-raisonnemens.  A  nosyenx,  ^nme  à 
ceux  de  la  postérité ,  L'assemblée,  e'est  la  minorité  qui  décrétait.  Nous 
savons  d'atUenrs  que. les  dieonstanoes  étaiient  dUHcnes  :  enfin ,  nulle 
expérience  semblable  âite  dans  des  dreonstanees  aussi  pressantes ,  ne 
pouvait  servir  de  guide  :  aoMi  noiss  nenousoocQpon»guèFedeblftmer; 
nous  examinons  afm  d'en  déduire  un  ensdgnement  qui  ^it  utile  à  d'au- 
tres s'il  est  possible ,  et  s'il  le  mérite. 

Afin  de&Airfiur  ce  ftit,  que  rassemblée  nalionale  n'exerça  aucane 
initiative,  jious' examinerons  l'nnde  ses^aetes,  le  plus  important  de  tous^ 
ïdiDielaraUm.ëegDrMs. 

Le  caractère  général  "deeel  acte  est  négatif /c'est-à-dire  tel  que  de- 
vaient le  produire  et  le  prodaidrent  en  dfet ,  des  assemblées  partielles 
qui,  ne  conndssant  l'oppression  que  par  ses  moyens,  ne  savaient  l'atta- 
quer autrement  qu'en  les  renversant.  Celait  une  insurrection ,  et  comme 
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telle  s'inquiétaiit  fort  peu  du  principe  au  nom  duquel  on  voudrait  op- 
primer, pourvu  qu'on  n'en  eût  pas  les  moyens  ;  c'était  une  insurrection 
d'individus,  et  conune  telle  ne  s'inquiétant  que  de  rindividualité  et 
nollemenl  de  la  société;  c'était  une  insurrection,  et  comme  telle  s'in- 
quîétant  seulement  du  présent,  et  nullement  ()es  générations  avenir. 
L'assemblée  nationale  fut  un  fidèle  interprète  de  ces.  Assemblées  par- 
tielles. Cependant  sa  fonction  principale  cMmne  constituante,  était 
déposer  un  principe  socialisateur,  un  principe  positif;  elle  ne  le  fit  pas, 
kwi  de  là ,  elle  posa  un  principe  qui  n'est  que  ^négatif  lorsqu'il  est  seul, 
œltn  du  droit  individuel  ;  un  principe  en  vertu  duquel  un  seul  homme 
peut  opposer  son  droit  à  tonte  une  soQété.  Il  résulta  de  là  que  plus  tard, 
lorsqu'îl  s'agît  de  détruire  tant  d'abus  de  toute  esçè» ,  les  droits, 
féodaux ,  ecclésiastiques ,  judiciaires ,  l'assemblée  pour  être  conséquente 
au  principe  qu'elle  même  avait  posé,  commença  par  traiter,  d'^al  à 
égal,  avec  chacun  d'eux;  puis  poussée  par  l'insurrection  qui  fi^isait 
justice  de  cette  erreur,  elle  finit  par  être  inconséquente. 

Supposons  qu'au  lieu  de  cette  déclaration ,  elle  eût  proclamé  le  prin- 
cipe abstrait  quifîit  de  tout  temps ,  ainsi  que  l'histoire  en  feit  foi,  l'ori- 
ginedesorganisationssoGiales,  qudque  varices  qu'elles  aient  été  de  but 
et  d'actes ,  savoir  :  tout  4rott  émane  (fut»  devoir  :  combien  dlflérenle 
eût  été  sa  carrière!  Alors  aux  opfiûBans,  quels  qu'ils  fussent,  on  eût 
demandé  quels  devoirs  ils  aecampUssaiewt.  —  Auciin,  aucaient-ik 
répondu.  —  Fous  n'avez  donc.pas  de  droit,  .Telle  était  la  conclusion 
qu'on  aurait  présentée  aussi  bien  au  Clergé  qu'à  la  Noblesse.  En  outre, 
en  commençant  par  ces  mots  la  discussion ,  on  eût  été  entraîné  sur  un 
ternon  riche  en  conséquences  utiles.  Pour  définir  les  droits ,  il  eût  fallu 
définir  les  devoirs.  Ainsi ,  pour  citer  un  exemple ,  à  Poccasion  des  droits 
du  pouvrâ-,  la  première  question  à  poser  était  de  savoir  quels  étaient  ces 
devoirs;  et  afin  de  connaître  ceux-ci ,  il  eût  follu  déterminer  quel  était 
le  but  ^  hommes  en  société  etc.  Telle  ne  fut  pas  malheureusement 
pour  nos  pères  et  potv  nous,  la  marche  que  suivit  F  Assemblée  Na- 
tionale. 

Au  reste,  presque  tous  les  hommes  qui  se  remuaient  en  dehors  d» 
r Assemblée  pour  les  affaires  publiques,  étaient  également  placés  au 
point  de  vue  du  droit  mdividuel ,  ou,  en  d'autres  termes ,  en  termes 
plus  dates ,  ils  réclamaient  au  nom  de  leurs  intérêts  personkvels  contre 
des  privilèges  qui  les  offensaient.  Nous  avons  vu  longtemps  avant  la 
convocation  des  états -généraiu  l'égoisme  nobiliaire,  parlementaire, 
ecclésiastiqMe,  embarrasser  les  volontés  du  gouvernement  à  oe  point 
qu'il  fut  obligé  de  recourir  à  une  convocation  générale  des  trcAs  ordres  ; 
nous  avons  vu  accourir  nobles  et  parlementaires  et  haut  clergé  avec 
rinleotion  de  tirer  parti  de  cette  cù-constanoe  dans  l'intérêt  de  leurs 
castes.  Le  tiers-état ,  en  venant  à  cette  réunion,  sentit,  par  une  simple 
réltexion  sur  son  nombre,  qu'il  ne  pouvait  tirer  parti  de  cette  cirooastanoe 
qu'en  réclamant  une  déclaration  des  droits  qui  lui  donnerait  l'avantage 
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de  Tégalité  avec  les  classes  privilégiée^^,  et  Favanlage  d'un  libre  concours 
avec  elles  pour  les  fondions  publiques ,  sans  lui  ôter  aucun  de  ceux  qu'il 
possédait  déjà.  Ainsi  chacun  vint  à  Versailles  avec  une  volonté  plus  ou 
moins  intéressée.Cominent  eût-il  pu  arriver  que  cette  volonté  qui  formait 
celle  de  la  majorité  de  l'Assemblée  ,  ne  se  fôt  pas  témoignée  dans 
son  acte  principal.  ^ 

Pourrait-on  douter  que  la  pensée  de  l'intérêt  du  grand  nombre  ne 
fiit  accessoire  eu  secondaire  dans  l'esprit  de  la  plupaïf  des  législateurs? 
il  suffît  de  lire  leur  travail  constitutif.  Nous  n'en  citerons  que  deux 
articles.  Voyez  oonmient  ils  entendaient  la  propriété.  Ils  ne  comprenaient 
sous  ce  nom  qne  les  terres,  les  maisons  et  l'argent.  (Séance  du  26  août  ^ 
article  15.)  Voyez  ce  qu'ils  entendaient  par  égalité:  Tous  les  citoyens, 
disaient-ils,  sont  également  admissibles  aux  dignités,  places  et  emplois , 
etc.  (Séance  du  21  août ,  art.  6.) 

Il  est  évident ,  d'après  ces  articles ,  qu'ils  voyaient  la  nation  tout 
entière  dans  une  seule  classe ,  dans  celle' qui  avait  des  propriétés,  dans 
celle  qui  avait  reçu  l'instruction  universitaire ,  dans  celle  qui  pouvait 
prétendre  aux  places ,  etc. ,  en  un  mot ,  dans  ce  que  l'on  appela  plus 
tard  la  bourgec^ie. 

Enfin,  il  y  avait  si  réellement  dans)a  nation  un  parti  bourgeois 
qui  tendait  à  se  constituer,  qu'après  le  14  juillet  ir  se  constitua.  Nous 
l'avons  remarqué  dans  notre  précédente  préface;  on  verra  le  fait  se 
caractériser  complètement  dans  le  volume  qui  va  suivre. 

Si  le  parti  bourgeois  eût  été  seul ,  libre  de  suivre  sa  tendance ,  sans 
que  rien  d'étranger  troublât  son  allure,  il  est  probable  qu'il  eût  créé 
des  circonstances  telles  que  le  pouvoir  eût  pu  faire  avortei;  la  révolution. 
Voyez-le  en  effet  agir  après  le  44  juillet.  iSupposez  que  les  5  et  6  oc- 
tobre ne  fussent  pas  venus  mettre  le  roi  sous  sa  garde^  il  est  évident  que 
tout  était  à  peu  près  perdu  v  le  roi  allait  à  Metz;  la  guerre  civile  s'al- 
lumait ;  et  ce  grand  commencement  eût^ni  peut-être  par  un  édii  de 
pacification ,  îX  quelques  ennoblissemens.  Il  est  douteux  que  la  révo- 
lution^ à  son  début  ,^  eût  été  assez  puissante  pour  résister. 

Cependant  la  bourgeoisie  avait  constamment  et  aussi  énergiquemeut 
qu'il  lui  était  possible,  travaillé  à  comprimer  l'efrervescence  populaire. 
Il  est  probable  que  le  peuple,  dans  lequel  la  doctrine  du  droit  n'avait  pas 
encore  pénétré ,  et  qui  vivait  dans  la  croyance  du  devoôr ,  dans  cette 
croyance,  qui  commande  le  saèrifTce  et  enseigne  à  souffrir;  il  est  pro- 
bable que  le  peuple  eût  obéi  à  l'impulsion  qu'on  voulait  lui  donner. 
Mais  une  cause  plus  puissante  que  toute  précaution  humaine ,  lui  com- 
mandait l'émeute  et  enfin  l'insurrection:  c'était  la  disette  ;  cette  disette 
terrible  qui  désola  toute  la  France,  et  qui  partout  produisit  quelques 
journées  semblables  à  celles  d'octobre  à  Paris. 

Le  Jmwraal  des  Débats,  dans  son  numéro  du  46  décembre  4^55,  après 
avoir  adopté  ce  qné  nous  avons  dit  sm-  la  bourgeoisie ,  nous  deniande 
quel  principe ,  à  notre  sm  ;  émane  de  la  révolution  firançaise  ;  soit  le 
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priiidpe  bourgeoiiv,  soit  celui  de  rinsiirrectien.  C'est  ainsi  du  moins  que 
les  observations  qu'il  nous  adresse  nous  paraissent  devoir  être  traduites. 
Nous  répondroas ,  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre ,  attendu  que  l'un 
D'est  pas  plus  principe  que  Tautre^  Le  commencement  et  la  fin  de  la 
révolation,  sont;  suivant  nous ,  contenus  dans  ces  mots  :  liberté,  éga- 
lité, fraternité  y  ou,  en  d'autre  termes,  dans  ce  but,  réalisation  sociale 
de  la  morale  chrétienne.  Aussi  ce  n'est  point  le  principe  causal  de  la 
révolution/ ce  n'est  point  son  but  que  nous  dierchons  à  reconnaître 
dans  cette  histoire  ;  car  évideounent  la  cause  du  mouvement  existait 
avant  que  oè  mouvement  fût.  Mais  nous  aljpns,  nous  le  répétons  encore, 
y  chercher  un  enseignemeHt 

Nous  ne  sonmies  donc  nullement ,  tenus  de  penser  comme  ceux  dont 
nous  écrivons  l'histoire;  mais  nous  sommes  tenus  de  n'altérer  en  rien 
la  signification  des  faits. 

Ainsi,  lorsqu'on  nous  demande  si  nous  croyons  que  l'insurrection  ^t 
été  utile  à  la  révolution ,  nous  sommes  obligés  de  répondre  qu'évidem- 
ment sans  l'insurrection  la  révolution  n'eût  pas  même  commencé.  Mais 
que  l'on  vienne  à  nous  interroger  ensuite,  afin  de  savoir  si,  suivant 
nous ,  l'insurrection  est  à  tout  jamais,  le  seul  et  le  meilleur  moyen  de 
transformatioii  sociale ,  nous  répondrons  négativement.  Nous  dirons  que 
la  majorité  des  révolutions  sociales  dont  nous  possédons  l'histoire,  ont 
été  opérées  par  un  pouvoir  :  en  France  seulement,  on  peut  en  citer 
plusieurs.  Nous  dirons  que  l'œuvre  de  oeètê  manière  est  plus  facile, 
mmns  douloureuse,  et  plus  rapide.  Aussi  qui  faut-il  accuser  si  nos 
insorrectioDS  put  fait  quelquefois  du  mal?  le  pouvoir  de  France,  qui 
depuisLun  siècle  et  demi  était  en  présence  d'un  devoir,  et  n'a  su  faire 
qu'œavre  d'égoisme.  Et  qui  faut-il  accuser  encore  si  notre  révolution 
n'a  marché  que  par  secousses  insurrectionnelles  ?  qui  ?  le  pouvoir  encore, 
et  d'abord  cette  Assemblée  Nationale  dont  nous  cherchions  tout  à  l'heure 
les  fautes.  Faut-il,  parce  que  quelques  hommes  sont  aveugles,  ou  pré- 
venus ,  ou  intéressés ,  que  la  société  s'arrête  dans  la  conquête  de  son  but , 
U  on  leur  intelligence  et  leur  convenance  fixent  la  limité  de  ses  progrès? 


La  question  qoe  nous  allons  amener-^sous  les  yeux  de  nos  lecteurs 
devra  paraître  tellement  étrangère  au  sujetique  nous  venons  de  traiter , 
bien  qu'elle  ne  le  soit  nullement  à  notre  ouvrage  «t  au  but  même  de 
cette  histoire ,  que  nous  avoiu^  hésité  à  l'aborder.  Mais  nous  avons  pensé 
que  phis  nous  tarderions,  moins  peut  -être  cette  question  paraîtrait 
opportune.  Nous  voulons  parler  de  la  doctrine  des. races  fewmatnes, 
doctrine  sur  laquelle  un  grand  nombre  de  nos  écrivains  modernes, 
et  na  plus  grand  nombre  encore  en  Allemagne,  basent  leurs  systèmes 
historiques.  On  voit  qu'U  s'agit  de  confirmer  notre  travail  sur  l'histoire 
de  France,  en  attaquant  le  principe  sur  lequel  d'autres  ont  constmit. 
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Nous  commencerons  par  définfr  les  termes  de  la  discussion.  Suivant 
ceux  que  nous  prenons  pour  adversaires ,  il  y  a  âan$  le  gei^re  htitaiain 
plusieurs  espèces  d'hommes,  diverses  de  .nature  y  diverses  d'aptitudes , 
se  perpétuant ,  sans  altération ,  par  génération ,  de  manière  à  consti- 
tuer des  races  doiit  lès  caractères  n'ont  cessé  de  se  maintenir  et  d'être 
reconnaissables.  L'origine  générale  dés  révolutions  hnhianitaires  est 
le  contact  de  ces  ra^^es  ;  le  progrès,  ou  ce  qu'ils  appellent  progrès,  est 
la  conséquence  de  la  communication  qui  s'établit  entre  elles,  et  d'où  il 
résulte  que  chacun  reçoit  quelque  chose  des  découvertes  opérées  par  les 
antres.  Dans  cette  opinion,  l#s  progrès  de  l'esprit  humain  se  font  par 
un  véritable  sy^icréiisme ,  ou,  si  l'on  nous  permet  cette  comparaison , 
Fèsprit  hnmàin  ressemble  à  un  vase  qui  se  remplirait  successivement^  peu 
importe  la  matière. 

Suivant  nous,  cette  doctrine  des  races  est  rétrograde  et  profondément 
inmiorale.  Si  elle  était  réelle  en  effet ,  le  Christianisme  qui  vint  niei'  la 
race,  la  gens,  serait  un  mensonge;  notre  révolution  française  ({ui  ac- 
complit cette  négation',  notre  révolution  et  tous  sesdévouemens  seraient 
folies }  si  elle  était  réelle ,  la  vertu  serait  une  prétention ,  lé  tempéra- 
ment seul  serait  vrai. 

Mais ,  va-t-on  novb  dire ,  il  importe  peu  quelles  sont  les  conséquences 
morales^r  a-t-elle  la  raison  de  son  côté?  C'est  en  effet  à  cela  qu'il  fhut 
répondre;  car  nos  adversaires  ne  nous  comprendraient  p^ut-ètre  pas ,  si 
nous  nous  bornions  à  leur  affirmer  que  jamais  la  science ,  la  vraie.science 
n'est  là  où  n'est  point  la  morale. 

Or ,  cette  doctrine  est  une  erreur  grave ,  et  facile  à  déitioutrer.  Dans 
ce  but,  nous  ferons  l'histoire  de  Terreur  dle-mème ,  puis  nous  l'atta- 
querons de  front. 

Le  mot  race  a  été  emprunte  aux  naturalistes ,  et  en  voiûî  l'histoire  : 
lorsqu'on  commença  à  s'occuper  de  la  classification  des  êtres  animés ,  il 
devint  indispensable  d'^établîr  le  ^riùcipe  général  des  rapports  à  l'aide 
desquels  on  déterminerait  les  différences,  les  analogies ,  les  simititudes« 
Une  discussion  s'éleva  entre  Linnée  eiBuffon  ;  le  premier  voulait  établir 
des  espèces ,  des  genres ,  des  classes,  etc.;  le  second  ne  voulait  recon- 
naître que  l'espèce.  Pour  l'un ,  comme  pour  l'autre,  il  fallait  un  caractère 
certain  qui ,  au  premier  coup  d'oeil ,  déterminât  le  principe  de  division 
des  animaux  entre  eux  *  ce'fut  la  génération  qui  fat  choisie.  H  fut  établi 
qu'on  reconnaîtrait  comme  formant  des  espèces  différentes ,  les  animaux 
qui  par  la  génération  ne  pourraient  produire  des  êtres  susceptibles  de  se 
perpétuer.  Malgré  la  simplicité  et  l'évidence  de  ce  princiite ,  on  se  disputa 
et  on  se  trompa  bien  des  fois*;  car  il  s'agissait  de  problèmes  à  décider  par 
expérience  ;  et  l'expérience  manquait.  Atijourd'hui  même  il  existe  un 
grand  nombre  de  questions  indécises  sur  ce  sujet.  Dans  celte  discussion 
on  dut  s'occuper  de  Thômme  ;  on  trouva  qu'il  était  Ibjn  d'être  le  même 
partout:  certaines  diflérenoes  physiqties  sautaient  âttx  yeux,  lès'difMS- 
renoes  mondes  n'étaftnt  pas  moins  remârqnaMes  ;  otii  n'avait  pas  encore 
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alors  la.doctrine  du  progrès  pour  expUfjuer  celles-d.  CèKod^t  on  ne 
pot  dire,  en  vertu  de  la  loi  de  détermination,  queoes  différences  entre 
fes  hommes  constituaient  des  espèces ,  car  ils  engendraient  entre  eux  des 
enHins  capables  de  se  reproduire.  On  établit  donc  qu'il  y  avait  dans 
T espèce  Annuitfif  des  variétés ,  et  l'on  s'appliqua  à  décrire  celles-ci; 
quelqao-nns  se  servirent  îndiflëremment  du  mot  de  race  et  de  celui  de 
variilé.  Les  naturalistes,  en  effet,  n'attachaient  aucune  valeur  particulière 
àeeraet  raeeqp^tm  employait  à  désigner  certaines  successions  d'animaux 
pvgéiiération,.auxquels  l'application  continuée  de  certains  soins,  d'un 
certain  exercice,  d'iUie  certaine  nourriture,  etc. ,  donnait  des  qualités 


Les  naturalistes  cherchèrent  ensuite  les  causes  des  variélsés  de  l'espèce 
humaine;  un  grand  nombre  et  parmi eu^  des  matérialistes ^  ce  qui  met 
hors  de  doute  leur  impartialité  dans  la  question,  les  expliquèrent  par 
la  longue  action  des  climats  combinée  avec  la  différence  des  civilisations. 

Noos  venons.d'exposer  l'opinion  pvesqne  unanime  des  aavans ,  l'opinion 
qui  fut  celle  des  hommes  que  la  sdenoe  vénère  le  plus.  Hais  pour  être 
exacts ,  nous  /jouterons  que ,  dans  oe  dernier  temps ,  qudques  natora- 
ralîstes ,  on  pourrait  les  nommer,  adoptèrent  le  moi  race  eomme  syno- 
nfjmt  de  oehii  d'espèce  v  nos  lecteurs  savent  contre  quel  principe  ils 
péchaient.  Mais  oe  qu'il  y  a  de  bien  remarquable ,  c'est  la  cause  de  leur 
erreur.  Ils  se  trompèrent,  en  effet,  parce  qu'ils  importèrent  dans  une 
question  scientifique ,  des  préjugés  pl^losophiques.  Cétait  pour  prouver 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  un  premier  homme,  un  Adam,  qu'ils  faussaient  la 
loi  de  détermination  des  espèces. 

Au  reste,  bien  d'antres  réponses  que  oellesK» ,  extraites  du  point  de  vue 
de  la  génération  pouvaient  leur  être  adressées.  La  philologie  d'abord  leur 
en  présentait  une  invincible,  en  prouvant  la  commune  origine  et  la  filia- 
tion de  tontes  les  langues.  LHiistoire  naturelle  en  offrait  une  autre  :  elle 
présentai!  les  variétés  si  nombreuses ,  si  étranges ,  qu'on  remarque  dans 
nos  animaux  domestiques,  variétés  d'aspect ,  de  taille,  de  pelage,  d'apti- 
tudes, bien  plus  anomales  en  apparence  que  celles  observées  chez  les 
hommes. 

On  voit  à  quel  pomt  nos  adversaires  se  sont  trompés  en  empruntant 
le  mot  race  aux  naturalistes;  ils  ont,  en  cette  circonstance,  agi  en  jeunes 
gens.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fSdleux ,  c'est  qu'en  construisant  leurs 
édifices  historiques,  ils  travaillaient  à  renverser  l'idée  qui  leur  est  cer- 
tainement la  plus  chère ,  celle  de  l'égalité.  En  effet,  admettons  un  ins- 
tant ,  la  doelrme  de  races ,  et  l'on  nous  proinrera  fecileméht  que  le  droit 
de  naissance  doit  à  tout  jamais  gouverner  les  sociétés ,  qu'il  est  le  seul 
bon,  le  seul  juste,  le  seul  légitime.  Nous  aurions,  en  vérité,  en  tort  de 
rdhser  obéissance  à  toutes  ces  races  nobles  qui  régnaient  sur  nous,  etc. 

Le  système  que  nous  attaquons,  convient  complètement  en  Allemagne, 
lÀ  où  règne  encore  le  droit  de  la  race  ;  là  où  l'on  ne  peut  mériter  quei^ 
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qn'un  de  ces  titres  de  conseiller^  si  souvent  accolé  à  celui  de  savant , 
qu'en'  se  fôisant  le  complaisant  de  ceux  c^ui  gouvernent;  là  où  l'on  est 
condamné  au  silence  si  l'on  écrit  quelque  chose  qui  conclue  contre 
quelque  chose.  Il  faut^  pour' être  tranquille  dans  cette  contrée,  être 
panthéiste,  éclectique,  sceptique,  syncrétiste,  vague,  partisan  ei^n  de 
quelque  philosophie  qui  ne  mèiie  à  rien. 

Quant  aux  Allemands  qui  travaillent  à  faire  sortir  leur  patrie  de  la  tor- 
peur où  elle  est  plongée;  quant  aux  Allemands  qui  souffrent  et  corn- 
battent  pour  le  progrès  de  leur  pays,  ce  parti,,  qui  formera  un  jour  la 
majorité  en  Germanie,  se  moque  avec  raison  d'une  philosophie  anti- 
sociale  ;  il  s'indigne  contre  ces  prédicateurs  qui  enlacent  la  jeunesse  dans 
des  doctrines  stériles.  Soyons  au  moins  aussi  Français  qu'eux,  nous 
que  rien  né  force  à  châtrer  nos  idées. 

Pour  nous,  nous  pensons  avec  nos  maîtres,  que  les  variétés  dans  l'es- 
pèce humaine  résultent  d'une  même  éducation  continuée  pendant  un 
long  temps ,  dans  une  sucoession  de  générations ,  et  sou$  l'influence  d'un 
milieu  semblable.  Nous  pensons  qu'un  même  système  d'éducation  suivi 
et  transmis  dans  une  longue  suite  de  générations ,  modifie  Vinstrumen- 
talitè  humaine ,  de  manière  à  donner  la  prédominance  à  certaines  apti- 
tudes,^ par  suite  à  changer,  jusqu^à  un  certain  point,  l'aspeet  physique 
des  hommes. 

Nous  renvoyons  à  une .  prochaine  préface  la  suite  de  notre  dé- 
monstration. 
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La  Darmtion  par  laquelle  nous  avons  terminé  le  volume  prëcë- 
dent ,  aSBx  pour  mettre  hors  de  doute  le  feit  des  accaparemens. 
Cependant  elle  est  loin  de  oontenirto'utes  les  preuves  possëdéessur 
cette  question*  Pour  compléter  ce  grave  récit»  il  fiaudrait  donner 
connissaiice  des  dénonciations  fiiites  aux  comités  des  recherches 
des  nbsiatances  de  rassemblée  nationale  ;  iliaudrait  entrer»  ainsi 
qo%  furent  mis  à  même  de  le  faire  plusieurs  fois  »  dans  le  secret 
de  sales  spéculations  qui  duraient  encore,  liais  là  tout  était  verbal» 
ou  sH  y  a  eu  qudqiie  dose  d'écrit»  rien  n'en  a  été  publié. 
Nous  possédons  cependant  quelques  brochuresqui  nous  mettent  à 
»  non  de  oonnattre»  mais  de  pénétrer  en  partie  le  sens  de  quel- 
1  des  dénonciations.  Le  baronnet  Rutledge»  Fauteur  du 
mémoire  des  boulangers  contre  les  monopoleurs  de 
Corbefl,  s'adressadeux  fois  à  l'assemblée  nationale.  La  première, 
1  troura  le  comité  des  subsistances  présidé  par  M.  Necker;  la 
seconde,  H  n'eut  affaire  qu'à  des  membres  pris  séparément.  Les 
difiéreBS  écrits  publiés  par  ce  représentant  des  boulangers  de 
Puis 9  les  pièces  du  procès  qu'il  subit  plus  tard»  1|bs  mémoi- 
res des  ftieurs  Ldeu»  inrignes  meuniers  de  Corfteil»  ainsi  que 
ks  aH^De  Desmoulins»  les  répliques  enfin  peuvent  nous  aider 
i  Msir  qkidque  coin  du  voile  qu'il  est  nécessaire  de  soulever 
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maintenant  :  d^ns  un  volume  procbabi»  lorsque  le  temps  en  sera 
venu ,  nous  essayerons  de  le  déchirer. 

Rudedge  insista  pour  que  l'on  mit  les  boulangers  en  état  de 
s'approvisionner  eux-mêmes,  et  pour  qu'à  cet  effet  on  leur  fournit 
un  crédit.  En  effet,  ilsétaient intéressés  plus  que  personne,  par  la 
terreur  que  leur  inspirait  la  colère  aveugle  que  la  faim  donnait  au 
peuplera  tenir  le  pain  abondant  et  à  boa  marché.  Il  demandait 
de  plus  qa*on  supprimât  les  compagnies  dont  on  s'était  serti  jits- 
qu'à  ce  jour,  et  qui  toutes,  plus  ou  moins,  exerçaient  le  mono- 
pole. La  possession  de  grands  capitaux  les  mettaient  à  même 
d'écarter  toute  concurrence;  elles  n'étaient  point  en  contact  im- 
médiat avec  la  faim,  et  ne  la  redoutaient  pas.  Enfin,  elles  cou- 
vraient leurs  accaparemens  ainsi  que  leurs  èmmagasinemens  du 
prétexte  de  la  fonction  d'approvisionnement  dont  elles  étaient 
chargées.  Rvtledge  citait  un  arrêt  du  conseil  »  sans  datet  dont  la 
compe^e  de  Gorbeil  se  servait  pour  forcer  la  vente  sur  les 
marchés.  Cet  arrêt  fut  avoué  par  les  siean  Leieot  limitait  enfin 
l'accusation  unanime  de  toiis  les  boulangers ,  de  laquelle  U  résul- 
tait qu'^  se  présentant  sur  les  marchés  de  grains,  ils  avaient 
partout  trouvé  cette  société,  et  que  partout  ils  avaient  été  re- 
poussés par  ses  agens. 

f  C'est  un  fait  notoire,  disaient  les  boulangers  de  Paris,  dans 
an  mémoire  adressé  au  comité  des  subsistances ,  c'est  nn  fait  no- 
toire, qu'à  r^>oque  de  l'augmentatioB  du  prix  dds  grains,  la 
compagnie  Leleu  avait  ses  greniers  vides,  oepeadant  900,000  Vaf. 
lui  étaient  soldés  par  te  gonvernèment  pour  qu'elle  eAt  toujours 

un  approvisionnement. D  est  notoire  encore  que  les  blés  «x- 

portés  du  royaume  par  cette  compagnie,  y  ont  été  réimportés 
par  elle ,  après  la  prime  reçue ;  les  blés  sortis  d'abord  et  im- 
portés ensuite  ont  été  reconnus  pour  élre  spécifiquesmit  les 
mêmes  que  cette  compagnie  avait  achetés  dans  leHe  ou  telle  pro- 
vince..... Jusqu^aux  sacs  ont  été  reconnu^.  > 

Voici  d'autres  faits  :  il  fut  constaté  que  les  sieurs  Ldeu  cachaient 
les  grains  qu'ils  faisaient  exporter ,  dans  des  loneaux  fabriqués 
tout  exprès,  au  nombre  de  phisieurs  milliers;  si  quelquefois  les 


UiÇjiiizea  Dy  vjv^v^/' 


gLV 


(4789)  8 

Bici  muNfdà  àe  loirs  cfaWfm  revesaiem  tdi  qu'ils  ëtaioDt  par- 
ûiy  qwès  wm  reça  la  priitte ,  d'autres  fois  aussi ,  ces  sacs  par^ 
tMDt  fUum  et  reTeoaient  vides. 

fl  m  9era  pas  faiotile  ëe  raconter  comment  procédaient  les 
agns  des  compagnies. 

«  Il  vînt  à  Sôissons»  dit  une  lettre  citée  par  Desmoulins,  un 
sieur  de  Bussy,  qui  se  dit  chargé  par  M.  Necker  de  faire  des 
achats  de  blé  pour  rapprovisionnement  de  votre  capitale  ;  il  était 
porteur,  assnrail>on  »  d'une  commission  non  signée  de  ce  mi- 
idstre,  et  comme  notre  municipalité  était  assemblée ,  il  ne  put 
se  dispenser  de  s'y  présenter.  Lorsque  les  habitans  eurent  su 
f arrivée  de  cet  accaparemr,  il  fut  question  de  raccrocher  à  notre 
lanterne,  et 4  était  réverbérlsé  sans  faute  s'il  n'eât  pris  la  fuite. 
n  ne  lui  fut  pas  fait  une  meilleure  réception....  à  Beaulieu.... ,  à 
¥ëiy.,..  eic.  Maintenant,  il  iaut  vous  dire  pourquoi  ce  sieur  de 
Bussy  esc  si  détesté  dans  nos  cantons  :  c'est  qijie  dans  le  courant 
des  mois  de  mai  et  juin  derniers  (  citoyens ,  s'écrie  I>esmoulins, 
fipùcpt  est  bien  remarquable),  il  vint  également  accaparer  tou- 
jours pour  l'approvisionnement  de  Paris  ;  comme  nous  aimions 
ëéfà beaucoup  la  bonne  ville  de  Paris,  on  le  laissa  accaparer,  et 
ai  bien  accaparer,  qu'il  balap  toutes  nos  halles,  et  on  fut  obligé 
de  manger  du  seigle.  —  Depuis ,  nous  avons  su  que  ces  blés  soi- 
disant  achetés  pour  Paris,  en  avaient  été  détournés  ;  que  d'abord 
cm  les  expédiait  à  Gompiègne,  de  là  à  €ok!flans-Saint-Honorine, 
ok  ils  descendirent  dans  des  bateaux  à  Rouen.  Nous  ignorons  ce 

qa%  sont  devenus  au^lelà i  Ce  chevalier  de  Bussy  tenait  en 

aodété  les  magasins  dit  de  Beaulieu  et  de  TEnfant-lésus.  »  Les 
firèrts  Leieu,  ajoute  Desmoulins,  n'exigeront  pas  sans  doute 
qu'on  nomme  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  pour  prou- 
ver f  existence  de  la  compagnie  de  Corbeil.  i  (Comité  des  re- 
dierches.  Bèptique  aux  deux  mémoires  des  sieurs  Leleu,  en  pri' 
sence  de  M.  Necket,  par  Desmoulins,  avocat.)   ■ 

Les  hommes  faits  aux  pratiques  de  l'industrie  usuraire  , 
panaient  de  ces  faits,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  que  l'espace 
ne  nous  permet  pas  de  citer,  pour  porter  leurs  accusations  jus-  j 
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que  sur  les  hommes  placés  le  plus  haut  dans  radmiDÎslratioo. 
Cétait  ainsi,  disait-OD,  que  se  formait  rapprovisionneioeQt  de 
grains  que  Ton  disait  venir  d'Amérique  et  que  l'on  achetait  à  on 
prix  exagéré.  Le  comité  de  subsistance  de  Paris  n'était  pas  même 
entièrement  à  l'abri  des  soupçons.  On  n'avait  pas  une  égale  oon^ 
fiance  dans  tous  ses  membres,  et  Ton  se  défiait  de  la  plupart  de 
ses  agens  habituels.  Nous  savons  en  effet  aujourd'hui  quefaeaucoap 
de  ceux  qui  se  sont  mêlés  du  trafic  des  subsistances  »  ont  à  cette 
époque,  suivant  Fexpression  vulgaire,  commencé  ou  (ait  leur  for- 
tune. Si  nous  citions  les  nomsquinouspassentsouslesyeux,sinou8 
faisions  un  libelle,  nos  lecteurs  ne  conserveraient  pas  le  moindre 
doute  sur  ce  fait.  Il  semit  à  désirer  qu'un  économiste  fit,  dans 
l'intérêt  des  gouvemans  comme  des  gouvernés ,  un  travail  spé- 
cial  sur  la  grande  expérience  de  cette  année  1789. 

Gomment  n'aurait-on  pas  porté  de^  regards  de  défiance  jusque 
sur  les  administrateurs  des  subsistances  à  Paris ,  lorsque  l'on  voit 
dans  les  mémoires  de  Bailly  que,  croyant  pnideut  d'assurer 
un  secours,  il  proposa  au  comité  de  l'autoriser  à  faire  un  achat 
considérable],  c'est-à-dire,  de  cent  mille  setiers  à  Hambourg? 
L'intermédiaire  devait  être  un  banquier.  L'autorisation  fut  ea 
effet  donnée  et  signée  de  tous  les  membres,  parce  que,  dit 
Bailly,  il  s'agissait  d'une  affoire  de  cinq  millions,  sur  laquelle  il 
y  avait  à  perdre  deux  millions,  et  que'nous  ne  jugions  pas  à  pro- 
pos d'en  parler  à  l'assemblée.  (  p.  210,  t.  3.) 
*  c  Pour  faire  voir,  dit-il  (  22  septembre  ) ,  combien  on  abusait 
de  notre  nom ,  je  rapporterai  un  fait  :  U  y  avait  un  sieur  Galiet , 
un  brouillon  que  l'on  employait  parce  qu'on  le  craignait  ;  on  cher- 
chait tout  doucement  à  s'en  défaire.  Il  vint  nous  proposer  du  grain 
à  24  livres  dans  le  temps  qu'il  en  valait  33.  Nous  refusâmes;  nous 
lui  donnâmes  seulement  une  déclaration  constatant  qu'il  achetait 
pour  l'approvisionnement  deParis ,  mais  à  son  compte.  Que  fit-il? 
il  usa  de  ce  titre  pour  acheter  et  revendre  à  d'autres  qu'aux  bou- 
langers de  Paris ,  et  on  nous  assura  qu'il  avait  forcé  de  lui  don- 
ner à  24  liv.  le  blé  qu'il  revendait  50.  On  voit  à  quels  soupçons 
il  pouvait  nous  exposer.  >  Ce  brouillon  fut  arrêté»  puis  remis 
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peu  de  lODpe  après  en  liberté  sans  être  jugé.  (p.  Sll.)  G*est  après 
cetaveo»  qui  termine  notre  citation»  queBailly  (p.  316)  raconte 
qa'on  arrêta  nne  brochure  des  boulangers  de  Paris,  qui  atta- 
qnait  le  comité  des  subsistances ,  et  qu'on  mit  en  prison  l'auteur. 

c  Quoi!. s'écrie  Desmoulins  après  avoir  remué  toutes  ces  intri- 
gues, quoi!  en  vain  le  ciel  aura  versé  ses  bénédictions  sur  nos 
fertiles  contrées  !  quoi  !  lorsqu'une  seule  récolte  suffit  à  nourrir 
la  France  pendant  trcHS  ans ,  en  vain  l'abondance  de  six  moissons 
consëcutives  aura  écarté  la  faim  de  la  chaumière  du  pauvre  ;  il  y 
anra  des  hommes  qui  se  feront  un  trafic  d'imiter  la  colère  cé- 
leste! nous  retrouverons  au  milieu  de  nous  et  dans  un  de  nos 
Koifalables,  nne  famine  et  un  fléau  vivant.  Pour  avoir  de  l'or, 
des  hommes  <Hit  infecté  d'un  mélange  homicide  la  denrée  nour- 
ricière de  leurs  frères.....  Ils  ont  dit  :  que  m'importent  les  souf- 
frances, b  douleur  et  le  gémissement  du  pauvre,  pourvu  que 
/aie  de  i'or  ;  que  m'importe  que  les  hôpitaux  se  remplissent  de 
âewbotiques,  pourvu  que  j'aie  de  l'or;  que  m'importe  qu'au  mi- 
Sea  de  ses  enfims,  une  mère  se  désespère  de  ne  pouvoir  leur 
dooiier  du  pain,  pourvu  que  moi  j'aie  de  l'or....  Egoïstes  exécAh 
bies!  et  pourquoi  cetor?c'est  pour  couvrir  de  mets  délicats  votre 
taUe  et  celle  du  vice  et  de  la  débauche,  que  cent  mille  fiuniUes 
oM manqué  de  pain.  Il  fallait  donner  des  illuminations,  des  fêtes 
splendicles  ;  il  vous  (allait  habiter  les  spectacles  et  nourrir  tous  les 
jours  vos  oreilles  de  sons  délicieux  ;  voilà  pourquoi  les  hôpitaux 
retentissent  des  gémissemensdeceux  que  vous  avez  empoisonnés. 
Insensibles  à  l'indignatign  ptiblique,  insensibles  à  l'horreur 
qu'inspire  votre  nom,  vous. avez  été  payer  des  prostituées,  et 
vous  avez  tout  oublié  sur  leur  sein.  Gomment  le  remords,  com- 
ment le  cri  de  tout  un  peuple  ne  vous  y  a-t-il  jpas  poursuivis?  > 

SÉAKCE  DU  SAMEni  19  SEPTEMBRE. 

[Les  dms  patriotiques  se  multipliaient,  et  devenaient  diaque 
jonr  piiis  nombreux  etfpiQS  importans.  L'asseipblée  décide  qu'elle 
fera  imprimer  toutes  les  semaines  l'extrait  du  rq;istre  des  dons 
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patriotiques ,  et  qu'il  sera  nommé  trois  membres  de  rwenUée^ 
à  la  garde  de  qui  seront  confiés  ces  dcms. 

M.  Duport  denmnde  que  le  présidait  se  retire  8ar-leKdiam|i 
par-deversle  roi ,  pour  supplier  sa  majesté  de  foire  {Hroiiiulguer 
les  arrêtés  du  4 ,  et  l'assurer  que  l'assemblée  nationale  prendra , 
dans  la  plus  grande  et  la  plus  respectueuse  considération,  ses  ob- 
servations sur  plusieurs  articles,  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  ré- 
daction des  lois  de  détail. 

Le.vicomte  de  Mirabeau  demande  la  parole  pour  combattre  la 
motion  de  M.  Duport,  et  solliciter  la  priorité  pour  celle  présentée 
hier  par  M.  de  Yolney,  M.  de  Yolney  retire  sa  motion» 

Jlf.  Fréteau.  Vous  avez  décrété  hier  soir  que  votre  président  ne 
retirerait  paiMlevers  le  roi,  pourdemander  la  prdmulgationde  votre 
arrêté ,  relatif  à  la  circulation  des  grains. 

Cette  promulgation  devient  tous  les  jours  plus  instante;  quiâ- 
quës  provinces ,  telles  que  le  Luxembourg ,  la  Normandie ,  etc.  » 
sont  les  lieux  des  spéculations  les  plus  nombreuse^  et  les  plus  nui- 
sibles à  ce  commerce.  Votre  président  n'a  pas  encore  vu  le  roi  ; 
Je  pense  donc  que  l'assemblée ,  loin  de  s'occuper  de  (faelques 
motions  incidentes ,  doit  s'arrêter  d'abord  à  odle  de  M.  Duport , 
afin  que  le  président  se  retire  aujourd'hui ,  ce  matin ,  devers  le 
roi ,  pour  demander  la  promulgation  de  vos  arrêtés  du  4,  et  sur- 
tout de  celui  qui  concerne  lès  grains. 

—  M.  le  marquis  de  Bonnay  appuie  fortement  cet  avis ,  et  fait 
sentir  qub  c'est  de  l'union  qiii  devait  régner  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  législatif  que  sortent  leur  force  et  leur  énergie. 

M.  le  président  veut  poser  la  question.  M.  Malouet  s'y  oppose; 
il  demande  la  continuité  de  la  discussion.  Plusieurs  réclamations 
s'élèvent  contre  cet  avis,  et  l'assemblée  décide  enfin  que  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  l'évéque  de  Chartres  représente  qu'on  aurait  dû  faire  d'a- 
bord pMser  b  motion  de  M.  de  Yolnéf .  (Murmures.) 

H.  le  président  fait  lecture  de.  i'arrétérédigé  par  IL  Dupsrt, 
tffîl  soutafret  à  la  discussion  <)e  l'assemblée. 
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Cet  arrèltf  en  presque HDaoiniemeDtadDptë,  et  M.  le  président 

se  rciîro  pcwr  exécater  le  décr^  de  rassemblée. 
IL  ïéfiqae  de  Langres  prend  la  place  du  président,  et  pro* 

pose  pour  l'ordre  du  jour ,  la  .discussion  de  la  motion  de  M.  de 

M.  le  duc  de  Larochefoucauld  demande  qu'on  s'occupe  de  la 
notion  proposée ,  il  y  a  quelques  jours ,  par  M;  Ghapdier. 

IL  Canuu  demande  qu'on  s'occupe  plutôt  de  Forganisation 
dss  assemblées  provinciales  et  des  municipalités.  Il  propose  :  l"" 
w  comité  composé  d'un  membre  à  prBidre  dans  chaque  généne 
Ktéy  pour  aviser  à  la  distribution  des  assemblées  provinciales 
daos  les  diverses  parties  du  royaume  ;  3®  que,  pour  la  détermi- 
«SioB  des  lieux  oii  les  districts  et  municipalités  seront  établis,  ce 
oonbé  appelle  les  députés  des  provinces  ;  3*"  que  l'on  s'occupe  en 
WOTBbfcv  générale  d'établir  le  nombre  et  la  quali^  des  personnes 
qoî  doivent  composer  les  diverses  assemblées»  et  de  régler  le 
temps  et  l'ordre  des  convocations. 

Jf»  U  vicomte  4$  Mmbem.  Les  applaudissemens  donnés  à  la 
motion  de  M.  de  Vobey  ont  prouvé  deux  choses  :  l'une  que  nous 
vociloM  tous  le  bien 9  mais  d'une  ;manière  différente;  l'autre» 
qaeaoïis  soqme^  pénétrés  de  l'impossibilité  d'y  parvenir  à  cause 
de  h  diversité  de  nos  opinions  et  de  nos  moyens.  Il  résulte  de 
œcteréfle]^,  qu'uufd  nouvelle  convocation  est  indispensable; 
peut-être  y  auniit-il  alors  dans  l'as^iemblée  nationale  plus  de  pro- 
priétaires (pe  d'orateur^»  plus  de  citoyens  que  de  philosophes.  Je 
propose  deux  atiendepiens  à  la  motion  dç  JIL  de  Volney.Lepr^ 
nier»  qu'aiicun  membre  de  l'assemblée  aotuelie  ne  puisse  être  éli- 
fiUe  dans  laprochpiine  convocdlion  »  le  second  »  que  leç  membre^ 
delà  session  présente  ae  puissent,  fipprqclier  des  lieux  où  seiè- 
ront  les  prochaines  élections.  Nos  dispositions  à  cet  égard  nous 
iJeront  d'aptant  pbis  d'honneur  »  qu'on  neoonnaltra  que  nous  nous 
*jKmnws  £mi  justice. 

If»  JUsis*  fB^éWfmd»àwm  sommes  venus  ici  fij^i^euncouiv 
d'^Mgrammes»  et  si  la  tribune  est  un  tréteau. 
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ney ,  quant  à  présent  ;  Je  rejette  aussi  ceUes  de  MM.  Gbapdier  et 
Camus  ;  et  quoiqu'elles  puissent  avoir  de  grands  dbjets  d'ntilitë , 
je  p^nseque  nous  dévcms  nous  occuper  exclusivement  de  la  con- 
stitution :  j'opine  donc  à  ce  que  votre  comité  de  constitution  soit 
sommé  de  nous  communiquer  son  travail»  d'après  lequel  nous  de- 
vons continuer  nos  opérations. 

M.  Madier  de  MonjaU.  Je  rejette^  la  motion  de  M.  de  Ydney. 
En  l'adoptant  »  Messieurs ,  quel  serait  celui  d'entre  nous  qui  ose- 
rait retourner  dans  sa  province  y  sans  avoir  lait  au  moins  la  con- 
stitution que  nous  avons  promise  »  et  qu'on  a  le  droit  de  nous 
demander? 

M,  le  marquis  de  Gùuy  d^Arey.  Je  n'^apprOuve  aucune  des  mo- 
tions qui  vous  sont  proposées  ;  eHes  entraîneraient  toutes  des  dé- 
lais considérables,  et  à  l'expiration  de  ces  délais ,  nous  n'existe- 
rons plus.  Je  vais  vous  apprendre  des  vérités  terribles,  et  je  vous 
demande  l'attention  qu'exige  l'imporiance  des  choses  que  je  vais 
vous  dire. 

Le  salut  de  l'État»  la  cohérence  de  la  constitution,  dépendent 
de  rétat  des  finances;  et  les  finances  sont  dans  un  délabrement 
auqud  le  royaume  doit  rapporter  tous  les  maux  qui  rafl^;ent. 
Le  ministre  des  finances  est  venu  vous  proposer  un  emprunt  de 
trente  millions»  vous  l'avez  consenti.  Il  n'a  cependant  point  été 
rempli;  et  d'après  le  nouveau  plan  qui  vous  a  été  présenté^  vous 
avez  fermé  ce  premier  emprunt;  vous  en  avez  ouvert  un  second 
de  80  raillions»  et  vous  avez  ofFert  aux  préteurs  un  app&t»  en 
augmentant  l'intérêt  de  leur  argent  »  et  fixant  l'époque  du  rem- 
boursement: eh  bien!  Messieurs»  ce  second  empttint  n'a  pas 
inspiré  plus  de  confiance  que  le  premier  »  et  je  dois  vous  assurer 
qutil  n'a  été  porté  au  trésor  >oyal  que  10  miBions  dq^uis  votre 
décret. 

—  On  interrompt  M.  le  marquis  de  Gouy;  on  luidemandede^ 
prouver  l'authenticité  de  ce  qu'il  avance  :  il  dit  qu'il  ne  doit  pas 
répondre  h  des  individus ,  et  nuilgré  de  nombreuses  rédamatibns, 
il  continue  : 

Le$  étrangers  tnéme.  Messieurs,,  ont  refiué  de  vefiBer  leuPi 
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fonds  dtt»  notre  trésor  nadonal;  ilsontdit:  «  Les  emprunts  ont 
causé  tous  Tos  maux ,  et  celui-ci  ne  serait  qu'un  palliatif  vain  et 

I.   9 


On  rappdle  presque  unanimement  M.  deGouy  à  l'ordre. 

M.Lmie.  Laissez  parier  M.  de  Gouy;  laissez-le  répandre  à 
loisir  ses  terreurs.  L'État  est  en  danger,  nous  avons  un  remède 
tout  prêt;  nous  donnerons  le  SO"»  le  100*  de  nos  propriétés  »  s'il 
k  fiuit ,  et.par  ce  moyen,  nous  consolerons  notre  patrie ,  et  nous 
défendrons  son  honneur  et  le  nôtre. 

Toute  l'assemblée  se  lève  pour  imposer  silence  à  M.  de  Gouy, 
qui  veut  continuer;  on  l'entoure,  on  le  presse,  on  le  blâme. 

Jf.  k  duc  ff  Aiguillon.  Gomme  président  du  comité  des  fi- 
nanoes,  jedois  affirmer  que  la  motion  dictée  par  le  patriotisme 
de  M.  le  marquis  de  Gouy,  n'est  nullement  avouée  de  ce  comité 
dont  il  est  membre  ;  je  dois  encore  assurer,  d'après  la  connaisr 
sanœ  que  fai  de  l'état  actuel  de  l'emprunt,  que  les  assertions  du 
prëopinant  ne  sont  point  exactes,  et  que  les  feits  sont  pent^'étre 
czagâ^»  Il  n'est  cependant  que  trop  vrai  que  les  finances  sont 
dansim  état  dangereux;  que  le  rétablissement  des  finances  doit 
mardier  avec  l'éta^blissement  de  la  constitution,  et  la  constitution 
avec  dies.  Je  pn^pose  donc  que  l'assemblée  consacre  deux  jours 
par  semaine,  à  s'occuper  de  cette  partie  importante  de  l'admi- 
nistration,  et  à  entendre  les  diffiérens  rapports  que  lui  fera  son 
oonûté  chargé  de  cet  objet 

Jf.  NomssaH.  Le  comité  des  finances  fera,  même  ce  soir,  un 
rapport  emct  des  connaissances  qu'il  a  recueillies  sur  l'état  actuel 
deremprant.  J'observerai  cependant  qu'il  y  a  environ  quipze 
jours  on  avait  déjà  apporté  au  trésor  royal  six  miUicms  huit 
cent  vingtèuit  mille  livres;  une  soumission  de  deux  millions , 
^  peut-être  est  d^  remplie,  et  qui  est  Mepar  la  ville  deBor- 
deanx;  sept  millions  en  argent,  de  la  banque  de  Paris,  ce  qui 
fidt  en  tout  quinze  nulfions  huit  cent  vingt-huit  mille  livres  ar- 
0eM  comptant.  Aœtte  même  époque,  le  trésor  royal  avait  encore 
rapt  ieptniVions  en  effets  royaux.  Ainsi  donc  k  ri^pport    de 


Digitized  by 


Google 


10  A$6Bm.££  fUTIWALE. 

IL  de  G0U7  ^  Ineiact,  et  blesse  autftDt  te  vérité  ^'il  «  Ueiié 

M.  le  comte  de  Mirabeau,  Je  réponds  à  celui  des  prépfkiiiaos  qfù 
a  réclamé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  de  Yolney. 

J'ai  toujours  regardé  comme  la  preuve  d'un  très-bon  esprit , 
qu'on  fit  son  métier  gaîment.  Ainsi  je  n'ai  gardede  reproôbe^  au 
préopinatit  sa  joyeuseté  dans  des  circonstances  qui  ti'àppdBent 
que  trop  de  tristes  réflexions  et  de  sombres  pensées.  Je  n'ai  pm 
le  droit  de  le  louer  ;  il  n'est  ni  dans  mon  coeur ,  ni  dans  mon  iîh 
tention  de  le  critiquer»  mais  il  est  dé  mon  devoir  de  réfuter  seê 
opinions  lorsqu'elles  me  paraissent  dangereuses. 

Telle  est  à  mon  sens  la  motion  qu'il  a  soutenue.  Certaineftitat 
elle  est  le  produit  d'un  très-bon  esprit,  et  surtout  d'une  Aille  très- 
civique  et  très^ure  :  certainement;  à  l'isoler  de  l'ensendsle  de 
nos  oiroonstanoes  et  de  nos  travaux ,  elle  est  fiaine  en  prihcipeii 
mais^  j'y  voiis  d'abord  une  difficulté  insoluble  »  le  ferradftt  qÉî 
mus  lie  à  ne  pas  quitter  l'ouvrage  de  la  constitution  ign'il  ne  $tmt 
consommé,*.»  Ce  peu  de  mots  suffiraient  sans  doute  pour  éeoner 
(sette  modon  ;  mais  je  voudrais  ôter  le  regret  même  à  son  «ataiir , 
(tti  lui  métrant  combien  elle  est  peu  assortie  à  nofl  ckoûnatUMaÉ^ 
4  la  pieuse  politique  qui  doit  diriger  notre  eondoite. 

Et  pour  vous  le  démontrer,  Messieurs»  je  tne  servirai  de  r«^- 
gnment  même  avec  lequel  on  a  prétendu  soutenir  eette  molion  :  il 
est  imj)088tbU  d'dpérer  le  bien  par  la  dUvetAté  de  nos  opiniom  êè  ée 
nos  moyens.  Il  £aut  convoquer  les  provinces  pour  leur  demiitldér 
de  nous  envoyer  des  successeurs,  puisque  nous  sommes  dîsûeixis 
et  inacoordableSi.*.  Esi^oe'bien  là»  MesMors,  ie  bngage  i|He 
nous  devons  tenir?  est^se  là  ee  opie  nous  devons  croire  f  esH»  là 
•oe  qm  nous  devons  être  ?  Nous  avouenom  doâequè  JU)tni  amowv- 
propt^  nous  est  plut  sacréque  iMkre  missiOB^  aotrie  [oiyneilipliiB 
4rii6rquB.la  pmrie,  notre  qpioiâtcei^plui  foie  que  k.  i«iM»> 
impénétrable  à  notre  borne  foi^  et  lotidemeiit  «Kfiittsive  dd^la 
-paiK^  de  k.conoordeeide  biliberié.  Àhî  sirtaUe  istaît  la  véiM, 
oonamMrioMpes  néme^^ynei»  àêhàif»iitomn*m\ 
/pas  lefoasase,  «toeut  ^uiproi^mai  dftmUil 
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prouvent  par  eda  même  que  leurs  discours  sont  de  simples  jeux 
d'esprit,  où  ils  nous  prêtent  fort  injustement  des  sentimens  tou^ 
àrfait  indignes  de  nous. 

(Test  donc  précisément  parce  que  demandai  des  successeurs , 
serait  nousdédarer  dtscords  et  inaccordableSf  que  nous  ne  poit^ 
jîons  pas  un  tel  décret^  quand  un  serment  solennel,  base  de  la 
oonstitutîQQ  et  palladium  de  la  liberté  française,  ne  pous  l'iiyier- 
dirait  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  qous  r^fardions  comme  im* 
posaOde  d'opérer  le  bien  par  ta  dmrsUé  de  nos  opinions  etden^ 
moÊfenM.  |1  éuit  impossible  que,  dans  les  premiers  temps  d'une 
première  assemblée  nationale,  tant  d'esprits  si  opposés,  tant 
d  mtévêts  si  contradictoires,  même  en  tendant  au, même  but,  ne 
perdissent  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  leurs  forces  à  se 
combattre  ;  mais  ces  jours  de  dissentiou  finissent  pour  nous  ;  les 
esprits  même,^  en  se  heurtant,  se  sont  pénétrés;  ils  ont  appris  à 
se  connaître  et  à  s'entendre.  Nous  touchons  à  la  paix;  et  si  nous 
mettons  à  notre  place  d'autres  députés,  ce  premier  moment  se- 
rait peut-être  encore  cekii  de  la  guerre.  Restons  donc  à  nos 
postes  ;  mettons  à  profit  jusqu'à  nos  foutes,  et  recueillons  les 
fruits  de  notre  expérience. 

Mais,  dit-on,  l'approbation  unanime  qu*a  reçue  la  motioii  de 
M.  de  Yolney,  n'est-elle  pas  une  preuve  invii^le  que  chacun 
de  nous  a  reconnu  que  la  véritable  situation  de  cette  assemblée 
était  cet  état  de  discordance  inaccordable  qui  invoque  nos  suo- 
œsiauis?  Noui  sans  doute;  je  ne  trouve  dans  ce  succès  que 
l'effet  nnlurel  qu'n  tout  sentiment  généreux  sur  les  hommes  â«- 
ieaiilés.  Tous,  les  députés  de  h  nation  ont  senti  à  la  fois  que 
kurs  phoes.devttknt  être  aux  plusdignes(  tous  ont  setiti  qile 
lon^'un  des  pins  estimaUes  d'entre  nos  collè^ues^  provoquait 
sv  iMnéme  le  oentrMe  de  l'opinion,  il  était  naturel  d'aniieîper 
sur  les  décrets  de  la  nation,  et  qile  non  atrions  bmoB  grâce  ft 
prquger  contre  Mttl.  Mais  é«t  ëhm  de  modcsti»  et  de  désintéres- 
«meM  èeh  ft*m  plnee  aux  rèfMLÎenft  et  a»  «oadmaipeÉs  de  la 
prudence. 

Et  si  l'esprit  dans  lequel  on  soutient  la  motion  de  M»  do  Vol- 
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ney»  pouvait  avoir  besoin  d'être  encore  plus  développe^  il  ne 
faudrait  que  réfléchir  quelques  instans  sur  les  deux  amendemois 
que  le  préopinant  a  proposés  (1). 

€  Nul  membre  de  l'assemblée  actiiellemait  existante  ne  pourra 
être  réélu  pour,  la  prochaine  assemblée.  » 

Ainsi  nous  voilà  donnant  des  ordres  à  la  nation  !  Il  y  aura  dé- 
sormais dans  les  élections  une  autre  loi  que  la  confiance.  Eh  I 
Messieurs  y  n'oublions  jamais  que  nous  devons  consulter  et  non 
dominer  l'opinion  publique;  n'oublions  jamais  que  nous  sommes 
les  représentans  du  souverain ,  mais  que  nous  ne  scmimes  pas  le 
souverain. 

«  Aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra  se  présen- 
ter dans  les  assemblées  élémeniaires ,  ni  dans  les  lieux  d'élection, 
et  nous  nous  serons  rendu  justice.  » 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  de  faire  ainsi  ses  propres  honneurs;  mais 
je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  se  permettre  de  iaire  à  ce  point 
ceux  des  autres.  Ainsi,  pour  prix  d'un  dévouement  illimité,  de 
tant  de  sacrifices»  de  tant  de  périls  bravés»  soutenus  »  provoqués 
avec  une  intrépidité  qui  vous  a  valu.  Messieurs,  quelque- glcHre, 
d'une  coiidniiité  de  travaux,  mêlés  sans  doute  de  tous  les  défauts 
des  premiers  essais ,  mais  auxquels  la  nation  devra  sa  liberté,  et 
le  royaume  sa  régénération,  nous  serons  privés  de  la  prérogative 
la  plus  précieuse,  du  droit  de  dté.  Exclus  du  corps-li^btif , 
nous  serions  encore  exilés  dans  notre  propre  patrie  !  Nous  qui 
réclamerions,  s'il  était  possible,  un  droit  plus  particulier  de 
diérir,  de  défendre,  de  servir  la  constitution  que  nous  aurons 
fondée ,  nous  n'aurions  pas  même  l'honneur  de  pouvoir  désigna* 
des  sujets  plus  dignes  que  nous  de  la  confiance  publique  !  Nous 
perdricms  enfin  le  droit  qu'un  citoyen  ne  peut  jamais  perdre, 
sans  que  la  liberté  de  la  nation  soit  violée,  celui  de  participer  à 
la  représentation ,  d'être  électeur  ou  éligible  J 

SÉANCE  DU  LUimi  21   8BPTEUEB. 

[M.  le  président  fait  lecture  de  la  réponse  que  le  roi  hii  la  r^ 
mise  hier  au  soir. 

(1)  M.  de  Mirabeau  le  Jeune. 
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f  Vous  in*avèz  demandé  le  45  de  œ  mois  de  revêtir  de  ma 
anctioa  vos  arrêtés  du  4  et  jours  suivans.  Je  vous  ai  oommunicpié 
les  observations  dont  ils  m'avaient  paru  susceptibles;  vous  m'an- 
noDoez  que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  baute  considératiim» 
lors  de  la  osmkttàon  des  lois  et  des  détails  qui  doivent  être  la 
suite  de  vosarrêtés;  vous  me  demandez  en  même  temps  de  pro- 
mulguer ces  mêmes  arrêtés  ;  la  promulgation  appartient  à  des 
lois  rédigées  et  revêtues  de  formes  qui  doivent  en  procurer  l'exé- 
cution ;  mais ,  comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j'approuvais  l'esprit 
général  de  ces  ari^tés,  et  le  plus  grand  nombre  en  entier»  et 
comme  je  me  {dais  à  applaudir  au  sentiment  patrioti<)ue  qpi  lésa 
dictés»  je  vais  en  ordonner  lapuUication  dans  tout  mon  royaume. 
La  nation  y  verra»  comme  dans  ma  dernière  lettre»  l'intérêt  dont 
nous  sommes  animés  pour  son  bonheur:  et  je  ne  doute  point» 
4'aprës  les  dispositions  que  vous  manifestez»  que  je  ne  puisse  » 
avec  une  parfiaite  justice»  revêtir  de  ma  sanction  toutes  les  lois 
que  vous  décréterez  sur  les  divers  objets  contenus  dans  vos 
arrêtés.  J'accorde  ma  sanction  à  votre  décret  concernant  les 
grains,  »  ^ 

On  feit  alors  lecture  d'un  réquisitoire  de  l'état-major  de  la  mi- 
lice de  Versailles»  qui  »  sur  des  nouvelles  plus  alarmantes  les  unes 
que  les  autres  »  demande  un  secours  de  mille  bommes  de  troupes 
reliées.  A  ce  réquisitoire  est  jointe  une  délibération  de  la  muni- 
cipalité sur  cet  objet. 

M.  le  eomie  de  Bftrabeau.  Certainement»  lorsque  des  circon- 
stances urgentes  exig^ent  du  pouvoir  exécutif  des  précautions»  il 
est  du  devoir  de  ce  pouvoir  de  demander  des  troupes  ;  il  est  aussi 
de  son  devoir  de  communiquer  les  motifs  de  sa  demande  au  pou- 
voir législatif»  mais  une  mumcipalité  quelconque  »  et  sur  des 
motifs  quelconques  nullement  communiqués  »  ne  peut  appeler  un 
oorps^e  troupes  réglées  dans  le  lieu  oii  réside  le  pouvoir  légi^ 
btif . 

Je  demande  que  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest»  men- 
tionnée dans  ce  réquisitoire  »  ainsi  que  toutes  autres  pièces  néce^ 
\  »  soient  présentées  à  l'assemblée. 
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M.  dé  F&uemld.  Un  décret  de  TassemUëe  a  permis  aux  muni- 
«lipaKlës  d'appeler  des  (troupes  quand  elles  le  jugeront  nécessmre; 
eeUe  de  Yersailles  n'a  pas  été  exclue  de  cette  faculté  :  9  n'y  a  donc 
t)as  fieu  à'dëlibérer. 

M.  Biauzdt.  L'assemblée  n'a-t-elle  pasIedroH  de  demander  les 
molift  qui  déterminent  la  municipalité  à  appeler  des  troupes  ? 
Cest  à  quoi  se  doit  réduire  la  question. 

M.  Fréteau.  L'urgence  des  circonstances ,  la  mesure  prise  par 
la  municipalité  de  Versailles»  lorsqu'elle  a  arrêté  que  les  troupes 
qui  arriveraient  prêteraient  le  serment  conforme  au  décret  de 
fassemblée ,  peuvent  décider  à  ne  pas  délibérer  sur  cet  objet.  Un 
motif  qui  doit  encore  tranquilliser ,  c'est  que  le  régiment  attendu 
est  commandé  par  M.  le  marquis  de  Lusignan,  membre  de  cette 
«ssemblée. 

Beaucoup  de  personnes  demandent  là  parole  et  né  sont  poiiit 
entendues;  la  question  préalable  étant  posée,  il  est  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

L'assemblée  révient  à  l'ordre  du  jour;  et  après  une  discussion 
qui  ne  se  compose  que  de  propositions  d'amendemens.,  il  est  dé- 
cidé ,  à  la  majorité  de  728  voix  contre  224 ,  que  le  veto  sera  sus- 
pensif pendant  deux  législatures.] 


Paris ,  22.  —La  nouvelle  de  la  communication  laite  la  veille  ^ 
l'assemblée  nationale,  jeta  l'alarme  dans  la  boui^eoisîe.  La 
même  pensée  s'empara  des  districts  et  de  l'Hôtel-de-vîUe.  Le 
Palais-Royal  fut  de  nouveau  agité  :  il  semblait  un  retentissement 
de  ce  qui  s'était  passé  en  juillet.  On  disait  qu'il  se  tenait  des  con- 
ciliabules chez  madame  deM...,  où  venaient  des  privilégiés  de  toute 
espèce  ;  on  disait  que  les  officiers  municipaux  de  Versailles,  sou- 
mis aux  volontés  des  grands  et  des  ministres,  n'avaient  demandé 
mille  hommes  de  troupes,  que  pour  s'empresser  de  leur  *obéir; 
on  disait  que  ces  mille  hommes  devaient  favoriser  le  départ  du  roi 
pour  la  ville  de  Metz;  on  disait  que  de  là  le  roi  rentrerait  dans  son 
royaume  à  la  tête  de  l'armée  des  confédérés,  et  tenterait  ainsi  de 
l'asservir  par  droit  de  conquête.  (jRévo/uûow  de  Paris,  22>q»- 
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Umbre,  n.  Xîj  p,  2S.)  On  parlait  donc  de  ttarcha'sdr  Vemffles, 
die  tripier  tes  gardes  ;  de  mettre  des  canoim  en  batteries ,  etc. 

L'assemUëe  des  représentans  de  b  commune  ftit  mise  en  de^ 
meare  par  une  députation  du  district  de  la  Trinité  de  sfoccnper 
de  cette  question  qui  remuait  toute  la  bourgeoisie  ;  elle  Tenait 
denuinder  si  les  troupes  qui  approchaient,  et  qu'on  disait  ré- 
pandues à  Senlis,  Compiègne  etNoyon,  avaient  prêté  le  serment 
national,  et  si  ces  troupes  se  portaient  vers  la  capitale  en  vertu 
des  ordres  dé  rassemblée  nationale,  ou  du  moins  de  son  agrément. 
En  conséquence,  les  représentans  chargèrent  lemafare  d'écrire  ati 
ministre  de  la  guerre  pour  avoir  des  renseignemens  positîfis  sur 
anlutdMtf'èceupàitlMle  la  ville.  {Proeè$-iferlml  dé  la  cém- 

LeaMristre  de  h  g—rre  répondît  ofliciritarttifrt  qae  le  téfft^ 
maoSL  de  Flflodre  venait  sur  h  i^éqnsilioi  de  la  municipalité;  naîs 
«I  méoe  teoqpst  H.  de  Saint^Priest  écrivait  au  mahre  que  des 
kuits  assez  circonstanciés  sur  la  venue  de  gens  armés  à  VenalkB 
pour  y  «npâcher  rarrivée  du  régiment  dç  Flandre,  avaiest  dé- 
anÉbé  le  roi  à  prendre  quelques  ^mesures  aiilitaîres.  {Mémoite» 
d0AN%,f.5»p.9tt.) 

CepeadaiiC,leméniejo«r,  le  régiment  de  Flandre  arrivait  à 
Verflttilea.  Il  prélait  sermail  «nare  les  mains  dn  corps  municipal 
qui  avait  été  au-devant  de  lui ,  avec  les  principaox  ofifiaers  de 
la  gardd  nationale;  mi  grand  concours  de  eurie»  assistai  à 
cette  rencontre.  La  majorité  de  la  boUiijeoisie  de  la  ville  n'était 
ans  doute  rien  moins  que  ivtéeoBtênte  à  ia  vue  deee  renfort. 
<h>^qne8  jours  auparavant;  eKe  avait  éié.eflvayée  par  une  peU^ 
émeute  à  la  porte  d'un  bcndanger^  qui  vendait  du  pain  à  deM 
prix,  l'un  très-fclanet  et  Tsmure  asaea  grossier. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

i 

SéMça  dii.33 «tt  28  9efiMbr,e. 

la  tCanceda  32  iq»fem6fe  avait  été  terminée  parle  vote  d'un 
artide  de  la  constitution  ainsi  conçu  :  c  Aucun  acte  du  corps  lë- 
gislatif  m  pooftli  être  considâ^  comme  loi ,  s'M  tt*a  été  ftiît  par 
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ks  reprëflentans  de  la  nation  Légalement  éhis»  et  sanctionné  par 
le  monarque.  >  Cet  ^u^icle  fut  admis  à  peu  près  tel  ((Uele  comité 
de  constitution  le  proposa»  et  sans  que  la  discussion  portât  sur 
autre  chose  que  sur  la  rédaction. 

M eammeneemeiu  de  ta sia$tce  du 95  on  lut  la  iMre  suivante, 
adressée  par  le  ministre  de  laguerre  : 

fM.  le  président,  le  roi  m'ordonne  de  vous  prévenir  que,  sur 
les.  différentes  menaces  fiâtes  par  des  gens  mal-intentionnés 
de  sortir  de  Paris  avec  des  armes,  il  a  été  pris  différentes  mesures 
pour  jn^rver  de  toute  inquiétude  le  si^e  de  l'assemUée  nationale. 

Signé,  la  Tocr-dh-Pin'Padun.» 

On  lit  ensuite  une  lettre  de  H.  le  maire  de  Paris  à  11*  de  la 
TourHiu-Pin<-Paulin ,  dans  laquelle  il  lui  exprime  vivement  le  vceu 

de  la  capitale  sur  félo^pfiement  du  régiment  de  Flandre.*  M.  le 

» 

maire  conjure  M.  de  la  Tour^u-Ptn-Paulih  de  se  rendrcf  au  voaa 
de  la  ville  de  Paris  ;  on  lit  une  autre  lettre  de  M.  de  Saint-Priest 
sur  le  même  objet. 

L'assemblée  ne  prit  aucune  délibération  à  cet  égard  ;  elle 
passa  de  suite  à  la  question  de  la  constitution.  Après  des  dânts 
très-aniinés,  une  succession  de  petits  di^icours  sur  la  rédaction 
qui  devait  être  préférée;  on  s'arrêta  aux  articles  suiràis  : 

V  Tons  les  pouvoirs  émanent  essentiellement  de  la  nation,  et 
ils  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 

2*  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'assemblée  nationale ,  qui 
l'exercera  ainsi  qu'il  suit  : 

S"  Aucun  acte  du  pouvoir  l^sladf  ne  sera  considéré  comme 
loi,  s*il  n'est  consenti  pat  les  représentans  de*  la  nation,  léga- 
lement et  librement  élus ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

4""  Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  les  mains  du  roi. 
'  Ces  artides  sont  décrétés  au  milieu  des  applaudissemens  et  à 
l'unanimité. 

Parmi  lès  offrandes  qui  furent  déposées  dans  cette  séance  sur 
le  bureau  du  président,  nous  remarquons  la  donation  d'une  forêt, 
par  M.  Beanpoil  de  Saint-Aulaire.  Cette  ferveur  patriotique  txN^ 
tinuail  d'ailleurs  à  animer  toutes  les  classes  de  citoyens. 


Digitized  by 


Google 


/  SEPTEMBaB    (4789)  17 

[Dans  la  séance  du  25  septembre  au  soir,  on  fit  rarrété  des 
gabelles  qnr  avait  été,  envoyé  au  comité  de  rédaction.  Après  quel- 
ques débats,  et  quelques  amendemens  proposés,  il  est  décrété 
td  qu'il  suit  : 

L'asseoiblée  nal^onale,  prenant  en  considération  les  circon- 
stances publiques  relativement  à  la  gabelle  et  autres  impôts,  et 
les  propositions  du  roi  énoncées  dans  le  rapport  du  premier  mi- 
niHf  e  des  finances ,  du  27  août  dernier;  considérant  que ,  par  son 
décret  du  17  juin  dernier^  elle  a  maintenu  la  perception  daqs  la 
fbrme.ordinaire  de  toutes  les  impositions  qui  existent  jusqu'au 
jour  de  la  séparation  de  l'assemblée ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  pourvu;  considérant  que  l'exécution  de  ce  décret  im- 
porte essentiellement  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  fidélité 
des  engagemens  que  la  nation  a  pris  sous  sa  sauv^rde  ;  vou- 
kmt  néanmoins  venir,  autant  qu'il  est  en  elle,  au  secours  des 
contribuables^,  en  adoucissant ,  dès-à- présent ,  le  régime  des  ga- 
belles ,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  :  • 

Art.  1*'.  Les  administrations  provinciales,  les  juridictions  et  les 
monicipalités  du  royaume^  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam* 
pagnes,  veilleront  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
droits  subsistans,  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  d'acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude  ;  et  le  roi  sera  supplié  de  donner 
les  ordres  les  plus  exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et 
des  employés ,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

II.  La  gabelle  sera  supprimée  autant  que  le  remplacement  en 
aura  été  concerté  et  assuré  avec  les  assemblées  provinciales. 

m.  Provisoirement  ^  et  à  compter  du  i*'  octobre  prochain ,  le 
sel  ne  sera  plus  payé  que  SO  livres  par  quintal ,  poids  de  marc, 
on  6  sous  la  livre  de  seize  onces,  dans  les  greniers  de  grande  et 
petite  gabelle. 

Les  provinces  qui  paient  le  sel  à  un  moindre  prix  n'éprouveront 
aucune  augmentation. 

IV.  Les  réglemens  qui,  dans  plusieurs  villes,  bourgs  et  pa- 
roisses des  provinces  de  grande  gabelle ,  ont  établi  le  sel  d'impôt, 
n'auront  plus  lieu,  à  compter  du  1*"*^  janvier  prochain. 
T.  m,  2 
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V.  Les  i^emens  qui ,  dans  les  mâmes  flrotiiK^ ,  om  tournis 
les  contribuables  imposes  à  ptns  de  trois  livrés  de  taille  on  de  cs^ 
pitation  à  lever  ahnnelleinent  dans  les  greniers  de  leur  ressort 
une  quantité  déterminée  de  sel ,  et  qui  leur  ont  défendu  de  feire 
de  grosses  salaisons  sans  déclaration,  n'auront  phisBeu  également 
à  compter  du  1'*  Janvier  prochain. 

VI.  Tout  habitant  des  provinces  de  grande  gabdie,  jouira , 
Comme  il  en  est  usé  dans  celles  de  petite  gabelle,  et  dans  ceibs 
de  gabelle  locale,  delajiiberté  des  approvisionnemens  du  sel  né- 
cessaire à  sa  consommation ,  dans  tels  greniers  ou  magasins  de  la 
province  qu'il  voudra  choisir. 

Yll.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  td  emploi  que  bon  lui 
semblera ,  soit  de  menues ,  soit  de  grosses  salaisons ,  le  sel  qu'il 
aura  ainsi  levé  ;  il  pourra  même  foire  à  son  choix  les  levées ,  soit 
aux  greniers ,  soit  chez  les  r^ratiers  ;  il  se  conformera ,  pour  le 
transport ,  aux  dispositions  du  règlement ,  qui  ont  été  suivis  jus- 
qu'à^résent. 

VIIL  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies  et  supprimées;  il  est 
défendu' aux  employés  et  commis  des  fermes  de  s'introduire  dans 
les  maisons  et  lieux  fermés,  ni  d'y  feire  aucune  recherche»  ni  per^ 
quisition. 

IX.  Les  amendes  prononcées  contre  les  faux-sauniers  coupa- 
bles du  premier  fâux-saunage ,  et  non  payées  par  eux,  ne  pour- 
ront plus  être  converties  en  peines  afiHîctives  ;  et  quant  aui^  faux- 
sauniers  en  récidive,  les. lois  qui  les  soumettent  à  une  procédure 
criminelle  et  à  dès  peines  afflictives ,  sont  paiement  révoquées  ; 
ils  ne  potirront  être  condamnés  qu'à  des  amendes  doubles  de 
celles  encourues  pour  le  faux-saunage. 

X.  Les  commissions  extraordinaires  et  leurs  délégations,  en 
quelque  lieu  qu'elles  soient  établies  pour  connatâre  de  la  contre- 
bande ,  sont  dès-à-présent  révoquées";  en  conséquence ,  les  eon- 
testations  dont  lesdites  commissions  connaissent ,  seront  portées 
par-devant  les  tribunaux  qui  'en  doivent  connaître.    ' 

L'assemblée  nationale  charge  M.  le  président  de  présenter  in- 
cessamment à  la  sanction  royale  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre 
sur  la  gabelle.] 
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Dmt  la  séance  du  ii,  tioos  troatoos  encore  im  d<Hi  de 
iOO^OOO  fr.  pdr  ie  duc  de  Gharosti  Cette  fut  séance  tout  eotière 
consacrée  aux  finances. 

lyâberd  le  ministre  N ecker  vint  lire  un  fong  raj^rt ,  dans  le- 
tfad  il  aononçail  que  la  caisse  de  f  Etat  allait  se  trouver  insianta- 
néncnt  à  découvert  d'environ  dl  millions,  et  dans  lequel  il  pre» 
posait  des  moyens  de  pourvoir  à  Tavenir  du  trésor,  po«r  lequel 
9  ne  demandait  pas  moins  qu'un  seconrs  extraorilinaire  de  80 
millions.  Il  présentait  en  premier  fiçu  les  économies  :  la  pkiscon- 
sidéRdble  était  c^e  qui  devait  résulter  de  la  supi^^ession  de  la 
nMlsoii  de  la  reine,  qui  coûtait  90  millions.  Il  y  avs^it  entité 
48  nuDions  à  gagner  sur  les  dépenses  de  la  guerre;  6  millions 
aop  les  petisions  (eHes  montaient  à  2S) .  Il  laissait  FassemMée  juge 
de  savoir  si  Ton  devait  continuer  aux  princes  la  pension  de  8 
milions  qu'on  leur  payait;  une  autre  de  deux  millions  an  fhrgé^ 
Enfin,  pour  couvrir  lé  déficit  il  proposait  un  impôt  du  quart  du 
revenu ,  payable  en  numéraire ,  en  vaisselle ,  ou  en  bijoux.  Il  an- 
non^t  que  le  rci  lui-même  allait  envoyer  sa  vaisselle  à  la  Mon- 
naie. 

Après  le  ministre,  on  entendit  M^  Dupont,  élève  de  Turgot , 
et  qui  fut,  à  cause  de  cela ,  écouté  avec  beaucoup  de  laveur. 

Ce  député  proposa  d'affermer  les  dîmes  pour  ÎOO  millions.  Sur 
cette  somme,  70  seraient  laissés  au  clergé,  et  30  reviendraient 
au  trésor.  Ensuite  il  rappela  que  le  clergé  avait  foit  concession 
des  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  pour  des  donatibns,  et  qui 
formaient  environ  le  trentième  des  biens  fonds  de  la  France.  En 
évaluant  le  revenu  de  ces  biens  au  minimum,  on  avait  00  mil- 
lions, dont  on  pouvait  disposer.  II  voulait  qu'on  en  laissât  une 
moitié  aux  fondations ,  en  transportant  l'autre  moitié  au  trésor. 
A  l'aide  des  60  millions,  résultant  de  cette  opération ,  il  proposait 
de  créer  une  caisse  nationale  qui  triplerait  le  crédit. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  à  la  commission  des  fi- 
nances. 

^ft  les  séances  des  2S,  96, 27  et  28,  on  s'occupa  aussi  principa- 
lement de  financent  Un  membre  des  communes  vint  proposer  de 
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ooQibler  le  déficU  av^  les  trésors  dcÀ  églises,  qu'on  n'évaluait 
p^s  a  moins  de  140  millions.  L*arcbevéque  de  Paris  appuya  foi^ 
tement  cette  motion  ;  mais  elle  n'eut  pas  de  suite. 

Le  seul  décret  qui  fut  voté  dans  cet  edpstce  de  temps,  fut  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'Un  supplément  au  rôle  des  imposi» 
tions,  pour  y  comprendre  ie^  propriétaires  qui,  jusqu'à  ce  jour  » 
avaient  joui  du  privilège  de  l'exemption. 
"Enfin,  dans  la  séance  du  38,  M.  Hpunier ,  connu  par  son  dé- 
voûment  à  la  cour,  fut  élu  président  de  la  quipzaine. 

Parts.  —  L'agitation  causée  par  la  nouvelle  de  l'appel  du  régi- 
ment de  Flandre,  augmenta  à  l'annonce  de  son  arrivée  à  Var- 
saiiles.  Des  dépulatioos  de  quelques  districts  vinrent  exciter  les 
représentans.  Il  parait,  d'après  les  mémoires  de.  BaïUy,  qu'ils 
envoyèrent  une  députation  auprès  du  ministre. 

Lès  rassemblemens  du  Palai&-Royal  devinrent  nombreux  et 
très-animés.  Il  était  encore  question  du  veto;  mais  bien  plus  des 
troupes  nouvellement  arrivées.  On  envoya  des  patrouilles  pour 
dissiper  les  groupes  :  il  y  eut  des  arrestatiéns  en  aâsez  grand 
nombre.  Le  maire  fit  afficher  que  les  troupes  cantonnée^  dans  un 
cercle  de  quinze  lieues,  aux  environsde  Paris,  ne  montaient  qu'à 
3,670  hommes. 

Cependant,  les  autorités  de  la  capitale  préparaient  une  dis- 
tracUonauxParisiens.  Ons'occupaitd'unegrande  cérémonie,  pour 
laquelle  le  roi  fit  ouvrir  son  garde-meuble  ;  il  s'agissait  de  la  bé- 
nédiction générale  deâ  drapeaux.  L'abbé  Fauchet  fut  choisi  pour 
faire  le  discours.  Les  journaux  patriotes*  s'amusèrent  à  épiloguer 
sur  les  préparatifs;  ils  firent  rire  d'une  grande  discussion  qui 
s'éleva  entre  les  entrepreneurs,  pour  savoir  de  quel  titre  U.  Fau- 
chet appellerait  la  réunion  à  laquelle  il  devait  s'adresser.  Il  avait 
été  décidé  que  le  discours  commencerait  par  oos  .mots  :  Jf .  le 
maire  et  Mesneurs;  et  pourquoi  ne  pas  les  appeler  citoyens  ou 
mes  frères,  tout  court?  disait-on. 

La  cérémonie  dut  lieu  le  â7,  à  Notre-Dame;  l'archevêque  offi- 
ciant. Pour  témoigner  son  enthousiasme ,  la  garde  nalion|lft|*a- 
visa  de  faire  des  feux  de  peloton  dans  l'élise. 
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Ibis  tomes  ces  tentatives  ne  pouvaient  distraire  la  population 
qoi  ne  faisait  point  partie  de  la  garde  nationale,  de  l'embarras 
des  subsistances  ;  et  la  population  patriote  de  ce  qui  se  passait  à 
TersaiDes.  Le  2S»  lès  boulangers  mëcontens  menacèrent  de  ne 
pas  cuire,  ce  qui  aurait  infiiilliblement  causé  une  rnsarrection. 
BtaSij  eut  qudqne  peiné  àJes  faire  renoncer  à  ce  projet  ;  çt  les 
districts  furent  diargës  de  veillek*  à  ce  que  la  cuisson  eût  lieu ,  et 
i  b  faire  exécuter ,  même  par  force.  Tout  le  monde  s'irritait. 
Des  districts  voulurent  que  des  commissaire^ ,  nommés  par  eux» 
Josseat  diargés  d'acheter  des  grains;  et  ils  en  trouvèrent  dans 
les  mêmes  campagnes ,  et  chez  les  mêmes  fermiers  où  les  agens 
du  eomîcé  disaient  qu'il  n'y  en  avait  pas.  (Jlfmoires  de  BaiUy; 
Rofahaions  de  Paris.) 

D'an  autre  côté ,  on  s'élevait  contre  les  projets  qu'on  supposait 
k  la  eoor  contre  la  fsiiblesse  de  l'assemblée;  on  criait  contre  Té- 
lection  de  Mounier  à  la  présîd^ce.  Cest  l'occasion  de  citer  ces 
réflexions  de  Loustalot  sur  la  proposition  de  Volney ,  de  (dissoudre 
fassêoiUée,  afin  d'en  former  une  autre  qui  représentât  plus 
exactement  la  France.  ' 

«  Nos  représentans^  dit-il,  ne  sont  point,  comme  en,  Angle*, 
terre,  les souvarains de  la  nation  :  C'est. la  nationqidest  le  souve- 

ram Le  p^ple  à  le  droit  de  révoquer  ses  représentans;»... 

usons  de  ce  droit Un  article  du  4  août  commence  ainsi  : 

L'a$$emklée  nationale  dkruU  entièrement  le  régijm  féodal.  Or, 
■'est-ce  pas  par  le  régime  féodal,  que  la  noblesse  et  le  clergé 
est  oiierqiNRésentation  égale  à  celle  des  communes?  et  jamais  la 
féodalité  a-t-elle  donné  un  droit  plus  abqsif,  plus  révoltant  aux 
400,000  hommes  qui  composent  les  deux  ordres  privilégiés ,  que 
odai  de  concourir  à  la  formation  de  la  constitution ,  en  propor- 
tîott  ^ale  avec  23  millions  d*hommcs?  Les  grands  ehfans  qui 
sont  dans  l'assemblée  nationale  rappellent  à  l'ordre  quiconque 
prononce  le  mot  d'ordres;  mais  ne  voit-on  pas  que,  par  la  re- 
présentation actuelle,  la  distinction  des  ordres  existe  toujours? 
L'assemblée  n'est  point  nationale  dans  ce  moment;  elle  est  féo^ 
iak.  Elle  ne  sera  nationale  que  loi^squ'on  aura  adopte  la  diyiu^ 


Digitized  by 


Google 


22  ASSEimM  MitTIOHALE. 

motion  de  M.  de  Yolney ,  et  cpi'on  ne  verra  plus  dans  FassenUée 
des  magistrats  qu  plaident  la  cause  des  parlemens,  des  nobles 
qui  stipulent  pour  la  noblesse^  des  prêtres  qui  ne  se  croieiit  dé- 
putés que  du  dergé,  des  membres  des  communes  <{ui  feignent 
de  nous  défendre  pour  que  Ton  nous  trouve  saus  défejme;  enfiqi 
des  hommes  avides  d'argent,  qai  font  des  jourçauE  pour  leitft 
motions  »  et  des  motions  pour  leurs  journaux.  » 

c  Convaincu  y  disait  Manit  le  27,  que  rassemblée  nationdeM 
peut  plus  rien  (aire  pour  la  nation  dont  elle  a  Udièmeiit  aban- 
donné les  intérêts...,  Je  crois  qu'elle  ne  saurait  être  trop  tôt  dis^ 
soute...  ;  et  afin  que  la  nation  ne  soit  pas  exposée  deux  fois  an 
malheur  de  remettre  ses  pouvoirs  &  des  mains  infidèles...,  je 
nommerai,  tout  haut,  ceux  qui  lui  ont  manqué  de  foi;  je tc^ 
peindrai  par  lears  œuvres;  Je  les  ponipsui^o^  sans  relàehe  jus- 
qu'à ce  que  Topinion  publique  lès  ait  couverts  d'opprobre,  foi^céa 
de  s'élo^er  du  maniement  des  ^ir^ ,  et  réduits  à  fa  honte  de 
cacher  leurs  noms.  »  Sur  le  numéro  oii  ces  phrases  étaient  conta- 
nues  ,  Harat  fut  cité  à  comparaître  dema  les  représentans  ide  Ik 
*  commune.  Il  fut  admis  le  28  au  soir,  i)ar  Tordre  de  rassembiéei 
le  mah*e  lui  posa ,  la  question  suiyante:  Amit'U  queiquês  griefs  à 
ariïculer  contre  quelques  membres  y  dans  les  (Ufférenies  parties  de 
l'administration?  —  On  invita  à  signer  sa  réponse.  —  Màratré-- 
pondit  en  dénonçant  un  des  représentans  qui  n'était  pas  même 
domicilié  et  legait  en  hôtel  garni.  Cependant  il  signa  t/ù'U 
n'avait  aucune  inculpiAion  à  adresser  à  tassenMée  ^i  portai 
mr  itn  tle  ses  membres  en  particulier.  Cette  réponse  ambigné 
hii  épargna  l'arrestation  dom  il  était  menacé ,  et  dont  on  lui  avait 
donné  un  avant  goût  en  le  faisant  attendre  dans  une  salle  à  part , 
pendant  qu'on  délibérait  sur  son  sort  (procès-verbal  de  lacom* 
muhe).  Quant  au  personnage  dénoncé,  il  ne  reparut  plus  à  la 
commune. 

Le  même  jour ,  les  patrouilles  saisissaient  les  numéros  de  VA*- 
mi  du  peuple,  et  la  garde  nationale  faisait,  selon  l'expression  dé 
Loostatot ,  sons  le  commandement  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  nne 
campagne  du  Palais-Royal,   c  Le  jardin  était  fort  tranqutUey 
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toaque^  vors  les  dix  heures  »  des  détachemens  armés  sont  entrés 
de  tous  oMsetse  sont  Jetés  avec  violence  à  travers  les  groupes  de 
OMfemv....  Le  public  a  murmure  hautement,  et  des  murmures  il 
a  paseé  aux  huées  et  aux  sifflets.  Une  patrouille  arrête  un  citoyen 
^  M  diaaîi  rien  :  aussitôt  on  assure  que  c'était  M.  Tabbé  fto* 
ben,  écrivain  distingué.. m  On  ise  soulève  en  sa  feveur,  on  re* 
poùase  la  patrouille»  mrésisieieopprMiimf  et  le  citoyen  est 
niadié» 

c  Le  jardm  ressemblait  assez  à  un  champ  de  bataille....  Le 
ducd'Aumont,  assis  vis-à-vis  le  café  de  foi;  des  aidej^e-camp, 
courant  d'une  patrouille  à  Fautre....  Elles  voiit,  elles  viennent  ; 
filles  font,  au  milieu  des  groupes,  des  évolutions  si  précipitées, 
qu'elles  en  soot  ridieules..«.  Une  patrouille  présente  la  baum-* 
nette  I. .•  Un  gande  national  qui.  n'était  point  d^  service  arrête  un  ' 
causeur  paroe  qu'il  parlait  mal  d'une  patrouille  qui  n'était  point 
de $09  district,  s  Ji^iuissev,  aristocrates!  s'écrie  jLoustalot-,  en 
tenmsaiit»  le  moment  de  votre  triomplie  n'est  pas  éloigné.  «  Les 
n^XHidaient  à  ces  mesures  par  une  seule  observa* 
ençanle,  f  Nom  méiifons  noire  sort  >  disaient-ils; 
pMrquoi  «voDHioaB  plaoéànotretôte  des  dues,  des  comtes,  des 
bftraos  «t  desagéBs  de  change?  Noœ  avons  parmi  nos  chefc  de 
divisioiis ,  jusqu'à  l'auteur  do  mémoire  des  princes  :  il  y  a  dans 
In  eeipv  des  oCfiden ,  pins  de  soixante  Joueurs  de  YHôul  d'An^ 
9Umf9.%  {Mamktkm de  Paris,  klï,&.) 

A  oettanooMni^  on Stmm eMcature  avec  eette ëpigraphei 
Le  fmrmàiioàtme  cAôskm  fe  ptthrioîi$me  êa  PûloMhyal.  Les 
nUafts  éokrnt  repvésctttës  marehant^  un  bandBau  swr  îesycax  et 
kibsiMmettei  crsisëcs.  IlsétaicM  eonduits  par  des  monstres 
eoMes  de  nriffes ,  «t  ôhaif|ës  de  oordons  et  de  croix. 

Les  mommmms  attaqués  avec  tant  de  brutaUsé ,  étaievt-  cèpe»* 
dant  suffisamment  justifiés  par  les  bruits  dont  fous  avons  parié» 
B^  même  on  s'occupait  des  moyens  de  surveiller  la  coar.  La 
chroniipte  àm^iimtfk  le  roi  et  k  reine  à  venir  passer  l'hiver 
à  Avis;  ei|  {weposait  que  l'assemUée  nationale  tint  sos  séances 
an  Lôinra,  dans  le  graM  tth»  des  laUeattx* 
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On  ne  doit  pas  s'étonner ,  d'ailleurs,  que  ce'  bruit  verni  on  ne 
sait  d'où,  et  probablement  répandu  par  le  club  b^eton,  remnftt 
à  ce  point  les  esprits.  Il  remettait  en  question  tout  ce  qu'on  avait 
fait  depuis  quelques  mois ,  et  effrayait  les  imaginaticms  d'un  ave- 
nir tout  contraire  a  celui  pour  lequel  on  avait  déjà  couru  tant  de 
dangers.  Alors,  comme  toujours,  les  hon^mesqui  étaient  les 
plus  alarmés  et  les  plus  méfians,  étaient  ceux  qur  s'étaient  le 
plus  compromis  dans  les  événemens  révolutionnaires  précédens. 
Voici  an  reste  une  partie  de  l'artide  du  Moniteur,  interit  sous  la 

date  du  S8. 

Sur  le  projet  d'évasion  du  roi. 

.  [La  terreur  d'une  guerre  civile  vint  se  mêler  aux  angoisses  tou- 
jours croissantes  de  la  iaim.  Un  projet  vaste ,  et  digne  de  ses  au- 
teurs ,  avait  été  conçu  par  les  cbefe  de  l'aristocratie,  ft  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  d'eâlever  le  roi ,  de  le  transférer  dans  une 
place  de  guerre,  où  l'onaàrait,  en  son  nom,  levé  Tétendard  de  la 
révolte  contre  la  nation ,  lancé  des  manifestes  contre  ses  rcpré- 
sentans ,  et  rallié  tous  les  anciensagens  du  despotisme ,  les  minis- 
tres, les  généraux ,  les  parlemens ,  les  autres  cours  souveraines, 
et' ces  légions  d'esclaves  de  tous  les  ordres,  ^[alement  ligués 
contre  le  monarque  qu'ils  flattent  et  qu'ils  volent,  et  contre  le 
peuple  qu'ils  avilissent  et  qu'ils  opprimât. 
'  La  ville  de  Metz  fut  choisie  pour  le  chef-lieu  de  rentrq[>rise  et 
le  centre  des  opérations.  Sai  nombreuse  garnison,  l'avantage  de 
sa  position  sur  les  frontières  et  ses  imprenables  remparts ,  le  cou- 
rage chevaleresque  de  son  commandant  et  son  attachement  aux 
anciens  principes ,  tout  déterminait  en  sa  faveur  la  préfënmce  des 
conjurés.  Une  échelle  de  troupe  fut  disposée  sur  la  route,  o« 
très  à  portée,  et  des  enrôlement  secrets  dans  Paris  et  les  pro- 
vinces augmentaient  tous  les  jours  Iqs  forces  et  l'audace  de  la 
ligue  anti-patriotique. 

Le  14  sqvtembre ,  M.  d'Ëstamg  écrivait  ce  qui  suit  à  la  réae. 
Brouillon  de  lettre  de  M.  d'Estaing  à  la  reine. 

c  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent Il  fout  que  je  mette 

aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du  voyage  que  j'ai  iait  à  Paris, 
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On  me  loae  de  bien  dormir  la  veille  d\in  assaut  ou  d*un  combat 
na^aL  J'ose  assurer  que  je  ne  suis  pas,  timide  en  af foires,  Elevé 
auprès  de  M,  le  dauphin  qui  me  distinguait,  accoutumé  à  dire  la 
mérité  à  Versailles  dès  mon  ^^nce ,  soldat  et  marin ,  instruit  des 
formes»  je  les  req)ecte  sans  qu*Aes  puissent  altérer  ma  franchise 
ni  ma  fermeté >...  Eh  bien!  il  feut  que  je  Tavoue  à  votre  ma- 
jesté ,  je  n'ai  pas  fermé  l'œilde  la  nuit. 

»0n  m'a  dit  dans  la  société,  dans  la  bonne  compagnie  ;  et  que 
serait-ce  juste  ciel,  si  cela  se  répandait  dans  le  peuple!  On  m'a 
répété  que  l'on  prend  des  signatures  dans  le  clergé  et  dans  la  no- 
blesse. Les  uns  prétendent  que  c'est  d'accord  avec  le  roi ,  d'au-  . 
très  croient  que  c'est  à  son  insu.  Ou  assure  qu'il  y  a  un  plan  de 
formé  ;  que  c'est  par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se 
retirera  ou  sera  enlevé  ;  qu'il  ira  à  Metz.  M.  de  Bouille  est  nommé. 
Et  par  qui?  par  M.  de  la  FayeAe,  qui  me  l'a  dit  tout  bas  à  table 
Aez  M.  Jauge.  J'ai  frcmi  qu*un  seul  domestique  ne  l'entendit.  Je 
hii  ai  observé  qu'up  mot  de  sa  bouci^e  pouvait  devenir  un  signal 
de  mori.  Il  est  froidemoit  positif  M.  de  la  Fayette Il  m'a  ré- 
pondu qu'à  Metz,  coinme  ailleurs,  les  patriotes  étaient  les  maî- 
tres, et  qn'O  valait  mieux  qu'un  seul  homme  mourût  pour  le  sa* 
lut  4e  tous.  M.  de  Breteuil ,  qui  tarde  à  s'éloigner,  conduit  le 
projet.  On  accapare  l'argent,  et  l'on  proo^et  de  fournir  un  mil- 
fion  ei  demi  par  dkhs.  M.  le  comte  de  Mercy  est  malheureuse- 
metit  cité  oomme'agissant  de  concei*t. 

»  Voilà  les  propos.  S'ils  se  répandaient  dans  le  peuple,  leurs 
eflets  sont  incalculables.  Gela  se  dit  encore  tout  bas.  Les  bons  es- 
prits m'ont  paru  Cuvantes  des  suites  ;  le  seul  doute  de  la  réalité 
peut  en  produire  de  terribles.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassadeur 
d'Espagpe^  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  point  à  la  reine,  où  mon 
effroi  a  redoublé,  M.  de  FertiandrNunès  a  causé  avec  moi  de  ces 
fiinx  bruits»  de  l'horreur  qu'il^vaità  supposer  un  plan  impos- 
a3)le,  qui  entraînerait  la  plus  d^sveusé  et  la  plus  humiliante 
des  guerres  civiles,  qui  occasionnerait  la  séparation  ou  la  perte 
totale  de  la  monarchie,  devenue  là  proie <le  la  rage  intérieure,  de 
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Tambition  étrangère,  qui  ferait  le  malheur  irrëparaUe  des  per»- 
sonnes  les  plus  chères  à  la  France. 

>  Après  avoir  parlé  dé  la  cour  errante^  poarsuiTÎe ^  trompée 
par  ceux  qui  ne  Foiit  pas  soutenue  lorsqu'ils  le  pouvaient,  e|  qiii 
voudraient  (i)  encore^  qui  veulgnKctuellement rentrainer  d^QS 
leur  chute  par-là ,  et  m'étre  affligé  d'une  banqueroute  générale» 
devenue  dès-lors  indispensable  et  de  toute  épouvantable  (^i  j« 
me  cuis  écrié  que  du  moins  il  n'y  aurait  d^autre  mal  que  cel^i  que 
produirait,  cette  fausse  nouvelle ,  si  elle  se  répandait ,  parce 
qu'elle  était  une  idée  sans  aucun  fondement.  H.  l'aii^bassadeuf 
d'Espagne  a  baissé  les  yeux  à  cette  dernière  phrase..  Je  suis  de- 
venu pressant ,  et  il  est  enfin  convenu  que  quelqu'un  de  considé- 
rable et  de  croyable  lui  avait  appris  qu'on  lui  avait  proposé  de 
signer* une  association.  U  n'a  jamais  voulu  me  le  nommer.  Mais 
soit  par  inatteiition ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose  y  il  n'a  potnt 
heurensemait  exigé  une  parole  qu'il  m'aurait  fellu  teniir*     * 

>  Je  n'ai  pas  promis  de  ne  dire  à  personne  ce  feit  ;  Il  m'inspfire 
une  grande  terreur  que  je  n'ai  jamais  connue  :  ce  n'est  pas  poilf 
moi  que  Je  l'éprouve.  Je  supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  slH 
gesse  tout  ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche  :  M  pte^ 
ttière  coûte  ftsses  cher.  J'ai  va  le  bon  cosur  de  sa  majesté  domyâr 
des  lamies  au  sort  des  victimes  immolées.  AetaeUasient,  ce  s^rfttt 
des  flots  d'un  sasg  versé  inutilement  qu'on  aurait  i  rq;re%ter. 
Itae  simple  indécision  peut  être  sans  remède.  Ce  n'est  qu'en  ^ 
lantan-devant  du  torrent,  ce  n'est  qu'en  le  caressant ,  qu'on  peut 
parvenir  à  le  diriger  en  partie. 

>  Rien  n'est  pçrdu.  La  reine  peut  reocmquérir  au  roi  9PPi 
royaume;  la  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyens  :  ils  soQt  sm49 
possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mèris  :  sinon  je  if^  \9^ 

CO  H  y  a  en  marge  de  Toriginal  ces  autres  mots  }  «  Qui  TQi|dr«ieii$  ^o^ 
tuellemefit  ï*cntratnçr  par  (dans)  leur  chute,  et  qui  s'ôteraient  k  cox- 
nnèmee  »  d«i8  leur  ave^gleBitiit  wAt  leur  foreur»  toutes  ks  grandes 
espérances  qui  leur  restent.  A^ès  Vétre  affligé  d*ane  liac^iuffreu^  g(r 
nérale,  devenue  dès-lors » 

(2)  Il  y  a  ici  quelque  chose  d*omis,  mais  on  doit  se  rappeler  4)iie  c^ 
n^est  qu*an  érouiUon  de  lettre. 
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Le  trodble  d'hier  m  soir  n'était  fiexk.  11  paratl  qae  ie  boalanger^ 
nommé  Angustiiiy  demearanc  rue  Sainte-Famille,  a  voulu  vendre 
m  pain  quatre  sols  plus  cher.  II  a  vu  le  réverbère  descendu ,  la 
eûnle{kréte;  ses  pauvres  meubles  ont  élé  brûlés  :  ilsera  jugé  ;  «I 
L  qui  allaient  fiaûre  justice  eux-mémes.Ie  seront  aoss^. 

»  Je  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience  pour  m  des 
^  de  cette  semaine.  > 

Quel  ejRfet  produisit  cette  conférence  snr  les  dispositions  de  la 
princene  et  du  commandant  de  la  garde  nationale  de  YersailleSy 
qsd  en  Ait  le  résultat?  Un  champ  vaste  pourrait  s'ouvrir  ici  aux 
<yNqectares.  Mais  le  respect  dA  à  la  vérité  et  le  puissant  intérêt  de 
la  patrie  nous  défendent  de  percer  le  nuage  mystérieux  dont  le 
trâne  parut  s'envelopper  à  cette  époque.] 

L'article  du  3fonUeur  nous  apprend  ensuite  que  ce  fut  après 
cette  visite  que  M.  d'Estaing  all^  obtenir  de  la  municipalité  de 
Yersailles,  la  demande  du  régiment  de  Flandre.  Il  nous  apprend 
que  la  garde  nationale  vit  cet  appel  avec  peine  ;  que  sur  quarante- 
deux  compagnies  consultées ,  vingt-huit  témoignèrent  leur  mé- 
ooatentement,  etc.  Cependant,  le  23,  un  détachement  du  corps 
aDa  avec  les  membres  du  corps  municipal,  au-devant  du  régi- 
moit  qui  entra  traînant  ap{ès  lui  deux  pièces  de  canon  et  d'abon- 
dantes  munitions  de  guerre. 

SÉANCE  nu  MARIAI  29  SBPTEITOIŒ.^ 

PréAdence  dfi  Mounier, 

[M.  Thouret,  au  nom  du  comité  de  constitution.  Le  travail  qpie 
votre  nouveau  comité  a  l'honneur  de  vous  soumettre ,  tient  par  un 
Rouble  rapport  à  deux  grandes  parties  de  la  constitution. 

D'une  part  vous  organisez  le  gouvernement  représentatif,  le 
Mal  qni  convienne  à  un  peuple  libre;  mais  sa  justice  et  sa  stakn 
Btë  dépendent  de  l'établissement  de  l'égalité  proportionnelle  dans 
la  représentation ,  et  d'un  ordre  fixe  et  simple  dans  les  élections* 

.  D'autre  part ,  vous  voulez  fonder  un  nouveau  système  d'admi- 
aiiCraiîoii  municipale  et  provinciale.  Cette  admiBÎ$tration ,  égale- 
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ment  représentative ,  exige  de  même  et  la  représentation  prcH 
portionnelle  et  un  ordre  pour  les  élections. 

Cette  similitude  entre  les  deux  objets,  établit,  par  la  nature  de 
la  chose  même,  Timportance  de  fonder  sur  des  bases  communes 
le  double  édifice  de  la  représentation  nationale  et  l'administration 
municipale  et  provinciale. 

Cette  vérité ,  si  propre  tout  à  la  foià  à  affermir  tes  différentes 
parties  de  la  constitution  en  les  liant  Tune  à  l'autre,  et  à  faciliter 
pour  toujours  l'exécution  en  les  simplifiant ,  est  la  première  qui 
nous  a  frappés.  En  suivant  le  fil  qu'elle  présente ,  nous  sommes 
arrivés  à  la  conviction  que  l'organisation  de  chaque  grand  distri^ 
du  royaume,  doit  être  constituée  de  manière  qu'elle  serve  en 
même  temps  et  à  là  formation  du  corps  législatif  et  à  celle  des  di- 
verses classes  d'assemblées  administratives.., C'est  ainsi  que  d'un 
ressort  commun  partiront  tous  les  mouvemeos  du  corps  politi- 
que :  par  là,  la  conservation  de  ce  ressort  unique  sera  d'autant 
plus  chère  au  peuple,  qu'en  le  perdant  il  perdrait  tous  les  avan- 
tages de  sa  constitution;  par-là,  sa  destruction  deviendrait  plus 
difficile  à  l'autorité ,  qui  ne  pourrait  le  rompre  qu'en  désorga- 
nisant éniièrement  l'État. 

Le  comité  a  pensé  que  les  bases  de  la  représentation  doivent 

être ,  autant  qu'il  est  possible,  en  raison  composée  du  territoire, 

de  la  population  et  des  contributions.  Avant  dédire  comment  ces* 

trois  bases  peuvent  se  combiner  pour  établir  entre  les  divers  dis^ 

tricts  électeurs  la  juste  proportion  de  leur  députation ,  il  est  nécesr 

saire  de  présenter  surch^cune,des  trois  quelques  développemens 

particuliers. 

Base  territoriale. 

Le  royaume  est  partagé  en  autant  de  divisions  différentes  qu'il 
y  a  de  diverses  espèces  de  régimes  ou  de  pouvoirs  :  en  diocèses , 
sous  le  rapport  ecc/mo^fifue;  en  gouverneroens,  sous  le  rapport 
tnilkaire;  en  généralités,  sous  le  rapport  administratif  ;  en  bail- 
liages ,  sous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divisions  ne  peut  êli'e  ni  utilement,  ni  convena- 
blement appUqii^ée  à  l!oi*dre  représentatif.  Non-seulement  il  y  a 
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deftdîsproportioiis  trop  fortes  en  étendne  de  territoire,  mais  ces 
aatiques  divisions  y  qu'auciuie  combinaison  politique  n'a  déter- 
minées, et  que  Thalûtude  seule  peut  rendre  toléraUes,  sont  vi- 
ctenses  sous  plusieurs  rapports,  tant  physiques  que  moraux. 

Mais  puisque  Tordre  que  la  constitution  va  établir  est  une 
chose  nouvelle,  pourquoi  Tasservirions-nous  à  des  imperfections 
anciennes'  qui  en  contrarient  Fesprit ,  et  qui  en  gêneraient  les 
effets,  lorsque  la  raison  et  l'utilité  j^ublique  commandent  d'éviter 
ce  double  écueil?  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  est  devenu  indis- 
pensablede  partager  la  France,  dans  d'ordre  delarepré^ntation, 
en  nouvelles  divisions  de  territoire,  égales  entre  elles  autant 
quj'i  sera  possible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divisions  est  projeté  figurativement 
sur  une  carte  du  royaume';  vous  y  verrez.  Messieurs,  qu'on  a 
respecté,  autant  qu'il  a  été  possible,  les  anciennes  limites,  et  la 
liKilité  des  communications. 

En  suivant  ce  plan,  la  France  serait  partagée,  pour  les  élec- 
tions en  80  grandes  parties  qui  porteraient  le  nom  de  dépar- 
temem. 

Chaque  département  serait  d'environ  »%1  lieues  carrées^  ou 
4e  18  lieues  sur  18.  On  procéderait  à  cette  division ,  en  partant 
de  Paris  comme  du  centre,  et  en  s*éloignant  de  fxùxjà ,  et  de  toutes 
psHTts  jusqu'aux  frontières. 

A  ces  89  départeihens,  il  en  fondrait  ^jouter  un  dé  plus,  formé 
du  district  central  où  se  trouve  la  ville  de  Paris.Cette  grande  cité 
mérite  en  effet,  par  son  titre  de  métropole,  par  son  énorme  po* 
pohtion,  et  par  sa  forte  contribution ,  d'ayoir  le  titre  et  le  rang 
de  département. 

Chai(ue  département  serait  divisé  en  neuf  districts,  sous  le 
titre  de  eammune$ ,  chacun  de  36  lieues  carrées ,  ou  de  six  lieues 
sur  six.  Ces  grandescommunes  seraient  les  véritables  unités  on 
élémens, politiques  de  l'empire  français.  Il  y  en  aurait  en  tout 
7». 

Chaque  commune  serait  subdivisée  en  neuf  iractionsjnvariables 
f»  le  portage  de  son  territoire  en  neuf  canions ,  de  quatre  lieues 
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carrées»  Qttdeden  lieues  sur  deux;  ce  quidoneniit  en  tovt 
6^ilSÙ  canton».  Cfaacuoe  de  oeâ  fractions  pourrait  couteBrir  de§ 
quantités  variaUeSy  eu  égard  à  la  population  et  aux  oontributioifs. 

La  France  oontient  environ  vingt-six  snlles  lieues  carrées. 

Or ,  quatre-vingt  départemem  de  trois  cent  vingt-quatre  lieues 
carrées; 

Sept  cent  vingt  communes  de  trente-six  lieues  carrées; 

Six  mHle  quatre  cent  quatre-vingts  cantons  ^  de  quatre  lieueç 

carrées  :  chacune  de  ces  divisions  remplit  les  vingt-àix  mille  lieuqs 

du  royaunçie. 

Base  personnelle  ou  de  population. 

La  vraie  base  personnelle  »  pour  la  représentation ,  sera  dans 
le  premier  degré  des  aisseniblées  qu'on  peut  appeler  primaires. 

Le  comité  s'est  occupé  d'établir  une  juste  proportion  d'aboral 
entre  ces  assemblées  primaires^  qui  feront  ceUes  de  citoyens  d^ 
chaque  canton;  ensuite  entre  les  assemblées  communales ,  com- 
posées des  députa  des  cantons;  enfin,  aitre  les  assemblées  de 
département^  formées  par  la  réunion  des  députés  élus  dans  las 
communes. 

Le  nombre  des  individus,  en  France,  est  d'environ  vingt-six 
BulUons  ;  mais  d'après  .les  calculs  qui  paraissent  les  plus  certafos, 
le  nombre  des  citoyens  actifs ,  déduction  faite  des  femmes,  des 
nineurs  et  de  tous  ceux  que  d'autres  causés  légitimes  privent  de 
Fexercice  des  droits'poUtuiues  ^  se  réduit  au  sixième  de  la  popu- 
lation totale.  On  ne  doit  donc  compter  en  France  qu'environ 
quatre  millions  quatre  cent  mille  citoyens  en  état  de  voter  aux 
assemblées  primaires  de  leur  canton.  ^ 

Si  la  population  était  égale  à  chaque  canton  ;  les  26  millions 
d'individus  répartis  sur  26  mille  Ûeues  carrées  qui  composent 
l'étendue  du  royaume,  donneraient  mille  individus  par  iieué 
carrée,  et  par  conséquent  quatre  înille  individus  par  canton, 
dont  le  sixième,  en  citoyens  actifs,  formerait  le  taux  moyen  d'en* 
viron  six  cent  quatre^ingts  ijotans  par  canton.  Nous  avertissons 
que  par  l'expressiiHidecitoyen^ vomnf,  nous  entendrons  toujours 
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iloiMQleflient  ceux  qui  serontprésens,  et  voteront  en  effet»  mais 
encore  tous  ceux  qui  auront  de  droit  la  faculté  de  voter, 

La  population  ëtant  inégalement  répartie»  on  nedoit  pas  douler 
qu'elle  sera»  dans  un  grand  nombre  de  cantons  »  au-dessous  de 
quatre  mille  individus  »  et  de  680  votans;  mais  ce.  qui  manquera 
an,  tai^i  moyep  dans  les  cantons  moins  peuplés  >  se  trouvera  eu 
excédant  dans  ceux  qui  le  seront  davantage .  et  sera  employé  au 
moyen  de  la  formation  de  doubles»  triples  ou  quadruples  assem- 
blées frimaires  dans  ces  cantons  plus  peuplés.  On  sent  que  Paris 
est  îeitréme  esa  ce  genre. 

Leeomité  a  pensé  que  les  assemblées  prinmres  doivent  être 
établies  au  taux  moyen  de  six  cents  votaqs,  afin  d'éviter  les  ii^ 
oonvéttiens  des  assemblées  trop  nombreuses; 

n  y  aurait  toqours  une  assemblée  primaire  en  chaque  canton  » 
quelque  faible  que  fût  la  population;  mais  ilne  pourrait  y  en  avoir 
deux  que  quand  le  nombre  des  votans  se  trouverait  élevé  à  neuf, 
cents.  En  œ  cas  seulementi  l'assemblée  d'un  canton  le  partage- 
faiten4eux,  afin  qtt'U  pAt  y  avoir  toujours  4S0i  votans  dan& 
chaque  assemblée  primaire. 

Si  par  b  mile  im  nouvel  aoeroissement  de  populatien  devait 
^Mtmime  de  ces  assemblé»  ao  DoiidNre  de  neuf  cents»  il  faudrait 
qu'avant  de  pouvoir  former  une  troisième  assemblée  dans  le  can- 
ton» elle  reversât  une  partie  de  ses  membres  sur  l'autre  assem* 
faiée.qw  n'aurait  pas  le  taux  moyen  de600  votans»  jusqu'à  ce 
qnt  eeilo^  eûiatteint  ce  taux  moyen.  Réciproquement  si  la  po-^ 
pakiîoii  diminuée  réduisait  lîne  des  assemUées  au-Hkssoiis  de 
4M  YQiaiis ,  lorsque  l'autre  m  serait  p»  âevëe  ail^essus  de  ce 
to  aendent  obligées  de  se  réunir  »  puisque  ie  nombre  des 
^  produk  par  cette  réonioD»  serait  moindre  de  900. 

n  arriverait  ainsi»  dans  le  premier  cas»  qu'à  quelque  nombre 
que  les  assemblées  primaires  pussent  être  portées  dans  un  can- 
ton» il  n'y  en  aurait  jamais  que  deux  qui  pourraient  être  au-des- 
sous dtt  taux  moyen  de  600  votans»  ou  qu'une  seule  qui  pourrait 
feioéder  ;  et  dans  le  second  cas  »  qu'il  n'y  aurait  jamais  qu'une 
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seule  assemblée  dans  un  canton ,  quand  il  fournirait  moins  de^OO 
voians. 

Il  résulte  de  œ  qui  précède  les  trois  conséquences  suivantes  : 

La  première,  que  si  le  nombre  des  cantons  est  invariable,  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  assemblées  primaires;  ^ 

La  deuxième,  qu'au  lieu  de  fixer  le  nombre  des  astemblées  pri- 
maires à  6480  votans,  à  i^ison  du  nombre  des  cantons,  il  est 
vraisemblable  qu'elles  se  trouveront  plus  nombreuses,  parce 
qu'elles  suivront  les  vicissitudes  de  la  population  ; 

La  troi^ème,  qu'un  citoyen  qui  ne  changera  qi  de  canton ,  ni 
de  domicile,  pourra  cependant  se  trouver  dans  le  cas  de  changer 
d'assemblée,  lorsqu'il  deviendra  nécessaire  de  multiplier  ou  de 
réduire  celles  de  son  canton. 

Base  de  ùontribtttion. 

Le  conriité  a  pensé  que  la  proportion  des  contributions  directes 
devait  entrer,  jusqu'à  un  certain  point,  dans  celle  des  dépula- 
tions. 

Il  est  juste  que  le  pays  qui  contribue  le  plus  aux  besoins  et  au 
soutien  de  l*éiablt8$emera  public^  ait  une  part  proportionnelle  dans 
le  régime  de  cet  établissement. 

Il  est  encore  d'une  sage  prévoyance  d'intéresser  par  là  les  pro- 
vinces à  l'acquit  des  contributions  et  aux  améliorations  intérieures, 
qui  n'augmenteront  pour  elles  la  matière  de  l'impôt ,  qu'en  aug- 
mentant en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  considérations  n'ont. pas  seules  déterminé  l'opi- 
nion du  comité.  Il  a  senti  la  nécessité  d'avoir  é^arà  aux  contri- 
butions directes  pour  rectifier  l'inexactitude  de  la  base  territo- 
riale, qui  n'est  établie  que  sur  l'égalité  des  suifaces.  Un  arpent 
de  50  livres  de  rapport,  et  taxé  sur  ce  taux ,  est  réellén^ent  dou- 
ble d'un  arpent  de  25  livres  de  revenu ,  qui  n'est  taxé  que  sur  ce 
moindre  produit.  Ainsi,  l'égalité  des  territoires  par  leur  étendue 
superficielle ,  n'est  qu'apparente  et  fausse,  si  elle  n'est  pas  modi- 
fiée par  la  balance  des  impositions  indirectes,  qui  rétablit  l'équi- 
libre des  valeurs;  et  c'est  par  là  que  la  base  de  la  contribution 
tient  essentiellement  à  la  base  territoriale ,  et  en  fait  partie. 
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Le  rapport  des  contributions  e$t  nul^âns  doute»  lorsqu'il  s'agit 
de  balancer  les  droits  politiques  d'individuà  individu^nsquoiTé- 
gaElëpersonnelleseraitdétruitey  etrdristbcratiedesrichess'établi-- 
rait;  niais  cet  inconvénient  disparait  en  entier^  lorsque  le  raoport 
des  eontribotions  n'est  omsidéré  que  par  grandes  masses ,  et 
seulement  de  j[>rovince  à  province.  Il- sert  alors  à  proportionner 
jaslement  les  droits  réciproques  des  dtés,  sans  compromettre  les 
droits  personnels  des  dtoyen».,        ^  ^ 

Fcrmaiion  des  as^mblées  gradueUes  pour  le  c6rps4égist(Uif.  . 

I.  Tous  les  citoyens  actifs  d'un  canton  se  formeront  en  ime  ou 
plusieurs  assemUées  primaires  /  suivant  leur  nombre  »  comme  il 
a  été  dittâ-deasus^Mur  envoyer  leurs  députés  à  l'assemblée  corn- 


Le  comité  pense  que ,  pour  ce  premier  d^ré  c(ps  assemblées, 
élément  fondamental  de  toute  la  représentation  »  il  ne  feut  avoir 
^ard  qu*à  la  seule  population.  Chaque  homme ,  dè^u'il  est  ci- 
toyen actif,  doit  jouir  pour  ce  premier  acte  de  toute  la  valeur  de 
son  droit  individuel. 

Le  district  d'une  assemblée  piynaire  est  d'ailleurs  trop  borné , 
et  la  prépondérance  des  hommes  puiss&Qs  y  serait  trop  immé^ 
diate  pour  qv'on  doive  y  mettre  en  considération ,  soit  le  terri- 
UHre,  soit  les  contributions.  Ainsi ,  4e  nombre  des  députés  à  élire 
par  les  assemblées  primaires ,  ne  serait  réglé  que  par  le  nombre 
des  votans ,  à  rai^n  d'un  député  par  âOO  votans.  ^ . 

D'après  la  donnée  des  quatre  millions  quatre  cent  mille  ci- 
toyens actifr  f  il  y  aurait  environ  23  mille  députés  élus  par  la  tota- 
liié  des  assemUées  primaires  »  et  envoyés  en  nombre  inégal  à  790 


Le  comité  propose  qiie  les  qualités  nécessaires  pour  entrer,  à 
lilrede  citoyen  actif,  dans  l'assemblée  primaire  de  son  canton, 
soient: 

1*  D'être  Français  ou  devenu  Français; 

2*  D'être  majeur; 

3*  D'être  domicilie  dans  le  canton  au  moins  depuis  uotan  ; 

4*  D'être  contribuable  en  impositions  directes,  au  taux  local 
T.  III.  3 
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de  trdajramée&de  tra\yl,  qui  ^ercnit  év^Auée»  ei»  «rgmV  far 
left  assembla  proviâdale»; 

Jl^  îkf  n'être  pas,  poar  le  mooitBt  »  dans  un  état  aerviiè  (1>| 
cTeal^à-dire ,  dan^  des  rapports  persoiméla»  trop  iaooinputîhlw 
9^ecf  iDdépendapoe  néoessaire  à  Texercice  des  «fa^ts  peiMqueii 
.  Pour  écre  éligiMe,  tant  à  rassenblëe  de  h  cmo^e  qo'à  êcHe 
de  département,  B  feudra  réiinir  les  conditioBS  CMieesas,  àl| 
seule  différence  qu*au  lieu  de  payer  unei  oontributioa  dîreeie  dt 
la  Taknr  locale  de  trois  joomées  de  travail»  il  eà  fimini  paf a* 
ime  de  la  iralenr  de  dii  journées. 

II*  Les  députés  nonnnés  par  les  ass^oblées  priflMMrag.,aé  réu- 
niront an  chef-Keu  de  la  commane  f  et  puiscn^noos  «yêm  oons^ 
dëré  les  cdbmunea  comme  étant  les  premières  unités  poiMqMS 
qnit  doivent  cpucourir  et  se  balancer  pour  former  la  législation, 
il  faut  que  léà  trois  élémens  de  la  r^résentation  proportionnelle 
entrent  àsms  la  composhicHi  de  leurs  dépuutions. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  eominfent  les  trcHs  bases  du  lerrih 
toire^  de  la  population  et  de  la  contribution,  peuvent  dtre  eoD»- 
Innées  ave^  autant  de  justice  da^s  les  résultats  qnede  iacilitédans 
le  procédé. 

La  base  lerritorisde  est  invariable ,  et  supposée  éffii^  :  eelles  de 
la  population  et  des  contributions  sont  variables ,  et  d'un  eflfet 
inégal  m  chaque  co<nmune«Onpeut  donc  attrSœèr  à  (^|Kn]ie4es 
/  neuf  communes  une  part  de  dépntation  égale  et.fixe ,  à  ràiaon  ée 
leur  territoire  ;  attacher  deux  autres  parts  de  députaition  ;  l'une  à 
la  population  totale  du  département ,  l'autre  à  la  masse  entière  de 
sa  coitribution  directe,  et  faire,  participer  chaque  comnnmeà  ces 
deux  dernières  parts  de  députation^  à  proportion  de  ce  qu'elle 
aurait  de  population,  et  dé  ce  qu'elle  payerait  de  oontribn^on. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'assemblée  gsénéralede  département» 
qu'il  s'agit  de  former,  dût  éirc  composée  de  quatre-yingtmn  dé- 
putés des  communes,  il  faudrait  en  attacher  inii^iaUemeitt  le 

(1)  L*état  serTile  exclu  ici  ne  pcat  s'entendre,  sous  aucun  rapport , 
des  anx^iensmains-mortables,  dont  la  sertitude  a  d'aiUeurs  été  aboUe 
far  le  décret  de  FasBeaiblée  natioiiale  du  k  aoâfr  4erBi«f  • 
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Mnc^  OMUnt  à  ^idg^flept ,  au  terriloire  du  département ,  et  par 
êÊÊÊétfÊbkî  trois  m  territoire  de  chaiiue  commane.  Chacune  des 
moÊ  atoenMée»  eoftunnnales  nonnnerait  àont  ëgriemeiii  tron 
députes ,  à  raison  de  son  territoîi^. 

Bfatadrak  ensuite  attribuer  vingt-s^  députés  à  la  population 
IMiedu  d^ptrtèmem,  et  diviser  eette  popubtion  en^  vingt^sept 
parts,  de  n^ière  que  chaque  conunune  nomaMraitautaBt  de  dé* 
imés  <pi'eUeaundt  autant  de  vingt-septièmes  parties  de  popu- 
iatioD. 

Les  mgiHsept  autres  députés  seraient  attachésà  la  contribution 
en  impôts  directs  ;  et  cette  contrQ>ution  étant  divisée  de  même  ,en 
ynagfrs/^  parts  „  donnerait  autant  de  députés  à  chaqpie  commune 
qu'elle  paierait  de  vingtHsqptiàmes  dans  la  nasse  totale  des  im- 
positions indirectes. 

La  population  de  ehaque  département  sera  fiicilement  connue» 
pnisquecelle  dechaquecommune  sera  constatée  parle  nqmbredes 
dqmtésqui  y  seront  arrivés  des  assemblées  primaires.  La  contri- 
bution sera  également  connue ,  puisque  les  départemens  et  les 
commune^  auront  l'administration  dé  l'impôt  dans  leurâ  terri- 
toii^.  Au  moment  de  la'première  formation  des  assemblées,  les 
ooommnes  <îui  n*auraient  pas  ces  connaissances  pourront  aisé- 
ment les  acquérir  en  se  communiquant  respectivement  ces  éclair- 
dteemeds  avant  de  procéder  aux  élections. 

ÏÏil  Les  assemblées  de  département  nommeraient^  par  le  même 
pt<>cédé,  les  députés  à  l'assemblée  nationale,  à  rai^n  de  neuf 
députés  par  département;  ce  qui  porterait  sept  cent  vingt  députés 
i  rassemUée  nationale. 

Bessept  cent  vingt  députés  nationaux,  te  tiers,  montant  ù 
dm  cent  quarante»  «érait  attaché  au  territoire,  et  donneraft  in-    ^ 
vtriaUemeot  trois  députés  par  département . 

Le  second  tiers  de  deux  cent  quarante  serak  réparti  sur  la  po- 
pnblîoDJiotale  du  royaume,  qui,  divisée  en  deux  cent  quarante 
pns,  domierait  autant  de  députés  à  chaque  département  quil 
y  aunûl  de  deux  cent  quarantièmes  parties  de  population. 

If  k9 deu  ceal  quarante  autres  députés  serai^taeoor- 
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dés  à  la  contobution,  de  manière  qu'en  divisant  la  niasse  totale 
des  impositions,  directes  du  ropume  en  deux  cent  quarante 
parts»  cfaaqueMiépartement  aurait  un  député  à  raison  du  paie- 
maat  d'une  deux  cent  quarantième  partie. 

Le  comité  pense  que  pour  être  élîgibleà  l'assemblée  nationale» 
il  faut  payer  une  contribution  directe,  équivalente^  la  valeur 
d'un  marc  d'argent.  *  9 

Il  croit  çncore  qu'il  est  d'une  prévoyance  sévère  au  premier 
coup  d'œil»  mais  sage  et  nécessaire,  qu'aucun  représentant  ne 
puisse  être  au  pour  la  seconde  fois,  qu'après  l'intervalle  d'une 
législature  intermédiaire ,  afin  d'évitée  l'aristocratie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à  se  perpétuer  dans  les  emplois, 
même  électifii.  L'expéri^ence  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pays  démontre  ce  danger.  ,  •  ' 

Le  plan  qui  vient  d'être  exposé  pour  la  formation  des  assem- 
blées et  des  élections  graduelles ,  a  réuni  les  suffrages  de  votre 
comité,  parce  qu'il  lui  a  paru^produire  trois  grands  avantages. 

Le  premier  est  d'établir  de  la  manière  la  plus  sûre,  et  par  les 
principes  les  plus  justes,  une  repl^ésentation  exactement  propor- 
tionnelle entre  toutes  les  (^ties  du  royaume,  en  y  faisant  en- 
trer tous  les  élémens  dont  elle  doit  nécessairement  se  composer. 

Le  second  est  de  fixer,  pour  le  maintien  de  la  proportion*éca- 
blie,  un  mode  constitutionnel ,  dont  le  principe,  demeurant  inal- 
térable et  permanent,  se  prêtera  toujours,  dans  l'application ,  à 
toutes  les  variations  de  la  population  et  des  contributions. 

Le  troisième  est  de  pouvoir  appliquer  la  même  méthode  à  la 
formation  des  assemblées  provinciales  ;  en  sorte  qu'un  mouve- 
ment uniforme  fasse  arriver  la  représentation  nationale  au  corp&- 
législatif ,  et  la  représentation  provinciale. aux  assemblées  admi- 
nistratives. 

Cette  première  partiede  notre  travail  neseboruepasù  vous  pfirir 
^le  supplément  qui  vous  était  nécessaire  pour  compléter  la  constitu- 
tion dansl'ordre  législatif;  ellevousprésen  te  encore  des  dispositions 
toutes  préparées,  pour  hûter  l'établissement  du  régime  intérieur 
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des  provipees  ;>et  c'est  maintenant  à  cette  seconde  partie  de  notre  '  * 
plan  que  nous  allons  passer. 

Etablmemàa  des  assemblées  administraiives. 
I.  Les  assemblées  de  cette  nonvelie  classe  différeront  en  plu- 
sieors  points  de  celles  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici. 

Elle»  seront  chaînées  de  cette  partie  do  pouvoir  exécutif  qu'on 
dësigoe  ordinairement  par  le  terme  d^administraAoH;  et  les  pre- 
mières n'auront  que  la  simple  mission  d'élire  grsfduellement  les 
représentans  nationaux ,  membres  du  corps-I^slatif* 

Elles  seront  permanentes  et  se  régénéreront  tous  les  deux  ans 
par  moitié  :  la  première  Ibis  au  sort  »  après  deux  années  d'exer- 
cioe;  et  ensuite»  la  seconde  fois  »  à  tour  d'ancienneté  :  les  pre- 
mières a'anront  d'existence  que  pour  l'objet  et  le  temps  des  élec-  • 
tiens  à  l'assemblée  nationale,  après  lesquelles  elles  s'anéantiront. 
Celles-ci  >  formées  uniquement  dans  l'ordre  de  la  législature 
nêtwnaley  seront  les  élémens  régénérateurs  du  corps-législatif; 
les  antres  9  aa  contraire,  instituées  danis  l'ordre  du  pc^otr  exé- 
oui/',  en  seront  les  instrumens  et  les  organes.  Subordonnées  di- 
rectement au  roi ,  comme  administrateur  suprême ,  elles  rece- 
iTOot  ses  ordres  et  les  transmettront,  les  feront  exécuter,  çt  s'y 
confanneront.  CcAe  soumission  immédiate  des  assemblées  admi- 
nistratives, an  chef  de  l'administration  générale^  e^t  nécessaire; 
ttns  die ,  il  m'y  aurait  bientôt  plus  d'exactitude  ni  d'uniformité 
dans  le  régime  exécutif  ;  et  le  gouvernement  monarchique  que  la 
nation  vient  de  confirmer,  dégénérerait  en  démocratie  dans  l'in- 
térienr  des  provinces. 

Le  comité  paise  qu'il  pourrait  être  établi  une  assemblée  ad- 
■ûnistrative  dans  chacun  des-  quatre-vingts  départemens^  sous  le^ 
litre  (Tadmimstration  provûuiale  ;  titre  qui  rappellerait  sans  cesse 
robjet  de  cette  institution.  Là  division  des  ressorts  de  ces  assem- 
blées n'apporterait  aucun  changement  nécessaire  à  l'ancienne, 
diilinctioii  des  provinces. 

Chaque  administration  provinciale  pourrait  être  divisée  en 
daa  sections,  dont  la  premiers  en  serait  comme  le  conseil,  et 
Cl  qodqoe  sprte  la  législature;  et  la  seconoe ,  chargée  de  toute 
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'  b  partie  executive,  en  serak  le  vrai  oorps  ngteaant»  mmitpigt 
de  directoire  provincial  y  ou  de  comnùswm  iiMrmédiairel 

Le  conseil  provincial  tiendrait  tous  tes  ans  une  aesaion  dans  la- 
quelle il  fixerait  les  principes  ccmyenables  pour  chac|ue  partie 
d'administration,  ordannerait  les  travaux  et  les  4éf&m6»^si»^ 
raies  du  département  9  etreeevvaitiecompte^eiageaiioudli/ti- 
Têetaire  ;  mais  ses  arrêtés  ne  seraient  ex^toiros  que  loraipiTik 
anraieRt  été  approuvés  et  confimiés  par  le  roi. 

Le  dvredoire  serait  toujours  en  activité  pour  la  conduite^  ia 
surveillance  et  f  expédition  de  toutes  les  afinires.  B  aoraît  taia 
de  se  conformer  aux  arrêtés  du  ccmeii  provvmtà,  appromrfi 
par  le  roi ,  et  rendrait ,  tous  les  ans,  le  oompce  de  sa  régie. 

Le  comité  a  examiné  si  chaque  administration  provindale  de» 
vait  être  formée ,  d'abord  en  un  seul  corps  d'as^emUée*  qui  opé? 
rerait  ensuite  sa  propre  division  en  deux  sections,  par  l'étedion 
qq*elle  ferait,  dans  son  sain,  deceui^  de  ses  men^res^  cûm^ 
poseraient  le  dxrecKÂte ,  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  que  les 
électeurs  désignassent  en  élisant  ceux  des  députés  qu'ils  Dommep 
raient  pour  le  cùmeil,  et  eeux  qu'ils  destineraient  au  diraslDiiT. 
Il  s'est  décidé  pour  la  première  opinion,  parce  qu'en 
la  nomination  des  membres  du  directoire  aux 'électeurs  des 


munes ,  il  faudrait  nécessairement  que  diaque  conuauoe  i 
un  sujet  de  son  district.  Or ,  il  serait  souvent  difficile  de  trouver^ 
dans  toutes  les  communes ,  des  citoyens  tout  à  la  fois  capiMan 
des  fonctions  du  directoire,  et  disposés  à  quitter  leur  domidle 
pour  aller  s'établir  au  cheF-lieu  du  département,  à  la  suite  dee 
opérations  du  directoire ,  avec  l'assiduité  qu'elle^  exigent.  Il  feut 
avoir  autant  d'égard  à  la  convenance  des  sujets  qu'à  leur  capaoiid» 
lorsqu'il  s'agit  de  les  attacher  efficacement  à  un  service. journal 
Ker ,  qui  ne  souffre  pas  d'interruption.  Les  membres  des  jkssen- 
blées  seront  plus  en  état  qvfè  les  électeurs  de  fiûre  les  meiUeurs 
choix  sous  ce  double  rapport,  puisqu'ils  auront  pu  r  pendant  la 
tenue  entière  de  leur  session  «  éprouver  les  talens  de  teurs 
collègues,  et  s'assurer  de  leurs  dispositions  pour  le  aer^iœ  da 
directoire. 
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Le  Mmit&a  disenté  ensuite  m  les  membres  élus  pour  le  éifee^ 
tén  powrraieDt  se  réunir  à  ceux  du  conseil ,  pour  former  f  às- 
«flUée  générale  à  ehaque  session  annucMe  »  et%votr  séance  a?M 
nÉL  MHbérative  à  cetlè  assendiiée  générale  ;  ou  si  les  deux  see^ 
fiens  de  cbaqae  administration  provineiah  resteraient  si  absotu- 
meta  distîncteSy  que  les  membres  du  dîrectùirèj  bornés  àto  simple 
e%é0a^m\  n'eussent  jamais  ni  séance ,  ni  droit  de  suffrage  avee 
eeox  du  eomeil.  Il  s'est  encore  déterminé  pour  la  première  de 
ces  o|RBion8,  parîce  qu'il  hii^{]^ru  que  les  membres  du  (iirecfotre, 
privés  d'entrer  et  de  voter  à  l'assemblée  délibérante,  réduifs 
mmi  à  ii*é€re  qu'exécuteurs  et  comptables ,  seratem  bientôt  coih' 
riderës,  moivs  comme  membres  de  l'administration,  (me comme 
ses  agens  et  ses  préposés.  Le  préjugé  dé  cette  sorte  df  dégrada- 
lioii  déprécierait;  dans  Topiflion  pobyque,  des  fonctions  impor- 
poiir  lesquelles  il  font  provoquer  et  encourager  le  zèle 
citoyens.  D'aiHeurs,  l'exclusion  des  mekiiÉr^  da 
^  priverait l'admMstPatioii  <fa  secours  de  lairslimières, 
devenues  plus  précieuses  par  l'expérienoe  qqe  donae  la  pratique 
kÉftoMUe  des  alfirires. 

Laeoaiiléapensécepeiidaiit<fuetasëanoecomiiHineet1edroil  * 
de  snffirage  ne  pourraient  être  accordés  aux  membres  du  âirecr 
«iiiv,  ^'après  qtt*il$  auraient  rendu  te  compte  de  teur  gestion  ; 
«^  «11111  lôujôups  la  première  opération  de  chaque  session. 

n.  il  y  auiiaitde  même  au  cheveu  de  chaque  commune  une 
«MMUée  admimslrative ,  S09S  le  titre  A^admiKiistratiàn  eonrnà' 
imie^  divisée  pareillement  en  deux  sections  :  fane  pour  le  co^ 
mdy  faMre  pmttesataaum.  ToKt  ce^ui  ^eai  d^écre  dit  de  f  as- 
semblée supérieure  s'applique  aussi  aux  asseinbléescominniialcp 
yoor  VddaiioMiraiioBaHbordoanéede  leursdistricts.  Ces  dernières 
wiiat  ttiëfefcmcpt  soumises mxadi^nîêirmiomprevinciaie!^ dont 
fkk  retsopiiPOBt,  ^  leurs  directoires  seront  soumis  de  même  aux 
dii^aistMres  pnovinciaux. 

lies  adiMhfistfatims  eonvnunales  recevrant  les  ordres  da  roi. 
par  le  canal  des  administrations  provinciales  ou  de  leurs  diréo- 
iMrea»  et  ^éDcs  s'y  leohfontierom.  EUes  obéiront  aux  arrêtés  des 

y  Google 


Digitized  by  ' 


40  a$seiibl£e  nationale. 

administratioBS  provinciales,  et  aux  décisions  de  Iqirs  directoires  : 
eUes  leur  adresseront  des  péiiiiom  sur  tous  lès  objets  de  leur  <x>m* 
pétence  qui  intéiKSseront  chaque  commune,  et  seront  exactes  à 
fournir  les  instructions  qui  leur  seront  demandées.*  L'entière  su- 
bordination des  assemblées  communales  à  celles  de  département 
n'est  pas  moins  nécessaire  à  l'unité  du  régime  exécutif,  que  la 
subordination  immédiate  de  ces  dernières  à  l'autorité  du%*oi. 

III,  Pour  compoSer ,  la  première  fois ,  les  assemblées  commu- 
nales  administratives ,  le  comité  propose ,  qu'après  la  démarca- 
tion provisoire  des  divisions  territoriales,  les  assemblées  primaires 
se  forment  dans  les  neuf  cantons  de  chaque  commune,  comme -il 
a  été  dit  plus  haut  pour  les  élections  dans  l'ordre  législatif.  Elles 
enverronAuchef-Iieu  un  député  par  cent  volans.  .*  . 
>  lies  députés  des  neuf  cantons  réuflis  éliront  vingt-six  personnes 
qui  composeront  l'administration  communale  ;  et  ils  les  choisi- 
ront^ l^tnt  dans  leur  sein  que  dans  le  nombre  des  autres  habitans 
éligibles  de  la  commune,  en  observant  d'en  prendre  au  moins 
deux  dans  chaque  canton. 

Les  membres  composant  l'administration  communale  éliront^ 
dans  leur  sein ,  à  la  fin  dé  leur  première  session ,  six  d'entr#  eux 
pQur  former  le  directoire^     .  * 

De  deux  ans  en  deux  ans ,  lorsqu'il  s'agira  de  régénâ^r  la 
moitié  de  chaque  administration  communale ,  les  assemblées  pri- 
maires se  farmeront  de  nouveau  dans  les  cantons,  pour  nommer 
leurs  députés ,  qui  éliront  en  remplacement  des  administrateurs 
sortis.de  fonction. 

Chaque  assemblée  comtpunale  renouvellera  aussi  son  directoire, 
par  moitié,  tous  les  deux  ans« 

IV.-  Aussitôt  que  les  neuf  assemblées  communales  auront  été 
formées,  eDes  nommeront  les  membres  qui  composeront  l'assem- 
blée provinciale  au  nombre  de  cinquante-quatre,  à  raison  de  six 
députés  par  commune,  et  elles  suivront  le  même  procédé  qui  a 
été  établi  pour  la  représentation  proportiomielle  dans  les  dépu- 
rations au  corpsJégislatif. 

Des  cinquante-quatre  députés  à  l'administratioit provinciale. 
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«fix-hoit,  formant  le  tiers,  seront  attachés  au  territoire,  et  cha<}ue 
oommnne  en  nommera  deux  par  égalité.  Dix-buit  députés  seront 
attribués  à  la  population  du  département,  et  les  dix-buit  autres  à 
sa  contribution  directe.  Gbaque  commune  nommerait  autant  de 
députés  dans  ces  deux  dernières  divisions  ,  qu'elle  aurait  de  par- 
ties de  population  ou  de  contribution,  en  divisant  la  population 
et  h  contribution  directe  du  départenient  en  dix-huit  parts. 
'  Les  assemblées  communales  poui^^t  nommer  les  députés  à 
r^Klmiaistration  provinciale,  soit  jlans  teur  sein,  soit  dans  le  nom- 
bre des  autres  habitans  éligibles  du  département.  Dans  le  cas  où 
Jk  auraient  nommé  dans  leur  sein ,  ceux  de  leurs  membres  qu'ils 
aorant  élus  seront  remplacés  à.  Y  administration  communale  dont 
Us  faisaient  partie.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires des  cantons  seront  teuus  alors  de  se  rassembler,  sans  dé- 
lai, pour  faire  cesi^mplacemens  par  la  voie  des  élections. 

Les  membres  composant  l'administration  provinciale  éliront 
dans  leur  sein ,  à  la  fin  de  leur  première  session ,  dix  d'entre  eux 
pour  former  le  directoire  proYincial. 

Tou^  les  deux  ans,  la  moitié  des  députés  à  l'administration 
provindak  sortira  d'exerdee,  en  observant  de  faire  sortir,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  la  ^loitié  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  par 
diacune  des  deux  communes  ;  et  les  assemblées  cenSmunales  pro- 
céderont aux  rempbcemens^  par  la  méine  méthode  qu'elles  au- 
ront suivie  la  première  fois  pour  la  composition  de  l'administra- 
tion  provinciale. 

n  sortira  toujours  vingt-sept  députés  faisant  la  moitié  des  ciuv  * 
*quante-quatre.  De  ces  vingt-sept  députés  à  remplacer ,  neuf,  for- 
mant le  tiers,  seront  attachés  au  territoire,  et  chaque  commune 
en  nommera  un  :  neuf  autres  dépqtés  seront  attribués  à  la  popu- 
lation^  et  les  neuf  derniers  à  la  contribution  directe  ;  en  sorte  que 
ia  population  do  d^rtement,  et  la  masse  de  ses  impositions 
directes  étant  divisées  en  neuf  parts,  chaque  commi^ne  nomme- 
lait  un  député  remplaçant  par  neuvième  de  population  et  de  con- 
tribution. Ainsi  la  première  proportion  établie  dans  les  députa- 
tions  se  trouverait  la  même  ;  et  la  représentation ,  se  distribuant 
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Yotfjoars  ëgrfemeÈt  entre  les  neof  conmoiies,  miigrë  ià  wrfft* 
-  bifité  de  leur  position  respectÎTe,  se  maiiitieiMiraî|t  oonstaBinMtt  ' 
en  ëquitibre. 

Le  directoire  provincial  sera  aussi  rëgënéré  lous  les  danc  ani 
par  moitié. 

L'objet  essentiel  de  la  oonslitntion  étant  de  définir  et  de  sé(tt- 
rer  les  dififérens  pouvoirs,  te'  comité  pense  qu*a  fiiut  redolM<)^ 
d'attention ,  pour  que  leéîpasemblées  administratives  ne  puissent 
ni  être  troublées  dans  Fexercice  de  rautorité  qui  leur  sera  cou* 
fiée,  ni  excéder  ses  limites.  Ce  n'est  pas  assez  que  l*<rf)jet  de  lent 
^tabfissement  ^oit  indiqué  dénominativement  par  leur.quaiîfica^ 
,  tion  â' administration  provinciale  ou  conmmnale;  il  parait  eneOTè 
néces^ire  qu'il  soit  statué  constitutionnêllement  par  des  dispoëh- 
lions  expresses  : 

l""  Qu'elles  sont  dans  la  classé  des  agens  m  potwàir  exhudf, 
et  des  dépositaires  de  l'autorité  du  roi,  pour  administrer  en  son 
nom  et  sous  ses  ordres  ;       ' 

^  2**  Qu'elles  ne  pourront  exerce*  aucune  partie ,  ni  de  la  pois^ 
sance  Iég;i^ative,  ni  du  pouvoir  judiciaire; 

S*  Qu'elles  ne  pourront  ni  accorder  au  roi,  ni  créer  &ia  (Smrgt 
des  provinces  aucune  espèce  d'impôts  pour  quelque  cause  ni  s6u6 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ; 

4^  Qu'halles  n'en  pourront  répartir  aucun  que  jusqu^à  concur- 
rence /le  la  quotité  accordée  par  le  corps-législatif,  et  seulement 
pendant  le  temps  qu'il  aura  fixé  ; 

5*  Qu'elles  ne  pourront  être  traversées  ni  arrêtées^  dans  leure 
fonctions  administratives,  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

'Nous  avons  vu  jusqu'ici  que,  dans  chaque  commune,  ta^reptiS^ 
^enljition  nationale  pour  la  lé{]^slature,  et  la  représentation  frth 
vinciale  pour  l'administratipn  générale ,  tirent  leurs  élémens  deb 
assemblées  primaires.  Ces  deux  établissemens  composent  ei^ 
semble  te  grand  édifice  national.  Cest  sur  la  même  base ,  eW4h 
dire ,  sur  la  même  assise  des  assemblées  primaires ,  qu'il  s'agft 
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#Amr  ni  seeonJ  édifice  politique ,  qui  ect  la  comiUuAm  imcnt- 

Gonimençoii9  par  bien  fixer  quelle  est  la  nature  de  cette  con- 
fllitiition.  Le  rëgime  municipal,  borné  exclusivement  au  soin  deb 
affaires  particulières  »  et  pour  ainsi  <Kre  prWées  de  diaqueressoit 
imiiiGipalisé,  ne  peut  entrer,  sous  aucun  mppoU,  ni  dans  le  sys^- 
tèmé  de  la  représentation  nationale,  ni  dans  celui  8e  Fadminis- 
Iration  {générale.  Les  communes  devant  être  les  premières  unkés 
dans  Tordre  représentatif  qui  remonte  à  la  législature ,  et  les  der- 
i  xians  l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  qui  descend  etlfinit  à 
ij  éhêqa^  mumdpalité  n'est  plus  dans  l'État  qu^M  iwM 
S  ipdividael,  toujours  gouverné;  et  ces  tous  séparés,  in*- 
d^pendans  les  uns  des  autres ,  ne  pouvant  jamais  se  corporer  »  ne 
fcuvçnt  être  élémentaires  d'aucun  des  pouvoirs  gouvermms. 

811  est  important  de  donner  à  la  nation  l'énergie  et  h  puis- 
sance nécessaires  pour  défendjre  sa  liberté,  et  aux  municipalité^ 
^connstance  utile  et  respectable  dans  leurs  territoires,  cette 
considération  doit  vous  porter  à  constiUier  les  sept  cent 
wgft  grandcfs  oonunnnes  du  Fo^aume  en  autant  de  oorpi  deiuft- 


Yous  n'auriez  ainsi  que  sept  cent  vingt  unités  pour  bases ,  t 
1  réi^oie  moBÎoqMd,  quedelareprésentatioBnatiooaleetdel'éd- 
n  générale.  Vous  augiçentericz  par-là  les  forces*^ 
minieipalîté  en  rassgn^Iant  à  un  seul  point  toutes  oeUeb 
d'un  même  territoire  que  leur*dispersion  actuelle  réduk  à  llne^- 
lie.  Au  Ueu  d'atténuer  la. vigueur  nationale  en  divisant  le  peuple 
far  pêlites  corporations,  dans  lesquelles  tout  sentiment  génèrent 
est  étoufK  par  celui  de  l'impuissance,  créez  plutôt  de  grlandes 
agrégations  de'dCoyens  unis  par  des  rapport^  habituels,  co»- 
to»  et  forts  par  cette  union  ;  agrandissez  les  sphères  où  se 
fermenl  les  premiers  attachemens  civiques ,  et  que  l'intérêt  ée 
camnmnauti^  8>  voisin  de  l'intérêt  individuel ,  si  souple  sous  Ti»- 
dnhoBiBies  a  crédk^  quand  se$  moyens  sont  ftâries  et 
objet  tnp  bonne ,  se  rapproche  davantage  de  l'esprit  poMic 
plus  de  puissance  et  d'âévation. 


Digitized  by 


Google 


44  ASSEVBLÉE  NATIONALE. 

..  Si  VOUS  agréez  cette  vue ,  rinstitution'des  hôtels-de-viUe  et  des 
muHÎcipalités  villageoises,  telles  que  nous  la  voyons  aujourd'hui  » 
devrait  être  entièrement  réformée^  La  différence  de  nature  et 
d*objet  qui  se  trouvç  entre  radministration  générale  et  le  régime 
municipal  y  ne  permettrait  pas  sans  doute  de  foire  reposer  ce  der^ 
nier  dans  YassaMée  administrative  de  chaque  commune;  mais 
les  assemblées  primaires,  formées,  comme  il  a  été  dit,  pour. la 
représentation,  nommeraient  des.  députés  pour  composer,  au 
chef-lieu  de  la  commune,  une  assemblée  municipale. . 
*  Cette  assemblée  serait  le  conseil  d'administration ,  et  exercerait 
une  sorte  de  législature  pour  le  gouvernement  du  petit  état  mu- 
Jiicipal,  composé  du  territoire  entier  de  la  commune;  et  le  payr 
voir  exécutif  y  tant  pour  le  maintien  dés  rëglemens  généraux  que 
pour  l'expédition  des  affoires  particulières  du  ressort  de  la  muni- 
cipalité, serait  remis  à  un  maire  élu  par  toutes  les- assemblées 
primaires.  ^ 

Le  conseil  municipal  déciderait ,  dans  toute  l'étendue  de  son 
ressort,  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  la  sûreté, 
la  salubrité ,  la  régie  et  l'emploi  des  revenus  municipaux ,  les  dé- 
penses locales ,  la  petite  voirie  des  rues,  les  projets  d'embellisse- 
mens,  etc. 

Cette  autorité  du  conseil  s'étendrait  ainsi  non-seulement  aux 
choses  communes  m  district  entier,  mais  encore  aux  choses  par- 
ticulières  à  cliaque  ville,  bourg  ou  paroisse,  qui  lui  adresserait 
ses  requêtes  ou  pétitions* 

.  Les  villes  et  les  paroisses  de  campagne  auraient  chacune  une 
agence  sous  le  titre  de  bureau  municipal ,  qui  veillerait  à  leurs  Ht- 
téréts  locaux,  et  correspondrait  pour  leurs  besoins  avec  le  con- 
seil de  la  municipalité  commune.  Enfin,  le  maire,  chef  du  pou- 
.voir  exécutif  municipal,  comptable  et  responsable  de  ses  fonc- 
tions au  conseil ,  en  ferait  exécuter  les  arrêtés  et  le^écisions  par 
les  bureaux  municipaux  qui  lui  seraient  subordomi^. 

Il  résulterait  de  ce  régime  des  municipalités  une  foule  d'avan- 
tages dont  elles  n'ont  pas  paru  susceptibles  jusqu'ici.  La  foi- 
blesse  de  celles  qui  subsistent  maintenant ,  excepté  dans  quelques . 
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grandes  TÎUes»  les  expose  à  être  aisément  séduites  pai^'intrigue, 
ou  subjuguées  par  l'autorité  :  de  là  la  dissipation  des  deniers 
communs^ les  entreprises  inconsidérées,  les  dettes  élevées  au- 
dessus  dés  moyens ,  et  tant  de  délibérations  inspirées  par  Tesprit 
panifier  à  la  ruine  de  l'intérêt  général. 

Combien  de  munidpalités  dans  les  campagnes  ne  sont  pas  à  la 
merci  des  seigneurs  bu  des  curés,  ou  de  quelques  notables! 
Comblai  y  dans  les  petites  villes,  ne  sont  pas  dominées  par*  le 
^crédit  des  principaux  citadius  !  N'attendons  rien  de  ce^ adminis- 
trations trop  £aibles  pour  se  conserver  indépendantes  :  l'unique, 
moyen  d'émanciper  l'autorité  municipale ,  est  de  la  distribuer 
en  plus  grandes  masses,  et  de  rendre  les  corps  qui  en  seront 
dépositaires,  plus  éelairés  et  plus  puissans,  en  les  rendant 
moins  nombreux.  Aldrs  ils  pouri'aient  devepir  utiles ,  sous 
une  infinité  d'autres  rapports  pid)lics,  soit  pour  la  police,  soit 
pour  l'administration  de  l'impôt,  soit  pour  l'inspection  et  l'em- 
ploi de  la  garde  nationale,  et  milice  intérieure  »  puisqu'elles  of- 
fnraient  en  chaque  district  d'une  certaine  étendue,  des  centres 
de  pouvoir  unique  et  de  régime  .uniforme. 

Les  agences  ou  bureaux  de  municipalité  nécessaires  en  chaque 
ifilie  ou  paroisse,  seraient  composés  dans  les  villes,  de  quatre 
membres,  lorsque  la  populationserait  de  quatre  mille  âmes  ^au- 
dessous  ;  de  six  membres ,  depuis  quatre  mille  âmes'  jusqu'à 
vingt  nulle;  de  huit  membres,  depuis  vingt  mille émes  jusqu'à 
cinquante  mille;  de  dix  membres,  depuis  cinquante  mille  âmes 
jusqu'à  cent  mille  ;  et  de  douze  membres  au-dessus  ^e  cent  mille 
Ames.  Us  pourraient  être  composés,  dans  les  campagnes,  de  quatre 
membres^y  compris  le  syndic,  dans  les  paroisses  décent  cmqîiante 
feux  ;  de  six  membres,  y  compris  le  syndic^  d^s  celles  depuis 
cent  cinquante  feux  jusqu'à  ti*ois  cents  ;  et  de  huit  membres,  y 
compris  le  syndic ,  au-dessus  de  trois  cents  feux. 

Pour  élire  les  membres  des  bureaux  municipaux,  tous  les 
citoyens  actifs  se  réuniront  dans  les  villes  en  assemblées  pri- 
maires, et  dfips  les  campagnes  en  assemblée  générale  de  paroisse. 

Tous  les  deux  ans»  les  bureaux  de  municipalité  seraient  régé- 
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i)ér&  par  tickië  :  la  preHÛère  fois  àii  sort^el  la seooUde  M»^ 
twr  d*aiicî6im6të.     . 

Xe  comité  a  crû  devoir  se  boraer  aujourd'hui  à  vous  présenter 
qea poyiits  fondamentaux  de  son  travail;  pressé  par  vottre  jiam 
onpressement  à  vous  occuper  de  oeUe  mportaute  niat^^y  il 
^*ést  ]^\é  de  vous  soumettre  ses  premières  vues ,  et  il.  dott  atten- 
dre le  jugem^aot  que  vous  devez  porter,  afin  de  ne  pas  continuer, 
péut^tre  inutilement  9^  bâtir  sur  ces  bases  que  voQre  ap|ir<4wE^ 
tion.nVpas  consolidées. 

— La'séancefutterminéepar  l'adopliqnd'unnottydarddedela 
iuture  constitution.  Il  fut  aecepté  presque  sans  discussion  et  volé 
^anscesteripes:  t  Les  niinistres  et  les  autres  agens  de  Taulorilé 
aeront  responsable»  de  l'emploi  des  fonds  de  leur  départeoMâat  » 
ainsi  que  de  toutes  les  infractions  qa'ilir  pourraient  coBUfteitr^ 
contre  les  lois,  quels  que  soient  Id  ordres  qu'ils  aient  i^çus.  >] 

Séance  du&,au  soir.  — L'assemblée  commença  par  termmer 
one  question  dont  elle  s'était  déjà  occupée  .les  schts  préoédeos» 
}1  s'agissait  de  consacrer  l'argenterie  des  églises  aux  besoios 
financiers  de  l'Etat.  La  discussion  avait  été  vive  :  les  uns  vou- 
laient que  cet  emploi  f&t  obCgé  et  assuré  par  un  déô^et;  les 
autres  voulaient  qu'il  résultât  d'une  donation  vdontaire.  Voiei 
l'aixété  qui  réunit  ^fin  la  majorité  : 

€  Sur  la  pi^oposition  d'un  des  meinbres  de  l'assemblée ,  et  sur 
l'adhésion  de  plusieurs  membres  du  clergé ,  l'assemblée  natifina4(S 
invite  les  évéques,  curés,  chapitres,  supérieurs  de  maisons  et 
oommunautés  religieuses  de  l'un  et  l'autre  sexe,  municipalités*, 
&briques  et  confréries,  de  faire  porter,  à  l'hôtel  des^  Honnsûes 
le  plus  prochain,  l'argenterie  des  églises,  fabriques,  chapeHes 
et  confréries,  qui  ne* sera  pas  nécessaire  pour  la  décence  du  adae 
divin*  » 

Ensuite  ilf.  de  Baumetx  vint,  au  nom  du  comité  de  jurispni- 
ditnce  criminelle,  et  dans  un  rapport  fort  long ,  proposer  à  l'as* 
mpblée  :  i"*  de  rendre  la  procédure  publique  ;*â^  d'accorder  un 
eonseil  à  l'accusé;  3^  d'admettre  les  faits  qu'il  pqouve  pour  sa 
jiifsiificatioi;  4''  de  distinguer  deux <^»oquea  dana la  prooédure: 
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tfbd'iatfraoïiHi,  ^  dote  être  s^grète;  et  eeifo  d'aecii^^ 
ifA  éit  ftftt  puUûpft,  aittst  que  les  débats  qui  la  soiveiili 
1t  dMyMÉre  9tà  loagutrat,  etoiigé^  d&  rûtatruçtk»»  qiWM 

IV  ehanis  fmai  ks.  Mitrides  et  déBigaëtf  par  Mi 

»  -^  Cette  qoeslioa  fut  «youniée^ 
KovfrQfitûwdereq>aeeqii6MMi»«voB^  gagoé»  en^remon 
dbii  ks  déttîb  peu  iastnictifs  (fe  ce  npport,  pour  donaer  ane 
piioa^  SÊn^  mm  lé  croyons»  plus  nléreasiinie  pour  nos^lao 
Mm»  d  qui  mërile  d'aittam  d'ètrecoBsenrée  coaune  iin  denjai 
WMBMBtda  Boora  ymux  drek  erioimek 

• 

AIAiT  ns  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 

IfidêÊmiÊumè^  LOUIS  TONNELIER  fikàkn  rompu  vif,  pétt 
tiMe$âtmr  de  to  kêut&jwlieê,  mir  tm  éehâfauà  qw  pour  êoi 
t/ftt  00^  dtooièdettu  la  flmofobSiefie  du  marehé  de  la  viU»  de 
Okêêeéiilmiéon /^gowr  avéir  asiaBsinè  dtvm  eoup  do  ftail  Frah*- 

(te  GAJBTliiBlt. 

'  ENTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  U  août  17^. 

Ytt  par  ta  Goor  le  p»ooès  criflrâei  fiait  par  le  prévAl},  ja^^ 
cvouBèt  etdepoUcede  laprëv^rayale  de  CMmabadM,  à  b 
riMfa^  da  siAatftut  du  procoreiw-géoëval  du  roi  en  Jadite  pvë- 


aM,  fl«and0ur  el  aeCuBatear ,  cmare  Looîs  Tenaeier  fih 
■oèaptray  défeadear  et  accusé»  prisemûar  è»-prisoDs  de  la  ooo- 
awrgerie  da  priais  à  Paris ,  et  app^ut  de  h  sentence  rendue  sir 
Mk  preoèa  le  Si  novembre  1787,  par  laquelle  iedii  Leuls  Tea^ 
acKef  n  été  dédarë  dâuieat  attend  et  CMvaineu  ^'aveir ,  depuis 
h  nevlage  eontraeté  entre  François'  Gauthier  et  Louise  Bruf, 
auparavant  veuve  de  Louis  Thierry,  conservé  de  la  haine  et  de 
fanÎQio^të  contre  ledit  Gauthier;  d'avoir^  pendant  le  temps  qu'il 
eft  reaië  à  leur  sertice,  eh^chë  quereAe  audit  GautMer^  nem- 
flteem  le  SS  OUD 1786,  jour  de  T Ascension  ;  de  l'avoir,  ce  joui^ 
H,  naltffrté  el  blessé  grièvement  à  coups  de  pierres  ;  de  s'être, 
pÊf^mif^ êè  eeMa  WÊtm  «uuMSitë^  répandu  puMiquement «i 
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meDaces  contre  ledit  Gauthier,  en  disant  qu'il  l'aurait  tdt  ou  tard* 
et  qu'il  ne  périrait  que  de  sa  ndain  ;  de  s'être,  le  samedi ,  li  aôAt 
1787 ,  apostë,  sur  les  neuf  heures  du  soir,  à  l'encoignure  d'une 
^hmge  dépendante  de  la'maisqp  que  ledit  Gauthier  t^ent àloyer, 
et  près  nn  bois  faisant  partie  de  sa  loeatioa»  arioaé  d'un  fusîi  qui 
a  été  trouvé  renfermé  dans  son  coffre,  qu'il  a  reconnu  pour  être 
à  lui ,  et  pour  avoir  été  pan  lui  tiré  dudit  coffre  à  cet, effet ;'et 
enfin  d'avoir,  étantaposté  âFencoignure  de  ladite  grange,  f(k*é  son 
coup  de  fusil  sur  Jedit  Gauthier,  au  moment  oii  cet  homme  se 
disposait  à  fermer  la  porte  de  son  étable  à  vaches,  située  <»  fiice 
de  ladite  grange ,  duqilel  coup  de  fusil  ledit  Gauthier  a  été.  si 
grièvement  blessé  qu'il  y  a  eu  risques  pour  ses  jours  ;  pour  r^|a- 
ration  de  quoi  ledit  Louis  Tonnelier  a  été  condanmé  d'avoir,  leg 
bras ,  jambes ,  cuisses  et  reins  rompus  vif ,  par  l'exécuteur  de  la 
haute-justice,  sur  un  échafaud  qui  pour  cet  effet  serait  dressé 
dans  la  place  du  marché  de  la  ville  de  Châteaulandon;  ce  fait , 
son  corps  exposé  sur  une  roue,  la  foce  tournée  vers  le  ciel,  pour 
y  finir  ses  jêHrs,  et  être  ensuite  son  corps  mort  porté  par  ledit 
exécuteur  sur  le  chemin  de  ladite  ville  de  Châteaulandon  à  Mon* 
targis  et  Pannes  ;  préalablement  appliqué  à  la  question  ordinaire 
et  extraordinaire,  pour  avoir  révélation  de  ses  compUces,  feu- 
teurs.  et  adhérens ,  et  d'aucuns  fadts  résultans  du  procès  ;  tous  ses 
biens  ont  été  déclarés  acquis  et  confisqués  au, profit  du  roi  et  du 
duc  d*Orléâtns,  sur  iceux  préalablement  prise  la  somme  de  deux 
cents  livres  d'amende  envers  le  roi  et  le  duc  d'Orléans ,  au  *cais 
que  confiscation  n'ait  lieu  ;  à  la  prononciation  de  laquelle  sei^ 
tence  ledit  substitut  a  déclaré  en  être  appelant  à  minmâ.  Condii- 
sions  du  procureur^néral  du  roi.  Ouï  et  interrogé  en  la.  Cour , 
ledit  Louis  Tonnelier  sur  ses  causes  d'appd  et  cas  à  lui  imposa  ; 
tout  considéré  :        ^ 

»  La  Cour,  faisant  di*oit  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Louis 
Tonnelier  de  la  sentence,  met  l'appeUaiion  et  sentence  de  laqueUe 
a  été  appelé,  au  néant;  émendant,  pour  1^  cas  résultans  du  pro- 
cès, condamne  ledit  Louis  Tonnelier  à  avoir  les  bras ,  ja(i[^)es  » 
cuisses  et  reins  rompus  vif,  par  l'exécuteur  de  k|  haute-JHSticQ , 
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nr  vnédiaiftuié'qiiipour  cet  efiet  sera  dressa  dans  la  place  pur 
VfKpe  dtt  marché  de  la  ville  de  Chàteaulandoii  ;  ce  lait»  mis  sur 
ne  roue  y  la  faoe  VMtniée  vers  le  ciel;  pour  y  demeorer  tant  eiai 
kag-UBDips^  qu'il  phiraît  à  Dieu  lui  conserver  la  vie  ;  dëctMre  lous 
lesbieDS  dndit  Louis  Tonnelier  acquis  et  loonfisquiés  au  roi  ou  à 
qui  il  ai^parUendra,  wr  iceux  préalaUemeut  prise  la  soauue  de 
den  cents  livres  d'amende  envers  ledit  seigneur  roi ,  au  cas  que 
confiscation  n'ait  pas  lieu  à  son  profit;  en  conséquence»  ^r  rsgppel 
à  nûmmA ,  met  les  parties*  hors  de  Cour  ;  ordonne  qu'à  la  requête 
du  procurenrigénéral  du  roi ,  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  tant  dans  la  ville  de.Châteaulandon  et  lieux  circon- 
voisnis,  qqe  dans  la  ville  »  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  par- 
toutou  besoin  sera  ;  et  pour  le  faire  mettre  à  exécution ,  renvoie 
Louis  Tonnejier  prisonnier  par^evant  Iç  prévôt-juge  de  ladite 
prévôté  royale  de  Châteaulandon»  Fait  en  Parlement,  le  11  août 
1789.  CoUationné,  Hébert.  .         Signée  LsbreT.  i,    , 

y 
SiAMCES  DÈS  30  SEPTEMBRE  ET  l""**  OCTOBRE.  . 

La  séance  du  30  septembre  fut  uniquement  occupée  de  ques- 
tions relatives  à  la  constitution.  On  arrêta,  la  rédaction  de  deux 
articles  ;  ils  furent  volés  en  ces  termes  :  c  Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  faire  aucunes  lois^  mêmes  provisoires  ;  mais  seulement  des 
prodamations  conformes  aux  lois  pour  en  ordonner  ou  en  rap- 
peler rob6a*vation«  t  —  «La  création  et  la  suppression  des  of- 
fices ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du  corps- 
I^lisiatif,  sanctionné  par  le  roi.  •        .    .       ' 

La  discussion  de  ces  deux  articles  fut  con^plëtement  vide  de 
fiiitsou  de  raisonfaeniens  qui  puissent  intéresser  des  lecteurs 
d'aujourd^hui.'EUe  n'offrit  qu'un  incidentremarquable  :  c'est  Mira- 
beau,  venant  demander  qu'on  ajournât  ces  questions^  de  pour 
d'afiiûblir  encore  les  ressorts  de  la  monarchie  déjà  si  languis- 
nate,  et  dVignndtr  une  liberté  déjà  si  voisine  de  l'anar- 
chie. L*ag8eiilblée  s'abap^onnait  tellement  aux  hasards  de  la 
1^  qu'eBe  hussa  totiiber^  sans  même  voter.,  la  propo- 
AfCeparledoc  d'Aiguillon,  l'un  de$  membres  du  club 
T.  in.  4 
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hrwm,A$dé(SÊtMtqà9  «ri  (Atxjffea  tat  ppaifi^  4nr  d«duié 
Mua  un  jiiseoiait  pntekdrie  él  rendu  Mvtfit  lei  ftinBet.  Gap«l- 
d^l ,  il  ne  fut  4tm4  eontre  «Ho  qn'uw  tMli  ohfMiQn^  ttiBiwe 
«AMlIt  élé  iuiletta^  réiohie  par  un  lré§'«teplé  «raiiidtaMal: 
tBeconsiéiaà  préraoerruiMle  owniiie fe^vwibla i la  ooomi*- 
vktkm  ikt  npBtbvQux  ei  iwrtilgg  eiq^ois  daté  MiÉttai^  SKrloat 
itant  ramé«. 

Dans  la  sëaniié  du  1*^  octobre,  <^  décréta  sSM aucunèdfscuissidi 
cediermer  articledela  constitution  :c  Aucun  hnpôt  oiTcontrlbuttoti 
en  argent  ou^én  nature^  ne  (>eut  donc  être  levë  ^  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect  ne  peut  être  fkit  autrement  que  par  on  dÀ»*ét 
exprès  de  l'asSëmbléé  des  reprësentâns  de  la  nation,  t  •—  Ensuite 
on  entendit  llU.  Ifecker  ;  il  venait  présenter  nn  projet  de  décidée 
sur  le$  finances;  la  première  partie  était  relative  ant  revenus  et 
aux  dépenses  fixes;  en  d'autres  termes,  elle  réglait  le^ëconomieë: 
la  seconde  partie  était  relative  "aux  besoins  extraordinaires; 
nous  en  donnons  les  considérans  et  les  principaux  articles  :    - 

f  De  nouveaux  emprunts  ne  pouvant  qu'augmenter  le  déficit 
aç^el  y  et  l'état  du  crédit  public  ne  permettant  pas  d'ailleurs  de 
trouver  par  ce  moyen  des  fonds  équivaleus  aux  besoins  extraor- 
dinaires de  cette  année  et  de  la  suivante ,  l'assemblée  nationale , 
ayant  égard  au  péril  dans  lequel  se  trouve  la  chose  publique ,  ^ 
pénétrée  de  l'intérêt  qu'ont  tous  lescitoyens  au  maintien  defordre 
et  de  la  foi  publique ,  a  statué  et  statue  ce  qui  suit  :    * 

I  Art.  i"  Il  sera  demandé  à  tous  les  babitans  et  à  iputei  km 
QQmnunautésdu  royaume  *  aux  exceptions  près  indiquées  daa^ 
Ton  des  ^ticles  suivans,.  upe.  contribution  extraordinaire  ou  pa« 
triolique,  laqHelle  n'aura  lieu  qu'une  fois,  et  à  laquelle  on  ne 
IViurra  jamais  revenir,  pour  quelque  canse^  èl  sous  quelque 
motif  que  ce  soit.  ;  ^     .   . 

>  II.  Cette  contribution  extrMidinaireetmoBiaQlianée  dewMt 
être  égale  et  proporiioiiBetle ,  afin jque  dncun  aoil  émjf^  à  «'y 
aemettre ,'  eUe  a  M  réglée  par  .l'assemblée  au  quart  du  reyeiu 
4oBt4dmeui  jonitt  déduction  fiihe  des  cbaigei  fiwi4pei ,  j 
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Mita»»  ftÊéftm  put  bWetg  m  obligatkHis  oa  rentes  coattitoétt 
iDi^Miesil  se  lroii¥e  assujetti,  et  de  plus  à  deux  et  demi  peur 
tmi  de  l'argêiiteHe  on  des  bijoux  d'or  ^et  d'afgeM  dout  on  sert 
liSSSSMîBnf»  et  à  deux  e(  âemt  pour  ^ent  de  for  et  de  l'argent 
monhoyés  que  l'on  garde  en  réserve. 

•  m.  H  neeert  feitaùéuBereeherdie  ni  inquisition  pour  dé- 
eonmr  m  eliaettn  a  fourni  uneconiribuiioB  iCônforme  aux  pi'opor- 
Itaus  ei^lassos  iwUqiiéesi  il  ne  sera  même  imposé  aucun  serment. 

9  La  Ibniola  «eni  c  Je  iÈéeêan  mec  vériii  que  telle  tomme 
4k»b»..,.  dmu^e  eêsitrUnurm  éum  bmim  de  VEtai,  est  oenforme 
aux  fixatiem  établie»  for  le  ^iéeret  de  Vassemblie  tMimele,  Ou 
hieÊ,  si eda  est ,  je déetare,  etc.....  que eeue  eontrihuion  excède 
Il  poyurlieti  détermniefar  te  décret  de  fassembUe  nmionaie. 

i  lY.  Ces  déclarations  se  feront  par  devers  les  inuniçipalités 
teKeoxdaM  kiM|i!|els  on  a. son  prineipal  domicile»  6u  par-de- 
vew  iflb  d^|j^|iiés  MoMDés  par  ces  nmmdpa^ 

»  V.  Les  nmrcliands  et  antres  citoyens  qui,  dans  quelques 
tilles,  fiâeiit  leur  (japitation  en  commun  et  par  râle  particulier, 
jouiront  de  la  même  fccffitépour  le  paiement  de  la  contribution 
patrioliqne  »  et  8s  fieront  leur  déclaratioB  par^evers  4es  syndics 
de  lenr  eommwanté. 

9  YI.  Les  péraonnes  absentes  dn  royaume  enverront  direô-^ 
tement  leur  dédaratiôn  aux  municîpaiités  de  leur  principal  domi- 
sile,  oadonBerontprecurationdeiafisHre. 

»VH..ToiiCes  les  dédaralions  devront  être  frites  an  plus  tard 
aiam  le  prMiier  janvier  de  Tannée  prochaine ,  et  les  munièipa- 
IlésappdlaxMt ceux  qui  seraient^  retard. 

<  VBL  II  aéra  dressé,  sanspertede  temps,  un  t^Meau  du 
ttontant^&iéfd  des  déclarations,  pour  comparer  ensemble  les 
eontributions  de  cbaque  province  et  de  chaque  vflie. 

>  IX.  Chaque  municipalité  auha  un  registre  dans  lequel  ces 
déeliratiotta  seront  inscrites,  et  ce  registre  contiendra  les  noms 
4m  coniribuans,  et  la  somme  I  laquelle  ils  auront  fixé  leur  con- 
Mbutidn. 

•  1«  En  €odbmlité de  ce  registre,  H  sera  dressé  un  rôle  des 
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diverses  sommes  à  recevoir  de  chaque  parlicuiier,  lequel  rMe 
sera  rc0is  aux  collecteurs  des  vingtièmes,  ou  de  la  capitation^y  et 
les  deniers  seront  remis  aux  receveurs  des  impositions  ou  aux 
trésoriers  des  provinces ,  qui  lés  remettiroiit  sans  délai  au  trésor 
royal  ou  à  sa  disposition^ 

i  XL  Le  tiers  de  la  contribution  totale  sera  payé  d'ici  au  pre- 
mier avril  1790;  le  second,  du  premier  avriU  790  au  preipier  avril 
1791  ;  letroisième^du  preo^ier  avril^791  aa premier  avril  i79S. 

»  XIL  Tous  ceux  qui  voudront  paya*  leur  contribution  comp- 
tant, en  un  seul  paiement,  seront  libres  de  le  foire,  ^  ils  auront 
droit  pour  leur  avance,  à  la  déduction  de  l'intérêt  l^ial. 

»  XIIL  Ne  seront  assujettisàaueuneproportiontodsceiiX4l(»it 
le  revenu*  n'est  iiue  <ie  40  livrés.:  ils  seront  déclarés  libres  de  fi:^er 
cette  proportion  selon  leur.  Volonté. 

»  XIV.  Le»  ouvriers  ou  journaliers  sans  propriâé  ne  seront 
obligés  à  aucune  contribution  i  mais  on  ne  pourra  c^seodant  re- 
jeter roffirandé  libre  et  volontaire  d'aucun  citoyen,  > 

M.Necker  finit  son  discours  en  priant  l'assemblée  d'agréer  un 
don  de  cent  mille  francs  pour  sa  pairt  de  sacrifice* 

La  séance  fut  terminée  par  une  décision  de  l'assemblée  qui  ren- 
voyait.ce  projet  au  comité  des  finaiices;  et  ordonnait  au  président 
de  se  retirer  devers  le  roi  pour  liii  demander  la  sanction  de  la  dé- 
clùpoiion  de»  droiu  de  l'honmei 

VetsaiUes^  i"  octobre.  —  Depuis  Tarrivée  du-r^imentde 
Flandre,  on  remarquait  dans  les  sa|les  4a  château  et  dans  les 
lieux  publics,  une  affluepoe  extraordinaire  et  croissante  d'offi- 
ciers de  tout  grade.  Jamais  on  n'avait  vu  tant  d'uniformes  et  tant 
de  croix  de  Saint-Louis.  On  disait  que  les  congés  de  semestre 
avaient  été  multipliés  dans  Fintention  de  former  un  corps  de  vo- 
lontaires royaux  à  Yer^illes  ;  et  en  effet,  l'on  comptait,  dans  oet|e 
ville>  mille  à  douze  cents  officiers  de  divers  iiégimens. 

En  même  temps,  le  nombre  des  gardes-du-corps  se  trouva 
'  doublé  par  une  mesure  non  moins  extraordinaire.  Les.  compa- 
gnies dont  le  trimestre  finissait  vers  le  mois  de  septembi^',  au 
lieu  d*étre  envoyées  en  congé  selou  l'usage,  furent  reteques  avec 
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odin  qui  devaient  les  relever.  Il  était  tout  simple  qae  ce  moave- 
]ieii(  dans  le  service  devint  Toccasion  d'une  fôte  de  caserne,  et 
que  les  nomréanx  arrirës  choisissent  le  jour  de  leur  première 
gaidé^pporpayer  en  quelque  sorte  leur  l)ien-venue,  et  pour 
fraterniser  avec  la  garnison.  C'était  un  usage  assez  général  dans 
rarméé;  mais  nulle  part»  et  surtout  à  Versailles,  1^  gardes^ 
dChoorps  ne  ^  rayaient  suivi  ;  mais  les  frais  du  repas  furent 
payés  par  les  oommandaps  dés  compagnies»  maieries  nouveaux 
vernis  étaient  pleins  de  ferveur  royaliste, .  tout  échauffés  des  ba- 
vardages et  des  pr^ugés  de  leur  femille  ;  mais  on  leMr  accorda  > 
peor  leur^réunk»  projetée»  l'usage  de  la  salle  de  spectacle  du/ 
diiteaQ  qui,  jusqu'à  ce  jour»  n'avait  servi  que  pour  les  fêtes  dpn- 
nëespar  le  nM.Lesgensatlentifeenconclurentdoncqneee  banquet 
avait  un  but  plus  sârieux  que  la  uauire  de  la  fiéte  ne  sçmblait  lè 
«opposer. 

Les  gardea^ii-coips  invitèrent  les  officiers  du  régiment  de' 
Flandre»  ceux  des  dragons  de  Montmprenci  »  ceux  des  gardes- 
swfes»  des  cent-suisses»  de  la  prévôté»  de,  la  maréchaussée» 
l'élat^BMyor  et  quelques  ofidfan  choisis  de  la  garde  nationale  de 
Yenailies. 

Afin  de  bîài  connaître  la  ph^^sionomie^e  ce,  rej^»  il  faut  sa- 
voir que  toiia  ces  officiers  portaient  la  cocarde  nationale.  Les 
gaideMiiHqorps»  au  contraire»  n'avaient  jamais  quitté  l'usage, 
dé  la  coijarde-Uancbe»  et  ils  n'avaient  pas  non  plus  prêté  le  sér- 
meitt  civique.  Ainsi,  il  suffisait  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  qu'il 
i^agÎMit  d'une  alliance  entre  deax  parties  contraires  »  au  moins 
«apfMreBce.      . 

LeieDdee-voasécaitau  salon  d'Hercule»  d'rà  l'on  passa  à  ta 
sÉDe  de  rOpëra ,  oii  était  servi  ce  magnifique  repas.  La  musique 
des  gard<8-4u<eorps  et  du  régiment  deFlandre  embellissait  far 
Ma  Au  seoMid  service  on  porta  quatre  santés»  celles  du  roi»  de 
la  leine,  de  M.  le  ^Uphin  et  de  la  famille  royale.  La  santé  de  la 
aation  fut  proposée  «  omise  à  dessein  selon  les  uns»  expressé* 
Mentrqeiéo  par  les  g^esnltt-corps  qui  étaient  présens,  selon 
iB  gpud  noodire  de  féoKHns, 
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Une  dame  da  pabiU  aoeourtche)  la  rdne,  Ur  vitM  Ja  8«lté4t 
la  ÏFèie,  et  demande  d'abord^que  l'oa  y  envoie  ll«  tadimpbiii,  4«#> 
ce  speclaele  ne  pouvait  inaBquer  de  diveriii:,  I4  jmBoeaafi  piK 
ratssait  triste  ;  m  la  presse  de  s  y  rendre  pour  se  disaipen  éf^ 
semblait  liësiter.  Le  rpi  arrive  de  la  chasse^  la  reiaelui  pvefufff 
de  r^ecompagner,  et  on  les  efitraiite  l' uaet  l'anore»  avee  rbérîitkr' 
de  lacpuroime,  dans  la  salle.du  festin.  Elle  était  pleine  de  seldaii; 
de  tous  les  corps ,  car  on  y  avait  fait  passer».  4  reAtpsemeUy  dt  ]m 
grenadier^deflaiidre,  et  les  Suiws  et  les  cbisswra  de»Étitphëa> 

Xia  cpitf  arjrive  :  la  reine  s'anmce  jusqu'au  lojùrd  d«parqMl^  m^ 
nant^Jar  la  main  M  «  le  daupUs*  Cette  tMte  io^tteBdac  Ml  poos*' 
ser  des  cris  d'aliëgreBse  et  de  jm^  La  priBccste  presitaitM  b 
<fiiuphiii  dans  ses  lieras ,  et  fUt  le  tour  de  la  taUe  m  ailm  àm 
applandissemens  les  phis  vife  et  cbs  trcfami^kafis.  les  pto 
bruyantes.  Les  gardes-du-çorps ,  les  .grenadiers ,  tous  les  aoUatlr 
rëpéenueàlaiiiainy  poft^  lapante  du  roir.de  la  i^eiMelAi 
dauphin.  La  oonr  les  accepte»  et  se  retire. 

BientM  la  ;  fidte ,  qui  jusque4à  n'avait  M  mmte  qM  p^r  -  «h 
giàiéM  peu" libre,  il  est  vrai,  mais  encércidéMite^açQhiBife 
en  une  orgie  complète.  Les  vins  prodig]aés  avec  une  mmôÊùmiOB 
yninmt  royale,  échSLutfgmi  toutes  les  tête»;  loi  «rasiqae  esuiette 
(flvers  morceaâx propres  à  exalter davantàgie  les  esprits,  tahqdeî 
OBiehàrdj  â  num  rôty- tnniverg  t'abandmnùl  doatli  ptvfirieak 
lusion  ne  pouvait  nvanquer  en  ce  moteeut  mm  sippUcaiim,  «I  lu. 
marche  deê  ItoHUan». 

On  some  la  charge  :  les  contjves  chaÉoelaBS..escaIadiM|M 
loges,  et  donnent  à  la  fois  un  spectacle  dégoûtant  et  hombir»  Ctai 
se  permet  les  propos,  les  piucrinâéccpM^  La  ^Hiiûanle  iiatpoiiide  est. 
proscrite  :  on  offre  h  cocarde  blanche^  plattcaiirs  capittia^del» 
garde  nationale  de  Versailles^  ont  la  faibtesse  dé .Faoctpt^^ 

L'orgte  pe  se  tint  pas  enfemée  dans  la  salie  du  banquet;  eik 
ai  sortit,  et  vint  s'étaler  en  public  dans  la  ooiar  de  marbre,  S^ 
dats  et  officiers  mêlés  se  livrèrent  à  toutes  les  folies,  toutes  tas 
exagérations  royalistes  que  l'ivresse  powait  leur  iaapirer.  1» 
tumulte  devint  tel  »  que  Talarme  se  népaadit  dans  Ja  «lia  :  «inel* 
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qm  oMydaigtfite  <iaigaë>  aivâyèimt  des  détadieinm» 
cianiVilâe^fiilcafi  d'une.  teeot«.    x 

PaH$,  i^  iiciio6rê^.  ^Uavuil^Teilte,  FàMembl<!e  éeft  répràléit- 
unur,  fofonfiëé  que  les  bcMiImgefs  allaiem  sur  les  rontes  âii-de- 
TiSfdesToHiifes  de  fâriiie».eiyenemparatèm,aitVitait  leClià'^ 
tllét  k  foire  tout  tst  qui  était  de  son  imnistëre,  pouf*  arrêter  «t 
punir  fes  eoupables.  £nfia ,  on  afBeba  le  décret  de  rassemblée, 
sftnctiiM^  par  le  rof ,  snr  lés  grains.  Uartider  suivant  de  M arat 
en  teriL  connatCre  h  teneur^  et  Fesprit  dans  lequel  le  peuple  étu- 
diait les  actes  de  la  coor. 

t  B  pandt  une  déàsMon  du  roi ,  pour  sànetiotmer  et  faire  $x^ 
enter  iken  wrûek»  de  tasseifiélée  nàtioiuik ,  eàncertiant  la  gmiié 
â  la  ekeuhaion  des  graltu ,  en  date  du  ST^tembre,  et  r^istrée 
eapartèment  leSOdn  même  mois.  Après  tin  préambnlérdérisoire, 
leniDfatfe  favwi  y  dît  prendre  an  monarque  Tancien  style^dès 
dopoies.  Ry  présent»  le  souverain  (b  nation  )  eri  suppliant  » 
défaut  son  sfanpie  mandatafre^  protocole  insultant  à  la  majesté 
dSm  peapie  libre,  et  dont  fl  aurait  bien  dft  s'abstenir  encore* 
cfOftAjvè  lamps.  ttapporton^n  les  propres  ternies  r 

I  L'assemblée  nationale,  partageant  notre  sc^leitudè  et  nm 
sbiiies  sui^  la.  dierté  dés  graine  et  les  dtftteultds  qu^éprouve  leur 
dUtuMoii dans  f intérieur  du  royaume,  a  crW  devoir  décrâer 
Aversei dispositions,  quieifènons  â  suppliée  de  sanctionner;  i' 
ott  causés  er  aatr^  i  ce  nons  mouvant ,  de  j'avls^  de  notre  coif- 
ftl,  dt  de  QOtre  cërtdne  science,  pleitie  pttissance  9  autorité' 
Riydèi,  iiotts  aiPOBidit,  dMaré,  et  ordontié,  et  par  ces  pré* 
iBMês  iHgÊêêes  dé  notre  main ,  disons ,  dédarvyns ,  et  ordonnons,  ■ 
iMisaseriioiitplaft o^qid  suit?  t-^ Quant i  la  icitncë  certaine 
^prhcé,  on  Msuit  pia tfop  i  quô)  s'en  tenir.  Quant  àsa^/ipina 
piÉÊtmce,  gticm  k  nos  digneadéi^gfuéi,  elte  est  plus  ibrmîMdé 
qae  januiis;  et  cesserait  fait  de  nous  pour  toujours,  si  nous  n*a- 
ttods  R9  armes  a  la  mam. 

f  hMa  tti  cotîp<fttirsQr  lies  principaifx  articles  dé  cette  dé« 
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libres  d&ns  toute  retendue  de  nôtre  ro^ume.'  Votolôbs  qué-touie 
cpposition  qui  y  serait  apportée,  8ok  considérée  coauDe'un.at- 
tentat  contre  la  sûreté  et  la  sécurité  «du  peuple ,  et,  que  ceux  qui 
s'en  rendraient  coupables  soient  poursuivis  extraordinaironcnt» 
et  punis  comme  perturbateurs  de  Tordrie  et  du  repos  public,  t  —, 
Ce  sont  donc  les  agens  du^mifoistre  quil  faudra  putkir  çûmnie 
perturbateurs;  et  qudque  peine  qu'on  leur  inflige^  oq  n'aura  pas 
à  craindre  d'avoir  juinldes  innocens.  Au  demeurant^'les  diqiosî- 
tioQS  de  cet  article  sont  excellentes  pour  endormir  les^  hommes 
peu  éclairés ,  et  leurrer  les  hommes  dairyoyans  ^xHonémes.  Si 
on  ignorait  encore  que /pour  se  soustraire  à;la  fureur  du  peu- 
pie,  les  agens  du  ministre  parcourent  les  campâmes,  et  enlèvent, 
par  les  mains  vénales  d'un  grand  nombre  de  paysans ,  les  gr^s 
de  tous  les  marchés,  où  les  meuniers  n'ont  la  liberté  d'acheter  que 
deux  heures  après  qu'ils  sont  ouverts,  c'estrà^ire  qu'ils  sont 
vide^.  Ces  rubriques  des  accapareurs  mii^istériels  sont  connues. 
CeUe  que  le  ministre  emploierai  pour  sdustraire  ces  misérables 
au  châtiment  y  le  ^nt  de  même  ;  mais  il  serait  bon  de  les  tenir 
sans  cesse  sôus  lès  yeux  du  public ,  jusqu'à  .ce  que  l'indignation 
l'ait  porté  à  vengjer  ses  droits.  '  .  . 

>  II.  Toute  exportation  de  grains  et  de  ferines  hors  da 
royamne,  sera  et  demeurerai,  par  provision,  défendue  jusqu'à  ce 
que,  par  nous,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.,  $ous  pareille 
peioie  c5ptre  tes  contrevenans ,, d*étrè  poursuivis  extraordinaire* 
ment  et  punis  comme  perturbateurs  du  repos  publîc.  >  —  Obser- 
vons, au  sujet  de  cet  article  «t  du  précédent,  que  le  monanpie 
s'y  arroge  le  pouvoir  suprême  législatif ,  en  sutui|nt  de^on  chef 
sur  les  cas  oii  il  dérogera  à  la  loi  :  ^attentat  d'autant  plus  révol- 
tant, qu'il  est  commis  sous  les  yeux  mébies  du  législateiir,  etqoç 
le  prince  parait  se  jouer  de  la  constitution,,  avant  même  qu'elle 
soitachjBvée,  ^ 

i  Observons  encore,  au  sujet  de  cet  article,  que  le  législateur 
y  viole  la  s^lreté  puUique,  en.  menaçant  les  délinquaps  4e  pour- 
suites extraordinaires,  arme  terrible  dû  despotisme;  tout  citoyen 
ne  devant  redouter  jamais  que  les  peines  portées  par  b  loi. 
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»  Ao  moment  kotéine  06 Ton  prochme  oette  dédaration,  les 
sriM  cruelles  d'une  admîDtstraUoH  tyrannique  sefopt  sentir  plus 
qae  j^unatf.  Quoi!  toujours  les  boutiques  des  boulangers  assié- 
géeif  tûojotirs  lés  Jiorreors  de  la  femine  à  redouter,  toujours  le 
goofememeiit  aecàpanmt  les  grains ,  et  nous  enlevant  ceux  du 
ropume,  pour  nous  vendre  ceux  de  Tétr^nfrer,  et  pour  nous 
bire  acheter  ao^pcids  de  l'or  du  pain  qui  nous. empoisonne!  Il 
D'est  que  trop  certaiij^  mais  pourra-t-on  le  croire,  dans  un  temps 
ok  les  greniers  de  la  France  regorgent  dèr  grains  e^oelleiîs,  le 
minitoè  favori  continue  à  en  faire  venir  k  grands  frais  de  l' An- 
^eterre!  Du  Ha^re  à  Étampes,  et  d'Étamp^  à  Versailles»  les 
cbemnis  sont  coiiverts  de  chariots  aux  armes  de  France,  remplis 
de  6rine;  c'est  donc  la  que  le  d^^  des  subsistaïices  de  la  cafM- 
taleéstmifli  sous  la  garde  d'un  régiment  plus  que  suspect,  kseuj  qui 
eAt  refusé  de  prétefr  à  la  nation  Te  senqent  de-£d^é ,. lorsqu'on 
Fa  6it  venir  ;  et  c*ëst  de  là  que  l'on  aflameia  Paris,  lorsqu'il  sera 
dénottveaa  bloqué  par  les  troupes  qui  s'en  approchent  peu  à  peu. 
t  On  voit  du  p)*emier  coup  d'oèil  le  motif  de  cette  of^ëration 
désastreuse.  Les  coffres  de  l'État  sont  Vides  i  il  hm  dé  Targent 
poor  fcire  fiKe  aul  dépenses  publiques  ;  on  ne  peiït  se  passer  de 
pan:  et  il  lave  sur  efaaçueJndividu  une  contribution  ;|cc9Mante 
pour  les  raidhenreak ,  qui  en  supportent  presque  seuls  le  poids. 
Je  ne  sais  SI  c'est  là  une  spécubtiop  de  fi^iseur  d'allaines:  éHe 
devait  ninier  touteoonfiance  au  ministre  ;  elle  lui  a  aùéqé  l%ôoeur 
des  ïhmçais  qm  |Mnsent,  et  il  ne  le  regagnm  jamais.... 1 

t  Le  ikial  ne  fiiit  qb'émpirer,  et  un  hiver  d^^stceux  se  pré- 
pare,  si  l'on  ne  travaille  jour  et  nuit  i  approvisioniler'  Paris 
aiant  que  les  pluies  aient  rendu  les  chemins  impraticables^,  et 
qaeks  gelées  âieal  mterromj^  la  navigation.  Quel  remède?  Ba- 
kyar  de  l'bfttfd^de-viUe  tous^ les  faonunes  suqpeds,  les  peosic»- 
i  royaux,  les  prqcurem^r  ^  avocats,  lès  académiciens^  les 
(dà  Chfttelet,  les  commis  de  cour  de  judicature,  du 
t,  les  financiers^  les  agioteurs  et  les  faiseurs  de  spécu- 
iMioBs,  avec  le  bureau  i  leur  tète;  réduire  à  cinquante  hommes 
raisowHUes,  iiid^pendans  et  intègres,  les  députésdes  communes; 
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lanr  fiiirer  piAiér  8amdiîtd'uMisvtolaUliiéàiUM»^pMii«f;  ks 
dédarev  iv^mes  s'il»  aoe«p(Qi,i  aacioé  pb^^  |W|»iw  w  gmiA» 
caiîpiidu  gouferaeHMmt^  m  les  Itritcgr  «it  pbee  gufiuiMWtfi 
six  seniaiiies  ;  l«»  feFeer  à  lie  rteir  tvfm^^ 

a'«Hi  pu»  droit  âe  ap  plaîodre:  qu'As  «i6  dovMit  «tqet  dâtaMr 
loir  «oaditilts^  et  jiBseK»  leur  plus  zSé  défcfiMW.  &'ils  pi»iinif<l 
à  sacrifier  le  public  à  leu^s  peti4es  psmeos^jetespimraiiwii 
saasreUebe;  et^  povr  ga^  de. ma  parole ^  je- prie  tout  eii#ye»i 
faou^te  qiii  aurait/  eototre  quelques  députés  de  VhMkle^iiiltip 
des  bits  gi^ares  de  réeueatlOB  dont  iè  piÛBie  étabKr  la  prespve  )»« 
ridique,  de  fouloir  bien  ne  les  adresser:  jaiws  Varoeàt  dslÉ 
nalieii,  etje  nereeulerttljwiaiSr  »  ^ 

Ce  vMem  nanfeste  circula  «ms  oppositién  et  fetdiilvlNlé 
am  ]^o«ri)rj^ux  lecteurs  de  YAnù  eu  patfl^.  Ou  tfiottwsnr  ea-imip 
mérolanoteerâiBaip^  Ck>mÉ,DB  police*  -^Pêm^  à  k  pMf 
d^i  /airs  «îrcuter.  fe  je^mo/  rà%é  par  M.  MwnU,  intiluf^  (s  Puiifi* 

Fm^dir  3  e<leéfv> -- AfiSEWiiÉ»  lUi*^^ 
La  aéu^fetea  gniudeyavtie  seoip^d^  pvejjits  s«ir  I» 
fiMMHMis^ ftabeeiuenii proposa  é»-  smefirà  to«t&4âlibérstiiiii 
saH€srs!i|et»  juaqu'àee  que  ysaeftt  lea^KapeapWîq^dmwsiiy. 
l9ééciariÉknÉ4e9A^tse(la  eoMÎUti#m  Ko  effiîtv  «  r«Bi«qFir 
toais4^two0,etL'oAeeJMMriia^éeout#rdes'ieM^  eimi 
quesdoiu  IL  l^eouMe  Mipabeau  présenta  ha  pvq|et  d'adr^  dn^ 
raaaenèléeà.la  uaiiw>  qulfataccueMi aseoeuthemiaso»^,  et 
cepettdsotseuYoyéèuniouWfMucft.  ttll^lK|ûipour)NittIaf||i^ 
dicatiôa  du  pays» 

IVfMsas9.^[]lseinMe,  ditte  JfMifwr/gu'uùe€«Mll(sfiMir 
IM  dMgeril  tow  faiéiréMmeuade  IM^ 
€«  it  iHgt^im  MSseMlmeiHL  Le  leadèmailNs  ^Aal  nqias^  «aardép* 
pMitioti  à&  h  gavde  MiiioitaI»4s  Venailte  éttat  allée 
à  Is  reine  son  respect  et  sa  resomiaissaiiaa  pomlèdeh  < 
atsM  Mt  die  friusieurs  drapeauih  la  priuoesseï  répcndit  m  Ml 
tSMVis  :  «  to  stris  fart aîsod'avinrdemiédiU  drapèaig  à  hpfffe 
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ÈÊÊmélëdè  YèrsiiiHés»  La  nàtkm  et  l'apinée  doltem  être  âttt- 
diées  au  roi ,  conune  nous*  le  leiir  ^imnes  nous-méiiies^  JTai  été 
eflehaiitëe  de  la  journée  de^  jeudi. 

L'approbaiion  ^e  ia  rei^e  parut  domter  à  ee»  sc^èites'  de  d& 
DMDee,  Cl  pAHr  et  ftisaonnerv  les  bon»  dtoyeus,  fC  t*0ssdllir  êë 
fié  tes  ooiijra*é8/  Dans  leurs  auduGÎeiix'transporfa,'  ila  ne  èoÊ^ 
miÊÊmfAt^  ni  freîu  itf  mesore^  raristoontfê  nMrfeb^  «tfa  tOUf 
ki40.  LlnMt  national  est  insoké  dans  \e  priais  du  rbi  ;  un  thê^ 
lilMr  de  Siridi^IxR^ia  qui  eii  ëcait  revêtu^  est  r  ^Dsé  à 
apfHtfteiMiia 9  taudis <pi'cn' feisait enyretwm des yeftt fAusieuff 
oMsMf»  de  chnseurs.efruntformej  onneluieaehd  Éiéme  p^ 
qit^e'eit  ma  békillement^quî'  hn  attire  €^te  nortifteation.  Vmtà^ 
téetHèM  peuéacmar  defMenet  M^,  dit  dans  ramkdl«AlW 
du  fsi  mi  TiAteier  des  iprdes  à  un  major  dé^^  hatflillon.  Ce  îi^^uM 
pas  a«ei .:  pour  joindre  le  dernier  degré  du  r  iiiSculu  au^  demier 
d^iéderiiisoleuee/  de»  daiuesèt  dus  deuioiseBeA,  entèuréftÉ 
friiiéft,  Aiatlibuaient  dans  la  galerie  du  eliftteau  des  cocafdeu 
khuduUr  (kmgefve»4»  bipi ,  disaient^iles  à  ceni  qa'èlles  en  dé' 
ooraiait»  e'e$t  la  seule  bonne,  la  seule  triomphant^.  Ces  daméflf 
a%8|>«t  du  iovieau  chevsdkr  M  sèment  de  fidélité,  et  il  dth 
tttuii  ta  fiMor.deleiur  baiier.  la  naiti.  . 

HêêHéH  tÊMinttM,  iB*éQrie  il  eeise  tue  M:  Leédhiti^,  'tâ^gté^ 
tm  tatexeèadIiMëoenoe,  qiiono^Hpenmme  me  telle  ééith 
àtÊÊelk»  hM.Ouki Mufeur  ck» e&eardês  tiombefû Éoûe kàH)&ttHt, 

mimÊmpt^*  •  .    '  '  • 

kmwa$t^  H. CaneuaièM,  ehevalier de Sâiii^lietia,  ffm^Sft^ 
du kkMCilNIière  de  la  reine,  se  préfteme  poui?  sMtesKr  eMtef^ 
etcoflM  m«tt»lÉ<prëéiuiiieiicédc^ta  eoeardeb^ 
éfpMfoque. le  citoyen.  M.  Lèo^ntre  répoMiveii  sàug-frcM,  6C 
la  fund  efaeu  M.  N«(ker  dont  il  attendait  une  audienee. 

lu  sona«c  de  Tiiétel  des  nriniatrea,  il  retroiriFe  le  OMopScus 
(todÉMea  du  château ,  qui  fu?  réftère  le  d^ ,  et  veut  réftralhiéf 
iM  kr  pièeé  <f  eau  des  Suisses.  «  Non,  dît->il ,. c'est  id  qu^l  fMl 
tmmMt  ;  maàtf  ne  crois  pas ,  tH  gladiachtr ,  que  Je  «le  méswé 
Me  IM  éélte  fiMÉge  ;  tfi^  fort  ëpéé,  et  le  pfu^  adl^  i^^ 
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l'ainre.  »  Ou  les  ^para»  et  Fon  prévint  un  cQmbat  qui  aorailpu 
devenir  le  signal  d'un  massacre  gén^raL 

A  peu  près,  dans  le  même  temps ^  M.  Mette^eau ,  aidê*ée- 
camp^e  M.  d'I^staing,  monte  au  château  pôu^cherclier  ce  cooi- 
mandant.  A  peine  est-il  entré,  qu'un  offieierdes^gardes-cjhiHXNrpst 
décoré  de  la  croix  de  Sàin^Louis,  regardant  avec  dédain  la  co- 
carde aux  trois  couleurs  qu*il  portait  à  soJu  çhqôêau  :  £<t«ee  bim 
là,  lui  dit-il,  celk  que  viHi9  adoptez?  CrùyesHJOus  qv»  là  niajwre 
fHtitie  de  votre  corps  pense  eommevons  î  —  Oui  ceruànement  >  je  le  , 
crois,  répond  Taid^-de-camp,  it  est  indécetu  qu^  voui  me  ^ms 
cette  question,  çtquèvoui  teniez  cette  conduite  chez  le  roi.  t^'offir 
cier  le  quitte  à  l'instant  d'un  air  de  colière  et  de  mépris,  IL  Ifetr 
tereau  rentre  à  l'œil-de-bœuf»  et  rencontre  un  capitaÎBe  de  k 
garde  nationale  qui  portait  Une  cocarde  blapcbe  d'une  grosseur 
énorme  ;  il  apprend  de  sa  bouche  que  des  dames  l'ep  avâieiit  dé-^ 
coré.  Tout  en  lui  témoignant  sa  surprise,  il  passe  dans  la  grande 
galerie,  pii ,  trois  daoies  se  j^résenlent  i^  lui  en  disatit  :  Vive  laco* 
carde  blanche!  c\cst  4a  bonne  !  ^t  lui  plY>|N)sent  d*échai^er  ia 
^eîmej  . 

Paris.  —  luopuËlic  ne  sayait encore dOn  dé  ce  qnîs'était  pçiaaé 
à  Versailles.  Cependant  on  remarquait  avec  i^riosité,  dans  les 
promenades,  leûorabre  et  là  grande  variété  d'miiforiiieB  apparte- 
nant là  dès  garnisons  -éloignées,  et  que  les  ooi^s  de  semestre 
amenaient  dans.la.ay[)italie.  L'atteniion  se  portait  pacrtlcfflièra^eiil 
sur  dés  officiers  revêtus  d'habits  verts  et  roug^,  parce  q«'<p(  ne^ 
ooimaissait  pas  dan^  l'armée  de  régîinent  qui  portât  ee  singulier 
<S0Btum(e.:La  vue  de  ce  grand  nombre  de  nûlitaires,  suffisait  pôun 
exciter  la  défiance  chez  ceux  qui  étaient  dqjà ,  ainsi  que  nous  l'a-^ 
vpns  y^  t  aux  a^ets  d*u&e  noiivelle  conspiration  adstocratique^ 
et  donnait  crédit-  àtOQS  ces  bruits  d'mi  voyage  projeté  du  rm  i  - 
Bfetz;  d^une  ligue  de$  princes  et.de  la  raine  avec  les  cours  étran- 
gères; ouparlaitsurtoii^t  des  démarchesdes  princes  allemands» 
auxquels  les  ti^ités  qui  ayaient  assuré  rAlfisu^è  à  la  France» 
consen-aient  la  jopissance  de  leurs  droits  féodaux  dans  oçtie^ 
province.  Les  dernières  lois  de  l'assemblée  nationale  leur  cwen^ 
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enlevé  ceâ  propriéës ,  et ,  (lisait-on ,  ils  $e  remuaient  pour  obt^ 
uir  lue  guerl-e  qui  les  fit  rentrer  dans  leurs  anciens  privilégiés. 

On  remarquait  aussr-dâns  Paris  y  tin  grand  nombre  de  cocardes 
noires.  L'on  ne  «avait  trop  d'oii  elles  pouvaient  venir,  etoe 
qa'eOes  sigm'fiaient.  En  générai ,  ^oa  lés  croyait  àmëricsHnès  ; 
qoeiques  personnes  aeuleroent  disaient  qu*eUes  étaient  un  sigmd 
de  ceut  du 'parti  royaliste  qui  n'osaient  porter  h  cocarde  blanche 
à  Paris^  ainsi  tja*on  le  feisah  è  Yersaines.  Des  narrateurs  de 
'cette  époque  prétendent  au  reste,  que  M  (DOliléur  noire  avait  été 
sfborée  en  même  temps  que  la  blanche  au  repas  du  t*^  octobre. 

AMakfiedela$ianc^darepré9aUamdela  commune;  (â  octobre*) 

■  j     '  .     . 

A  ronvertu)*e  de  la  séance,  une  dépniation  du  district  de  la 

Sorfoonne  vint  demander  qu'on  nommât  des  commissaires^  ou 
qu'on  autorisât  les  districts  à  se  transporter  dans  les  campagnes, 
arec  dei  forces,  snffUantes  pour  obliger  les  fermiers  à  apporter  dans 
lesmarcb^y  une  quantité  de^grains  proportionnée  au  nombre 
deTeurs  charrues;  pour  s'opposer  aux  accâparemens;  protéger 
les  achats  des  boulangers ,  etc.  —  L'assemblée  dédiara  accueillir 
cette  propiMition^  et  invita,  en  conséquence,  la  déjputation  à 
s'entendre  avec  le  comité  des  subsistances  et -le  major^énéral. 

Ensuite  l'assemblée  reçut  aoe  dépuuUon^  de  la  municipalité  de 
ChàtUhm,  qui  venait  proposer  l'affiliation  de  sa  garde  ûationaleà 
eeDe  de  Paris.  Cette  demande  hii  fiit  accordée.... 

Après  avoir  traité  de  plusieurs  incid^s  administratif, ^ras- 
semblée fat  rappelée  à  s'occuper  des  subsistances  par  une  nou* 
velle  députatlon  dç  district  qui  venait  se  plaindre  dç  la  mauvaise 
qualité  des  grains  que  l'on  fiiisait  moudire  à  l'école  inilitaire.  Des 
eoaimissaires  fur»iit  nommés,  et  les  di$ti:icts  furent^invités  à  en 
envoyer  de  leur  côté. 

Dam  la  àétance  d»  <otr,  un  district. vint  proposer  d'autoriser 
les  common^  de  la  banlieue  à  cuire  pour  Paris.  Renvoyé  au  oo- 
Bitë  d^  sobsistances. 

L'assemblée  écarta  ensuite  qn  prqjetqui  lui  était  adressé  par 
«I  dloyeai,  et  qui  eonienait  la  proposition  de  taxer  lepainàdif* 
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Jërimn  prix»  de  miHàre  que  les  riches  payâasénit  pour  les  p$»r 
vres;  oisùs  elle  reii^biça  ce  projetpar  im arrête  qoi  fiu  afGoWb 
^  4)<Nit  voici  les  pi'iiieipales  dispositions  :  Wfrois  cent  miUe  fipsncs 
^Uîen^  joffen»  en'i^r^t  à  là  aommumité  des  bouleager»  pour 
les  »der  dani^  leurs  >9ichm  ;  mm  la  conununo  ii'aya»t  ptàtt 
iQStte  sofpiie  àsadispositiOa»  uae  souscription  étailoiîvirts  pour 
«p  remplir  te  vnoDtiMH» 

Ver^ailUêt wm^  5  (M^^Z-^L'assefubléeiiatioiiale  lie  fut  enoône 
^KXHipéeqtiedequMiaiisdefiiimsesl  Là  discussion  iroula  suvtoiil 
sur^l^  prêt  à  tatëi'ét,  et  se  %&rmim  par  un  .décret  qui  autarli^ 
ce  prêt,  pourvu quMl  ne  dépassât  pas  le  terme  fix:é  par  la  loi.  La 
Un  de  h  sëadcefut  occupée  par  une  seconde  lecture  dé  Fadresse  ' 
i^édjgée  par  Mznftieau.  £|le  fut  encore  ajournée*  Les  choses 
^ves  se,&^ent  hors  de  rassemblée.  Un  nouveau  repas,  senoe 
Uable  i  celui  de  l'avant-veille»  avait  lieii  au  nanég»  :  la  fomiUe 
royale  y  npçiqua,  mais  il  y  avait  beaucoup  de  grands  seignenrs, 
et  les  convives  étaientphisnombreui.  L'orgie  futaussi  complète  que 
la  première , .  et  marquée  par  le  même  enthousiasme  »  les  mêmes 
împrudei^ces-  On  alla  rdltK»A ,  jusqu'à  dresser  une  liiite  de  pro^ 
criptidn  contre  les  meilleurs  patriotes  de  l'assemblée^  On  an- 
nonçait* en  ipéme  temps,  que  le  lendemain,  la  garde  naûcmale 
de  Versailles  finaterniseraitavec  les  soldats  du  régimeiU  de  flan-, 
dre  aux  frais  de  la  municipalké.  Gela  eut  lieu  en  effet  ,*  nais  fon 
tranquillement,  sans  enthousiasme d'aocune  part:  tout  se  borna 
à  queifoes  tonneaux  de  vin  consommés  en  commun. 

Ports,  dioMitche  4  octobre.  -^  c  La  femme  dp  r6i,  dit  De»- 
noulÎBS ,  avait  été  trop  contente  pour  que  ce  repas  fmemd,  du 
jeudi  ne  fût  pas  répété.  Il  le  fot  le  samedi ,  avec  des  ciroûn- 
jtances  aggravantes.  Notre  patience  était  poussa  à  bout',  tl  oa 
juge  bien  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  «^rvaiéurs  à 
Versailles,  en  partirent  eux-mêmes  ppnr  porter  ces  aouveSes  à 
Paris ,  ou  du  inoins  firent  partie  leurs  dépêches  contenant  ces  tié- 
taiis.  Le  jour  même  (le  samedi  soir) ,  tout  Paris  s'émeut^  C'est  une 
dame  «pi;  voyant  que  son  mari  n'était  pas  écouté' au  district, 
vintlaiHMiièreàlabarredipcafédeFoi  dénoiioer  ks  jDocaiides 
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irict)»  Ia  dboHucb»,  o«  dijMriet  k^ 
«c  dlK  ^  fiBiir  AAmit  Pattti'etfde  âe  rarmée  pamieime,  «t 
«HKlMùt  ^  VfVsftHM,  -^  M/^Orèi^oetrrv'flOti  eonntittidâiit, 
«Teli  ratant  oette  flrdenr  «uirtiale.  On  prend  les  armes»  w  eè 
M|wd  dans  les*  nies  t'Ia  diasse  des  cocardes  d'une  seaie  vcé- 
iMr.Oaittii  derèpnS^iUes^  elles  sont  arracbées,^  fbnlées  am 
fllds,  «M  mMiaoe  jle  la  lanterne  éK  cas  de  ré^dhre.  Un  mlUiaîre 
^mffm  (te  tattachei^  la  «iciitiè^  cent  cannes  qui  se  lè^nt  Ini  en 
im  fêfir^  l'enfie.  I^t  le  dimaioche  se  passe  à  lalre  niaii»4)ass6 
«r  Iss'eoeapdès  noirar  et  blanches,  à  tenir  conseil  an  1Palais>- 
Riijial»  M  ftnbodf^  Saint-Awioine/au  bout  des  ponts,  sor  le^ 
^lÊÊk.  Il  aSétiHk  à  la-pèrtè  des  cafés  des  conCérences  eirtre  'la 
ehambre  hmte^  et  les  babils  qni  sont  daiis  rintëriiear;  et  la 
/tenibre  basse,  les  testes. et  4es  bonnets  de  laine  attroupes 
tâttrcMiitcr»».  On  obsèi^  (pk^  la  hardiesse  des  aristocrates  s'ac- 
croît à  Tue  d'(Bil ,  que  madame  VUkpùtoi^  et  autres  femmes  de 
h  reUe  distribuent  dans  rœîMe-I^uf ,  à  tout  venant,  d'ënormes 
ceeatdes  Marnées;  que  M.  le^^oin^re,  pour  atoir  rejeté  cette 
ponmie  de  discorde  d&  la  iiiain  des  courtisanes  avec  fai  fierté 
eoovelnUe,  alUlli  fitrè  assassiné.  On  observe  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  i  perdre,  que  le  bateau  qui  apportait  le^  urines  de 
Coftea,  matm  ec  soir;  n'arrive' phis  que  tous  les  deux 'jours  : 
nous  attaquer-  dans  un  moment  o(i  on  nous  aurait 
à  jeun  pendant  quarante-huit  heures?  On  (ri)serve  que , 
mfitfti  les  kénûm^  MlhëmB*  des  pmme^s  a^x  daovtts,  les 
partamaDa  dotment^BOaro des  signes  da  vie;  que  Toulmme  Miè 
daa  braohoNa;  que  JtoiMt  décrète  des  patiiotes  absous  par  fa»- 
ifmMi'r  aatioMle;  400  Para  em-egiatre;  et  que  M.  Jfmbem^ 
maigre  nos  réclamations,  ne  veut  point  changer  ses  rubriques, 
d  ffûpiiàktte  k  te  servir  de  k  formule  gothique  \  Loub  par  la 
S^d^DmigxriduiMtr^bw  yUmr.  Oa  observa  q/ifi  ïwth 
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toèrade  avec  la  chicane  semide  s'être  reiirée  dans  la  NormaBdie; 
que  c*e$l  là  lc[ue  tout  lejnoode  lit  le  journal  de  l'abbé  Sabati^  (iy« 
On  observé  qu'il  se  tient  des  conciliabules  dans  les  hôtels  des 
ariistocrates  ;  iqu'il  existe  des  racoleurs ,  et  qu'on  s'ieûrMe  ailkws 
que  dané  les  districts  »  et  clandestii^emeni.  On  observe  qu'où  a  tu 
à  Pstris,  ainu  qu'à  Yecsailles  »  un  uniforme  sii^e,  imiforqftç  vert 
à  paremais  rouges;  qu'on,  équipe  un  nouveau  corps^dé  troupes 
comm^  surntiinérariat  indéfini  de  gérdes-duroorps;  qu'ilexi^ 
un  projet  de' foire  encïouer  tous  les  canons  dont  se  sont  emparés 
les  Parisiens  »  ea  sùbomani  un  certain  pombre  d'honioies  par 
district.  La&bleaide  au  soulèvement  généra,  aussi  bien  que 
la  vérité  et  la  terreur,  les  oui-dire  ausd  .bien  que  les  laits  no- 
toii^es.  On  conte  que  le  soir ,  des  mains  invisibles  t  et  qu'on  ne 
peut  prendre  sur  le  fait  ^  marquent  quantité  de  maisiona  en  rôuge 
et  en  noir/ On  conte  que  1,^  uniformes.ont  été.  commandés  i 
un  tailleur  ^40,000  fusils  à  un  arqa^usier.  On  conte  qu'un meu- 
nier a  reçu  ua  billet  de  caisse  de  900  liv.  pour  ne  pa^  moudre , 
avec  promesse  de  lui  en  (aire  passer  ainsi  un 'bon  nombre,  s'i^ 
voulait  demeurer  les  bras  croisés  dans  son  mouUn.,..*.  {Révotur 
tioni  de  France  et  de  firabant^  t.  3 ,  p.  359.  )^ 

Cette  narration  offre  i|n  tableau  as^^ez  exact  de  l'aspect  que 
présentait  Paris  le  samedi  soir,  et  dans  la  journée  du  dimanche; 
nous  allons  le  compléter  en  donnant  un  extrait  du  journal  hda^ 
domadaire  de  Louistalot  ;  il  est  assez  remarquable  que  les  journaux 
quotidiens ,  au  reste  peu  nombreux  alors,  sobt  complètement 
vides  decesrenseignemens  dramatiquefl(  tant,  recherchés  aiyour* 
d'bui.  L'Ami  «itipeiipie  lui-môme  ne  dit  pas  un  mot  sur  ce  qui  se 


«  //  faM  un  tecondaccèsderéûobuion!  disioQS-nouSyily  a  quel- 
ques jours,  s'écrie  Loustaiot.....  tout  s'y  prépare....  l'âme  du^fi 
aristocratique  n'a  poinl  qukté  la  eourl  Citoyens!  c'est  en  vain  que 
nous  dévotions  nos  tétes  s^i^  hainesi'les  plus  puissantes.,  que» 

(0  Journal  politique  naiional  des  Atats-Généraux  et  de-  la  révofu,^ 
lion  de  1789,  par  l^ab^  Sabatua.  --  C'est  un  assa  mauyais  ouTra^e 
dont  iasqu'à  présent  nous  D'atons  pas  pu  eitrairè  no  seul  mot, 
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nous  livrant  s&n&cesse  aux  recherches  les  plu5  pénibles,  nous 
yeilionspour  tous,  si  vous  ne  Usez  que  pour  satisfaire  une  puérile 
curiosité  ;  si  vous  ne  vous  attachez  à  suivre  le  fil  des  événeniens  et 
à  en  reconnaître  les  causes 

>  On  assure ,  continue  Loustalot,  que  l'aristocratie  n'a  ain» 
levé  la  tête  que  parce  qu'une  foule  d'anciens  offici^^ ,  de  che- 
valiers de  Saiitt-Louis,  de  gentilshommes,  d'employés  déjà  com- 
pris dans  les  réformes  ou  qui  vont  l'être ,  ont  signé  une  soumission 
de  se  joindre  aux  gardes-du-corps  ;  que  ce  registre  contient  déjà 
trente  mille  noms  ;  que  le  projet  des'  chefs  aristocratiques  est 
d'enlever  le  roi,  de  le  conduire  à  la  citadelle  de  Metz^^  pour  poi^ 
voir  faire,  en  son  nom ,  la  guerre  à  son  peuple^P^  le  mettre  dans 
Fimpuissance  d'empêcher  une  guerre  civile,  en  se  jetant  entre 
les  armes  de  ses  sujets. 

>'  Ces  bmits  se  confirment,  et  par  un  défout  de  subsistances , 
qui  met  le  peuple  hors  d'état  de  secourir  son  roi ,  et  par  l'impu- 
dence avec  laquelle  des  hommes  de  tout  âge  et  de  tout  rang  ar^ 
borent  la  cocarde  d'un  seule  couleur  ;  ils  osent  même  se  présenter, 
avec  ces  signes  insuhaus ,  à  la  revue  d'une  division  de  la  garde 
nationale  ce  dimanche  matin,  aux  Champs-Elysées;  un  garde 
national  non  soldé,  U.  Tassin,  sort  des  rangs,  arrache  une  deces 
cocardes,  et,  par  représailles ,  la  foule  aux  pieds. 

>  Vers midi,  on  arracha  au  Luxembourg,  dans  le  Palais- 
Royal  dnq  de  ces  cocardes  :  un  deceux  qui  la  portaient,  ramasse 
la  sienne,  la  baise  d'un  air  respectueux;  il  essaie  de  la  rattacher 
à  son  chapeau  :  cent  cannes  la  lui  font  tomber  des  mains. 

>  A  l'instant ,  et  malgré  les  patrouilles ,  il  se  fait  des  motions  : 
«  Les  cocardes  d'une  seule  couleur,  disait-on,  sont  le  signal  de  la 
guerre  civile;  si  onlesjaisse  se  multiplier,  avant  peu ,  beaucoup 
d'ofScters  de  l'armée,  les  nobles,  le  clergé  et  la  populace  sou'^' 
doyée,  l'arboreront;  alors  la  guerre  civile  sera  inévitable.  Le 
parti  patriote  a  été  perdu  en  Hollande  par  une  femme  et  une  co- 
carde. Réprimônsdonc  cette  insurrection  par  un  exemple  terrible. 
La  loi  permet  de  tuer  celui  qui  met  notre  vie  en  danger.  Or, 
celui  qui  prend  la  cocarde  noire  met  en  danger  la  vie  politique 
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49toiMw^la  vie  paturdUe  de  chaque  cito^ea  ;  il  fm%  dkwic 
pnpdre  m  pr^er  réverbère  le  premier  qui  arborera  la  cocafti^ 
aoti-patriotiqiie ,  à  xùom  qu'il  ne  soit  étrauger .  » 

>  Sans  entendre  approuver  l'effrayante Jiqgique  de  l'orateur^  il 
^  certain  que  les  circonstances  paraissaient  exiger  de  la  ligueur 
fit  de  Ténei^gie  de  la  part  des  patriotes, 

>  Un  homme  arrêté  avec  la  cocarde  noire  est  conduit  à  ua 
«orpa^e^garde  de  Saint-^ermain-l' Auxerroi3,  en  face  du  Louvre  : 
ce  n'est  qu'à  force  de  sang-froid,  que  le  commandant  de  la  pa- 
trouille empêche  que  le  peuple  ne  fesse  sid>ir  à  ce  chevalier  aux 
couleurs  noires  Téprenve  de  la  lanterne. 

•  Lescitoyed^^més  s'assemblent  de  tous  côtés,  au  Palais- 
Royal,  au  bout  des  ptuMs,  sur  les  quais,  dans  lefoqbourgSain^ 
Antoine  ;  on  raisonne,  on  ramasse,  on  compare  toutes  les  preuYea 
qoe  nous  venons  de  déduire  de  la  conjuration  :  on  ajoute  que  des 
^valets  degardes-du-oorps  enontparléàdesgettsdapeupte;etqae, 
pour  gagner  le  régiment  de  Flandre,  deux  soldats  doivent,  chaque 
jour ,  être  admis  à  la  taUe  des  gardes-du-corpset  des  offidera* 

»  Dans  oae  autre  classe  du  peuple ,  on  regardait  les  obstadoa 
mis  à  la  circulation  intérieure  des  grains  et  ferinea  eoauœ  To»- 
trage  des  grands  seigneurs,  propriétaires  laïcs  on  ecdésiastiqnea. 
On  citait  des  officiers  du  parlement  qui  avaient  écrit  à  leurs  faiw 
nersqu'ilsattendraient pendant  deux  ansleur  prix  de  ferme,  afin 
dedonner  k  ces  fermiers  ledésir  et  la  facilitéde  garder  leurs  graina 
dans  les  greniers  ;  on  ne  voyait  dans  renregistrement  fait  au  paiw 
lement  de  Paris  delà  nouvelle  loi  sur  les  grsmis,  qu'un  Usage  qui 
ne  serait  point  détruit,  et  qne~  Faristocratie  judiciaire  ne  croit 
point  abattu. 

»  Enfin ,  le  défont  absolu  de  farines  acheva  d'exalter  les  tètea  ; 
les  patrottfUes  nombreuses  qui  venaient  troubler  ces  conférences 
patriotiques,  panirentàplusieurscttoyens,  des  poignées  d'ennoaHS 
dévoués  à  une  rounicîpadité  vendue  à  Taristocratie.  On  cria  coatis 
bilangereuse  oonstitation  d'un  corps  de  30,000  hommes  armés 
an  milieu  de  800,000  hommes  sans  armes.  On  hasanfaût  cmure 
eux  divers  projets  tous  presque  impraticables,  si  quekpibe  okoae 
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est  impnitjcsdï>le  ^  des  homipes  réduits  aux  dernières  extrémités. 

Ce ^ est  incroyable,  c'est  que  le  peuple  comptait  plus  sur  la 
fidélité  de  la  troupe  soldée  que  sur  cellç  de  la  troupe  non 
soldée  ;  problème  étrange,  et  qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  la 
foqle  d'inconséquences  e(  de  vexations  que  se^ntpermi^s  et  les 
comités  des  districts  et  les  commandans  de  patrouilles. 

>  Dë$  le  méjnesoir,  les  représentans  de  la  compiune  répan<- 
dirent  dans  les  districts  qi^'jl  y  aurait  à  craindre  que  le  peuple  ne, 
Vpprjât,  la  nuit^  dans  les  corps-de-çarde  pour  4és^nier  la 
g|r^ç  patiopale.,  aÇn  de  partir  aussitôt  pour  Versailles;  on 
4ftl^lespQiHe^^lespatroiuiU^§,  et  la  mit  sep^ssa  tranquille-^ 
ment  i(ilfoo/iitiofw(fe Pari«,  n*»  JE///,  p.  6.) 

fiÇm^ç^jjr,  Manit  foisait  iinpriqier  è§  qui  suit,  (lan^  son 
Am  du  peuple  ^  v(f^  pouf  ne  p^trp  que  Ip  lupdi  faiàtin  : 

Pari*,  4  octobre  1789.  —  t  Monsieur,  une  nouvelle  orgie  cér 
l^ffie  9  Yforsain^s  par  lei^  g^leMiHOrps,  le^  pffici^rs  du  ré- 
pm^tde  Ftopdr^,  up  gr^d  noipbre  d'officiers  d'autres  régi^ 
ipens^  et  )es  chefs  de  b  milice  bourgeoise ,  orgie  oii  une  grande 
princesse  a  fait  paraître  l'héritier  du  trône,  où  l'on  a  arboré  une 
cocarde  anti-patriotique,  et  où  des  sons  mystiques  de  conjuration 
PQtélé répétés  par  éclats,  vient  de  jeter  l'alarn^  datis  la  capi- 
tale, YOQS  vous  êtes  montré  digne  delà  confiance  de  tous  |es  bon^ 
gteyens,  vous  seul  ayez  dévoilé  les  complots  des  traîtres;  daignez 
noos  aider  de  vos  ccmseils.  > 

Observaliom  du  rédacteur, 

f  n  e^  coQj&t^t  que  l'orgie  a  eu  lieu  ;  il  n'est  pas  moins  cons- 
igne l'alanniB  est  générale  :  les  faits  nous  manquent  pour  pro? 
Wooer  sice(le  conjuration  est  réelle.  Mais,  fûtr^Ie  chimérique ^ 
qui  doute  que,  si  l'ennemi  se  présentait  aMJourd*}iui  à  nos  portes, 
Q  ne  nous  prit  aii  dépourvu  ;  cette  n^Iigenc«  de.  pourvoir  la  ca- 
||iUledemifnitiopsdegverre  de  toute  espèce  eist  un  vrai  crime 
4'Ètai.  En  attendant  qu'on  fasse  rendre  compte  au  comité  n&ili- 
tûe  de  sa  conduite,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  ;  tous  les 
^^Ql9T6P  (ipiveiit  s'assernbler  en  armes,  envoyer  un  nom- 
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breux  détachement  pour  enlever  toutes  les  poudres  d'Essonne  : 
chaque  district  doit  retirer  ses  canons  de  l'Hôtel-de-Ville.  La  mi- 
lice nationale  n  est  pas  assez  dépourvue  de  sens,  pour  ne  pas  sentir 
qu'elle  ne  doit  jamais  se  séparer  du  reste  de  ses  concitoyens  ;  que 
loin  d'obéir  à  ses  chefis ,  s'ils  s'oubliaiefit  au  point  de  donner  des 
ordres  hostiles,  elle  doit  s'assurer  d'eux,  Enfin ,  si  le  péril  deve- 
nait imminent,  c'en  est  fait  de  nous ,  si  le  peuple  ne  nomme  on 
tribun ,  et  s'il  ne  l'arme  de  la  force  publique. 

>  N.  B.  Un  point  important  à  édaircir ,  c'est  de  savoir  si  la 
garde  soldée  est  pourvue;  si  elle  l'est  effectivement,  il  y  a  tra- 
hison avérée.  Deux  soldats  viennent  de  m'assurer  qu%  ont  tous 
un  grand  nombre  de  cartouches.  > 

Cet  article  porta  fruit  le  lendemain ,  crié  et  répandu ,  ainsi 
qu'il  le  fiit  à  un  très-grand  nombre  d'exemplaires. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune,  du 
dimanche  4  octobre. 

Séance  du  matin.  —  A  f ouverture  de  la  séance,  M.  de  Joly , 
Tun  des  secrétaires,  dépose  une  plainte  contre  Marat,  qui  l'a 
accusé,  dans  un  de  ses  numéros,  d'une  soustraction  frauduleuse 
de  pièces  relatives  à  un  particulier.  Sur  cette  dénonciation ,  l'as- 
semblée rendit  un  arrêté ,  par  lequel ,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
clarait honorer  M.  de  Joly  de  toute  son  estime,  elle  blâmait  l'ilmt 
du  peuple  f  et  invitait  le  plaignant  à  poursuivre  Marat  devant  les 
tribunaux.  Elle  ordonna,  en  outre,  que  cet  arrêté  sersàt  im- 
primé, affiché  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

Ensuite  l'assemblée  s'occupa  de  vérification  de  pouvoirs,  du 
renouvellement  de  ses  comités ,  de  témoigner  ses  regrets  à 
H.  Moreau  de  Saint-Merry,  l'un  de  ses  membres,  qui  la  quittait 
pour  se  rendre  à  l'assemblée  nationale,  où  il  était  appelé  à  siéger 
comme  député  de  Saint-Domingue. 

c  M.  le  commandant  général  (M.  de  la  Fayette) ,  étant  entré 
dans  ce  moment,  a  dit  à  l'assemblée  qu'il  venait  concerter  avec 
(elle  les  mesures  qu'il  -convenait  de  prendre  pour  la  sûreté  de  la 
ville ,  et  lui  a  fait  part  des  précautions  qu'il  a  prises. 

>  L'assemblée  a  approuvé  la  prudence  et  la  sagesse  de  M.  le 
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oommaïKlaot  gëaëral;  Fa  invité  à  continuer  ses  soins  vigilans,  et 
a  remis  à  son  zèle  le  choix  de  tous  les  moyens  qu'il  conviendra 
de  mettre  en  œuvre.  > 

Séance  du  wir.  —  c  Une  députation  du  district  du  petit  Saint- 
Aotoiiie  est  entrée ,  et  a  fait  la  lecture  de  la  délibération  ^ui- 
fàDte: 

»  Les  comités  réunis  du  district,  alarmés  des  bruits  qui  se  ré- 
pttMkDt  au  sujet  de  la  cocarde  noire ,  arborée  à  Yersaiilles,  et 
{oscement  inquiets  des  suites  que  cet  événement  pourrait  avoir 
sons  plus  d'un  rapport»  ont  arrêté  de  députer  à  Finstant  à  ras- 
semblée des  représentans ,  à  Feffet  de  s'informer  exactement 
des  détails  de  ce. qui  s'y  passe,  et  des  précautions  que  leur  sa- 
gesse a  vraisemblablement  prises  pour  éviter  les  progrès  d'une 
confédération  qui  semble  se  former  ;  avec  of&e  de  toutes  les 
forces  dont  le  district  peut  disposer,  s'il  en  est  besoin. 

»  Cette  lecture  achevée ,  plusieurs  membres  de  l'assemblée  lui 
ont  fsii  part  de  différons  faits,  qui  tous  prouvaient  une  fermen- 
taticMi  croissante,  et  prête  à  produire  une  explosion.  L'assemblée, 
justansent  alarmée  de  tous  ces  rapports^  a  pensé  qu'elle  ne  pou- 
vait prendre  trop  de  précautions  pour  maintenir  Fordre,  et  veil- 
ler à  la  sûreté  des  citoyens.  En  conséquence,  elle  a  fait  donner 
des  ordres  à  tous  les  commandans  de  bataillon  de  tenir  sous  les 
armes  leurs  compagnies  soldées ,  et  de  rassembler  daps  leurs 
ooq»-de-garde  le  plus  grand  nombre  de  citoyens  que  le  zèle  et 
k  patriotisme  réuniraient  auprès  d'eux. 

i  La  sollicitude  de  Fassemblée  avait,  pour  un  moment,  sus- 
pendo  Findignation  que  devaient  exciter  les  faits  qui  venaient 
de  lai  être  dénoncés.  Aussitôt  que,  par  la  précaution  qu'elle  ve- 
wait  de  prendre ,  elle  a  cru  avoir  pourvu ,  autant  qu'il  était  en 
de,  au  repos  public,  elle  s'est  occupée  de  l'outrage  fait  11  la 
intîoD,  à  ta  commune  de  Paris,  par  plusieurs  personnes  qui  s'é- 
taient  permis  d'abjurer  et  de  quitter  une  cocarde  qu'elle  a 
adoptée  comme  le  symbole  de  Funion  et  de  la  liberté  :  toutes  les 
:  se  sont  élevées  contre  cette  injure  ;  toutes  les  opinions  se 
i  roiDJes  pour  proscrire  l'usage  des  cocardes  noit^  ou  blan-> 
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ches,  que  quelques  citoyens^  au  moins  indiscrets,  àvàiebt  àub^ 
stituées  aux  cocardes  de  couleur,  et  il  a  ëté  pris  l'arrête  suivant  5 

i  L'assemblée ,  informée  que  plusieurs  personnes  ont  jpriâ  d^ 
cocardes  différentes  de  celles  aux  couleurs  de  là  ville,  et  notam- 
ment d^  Cocardes  noires  ;  considérant  que  lA  cocarde  originaire* 
ment  adoptée  a  été  un  signe  de  fraternité  pour  tous  les  citôyeni  » 
et  que  S.  M.  Fa  adoptée  elle-même,  ordonne  que  lés  âitètés, 
précédeiiiment  rendus ,  qui  ^nt ,  sCiitaiit  que  de  besoiù ,  côdAi^ 
ihés,  continueront  d*étre  exécutés;  déclare  que  là  coôardë  Mt 
couleurs  rouge,  bleue,  et  blanclie,  est  là  seule  que  les  citoyens 
doivent  porter;  fait  défenses  à  tous  pirticulîers  d'en  porter  d'au- 
tres ;  enjoint  à  M.  le  commandant  général  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imjprimé, 
affiché,  envoyé  à  tous  les  districts,  et  aux  dij^érenies  municipà* 
lités  des  environs  de  Paris.  > 

c  L'assemblée  a  eu  d'autant  plus  lieu  de  se  féliciter  d'avoir  pris 
cet  arrêté,  qu'à  finstant  il  est  arrivé  une  députation  dû  district 
deiSaint-Magloire,  qui ,  justement  sensible  à  Pihsulte  faite  a  là 
nation ,  et  pressée  des  mêmes  inquiétudes  relativement  aux  suiteé 
qui  pouvaient  en  résulter,  avait  pris  la  délibération  suivante,  t 
âuit  uiie  délibération  analogue  à  celle  que  nous  avons  déjà  rap- 
portée. 

Cette  séance  se  termina  trè^tard.  Elle  fiit  tenvoy^  au  lende- 
main neuf  heures. 

Journée  duS  oûtùbre  (1). 

[Le  lendemain ,  dès  la  pointe  du  jour,  la  faim  et  la  disette 
ayant  rallumé  un  feu  mal  étemt,  Finsurrection  éclata  avec  plu^ 
de  fûrîe,  et,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  émeutes  populai- 
res ,  une  légère  commotion  mit  en  mouvement  une  immense  mut 

(t)  Comme  dans  nne  affaire  aussi  vivement  débatttie  que  celle  diÊs  5  et 
S  octobre,  OQ  poarrait  nous  accuser  d'avoir  écrit  trop  ou  tvop  pM^ 
Boas  empruntons  au  Moniteur  la  partie  la  plus  controversée  dm  rédt» 
Au  reste ,  on  trouvera  les  plus  nombreux  et  les  plus  authentiques 
renseignemc^s  sur  ees  joiimëes  dans  le  ra}>port  èé  Cballrovâ  qiM  a«P«ft 
réimprimerons  en  entier,  séances  de  rassemblée  netteBale  des.  3^  «t 
30  septembre,  et  \*^  octobre  1790. 
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fttode.  Une  jeune  fiDe,  partie  des  halles  on  du  panier  Saiift* 
Eii8ttcli6y  entredansun  corps-de-garde ,  s^empare  d'an  lanAour^ 
éc  paroourt  les  rues  adjacentes ,  battant  la  caisse ,  el  poussant  dei 
cris  rehtiis  à  la  rareté  du  pain.  Plusieurs  femmes  s'attroupent 
autour  d^elle,  et  le  cortège  grossissant  à  chaque  pas  se  porte  à 
rHOtd-de-tille.  En  même  temps ,  d'autres  troupes  de  femmes 
inbndent  la  porte  Saint-Antoine,  se  répandent  comme  un  torrent 
dstts  la  ville,  entraînant  avec  efloB  toutes  celles  qu'elles  rencon- 
trent dans  les  rues,  et  même  dans  les  maisons  oil  diés  'peav€fn( 
pénétrer,  ^avancent  vers  la  Grève,  criant  du  pain!'\iu  pain! et 
demandent  â  parier  aux  représentans  de  la  commune. 

La  séance  de  la  veille  avait  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit 
H  n'était  encore  que  7  heures  du  matin  ;  la  garde  était  très-foi>* 
Me,  et  il  ne  se  trouvait  à  lllêtd-^e-ville  qu'un  petit  nombre  de 
commissaires  de  service  pendant  la  nuit.  Peu  de  temps  avant  Far^ 
rivée  des  femmes,  un  détachement  de  la  garde  nationale  avaût 
amené  au  comité'dé  police  un  boulanger  convaincu  d'avoir  vendu 
nn  pain  de  deux  livres  à  sept  onces  au-dessous  du  poids.  La  foule 
attroupée  sur  la  place,  demande  à  cris  redoublé  son  supplice*  et 
descend  le  terrible  réverbère.  M.  dèGouvion,  major-général, 
craignant  que  )a  multitude  ne  vint  à  bout  d'enlever  le  coupaUè, 
fiiit  des  dispositions  pour  prévenir  cet  assassinat ,  et  réussit ,  à  la 
hyéor  dû  tumulte,  à  soustraire  ce  malheureux  de&  mains  ^tii  al^ 
faient  se  rougir  de  son  sang.  H  écrit  aussitôt,  ainsi  que  tous  le^ 
antres  officiers  de  Tétat-major,  à  tous  les  districts,  pour  hité 
avancer  des  troupes. 

Dans  cet  intervalfe,  quatre  à  cinq  Cents  femihes  Chargent  la 
garde  à  cheval  qui  était  aux  barrières  de  llf âcelnîte-vnrc ,  la  pouê^ 
sent  jusqu'à  la  rue  du  Mouton ,  et  reviennent  attaqtièr  les  pane». 
L'inlanterie  se  forn^ant  eu  Iiatâtllon  ca^ré  sur  le  perron,  leur 
présente  utfe  haïe  de  baïonnettes  qui  les  tient  en  respect  quelques 
insfans.  Mais  bientôt  un  cri  général  donne  le  signal  d'une  noUvéBe 
attaque,  et  une  grêtè  de  pierres' vole  Sur  te  batafflôn.  Celui-ci  ne 
te  sentant  pas  assez  fort  pour  en  imposer  à  la  muhrtucfe,  et  ne 
\ouîant  point  tourner  séS  armes  cOtttr^  drs  irtfijKoili^es  «ydllc^ 
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au  désespoir  par  l'excès  du  besoin»  se  replie  et  leur  ouvre  le 
passage.  Elles  se  précipitent  en  foule  dans,  les  salles  :  quelques- 
uïkes  f  dont  Tair  et  le  costume  n'annonçaient  pas  des  femmes  de  la. 
dernière  classe»  entrent  d'un  air  enjoué  dans  les  divers  bureaux, 
lient  ^conversation  avec  les  commissaires;  et  recommandent. à 
leur  humanité  plusieurs  de  leurs  compagnes»  dont  les  unes  étaient 
gi*Q8^es»  les  autres  incommodées.  • 

Mais  le  plus  grand  nombre ,  dont  les  vétemens  et  le  langage 
témoignaient  la  grossièreté  et  la  misère,  demandent  avec  d'af- 
freuses imprécations  du  pain  et  des  armes  ;  disent  que  les  hommes 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  se  venger»  et  qu'elles  sauront  leur 
donner  des  leçons  de  courage.  En  même  temps  elles  se  jettent 
sur  Iqs  papiers  qu'elles  veulent  livrer  aux  flammes  »  disent-^lles  » 
parce  qu'ils  sont  l'ouvrage  des  représentans  de  la  commune» 
tous  mauvais  citoyens,  et  qui  méritent  la  lanterne»  M.  Bailly  et 
M.  de  la  Fayette  les  premiers.  D'autres  essayent  de  forcer  le 
magasin.d'arnies  :  elles  commençaient  à  douter  du  succès  de  leurs 
efforts»  lorsqu'une  foule  d'hommes  armés  de  fer»  de  haches»  de 
piques»^ traitant  l'Hôtel-de-ville  comme  une  place  prise  d'assaut» 
saisissent  »,  les  uns  des  leviers,  les  autres  des  marteaux»  se 
joignent  à  elles»  brisent  les  portes»  s'emparent  de  sept  à  huit 
cents  fusils»  pillent  les  faisceaux  d'armes  et  se  rendent  maîtres 
de  deux  pièces  de  canon.  Quelques  scélérats  pénètrent  dans  le 
dépôt  des  balances  »  jauges  et  mesures»  oii  étaient  troi;i  sacs  d'ar- 
gent: ils  en  enlèvent  un;  les  autres  sont  conservés  par  des  ci- 
toyens. Un  détachement  de  la  troupe  escalade  le  héfroi  de  l'hor- 
loge» tombe  sur  l'abbé  Lefèvre»  cet  intrépide  représentant  de  la 
commune  qui»  chargé  de  Id distribution  des  poudres  au  moment 
de  la  révolution»  brava  tous  les  dangers  avec  tant  de  sang-froid 
et  de  courage.  On  lui  passe  une  corde  au  cou  »  on  l'accroche  à 
W  n;iorceau  de  bois»  où  il  expirait»  sans  une  femme  qui  coupe  la 
corde  et  lui  sauve  la  vie.  Dans  les  salles  »  deux  furies»  la  torche 
à  la  main»  accourent  pour  mettre  le  feu  aux  papiers»  comme  elles 
en  avaient  annoncé  l'intention.  Stanislas  Maillard  fond  sur  elles, 
^t  prévient  ce  nouveau  désastre;  Stanislas  Maillard»  l'un  des  hé- 
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ro8  de  la  Bastille,  et  qui  faillit  encore  en  ce  moment  à  devenir 
la  victime  de  ces  forcenées. 

Il  avait  été  envoyé  le  matin  à  la  commune  pour  lui  présenter 
une  réclamation  des  volontaires  de  la  Bastille  ;  mais  l'invasion 
soudaine  de  Fbôtel-de^ ville,  et  un  soulèvement  Violent  qui  venait 
d^dater  au  fiaubourg  Saint-Antoine  »  lui  font  un  devoir  pressant 
d'oublier  l'objet  de  sa  mission  pour  se  rendre  au  vœu  de  M.  de 
Gouvion  qui  le  charge  de  marcher  avec  sa  compagnie,  la  plus  à 
portée  du  lieu  de  l'émeute ,  pour  en  imposer  à  la  multitude. 

Les  volontaires  de  la  Bastille  étaient  sous  les  armes ,  ayant  à 
leur  tête  l'intrépide  HuUin ,  leur  commandant,  dont  le  nom  est 
lie  pour  jamais  à  la  mémoire  du  triomphe  de  la  liberté.  Il  lui  fai- 
sait part  des  intentions  du  major-général,  lorsque  les  ouvriers 
de  la  Bastille  se  portent  sur  sa  troupe,  à  qui  ils  supposaient  des 
inteotÎQiis  hostiles.  On  les  reçoit  avec  des  démonstrations  de  fra- 
ternité; on  leur  assure  qu'on  n'a  pris  les  armes  que  contre  les 
ennemis  de  la  révolution ,  et  pour  les  en  convaincre,  on  les  met 
bas  à  l'instant ,  ce  qui  rétablit  le  cahiie, 

La  multitude  rassurée  évacue  la  place  de  la  Bastille,  et  le  brave 
Maillard  retourne  à  rhôtd-de-ville,  suivant  Tordre  qu'il  en  avait 
reçu.  C'est  alors  qu'au  péril  de  sa  vie  il  arrache  les  deux  torches 
allumées  qui  allaient  peut-être  causer  un  affreux  incendie,  et  re- 
double ensuite  d'activité  peur  arrêter  les  progrès  du  désordre. 

Hais  quelle  digue  opposer  à  des  légions  de  bacchantes  en  furie? 
Elles  veulent  mettre  l'Hôtel -de-ville  en  ruines,  marcher  à  Ver- 
salles,  demander  du  pain  à  rassemblée  nationale  et  au  roi ,  et  se 
Êdre  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  décrété  jusqu'à 
oe  jour.  Maillard  monte  à  l'état-major ,  fuit  part  à  M.  d'Ermigni, 
aîde-major^enéral ,  de  la  disposition  des  esprits,  et  lui  propose, 
s'O  veut  lui  en  donner  l'ordre ,  d'accompagner  les  femmes  à  Ver- 
sailles, pour  écarter  les  dangers  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
marches d'une  multitude  qui  n'avait  d'autre  guide  que  le  besoin, 
k  ix>lère  et  le  désir  de  la  vengeance.  M.  d'Ermigni  lui  répond 
qu'il  ne  peut  donner  un  ordre  de  cette  nature ,  et  qu'il  est  libre 
de  fidre  tout  ce  qu'il  lui  plaira ,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  at- 
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teinte  à  la  tranquillitë  publique.  <  Ce  que  je  vous  propose ,  lai  dit 
Maillard,  bien  loin  de  la  troubler,  est  au  contraire  le  seol 
moyen  de  rassurer ,  et  de  débarrasser  FHôtel-de-ville  el  la  capi- 
tale ;  c'est  le  seiil  moyen  de  rassembler  l'armée.  Pendant  que 
cette  troupe  de  femmes  fera  quatre  lîeues ,  vous  pourrez  préve- 
nir les  malheurs  qui  nous  menacent.  > 

II  descend  aussitôt,  et  prend  un  tambour  à  la  porte  de  PHÔtet- 
de-ville,  où  il  trouve  ces  farouches  amazones  déjà  rassemblées, 
joyeuses  ou  furibondes ,  presque  toutes  en  délire,  arrêtant  deé 
voitures  et  les  chargeant  de  leur  artillerie,  les  unes  tenant  en 
main  la  mèche ,  d'autres  montées  sur  les  canons  qu'elles  ont  pris, 
ou  sur  les  chcNiiux  qu'elles  y  ont  attelés.  Elles  reeonnaisseikt 
Msdllard  pour  leur  capitaine,  indiquent  potir  leur  quartier-géné- 
ral les  Champs-Elysées,  où  elles  se  rendent  en  grande  partie, 
pendant  que  divers  détacliemens  se  répandait  dans  les  dlfférenir 
quartiers  de  la  ville  pour  faire  de  nouvelles  recrues.  EDes  se  râï* 
nissent  bientôt  au  nombre  de  7  à  8  mille ,  après  avoir  grossi  lenr 
cohorte  de  tout  ce  qu'elles  avaient  trouvé  d^  femmes  sur  leur 
passage;  elles  étaient  pour  la  plupart  chargées  de  riAsins  de 
ttotttés  (toofturs,  et  armées  de  longs  bâtons,  de  fourches,  <fe 
ftticeè,  de  fusils  nléme  et  de  pistolets;  mais  dlés  manquaient  déf 
Atimtions. 

Leur  première  évoltition  est  de  se  jeter  sur  leur  eheP,  en  lui 
demandant  tout^  ensemble  qu'il  les  conduise  à  l'arsenalponr  s^en 
foire  délivrer.  Heureusement  il  vient  à  bout  de'se  foire  entendre, 
et  de  leur  persuader  que  le  magasin  est  dégarni.  H  fait  pins,  tt' 
les  engage  à  se  défoire  de  leurs  armes ,  en  leur  représentant  qtier 
puisqu'elle^  allaient  à  l'assemblée  nationale  pour  lui  demander' 
justice  et  du  pain ,  elles  attendriraient  bien  davantage  ôétte  as- 
semblée en  s'y  présentant  dans  l'attitude  de  sûppHantes  ei&k 
employant  les  prières,  qu'en  y  arrivant  les  armeS  à  la  mato 
comme  pour  l'investir  et  lui  dicter  des  lois.  Elles  partent  enftt, 
âcoompagnées  d'une  troupe  d'hommes  armés,  précédées  de  bûtt 
à  dix  tambours  et  sinvies  d'une  eompugnié^  de  volontaines  de  W 
BasiHi«,  qui  formait  l'airièr^f^rde.  EllêB  eotttin«éiit  mt  hnt 
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faute  la  presse  qu'eQes  avaient  &îte  dans  la  ville,  arrêtent  toal  de 
qu'eOesi  l^conirent,  se  font  suivre  de  gré  ou  de  forcé,  obligent, 
même  plusieurs  dames  éperdues  de  frayeur  à  descendre  deleurtf 
voitures,  à  livrer  réiëgance  de  leur  parure  aux  fatîgues  d'unéf 
course  pénible,  sous  un  ciel  pluvieux,  et  â  se  traîner  datts  les 
boues  jusqu'à  Versailles,  pour  partager  la  gloire  de  leur  expd- 


Depiris  pfesieurs  Iteures  le  tocsin  et  la  générale  av^eni  ixà^ 
toute  la  ville  en  mouvement.  Les  citoyens  se  rendent  à  lenrs  ^* 
00ikd)lées}  les  gardes  nationales  à  leurs  placer  d'armls;  le  plus 
gtMd  nooibre  des  compagnies  du  centre  mardient  en  baiailte  ê 
h  pkoe  de  Grève ,  où  elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vive» 
Mdiiiiatioos. 

c  Ce  ne  sont  pas  des  applaudissemens  que  nous  yws  demauM 
dont,  s'écrient  les  soldats  r  la  natioe  est  insultée  ;  prenez  l». 
armes ,  et  venez  avec  nous  recevoir  les  ordres  des  chefs..  > 

Desdétachemens  de  tous  les  districts  ne  tardent  pas  à  lessuivre. 

Un  peiiple  immense,  ({oi  couvrait  la  place, cède  peu  à  peu 
k  tenain  à  ces  lapons  de  citoyens  armés  y  et  un  cri  général  aver- 
tit les  trois  cents  de  s'assembler  pour  donner  promptement  de» 
ordres. 

Une  grande  partie  des  représentans  était  retournée  à  THôtet* 
d^ville  dès  qu'il  fut  évacué.  Tous  les  comités  étaient  en  activité  : 
le  général  était  à  celui  de  la  police,  dictant  pour  l'assemblée  na- 
tionale et  le  roi  des  dépêches  relatives  à  l'insurrection  du  matin. 
Une  députation  de  grenadiers  se  présente,  et  l'un  d*eux  portant 
k  parole,  dit  à  M.  de  la  Fayette  :  <  Mon  général ,  nous  sommes 
députés  par  les  six  compagnies  de  grenadiers.  Nous  ne  vous 
croyons  pas  un  traître,  mais  nous  croyons  que  le  gouvernement 
vous  trahit  ;  il  est  temps  que  tout  ceci  finisse.  Nous  ne  pouvons 
tourner  nos  baïonnettes  contre  des  femmes  qui  nous  demandent 
du  pain.  Le  comité  des  subsistances  malverse,  ou  il  est  incapable 
d'administrer  son  département  :  dans  les  deux  cas ,  il  faut  le 
c&mger.  Le  peuple  est  malheureux  ;  la  source  du  mal  est  à  Ver- 
fittlles.  H  feut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  il  faut  ex* 
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terminer  le  r^imenlde  Flandre  el  les  gardes-du-corps,  qui  ont 
osé  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale.  Si  le  roi  est  trop  feible 
pour  porter  Sa  couronne,  qu'il  la  dépose. Nous  couronnerons  son 
fils;  0^  nommera  un  conseil  de  régence ,  et  tout  ira  mieux.  » 

t  Quoi  donc ,  s'écrie  M.  de  la  Fayette,  avez-vous  le  projet  de 
foire  la  guerre  au  roi ,  et  de  le  forcer  à  nous  abandonner  ?  » 

c  Mon  général ,  nous  en  serions  bien  fâchés ,  car  nous  raimods 

beaucoup.  Il  ne  nous  quittera  pas,  et  s'il  nous  quittait nous 

avons  le  dauphin.  > 

H.  de  la  Fayette  insiste,  et  joint  aux  raisonnemeiis  les  plus 
forts  les  prières  les  plus  touchantes,  pour  les  faire  renoncer  àleur 
dessein.  Mais  à  tous  ses  discours  ils  répètent  :  c  Général,  toua 
donnerions  pour  vous  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang; 
mais  le  peuple  est  malheureux  :  la  source  du  mal  est  à  Ver- 
sailles ;  il  faut  aller  chercher  le  roi  et  l'amener  à  Paris  ;  tout  le 
peuple  le  veut.  > 

M.  de  la  Fayette  descend  sur  la  place ,  harangue  les  greùadiers, 
et  leur  rappelle  le  serment  qui  les  lie  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi.  Sa  voix  se  perd  au  milieu  des  cris  sans  cesse  renouvelés  :  à 
Versailles!  à  Versailles! 

La  garde  nationale  tout  entière  était  alors  sous  les  armes  »  et 
la  garde  nationale  tout  entière  partageait  le  vœu  public. 

M.  delà  Fayette  monte  à  cheval,  attendant  la  délibération  de  la 
commune.  Celte  délibération  se  prolongeait,  et  l'effervescence 
augmentait  à  chaque  instant  avec  une  rapidité  effrayante.  Les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  lançaient  des  essaims 
d'hommes  armés  de  piques,  de  broches,  de  haches  et  de  mille 
autres  instrumens  de  carnage  ;  des  compagnies  des  districts  arri- 
vaient précipitamment  de  tous  côtés  avec  du  canon.  Des  cris  si- 
nistres se  mêlaient  aux  premiers  cris,  et  se  prolongeaient  avec 
un  horrible  murmure.  La  position  du  général  devenait  très^alar- 
mante.  Il  veut  monter  à  la  ville,  uni:  barrière  formidable  lui  en 
défend  aussitôt  l'accès.  «  Morbleu  !  général ,  lui  disent  les  grena- 
diers du  centre,  vous  resterez  avec  nous,  vous  ne  nous  abandon- 
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nerez  pas.  9  On  frémissait  d'impatience  et  de  courroux  ;  tout  pré- 
sageait l'explosion  la  plus  funeste. 

Une  lettre  est  apportée  à  M.  de  la  Fayette;  elle  a  tout  à  coup 
fixé  les  regards  de  soixante  mille  personnes  qui  paraissent  en  at- 
tendre leur  destinée.  C'était  une  décision  de  la  municipalité  ^  elle 


enjoignait  au  commandant  de  partir  avec  rarmé^)ur  Versailles, 
et  nommait  pour  l'accompagner  quatre  commissaires  de  la  com- 
mune. Le  général  pâlît,  et  promenant  un  regard  douloureux  sur  les 
nombreux  bataillons  qui  l'investissaient,  donne  l'ordre  du  départ. 
Un  cride  joie  universelle  fait  retentir  les  airs. 

Sa  roarcheà  travers  b  ville  fut  un  vrai  triomphe.  Lesbattemens 
domains,  les6nivo,lesapplaudissemensde  l'allégresse accompa- 
goaient  les  vengeurs  de  la  majesté  nationale;  un  transport  mar- 
tial saisissait  toutes  les  âmes.  Mais  dès  qu'on  eut  cessé  de  voir 
flotter  les  étendards  et  d'entendre  le  son  des  tambours,  un  morne 
sflence  succéda  aux  acclamations ,  et  une  sombre  tristesse  aux 
éclats  bruyans  de  la  joie. 

Pendant  ce  mouvement,  à  Versailles,  M.  Lecointre  qui  était 
alors  chef  de  division  de  la  milice  bourgeoise,  proposait  au  co- 
mité militaire ,  dans  celte  matinée  du  5  octobre ,  d'inviter  les 
deux  commandansrgénéraux,  HM.  d'Estaing  et  Gouvernet  «  à  se 
rendre  à  l'assemblée ,  et  de  supplier  le  général  de  faire  monter  à 
cheval  les  gardes-du-corps  pour  leur  faire  prêter,  en  présence  de 
la  municipalité,  le  serment  décrété  par  l'assemblée  nationale,  et 
leur  donner  la  cocarde  patriotique.  C'était  le  seul  moyen  d'écarter 
les  malheurs  dont  on  était  menacé;  et  l'on  paraissait  disposé  à  le 
tenter,  lorsque  plusieurs  officiers  de  la  garde  de  Versailles  qui 
avaient  sei^i  dans  ce  corps,  avancent  avec  assurance  que  jamais 
3  ne  se  soumettra  à  de  pareilles  demandes ,  et  que  la  vie  même 
de  l'auteur  de  la  motion  n'est  pas  en  sûreté  s'il  ne  la  retire.  M.  Le- 
cointre la  renouvelle.  Mais  M.  Berthier,  major-général ,  qui  pi*é- 
sidait  le  comité ,  s'y  oppose ,  et  prétend  que  ce  serait  donner  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Elle  est  ajournée  au  lendemain. 

L'assemblée  nationale  se  disposait  à  poursuivre  le  coui*s  de  ses 
délibérations.  On  verra  plus  bas  les  détails  de  cette  séance. 
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Durant  le  cours  de  la  discussion ,  de  fréquentes  allées  et  ye^ 
nues  et  une  agitation  extraordinaire  se  firent  remarquer  dans 
rassemblée.  Des  propos  et  des  bruits  vagues  annonçaient  Textréoie 
f^rmentatibn  de  la  capitale ,  et  un  augure  tiré  de  la  nature  même 
d^  choses  semblait  indiquer  une  secousse  violente  et  prochaine^ 
M.I^  comte  deJlirabeau,  averti  de  ce  qui  se  passait ,  s'approche 
du  pré^id/snt  #nui  dit  à  demi-voix  :  cMounier,  Paris  marche  sur 
nous.  —  Je  n'en  sais  rien.  —  Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas, 
peu  m'importe  ;  mais  Paris,  vous  dis-je,  miaurche  sur  nous.  Trou- 
vez-vous mal  ;  montez  au  château  ;  donnez-leur  cet  avis.  Dites  si 
vous  le  voulez  qup  vous  le  tenez  de  moi ,  j'y  consens.  Mais  fautes 
cesser  cette  controverse  scandaleuse  f  le  temps  presse ,  il  n'y  ^ 
pas  une  minute  à  perdre.  —  Paris  marchjs  sur  nous,  répondit 
M.  Mounier ,  eh  bien  !  tant  mieux ,  nous  en  serons  plus  tôt  répu- 
blique. > 

L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  l'assertion  d^  M.  de  IMQia- 
beau.Sur  les  trois  heures  on  vit  des  milliers  de  fenunes  s'avapcer 
jsur  l'avenue  de  Paris.  Maillard  etaità  leur  tête:  il  avaitsu  les  con- 
tenir pendant  la  route ,  et  par  sa  prudente  fermeté,  préserva 
Ghaillot  du  pillage  et  des  désordres  qu'il  eût  entrahiésà  sa  suite. 
]SUes  arrêtèrent  et  retinrent  d^rière  elle$  tous  les  courriers  qip 
voulurent  les  devancer ,.  dans  la  crainte  qu'ils  ne  prévinssent  Yer^ 
jsailles  de  leur  arrivée,  et  qu'on  ne  tentât  de  leur  fermer  les  pa^- 
;S9ges»  Un  député  même  qu'elles  rencontrèrent  au  Cours ,  et 
ilju'elles  prirent  pour  un  espion  du  faubourg  Saint-Germain , 
(X>urut  risque  de  la  vie  ;  mais  lorsqu'elles  eurent  reconnu  M.  Cha* 
peliér  qui  présidait  l'assemblée  nationale  pendant  la  mémorable 
puitdu4août,  les  applaudissemens  succédèrent  aux  menaces^ 
l'air  retentit  du  cri  de  vive  Chapelier  !  et  plusieurs  hommes  arm^ 
j(noatèrent  même  derrière  et  devant  sa  voiture  pour  l'escorter. 
Quelques  cavaliers  à  cocardes  noires  furent  retenus  prisonniers,, 
.(^t  durent  se  trouver  fort  heureux  d'en  être  quittes  pour  aban- 
donner leurs  chevaux  et  suivre  à  pied  ces  redoutables  guerrières. 

A  la  vue  de  Versailles ,  Maillard  les  arrête ,  les  range  sur  Irois 
lignes ,  les  fait  disposer  en  cercle ,  et  leur  représente  qu'elles  ypat 
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'dans  oneTxUe  oii  Ym  n'est  prévenu  ni  de  leur  arrivât  ni 
de  leurs  inientions;  qu'un  appareil  menaçant  ne  ioanijûera^t  f^fi 
ljieleur&iresupp00erdesvQe$ho$tUes,etqu'ellesdoiyenttàcber|^ 
lagaité  de  leurcontenanceettoutes  les  démonstrations  de  lapai]^ 
d'écarter  cette  idée  eties  alarmes  qu'ellespoiirraient  causer.  Elles 
<A)éis8€i]t  à  sa  voix,  font  mettre  à  rarrière-£^e  les  canons 
qu'elles  traînaient  à  leur  tête,  continuent  leur  piarcbe  en. cbau- 
tant  vive  Henri  lY,  et  entremêlant  leurs  acccns  des  cris  de  vise  le 
roi /Le  peuple  accourt  en  foule  au-devant  d'elles,  en  criant: 
vivem  le$ Parisiennes! 

Cependant,  on  bat  la  générale  â  Versailles;  la  municipalité 
/assemble,  les  gardes-du-corps  montent  à  cbeval  au  nombre  de 
Hms  cent  vingt,  et  se  formenten  escadron  sur  la  place  d'armep^ 
le  dos  tourné  contre  la  grille ,  et  la  droite  appuyée  k  l'ancienne 
CMeme  des  gardesrfrançaises.  Tons  les  ^linistres  se  rendeni  chez 
Jl*  Jfeeker ,  locs  les  cbefe  de  corps  y  sont  mandés.  }L  dTstaing 
a'y  présoite  numi  d'une  délibération  de  la  municipalité ,  qui  l'au- 
torise  à  accompagner  le  roi  dans  sa  retraiie»  et  lui  enjoint  de  ne 
rien  négliger  pour  le  lamener  à  Versailles  le  plus  tôt  possiblff 
Jl  devaîi  aussi  tenter  toutes  tes  voies  de  conciliation,  et  repousser 
a'ilk&Uaic,  la  force  paria  force. 

D^  le  régimient  de  Flandre  en  les  dragons  ont  pris  les  armes; 
las  pitniiers  occupent  le  terrain  qui  s'étend  depuis  la  droite  des 
gandes  jusqu'aux  écuries  du  roi,et  fooiCsKoe  àTavenue  de  £iGeau:i; 
les  dragons  se  portent  de  l'autre  côté  du  régiment  de  Flandre.» 
nais  in  peu  au-dessous;  les  gardefr^uisses  au-deiomtde  leur 
imcle,  ou  dans  la ppemière  cour  du  cbâteau.  If.  d'Esitaing  anrii^ 
Mlit  ne  réquiskiou  de  la  municipalité  qui  ^enjoint  au  régineoft 
de  FhBdre  de  s'opfMMer ,  oonjointement  avoc  la  gande  nationale 
de  Tenailles,  aux  désordres'  qui  pourraient  être  commis  par  la 
Mitritede  arrivant  de  Paris. 

MaiBard  était  arrivé  a;irec  sa  troupe  à  la  porte  de  TasseRdiëe 
«ttionale.  Toutes  les  femmes  veulent  y  pénétrer,  et  ce  n'est 
fi'aMe  k  plus  graade  peiue  qu'il  parvient ,  en  réunissant  ses 
i  ce«x4'«n  <^cier  de  la  prévôté  qui  s'y  trouvait  degarde, 
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à  leur  persuader  de  ne  l'accompagner  qu'en  petit  nombre  et  d'at- 
tendre tranquillement  son  i^etouri  II  parait  à  la  barre  suivi  de 
quinze  femmes  et  d'un  adjudant,  qui  avait  été  soldat  dans  les 
gardes-françaises. 

Maillard  harangue  l'assemblée  nationale.  Il  oblient  qu'elle  en- 
verra unedéputation  au  roi  pour  lui  présenter  le  tableau  affligeant 
de  la  ville  de  Paris. 

Jlf.  Mounier,  président,  est  envoyé  vers  le  roi  avec  plusieurs 
membres,  c  Aussitôt,  dit-il,  dans  son  exposé  jmtifiealif ,  les 
femmes  m'environnèrent,  en  me  déclarant  qu'elles  voulaient 
m'accompagner  chez  le  roi.  J'eus  beaucoup  de  peine  à  obtenir, 
à  force  d'instances,  qu'elles  n'entreraient  chez  le  roi  qu'au  nombre 
de  six  ;  ce  qui  n'empêcha  point  un  grand  nombre  d'entre  elles  de 
former  notre  cortège. 

>  Nous  étions  à  pied  dans  la  boue,  avec  une  forte  pluie.  Une 
foule  considérable  d'habitans  de  Vei*sailles  bordait  de  chaque 
côté  l'avenue  qui  conduit  au  château.  Les  femmes  de  Paris  for- 
maient divers  attroupemens  entremêlés  d'un  certain  nombre 
d'hommes  couverts  de  haillons  pour  la  plupart ,  le  regard  forooe, 
le  geste  menaçant,  poussant  d'affreuxhurlemens.Ils étaient  armés 
de  quelques  fusils,  de  vieilles  piques,  de  haches ,  de  bâtons  ferrés 
ou  de  grandes  gaules ,  ayant;  à  l'extrémité  des  lames  d'épées  ou 
de  couteaux.  De  petits  détachemensdesgardesKlu-corps  faisaient 
des  patrouilles ,  et  passaient  au  grand  galop ,  à  travers  les  cris  et 
les  huées. 

>  Une  partie  des  hommes  armés  de  piques,  de  haches  et  de 
bâtons,  s'approchent  de  nous  pour  escorter  la  députatton.  L'é- 
trange et  nombreux  cortège  dont  les  députés  étaient  assaillis, 
est  pris  pour  un  attroupement.  Des  gardes-du-corps  courant  au 
travers  :  nous  nous  dispersons  dans  la  boue  ;  et  l'on  sent  bien 
quel  excès  de  rage  durent  éprouver  nos  compagnons,  qui  pen- 
saient qu'avec  nous  ils  avaient  plus  de  droit  de  se  présenter.  Nous 
nous  rallions,  et  nous  avançons  ainsi  vers  le  château.  Nous  trou- 
vons rangés  sur  la  place  les  gardes^du-corps,  le  détachement' de 
dragons,  le  régiment  de  Flandre,  les  gardes-suisses,  les  hiva- 
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lides,  et  la  miyce  bourgeoise  dé  Versailles. .  Nous  sommes  re» 
OOBBOS,  reçus  avec  bomieur;  nous  traversons  les  fignes,  e(  rda 
eut  beanooQp  de  peine  à  empteher  la  fbole  qui  nous  suivait  de 
s'introdoire  avec  nous.  \u  lieu  de  six  fenmies  auxqlielles  j'avais 
promis  retttrée  du  chftleaa>  il  fallut  en  introduire  douze.  » 

La  fbole  se  porte  vers  le  cbftteau»  et  le  roi  voit  de  ses  fSenétres 
les  effints  qa'die  fsit  pour  pénétrer  jusqu'à  la  griUe  qui  était 
fermée.  M.  deSaint-Priest  eB%oie  demander  aux  femmes  venues 
de  Paris  oe  qu'elles  veulent.  Du  pat»,  répondent-elles,  et  pojrUr 
«uroi(1).  Elles  formèrent  ensuite  une  d^utation  qui  se  réunit 
aux  femmesquiacoompagnaient  H.  Meunier,  et  entrèrent  avec  lui 
ao  ebâteaa.  Cinq  d'entre  elles  furent  introduites  avec  les  députés 
de  l'assemblée  nationale,  et  présentées  au  roi  par  M.  le  prési- 


Le  roi  déplora  le  malheur  des  circonstances.  Ces  femmes  pa- 
rurent émues:  Louison  Ghabry,  jeune  ouvrière  en  sculpture^ 
ifj^  de  17  ans,  chargée  de  présenter  au  prince  les  doléances 
des  Parisiennes,  s'évanouit^  et  fut  secourue  avec  humanité.  En 
se  retirant,  elle  voulut  baiser  la  main  du  roi,  qui  l'embrassa ,  et 
hii  dit  avec  bonté  qu'elle  en  valait  bien  la  peine.  Elles  sortirent 
en  rnant  :  Ftvenl  fe  roi  et  9a  maison!  et  revinrent  bientôt  avec 
ploaiears  autres. 

La  multitude  attroupée  sur  la  place ,  avait  refusé  de  croire,  lenr 
rapport  de  ce  qui  veoaitde  se  passer:  on  les  accusait  d'avoir  ven- 
du pour  de  l'argent  leur  témoignage;  on  les  avait  chargeai  de 
mauvais  traitemens.  En  vain  voulurent-dles  se  justifier  et  prou- 
ver la  fiusseté  de  l'imputation,  en  s'offrantà  toutes  les  re- 

(I)  On  preu  dans  le  temps  à  M.  de  Saint-PHett  un  propos  très-crimi- 
■cl  qui  fut  dénoncé  par  M.  de  Mirabeau  k  rassemblée  nationale.  U  alla 
Mhdevant  des  femmes  qui  se  présentaient  à  l'odl-de-bœuf ,  et  lenr  de- 
manda oe  qu'elles  voulaient?  Du  pain!  du  pain  !  —  Quand  vous  h'aviez 
qu'un  maître^  fait-on  dire  à  M.  de  Saint-Pricst,  i;oifj  n'en  manquiez  pas; 
à  présent  que  vous  en  avez  douze  cents,  vous  voyez  oà  vous  en  êtes»  11 
ottrèsiHMaible  que  M.  Gnignard  de  Saitit-Priest  ait  fait  cette  réponse 
bien  conforme  à  ses  sentimens;  mais  on  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'au- 
cune des  dépositions  faites  au  Ghâtelet  ne  tient  à  Tappui  de  celle  de 
M.  IMBL  de  Erlère  qai  rippoite  ce  propos. 

T.  m. 
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^  den  de  leiM  aecosatiieeft  leor  ivrieM  j^oné  ilBB  j^^ 
lièi^  au  <xm  pov  1« pendre  au  premior  réverbère»  et  elte  ai»* 
raient  perdu  la  vie^  sans  le  Mooura  de  Babet  Lairot,  de  la  deuM 
Waletfc^  iKtrioe  de  bureau^  et  de  deux  gaidea-diMorpa. 

Le  roi  fil  dresser  ft  la  hâle  par  le  garde*dea*scaaiOL^  ei  flTeni» 
pressa  designer  un  ordre  pour  fiiire  ^penir  des  Uiésde  SeùHA  et 
deLajpsî,  et  lever  tous  les  obstacles  fui  s'oppoeaioai  à  Tappro*- 
wkauieflMit  de  Pûris  :  objet  qu'il  désirait  être  reaipU  de  prëM^ 
reum  à  tout  tecre*  Cet  ordins  ftit  remis  à  ces  femmes  qui  ee  retl* 
fèiwrt  pleines  de  jecomaissaMe  et  de  joie*  Un  autre  pdoloft 
de  feauaes^  conduites  par  M»  Bnmout  ^  soldait  de  la  garde 
parisienne ,  qu'elles  avaient  fortô  de  ee  mettre  à  leur  t<ie^ 
s'avuiçait  près  du  château.  Biais  les  gardes^u^^rpe  se  mettent 
en  devoirde  leur  en  défendre  Faccès  et  dé  les  repousser.  Bm^- 
iioat  est  bioildt  eéparë  de  sa  troupe,  et  oUigë  de  eberdier 
à  travers  les  ran^  son  salut  dans  la  fuite. 

M.  de Savonirières ,  lieutenant ,  et,  deux  autres  officiers'  des 
gardes ,  le  poursuivent  le  sd)re  à  la  mam.  Ce  maflteureux  /  se 
voyant  assailli  par  le  nombre  y  tire  son  épée  pour  parer  les  coups 
qu^bu  lui  porte,  et,  ne  pouvant  aborder  le  corpsnle-garde  na- 
tional, dont  on  lui  coupe  le  diemin ,  se  réfugie  tonjours^pom^ 
suivi  y  toujours  sabré ,  dans  une  baraque  adossée  au  château ,  en 
8*éerittrt  :  On  nous  his^  assassiner  !  H  était  près  de  suoÊomber, 
lorsqu'un  coup  de  fiisil ,  tiré  par  un  soHat  de  la  miHce  de  Ver- 
sailles^ casse  le  bras  à  M.  de  SavcTnnières,  et  saitve  Brunoui  du 
péril*  Ce  premier  acte  dliostHité  redouble  le  retentîsseriïent  des 
deu^  partis  et  fanimosité  du  peuple  contre  les  gardes-du-corpi. 
Le  combat  ne  tarde  pas  à  s'engager.  Aux  injures  succèdent  le 
allument  des  balles  ,•  et  quelques  coups  de  carabines  partis  im- 
prudenuiian  du  côté  des  gardes  du  roi ,  car  ils  avaient  eu  l'ordre 
de  ne  point  tirer,  viennent  frapper  deux  ou  trois  femmes.  On 
répond  aussitôt  à  leur  feu ,  et  deux  d'entre  eux  sont  renversés 
de  dessus  leurs  chevaux.  Trois  pièces  de  canon  chai^fées  à  nJ- 
Uraille,  conduites  et  servies  par  des  hommes  du  faubourg  Saint- 
Antoine  et  des  gardes  frsaçÊm^y  sont  potaféeaau  n^aoinMaMI; 
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h  mâche  en  est  approchée  flu^eurs  foj«  ssm  auccès  »  ^  Cdusç  de 
h  I^iiie,  ei  <)ttelqiies  voix. foui  eoiendre  c^  parole  :  Arrêta,  il 
n'mfmtmfig  encore^ 

AÎDsi  et  fa^cM  là  pkiieel  le  défimt  ée  eoMseil  qd  astt^ 
giide»4iH!orps  »  et  évMrenl  un  mftssKre  général.  Lee  fipnnies 
(ta  IMb  ae  dëiaicheiit  ilorsdee  troapeede  Paris»  el  s'approeheUi 
dBfdn^g«A8.Bitaspéiitowtdaneieiinraii^  ks  jeobiMtt  de 
tavt  eodNmeeMeDev  et  fosT  teobef  lee  emoe  de  leire  meiniu 
L'eidio  de  pe  peÎDt  tirer  »  de  nepoiM  miter  le  |)Mp 
itpMcilieriédeiianiv^eeiieuxewdee^iH^  ib  «e  r etjjpeitt, 
eiIiiflnlkBdii  ofaàien  se  Ummi.  U  freyeiir  el  l'^ihrioe  f 
leet i^ëos;  ob epprëlMttde  um  iimÉsioii»  Oit  vettt  mm  sî le 
pesiageeD  est  libre;  et  les  voitures  du  roi  se  présenteM  {N^tir 
unirpGur  h  porte  de  KOrwgperie.  Ledéiecbemail  de  fa  8^e 
deVemaittqiiioeeBpait  eepoeie»reliiseéekeîeiieerp9K9^» 
es^  ooeaMwn  da moQYenent.  M.  Duinpd» Beiewe»  ineUruit 
fifaTadel9i«mesr»einr6iew  railorta\ee  }m<sètK>T^l^ 
^niliiiesTCiiiiciie»  et  les  portée  ee  refenoeel. 

La  Boit  arrÎTadt;  chacun  interprétait»  seioi^  sa  paesioB  ou  ses 
yrtJBgéii  y  b  conduite  des  gardes'dv^orpe. 

M,  Lecointre^  qui ,  par  la  défection  des  générami ,  se  trou^     . 
tait  le  chef  des  volontaires  de  Tersailles ,  se  détache ,  suîyi  de  son 
aide-de-camp  et  â*un  aide-major  y  pour  sonder  leurs  intentions. 
Arrivé  à  la  tête  de  l'escadron ,  il  demande  aux  officiers  ce  que  la 
garde  nationale  doit  espérer  ou  craindre  de  leur  part. 

Monsieur,  luir^ondFun  d*eux,  nous  ne  commettrons  aucun 
Med'bostilité.  On  donne  à  cet  officier  la  même  assurance  au 
Mm  de  la  fprde  nationale  ;  oa  le  prie  de  faire  remonter  sa  troupe 
|fais  près  des  ^es>  afin  de  d^;ager  l'entrée  du  corpsKle-garde  » 
et  ce  mouvement  s'exéci^  ^ur-le-champ. 

M.  Lecûintre  a'empresse  de  faire  part  ^  sa  légion  de  ces  dis- 
>  pSKâficfuee»  et  se  porte  au  régiment  de  Flandre.  I^ 
Teotoureat  et  hii  témoignent  que  jamais  ib  n'çxA  eu  Y'mr 
1 4e  ttii^dAnal  ambetugeoi»  ;  les  soldMte|i4reiitW#* 
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nimcmenf ,  et  pour  gage  de  leurs  sentimens,  dâivrent  à  des  vo- 
lontaires nationaux  une  assez  grande  ^àntiié  de  cartouches. 

Le  peuple  circulait  librement  dans  leurs  rangs ,  et  recéyatt  de 
ces  '  guerriers  des  démonstrations  de  paix  et  de  firatemité. 

Après  avoir  ^;alement  rendu  compte  dv  dévoueriieiit  do  r^ 
ment  de  Flandre  9  M.  Lecointre,  s'avance  avec  la  même  escorte 
jusqu'à  une  troupe  d'hommes  armés ,  postés  devant  l'assemblée 
nationale.  Il  seiait  annoncer,  et  demande  à  être  in&oduît  seal.aa 
milieu  d'eux.  Douze  hommes  armés  de  fusils  se  présentent  :  il 
met  pied  à  terre,  et  commande  aux  officiers  qur  l'accompagnent 
de  s'arrêter  aux  gardes  avancées.  On  le  place,  pour  l'entendre, 
à  la  bouche  dés  canons ,  dont  les  mèches  édahaient  le  cerde  qu 
se  forma. 

«Yos  frères  de  Versailles ,  dit-il  à  haute  voix ,  étonnés  de  ^oua 
voir  dans  cet  équipage,  m'envoient  vous  demander  qud  si^et  vous 
amène ,  et  ce  que  vous  désirez.— Un  cri  général  répond  :  Du  pain 
et  la  fin  des  affaires.  —  Nous  subviendrons  à  vos  plus  pressans 
besoins  ;  mais  nous  ne  pouvons  vous  laisser  entrer  dans  la  viHe 
avec  vos  armes.  Un  malheur,  s'il  arrivait,  trouMerait  la  tran- 
quillité du  roi  que  nous  devons  tous  respecter.  Jurez4Boi  donc  que 
vous  ne  dépasserez  pas  le  poste  que  vous  occupe^^  et  je  vais 
travailler  à  cequ'il  vous  soit  délivré  du  pain  suffisanmient.  Com- 
bien êtes-vous? —  Six  cents.— Autant  de  livres  de  pain  suffiront- 
elles?— Oui.  > 

M.  Lecointre  accompagné  de  deux  de  ces  malheureux,  cou- 
rut alors  à  la  municipalité  demander  cette  livraison.  Mais  on  ob- 
jecta que  la  distribution  de  ce  pain  serait  embarrassante,  et  Von 
con^ntit,  seulement  à  la  pluralité  de  neuf  voix  contre  sept,  à  fiiire 
le  sacrifice  de  deux  tonnes  de  riz.  Elle  signifie  son  arrêté  à  la  dé- 
putation ,  et  charge  M.  Lecointre  dé  la  triste  commission  de 
s'informer  de  la  troupe  si  elle  veut  qtie  le  riz  soit  cru  ou  cuit. 

La  nouvelle  qu'il  reçoit  au  même  •  instant  l'obligeant  de  re- 
tourner sur  là  place  d'armer,  il  charge  son  aide-de-camp, 
M.  Poivet,  de  reconduire  les  députés,  leur  fait  délivrer  tout  te 
pain  qui  se  trouvait  chez  lui,  en  leur  témoignant  ses  regrets  de 
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ce  qae  le  malbear  d'une  ciroonstanœ  si  imprévue  ne  permettait 
pas  de  feiredaTantage  pour  la  troupe. 

L'aide-de-camp  s'acquitte  avec  beaucoup  de  difficulté  de  la 
mission  dâicate  qu'il  avait  à  remplir;  on  le  renvoie  avec  les 
mêmes  dépotés,  pour  accepter  le  riz  cuit  qu'on  venait  de  propo- 
ser. Mais  la  municipalité  était  déjà  dissoute  :  die  avait  laissé  à  son 
suisse,  pour  M^Lecointre,  un  ordre  conçu  en  ces  termes  : 

t  L'assemUée  municipale  laisse  M.  Lecointre  maître  de  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  de  plus  convenable  pour  la  tranquillité.  A 
YenaUles,  ce  5  octobre  1789.  Signée  Loustaunau»  préMm*  » 

Un  seul  mot  expliquera  une  conduite  si  extraordinaire  et  si  ré» 
préhensihle.  Cétait  rancieone  municipalité,  la  municipalité  de 
l'aDden  régime. 

M.  Poivet  quitte  les  députés,  en  les  assurant  qu'il  va  rejoindre 
son  commandant,  et  s'occuper,  de  concert  avec  lui,  des  moyens 
de  |MX)eurer  des  vivres  à  la  troupe  parisienne.  Mais  celle-ci, 
voyant  qu'on  ne  lui  tenait  point  parole,  se  crut  dégagée  du  ser- 
.ment  qu'elle  avait  fait  de  rester  campée  dans  l'avenue  de  Paris , 
et  se  répandit  dans  la  ville. 

Dans  cet  intervalle  était  arrivée  la  dépêche  de  M.  de  la  Fayette, 
apportant  l'espérance  du  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la 
capitale. 

Cette  noavdle  apaisa  les  alarmes  de  la  famille  royale,  et  l'on 
se  flatta  de  ramener  le  calme  à  Versailles  en  faisant  retirer  les 
troupes. 

M.  d'Estaing  parut  alors  pour  la  première  fois  au  corp&<le- 
garde  national,  oii  il  reçut  de  vifs  reproches  d'avoir  àbandonqé 
sa  troupe ,  et  donna  l'ordre  de  la  retraite. 

Plusieurs  compagnies  obéirent  sur-le-cbamp  ;  mais  le  plus 
grand  nombre,  voyant  les  gardes-du*corps  rester  sur  fa  place 
d'armes,  déclara  qu'il  ne  partirait  qu'après  les  avoir  vus  défiler. 
Os  en  reçoivent  l'ordre  aussit<l(t ,  et  l'exécutent  en  longeant  Tes- 
planade  pour  se  rendre  à  leur  hôtel.  Le  dernier  peloton  avait  le 
nbre  à  la  main ,  et  en  faisait  usage  sur  des  gens  que  r<d)scurité 
ne  permettait  pas  de  distinguer. 
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inasiears  coups  de  pistolet  partent  de  oe  péloKm  r  M. 
a  sop  chapeau  percé;  une  balle  traverse  les  Yétemens  de  U.  LoHIh- 
del ,  une  aotre  eontiisiomié  b  joue  de  il.  Briand  ^  tons  ttm»  to- 
lontairès. 

Quelques-uns  de  leurs  frères  d'artnes ,  qui  se  tNnMkmx  m  i» 
moment  èqt  l'esplanade  avec  des  armes  chargées,  n^wAdent  pur 
quelques  coups  de  feu.  Le  dernier  et  ravantMlemfer  eseadrai 
iom  on  à-droite  en  trèflhmauvais  ordre,  et  une  décharge  de  leurs 
mousquetons.  On  leur  riposte,  mais  ftiMement 

Au  moment  de  cette  malheureuse  attaque ,  une  dëputadon  de 
quarante,  tant  officiers  qu'anciens  gardes,  présidée  par  M.  de 
Luxembourg,  était  en  marche 4>oûr  se  rendre  aniL  casernes  des 
ci-devant  Gardes-Françaises.  Ils  étaient  tous  sans  armes,  et  por- 
taient une  lettre  dlionnéteté  de  tout  le  corps  à  la  garde  natioiiale. 
Bs  devaient  le  lendemain  prêter  le  serment  civique  et  prebdre  fei 
cocarde  aux  trois  couleurs. 

On  touchait  à  Finstant  d'une  concifaation  si  désirable  ;  les  paci- 
ficateurs étaient  au  haut  de  ta  cour  des  ministres ,  lorsqtt^on  en- 
tendit une  salve  d'environ  quinze  coups  -de  fiisil,  et  h  peu  de 
distance  de  la  grille  qu^on  ouvrait  en  ce  moment  à  M.  d^Estatng. 
Ce  général  se  tourne  vers  la  députation,  la  lait  remonter  au  ehl- 
teau,  lui  expose  les  dangers  qu'il  avait  courus  lui-même  en  VQUi- 
lant  arrêter  les  hostilités  y  et  l'assure  qu'elle  serait  infiiffliblemeDt 
massacrée,  si  elle  se  présentait.  Dès  ce  moment,' la  perte  è» 
ag[resseurs  parut  inévitable. 

Le  peuple  était  bouillant  de  colère.  La  garde  nationale ,  qui 
venait  de  courir  les  plus  grands  dangers,  s'attendant  à  voir  reve- 
nir en  force  ceux  qu'elle  ne  pouvait  plus  s'empêcher  de  regarder 
comme  ^  ennemis,  somme  M.  de  la  Tontinière  de  lui  délivrer 
des  munitions  :  un  sous-lieutenant,  H.  de  Bury ,  le  menace  de 
lui  faire  sauter  la  tête,  s'il  persiste  dans  ses  refus.  La  crainte 
saisit  le  commandant  de  l'artillerie,  et  il  fait  porter  sur  Tespla- 
nade  une  demi-tonne  de  poudre  et  un  demi-baril  de  balles. 

On  se  hâte  de  charger  les  fusils  et  les  canons,  et  on  les  braque 
à  rinstant  sur  la  rampe  oii  l'on  croyait  voir  reparaître  bientdl  las 
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€iiii«û8. Dileaièrait  en  effet  de  passer  par  ratcnue  de  Sceaim 
pour  s'y  pfésoitcr  ;  mais  avertis  par  un  citoyen  des  disposhioBS 
ttiflB  oontre  en,  fls  i^ebronasireot  diemiq  et  revim-ent  par  les 
nés  de  rOrangerie  et  de  la  SurinteiidaDce ,  se  ranger  en  banûlie 
avee Je  rqpmeDtdes  Suisses,  partît  sv  la  terrasse ,  partie  dans 
h  conr  des  ministres» 

Dans  ce  moment  des  hommes  armés  dépiques  se  répandent 
sar  l'espianade,  et  se  pcrtent  an  eorp»<le*fpurde  en  demandant 
da  paia*  MU.  Diimp  de  Baleine  et  Raisin,  commandans,  en  ea^ 
voient  <lierdier  chea  tonales  boidangers,  et£ant  apporter  une 
pièeedevin. 

Apsàwfadîstnbution  enécate-cikCiite,  qu'un  group^deiranMB 
et  de  lanciera  de  Paris  arrivent  an  même  poste,  se  disputant  un 
■ribsnmuL  garde^hMorpa  qu'ils  voulaient  décapiter.  (Tétait 
M.  de  Moadiecon ,  de  la  compagnie  écossaise,  cbetalier  de  Sawt- 
liOaiB,  dont  le  cheval  avait  été  tué  dans  le  combat.  Ses  accusa- 
tearSf  qn  étaient  énsri  ses  juges,  l'avaient  condamné  à  moft 
eomme  étant  un  de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le  peuple,  et  se 
pr^nraiait  à  exéomer  leur  sentence* 

M.  de  Baleine  se  présente  et  les  supplie  de  snspttidre  le  coup 
teLLe  prinonnier ,  lai  remettant  ses  arme^  êk  hautement  et 
aiiBéare  interrogé»  qn'H  n'éialt  d'auean  complot;  qu'il  n'avait 
point  assisté  an  dtner  ;  qu'il  était  dans  son  lit  avecla  fièvre ,  mais 
qae  rimniear  hi  avait  ibit  la  loi  de  monter  à  dieval. 

M.  de  Baleine  parvient  à  faire  entrer  les  exécntenrs  dans  nn 
des  denotrs ,  eennne  pour  tenir  un  conseil  de  guerre  ;  il  lear  iait 
da  neuveUes  instances  povr  modérer  leurs  transports;  mais  ils 
eoninnent  leur  arrêt  ctretoument  au  corp»<le^rde  cfaerdier 
lear  vietime.  Henreosement ,  M.  Raisin  et  phisienrs  veientàîras 
famient  Mt.  sortir  par  ordre  de  leur  commandant,  et  l'avaient 
mis  en  sAreié  dans  la  diambre  du  diirui^en  des  Gardes^Fran- 
I,  bgé  dans  la  caserne.  Leur  colère  se  tourne  contre  son 
:  les  «os  opinent  à  lui  tiàe  sabir  le  sort  qu'th  réseï^ 
isient  à  M.  de  WoiadMtoo;  les  autres  eberchent  a  l'excusier. 

i  le  tnmnke  de  la  dinnssioii»  il  sort  et  s'abwnte  pour 
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quelques  momeus.  Oq  se  ^veug^e  sur  le  cheval  ^  on  le  rikit  à 
moitié  y  et  la  feini  était  si  pressante,  qu*il  fut  entièrement  dévoré. 

La  nouvelle  de  rapproche  de  l'armée  parisienne  .vint  faire  di- 
version à  toutes  les  scènes  de  cette  journée.  Le  régiment  île 
Flandre ,  qu'on  avait  lait  rentrer,  reçoit  l'ordre  de  reprendre  tes 
armes  9  et  on  le  poste  dans  la  cour  de  la  grande  écurie ,  avec  dé-^ 
fense  de  faire  auciin  acte  d'hostilité. 

Les  dragons  étaient  mêlés  et  confondus  avec  le  peuple.  La  midr 
titude  de  fènimes  et  de  lanciers  venus  de  Paris  remplit  UenfAtle 
eorps*de- garde  »  où  elle  se  réfugie  en  partie  »  pour  7  passer  la 
nuit  à  l'abri  de  la  pluie  qui  tombait  entorrens;  le  plus  grand 
nombre  se  jette  à  l'assemblée  nationale»  dont  les  galeries  offraient 
lecoup  d'œil  étrange  d'une  fouie  de  piques  et  de  bâtons  forés. 
Les  hommes  étaient  assez  tranquilles;  mais  lès  femmes  ne  pou- 
vaient se  contenter  d'un  rôle  passif.  Leur  orateur^  Ifoillard»  avttt 
seul  le  don  de  les  calmer;  encore  ne  pouvait-il  y  réussir  qu'en 
présentant  leurs  grieft  et  leurs  doléances,  U  exprima  en  leur 
.  nom  les  regrets  de  Paris  sur  les  lenteurs  deS;  travaux  de  la  con- 
stitution »  qu'il  attribua  aux  oppositions  dn  clergé. 

Un  déput/é  l'ayant  rappelé  à  l'ordre  avec  beaucoup  d'énei^  « 
il  se  justifia  d'avoir  manqué  de  respect  à  l'assemblée»  en  aU^uant 
.qu'il  exposait,  non  son  opinion  personnelle»  mais  les  bruits  de 
la  capitale. 

L'explosion  des  coups  de  fusil  qui  se  tiraient  sur  la  pboe  aug- 
mentait l'effervescence  des  femmes  ;  et  la  tranqoiilité  de  l'assem- 
blée en  eût  été  plus  dangereusement  troublée  »  sans  l'intrépidité 
et  le  sang-froitl  de  Maillard»  qui  prévinrent  les  fâcheux  événe- 
mens  qu'on  avait  à  redouter.  Les  monvemens*  tumultueux  de  la 
fonle  qui  remplissait  la  cour  et  assiégjeait  les  portes  de  la  saUe, 
firent  craindre  qu'elle  ne  se  portât  A  quelque  violence  ;  il  y  eut 
même  un  instant  où  le  vestibule  pensa  être  souillé  de  sang. 

M.  de  Guerville  »  qui  veillait  avec  une  compagnie  de  dragons  à 
la  sûreté  des  représentans  de  la  nation  »  ayant  demandé  dn  ren- 
fort »  14  gardesp^iu-corps  vinrait  joindre  sa  troupe. 

A  la  vue  de  ces  derniers,  la  fureur  s'allume;  on  lesmâiacede 
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VartiBerie ,  et  les  dragons  sont  (d>ligë&  de  feire  un  cercle  pour  les 
•|iia«r  dans  le  cratre  et  fevoriser  leur  retraite.  L'un  de  ces  gardes, 
reslé  dans  les  rangs  r  est  blessé  au  visage  d'un  coup  de  pierre  ;  et 
comme  il  fuyait  seul  vers  le  château ,  on  lui  tire  deux  coups  de 
Ivsil,  dont  un  £aiit  tomber  son  chapeau.  L'iipprudence  d'un  de 
leors officiers,  qui  proposait  aux  dragons  de  les  aider  à  s'empa- 
rer des  pièces  de  canon ,  fut  vraisemblablement  la  cause  de  cette 
agresNOD. 

Après  quelques  momens  de  troubles»  on  donna  communication 
debr^NUose  du  roi»  apportée  sur  les  huit  heures  par  un  des 
dépotés  qui  avait  accompagné  le  président  au  château.  Elle  était 
eooçne  en  ces  termes  : 

'  c  Je  suis  sensiblement  touché  de  Tinsufiisance  de  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Jç  continuerai  à  seconder  le  zèle  et  les  ef- 
forts de  la  municipalité  par  tous  les  moyens  et  toutes  les  res- 
sources qui  sont  en  mon  pouvoir»  et  j'ai  donné  les  ordres  les  plus 
■  positifs  pour  la  circulation  libre  des  grains  sur  toutes  les  routes, 
et  le  transport  de  ceux  qui  sont  destinés  pour  ûia  bonne  ville  de 

i  Signé  Louis»  i 

L'assemblée  désirant  égalemept  venir ,  autant  qu'il  était  en  son 
poaviHr»  au  setours  des  Parisiens,  prit  un  arrêté  pour  assurer  la 
police  des  marchés ,  faciliter  le  transport  des  Ués  »  lever  les  obsta- 
cles qni  en  gênaient  la  circulation  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  engager  les  mimicipalités  des  environs  à  faire  porter  du 
jjàboL  dans  la  capitale  par  les  boulangers  de  leurs  arrondisse- 


La  multitude  écouta  avec  des  transports  de  joie  la  lecture  de 
h  réponse  dn  rm  et  du  décret  qui  venait  d'être  rendu.  Mais  les 
prétentions  augmentant  avec  la  facilité  d'obtenir  ce  qu'on  deman- 
dait ,  ooe  foule  d'hommes  et  de  femmes  insistèrent  vivement  pour 
qne  le  pain  de  quatre  livres  fût  fixé  à  huit  S(ds,  et  la  viandeà  six 
«ds  la  livre. 

M,  l'évéque  de  Langres  qui  présidait  en  l'absence  de  H.  Mour 
r,  ne  pouvant  rétablir  l'ordrci  jcm\  devoir  lever  la  séance. 
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Maillard  H  phisî6urs  feaunes,  après  s'étremooisd'expédiliflis 
^  la  réponse  du  priace  et  du  décret  de  l'adâeuiUëe,  qm  les  ^ 
orétaices  s'eoippeftsèreQt  de  leur  délivrer,  repartirent  pour  Fam, 
4aas  de$  voitures  de  la  cour  que  le  roi  leur  fit  domier. 

Sur  les  OUZ&  heures,  M.  Mouoier  arriva.  La  salle  était  remfUt 
duua  foulé  d'^unazones  et  de  lanciers  4e  Paris ,  m  milieu  dtsih 
quels  OQ  distinguait  à  peine  quelques  reprosestans  que  la  curw- 
sité  semblait  y  retenir.  Il  fit  rappeler  les  autres  à  TasseniUëe  M 
son  du  tambour»  et  lut  au  peuple,  dans  l'intervalle  rao^eptation 
faite  par  le  roi  de  divers  articles  de  lacoostitution.  £Ue était  jûmIî 
conçue: 

<  J'accepte  purement  et  simplement  les  artidec  de  lacoiiatîi»- 
tion,  et  la  déclaration  des  droits  de  rhonune  que  rassemblée  na- 
tionale m'a  pnésentés. 

>  Signé  Locis.  » 

ta  foule  applaudit  et  se  presse  autour  da  bureau  pour  m  ob- 
tenir des  copies.  Mais  les  applaudissemens  étant  entremélëa  dtfs 
murmures  d'un  grand  nombre  de  perpomm  qui  se  ptoignaieDt 
de  n'avoir  rien  mangé  de  tout  le  jour,  le  président  fit  cberdier 
du  pain  chez  tous  les  boulangers  de  Versailles  ;  on  distribua  du 
v4n»  des  œrvelas,  et  la  salie  d'ass^cmblée  devint  une  salle  de 
&nquèC. 

Cest  pendant  ce  repas  qu'on  aîde-de-catnp  de  M.  de  la  Fayette 
vint  annoncer  sa  prochaine  arrivée  à  la  tète  de  Tannée  parisienne* 
La  cour  en  était  déjà  instruite;  un  préoédenl  message  du  géod- 
rsd  f  arrivé  sur  les  neuf  heures ,  lui  avait  appris  son  départ  ;  Vé- 
pouvante  s'y  était  répamlue,  et  sur  les  dix  heures  on  fit  une  nou- 
velle tentative  pour  sortir  du  château. 

Cinq  voitures  de  la  reine ,  attelées  de  six  et  huit  che^'avx ,  se 
présentent  à  la  grille  du  Dragon  :  elles  étaient  escortées  de  pli^ 
8iem*s  cavaKers  en  habit  bourgeois;  les  cochers  et  postiBons 
étaient  égaleinent  sans  Kvrée  :  le  suisse  se  préparait  à  oovrir.  La 
sentinelle  étonnée  appelle  le  commandant  du  poste  >  et  la  gardé 
sort.  Le  piqueur  dit  que  la  reine  est  dans  la  voiture ,  et  qu'elle 
veut  aller  :V  Trianon.  cBans  ces  moment  de  tronUes,  fépliqnefe 


Digitized  by 


Google 


ocféBHE    (1780)  91 

eonmaDdttit  »  il  serait  dângèremc  pour  sa  majesté  de  quitter  le 
château.  Nous  offrons  de  reconduire  la  reine  à  son  appartement; 
nais  nous  ne  pottTons  prendre  sur  nous  de  la  laisser  sortir  de  ia 
Ville.  »-^Le  piqneur  insiste.-*- L'officier  refuse;  et  les  voitures 
rentrent  sous  escorte  aux  écuries.  Madame  Thibault,  première 
fiemme  de  chambre  de  la  rèîne,  ét^it,  dit-on,  dans  une  de  ces 
Toitures,  et  madame  de  Salvert  avec  sa  femme  de  chambre  dans 
le  carrosse  de  la  reine  qu'elle  représentait.  Une  autre  voitufe 
duirgée  de  malles  et  d'une  vache,  est  amenée  au  corps^de-garde 
par  une  patrouille  qui  l'avait  empêchée  de  sortir  ;  on  la  feit  gar- 
der par  deux  fusiliers  pour  fo  garantir  du  pillage,  et  le  lendemain 
soir  elle  fut  remise  sans  qu'on  en  ftt  la  visite ,  et  sann  dommage, 
àmadamedeSaint-Priest,  à  qui  elle  appartenait. 

Enfin,  un  palefrenier  de  M.  tl'Estaing  rentre  vers  le  milieu  de 
la  miit,  conduisant  cinq  chevaux  de  main ,  tous  bridés  et  sellés , 
el  sur  rimerpellation  de  la  sentinelle,  déclare  que ,  la  veille  au 
soir,  il  a  reçu  l'ordre  de  son  maître,  de  les  conduire  ainsi  dispo- 
sés dans  le  parc,  et  que,  ne  voyantvenirpersonne,itprendIe 
pard  de  retourner  à  la  ville* 

Si ,  à  tontes  ces  circonstances,  on  ajoute  que  les  chasseurs  de 
Lorraine  en  garnison  à  RambouiPet ,  avaient  ordre  depuis  phi- 
aiears  jours  de  se  tenir  prêts  à  mardier ,  et  passèrent  cette  nuit 
aoos  ie^armes ,  il  sera  diflBcSle  de  ne  pas  être  persuadé  qu'il  était 
dans  les  projeu  de  la  figue  de  Versailles  de  profiter  de  la  crise 
des  évâiemens  pour  effrayer  le  roi ,  déterminer  sa  fuite ,  et  Ten- 
tndner  dans  une  guerre*  cirile,  si  vivement  désh'ée  par  les  sang- 
aaes de  la  cour,  comme  le  dernier  retranchement  du  despotisme 
et  de  rarisiocratie.  Mais  Louis  XYI,  toujours  résistant,  et  crai- 
gnant avec  raison  d'échouer  dans  une  entreprise  de  ce  genre,  ne 
prit  aucun  parti. 

n  paraissait  d'ailleurs  peu  touché  de  ses  dangers  personnds; 
inaisil  s'informait  dé  ceux  qui  menaçaient  sa  fiamille.  De  son 
appartement  il  entendait  les  cris  de  fureur  de  la  multitude  qui, 
dans  ses  horribles  imprécations ,  mêlait  le  nom  de  la  reine  à 
odoi  des  gardés^uHX>rps,  et  demandait  leur  sang.  Chaque  ins- 
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tant  augmentait  rirrësolutic»  du  conseil  sur  lesmesuresà  prendre 
pour  mettre  en  sûreté  des  têtes  aussi  précieuses  et  aussi  chères 
que  celles  de  l'épouse  et  de&  en,foàs^du  monarque  ;  et  les  ligueurs 
faisaient  tons  leurs  efforts  pour  décider  la  reine  à  s'éloigner, 
dans  Tesppir  que  ses  périls  appelleraient  le  prince  sur  ses  pas. 
Td  était  le  but  dés  diverses  épreuves  que  Ton  fit  des  dispositimis 
du  peuple  en  essayant  de  faire  sortir  de  Versailles  les  voituresde 
la  cour.      ,  ^ 

A  onze  heures  e|  demie  du  soir,  on  n'avait  pas  encore  perdu 
toute  espérance;  et  quand  les  gardes^lu-corps  .  reçurent  l'ordire 
de  passer  sur  la  terrasse ,  le  bruit  se  répandit  parmi  eux  que  la 
cour  allait  partir,  et  qu'ils  seraient  commandés  pour  l'escorter. 

Lorsqu'on  eut  enfin  reconnu  que  la  résolution  du  monarque 
était  invariable,  la  reine  convaincue  que  la  colère  des  Parisiens  ne 
menaçait  qu'elle  seule,  déclara  qu'elle  voulait  rester. avec  ses 
enians  squs  la  sauvegarde  du  roi ,  el  qu'elle  périrait  plutôt  à  ses 
pieds  que  de  s'en  séparer. 

Une  foule  de  personnes  remplissaient  les  appartemens.  On  y 
voyait  et  les  femmes  deé  ministres  et  les  dames  du  palais^  et 
nonibrç  de  députés  de  l'assemblée  nationale.  Toutes  les  figures 
portaient  l'empreinte  delà  consternation.  La  reine  seule  montrait 
un  front  calme  et  serein;  elle  rassurait  ceux  qui  tremblai^  pour 
elle,  et  faisait  admirer  son  courageà  ceux  même  qui  condamnaient 
ses  principes,  et  que  le  souvenir  encore  présent  de  ses  fautes 
prévalait  le  moins  favorablement  en  sa  faveur. 

11  était  près  de  minuit,  et  tout  paraissait  assez  paisible,  lors- 
que le  bruit  des  tambours ,  et  les  feux  qui  servaient  de  guide  à 
l'armée  parisienne,  annoncèrent  son  arrivée.  L'avant-^garde,  sous 
les  ordres  de  M.  le  duc  d'Aumont ,  vint  se  ranger  en  bauiille  sur 
la  place  d'armes.  Elle  fut  suivie  de  près  par  le  corps  d!année 
commandé  par  H.. de  la  Fayette.  Presque  toute  cette  armée, 
agitée  par  le  ressentiment,  exaltée  par  le  fanatisme  de  la  liberté, 
semblait  ne  rouler  que  des  projets  de  vengeance.  Le  général  mit 
heureusement  à  profit  Je  temps  que  lui  laissait  la  route  pour 
prier  à  ses  soldats ,  leur  inspirer  d'autres  sentimens,  les  ex- 
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hortér  à  b  modération^  et  chang^er  des  dispositions  qui  pouiaiieiit 
devenir  si  funestes. 

Arrivé  à  Tiroflay ,  non  loin  de  l'avenue  de  Versailles ,  il  fait 
laire  halte  à  son  armée  entre  onze  heures  et.  minuit ,  et  eu  eiige 
nn  nouveau  serment  d'obéissance  et  de  iBdélîtë,  serment  auquel 
Foliscurité  de  la  nuit  imprimait  encore  unf  caractère  plus  religieux 
et  plus  sacré.  Le  général  se  détache  à  la  tête  d'un  bataillon ,  pour 
se  rendre  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Mounier  avait  envoyé  à  sa  rencontre  M.  Gouy-d'Arcy,  pour 
lui  fiaire  part  de  l'aceeptatiqu  donnée  par  le  roi  à  la  déclaration 
des  droits,  et  aux  dix-neuf  premiers  articles  de  la  constitution , 
et  le  prier  d'en  instruire  ses  troupes.  Arrivé  à  l'assemblée ,  où  se 
trouvaient  alors  moins  de  députés  que  d'hommes  et  de  femmes 
Tenus  de  Paris ,  le  général  dit  au  président  qu'on  pouvait  être 
rassuré  sur  les  suites  de  cet  événement  ;  que  plusieurs  fois  il  avait 
fait  joro*  se^  soldats  de  rester  fidèles  au  roi  et  à  l'assemUéç  na- 
tionale ,  de  leur  obéir,  de  ne  faire  et  ne  souffrir  aucune  violence. 
—  €  Quel  est  donc,  lui  demande  le  président,  l'objet  d'une  pa- 
reille visite,  et  que  veut  votre  armée  ?  —  Quel  que  soit  le  motif 
qui  a  déterminé  sa  marche,  reprend  le  général,  puisqu'elle  a 
promis  d'obéir  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale ,  elle  n'imposera 
^loi.  Cependant,  pour  contribuer  à  calmer  le  mécôntente- 
i  du  peuple,  il  serait  peul-étre  utile  d'éloigner  le  régiment 
de  Flandre,  et  de  faire  dire  par  le  roi  quelques  mots  en  faveur 
de  la  cocarde  patriotique.  >  Il  se  retire  ensuite  pour  monter  au 
di&teau. 

Il  y  était  attendu  avec  une  impatience  mêlée  de  crainte.  Toute 
la  cour  se  pressait  sur  son  passage  pour  observer  sa  contenance^ 
et  Are  dans  ses  regards  s'il  apportait  la  paix  ou  la  guerre.  Il  se 
présente  avec  deux  des  commissaires  civils  désijjnés  par  la  com- 
nwiDe  pour  accompagner  l'armée.  Il  portait  sur  sa  physionomie 
un  mélange  de  douleur ,  d(^  respect  et  «le  courage  qui,  frappa 
aingulièrement  tous  ceux  qui  l'aperçurent. 

Entré  dans  le  cabinet  du  roi,  il  hii  rend  compte  de  l'état  des 
},  et  lui  dit  :  <  Je  viens ,  Sire,  vous  apporter  ma  tête  pour 
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sMvcr  celie  de  votre  nwjesté.  Si  moB  «ang  doit  couler  »  que  ce 

soit  du  moins  pour  le  service  de  mon  roi,  plutôt  qu'à  l'ignoble 
et  60«ibre  lueur  des  flambeaux  de  h  Grève.  >  Il  reçoit  dn  priace 
l'ordre  de  faire  {Nrendre  par  la  garde  parisienne  les  postes  ci^le- 
VMH  occupés  par  les  gardes-fraoçaises  ;  les  gardespdu^orp^» 
soisaes^  cent-suisses ,  devant  conserver  les  leurs, 

L*armée  parisienne  entrée  dans  la  ville  sur  les  pas  de  son  gé- 
néral, fut  accueillie  avec  toutes  les  marqaes  d'amitié  et  de  frar 
teniité  par  la  gardeet  leshabitaos  de  Versailles.  M.  de  la  Fayette 
fetourne  sur4eK;bamp  à  la  tète  de  la  colonne,  doqne  l'ordre  qu'il 
venait  de  recevoir,  et  lait  successivement  aux  suisses  et  à  sa 
troupe  des  harangues  qui  respinûent  Famoiur  de  la  patrie»  k 
tdélité  due  au  roi ,  et  l^enthousiasme  de  la  liberléL  II  fol  éeomé 
avec  cette  attention  qui  dénote  la  confiance  et  garantit  la  soih 
Édssion. 

Avant  l'arrivée  de  M.  deb  Fayette,  le  roi  avait  hk4kt  à 
M.  Mounief  qu'il  le  priait  de  se  rendre  au  chàtea»  avsc  le  plus 
de  députés  qu^il  pourrait  rencontrer.  Mais  le  vœu  de  sat  majesté 
ne  parvint  à  l'assemblée  qu'à  Finstant  où  le  commsndant  de 
tarmée  parisienne  en  sortait ,  et  le  général  prévient  le  présidenf. 
Celui-ci  s'étanl  rendu  avec  un  grand  nombre  de  ses  collègues  a 
rînvîlatîon  du  monarque  ,  le  roi  leur  dit  :  «  J'avais  désiré  d'être 
environné  des  représentans  de  la  nation,  et  de  pouvoir  profita* de 
leurs  conseils  au  moment  oii  je  recevrais  M.  de  la  Fayette  ;  niais  il 
est  venu  avant  vous ,  et  il  ne  me  reste  plus  rien  à  vous  dire,  sinon 
que  je  n'ai  point  eu  Tintention  de  partir^  et  que  je  ne  m'éloi- 
gnerai jamai^  de  rassemblée  nationale. 

Les  députés  étant  retournés  dans  leur  salle,  afin  <)e  pou- 
voir surveiller  les  événemens,  M.  de  Mirabeau  pria  le  présMent 
de  préserver  la  dignité  de  là  délibération,  en  feisant  retirer  les 
étrangers  qui  occupaient  la  salle.  Mais  les  galeries  ne  pouvant 
suffire  à  l'affluence  qui  s'y  portait,  un  grand  nombre  demeura 
sur  les  bancs  des  députés.  L'assemblée ,  pour  ne  pas  rester  dans 
Finaction,  commenvait  à  discuter  les  lois  crimiaeHes,  lorsque 
tout  à  coup  la  discussion  est  interrompue  parcœ  cria  jrrf|éiéi  : 
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li|Mitti>ë«  fùimtjmtÊmék  imgt  éMimr»!^t  Je  voudriris 
bien  saipotr ,  s'écrû^M.  de  Mtfabeaa ,  poarquoi  Ton  se  doiioe  let 
aHde  ikmm  ékXMSt  m  des  Iota?  t  Le  peuple  rapphmdit.  Le  pré- 
aUnt  igotMa  qu'on  na  Mssftit  assister  le  public  aux  séances,  que 
aousla  condhim  qs'fl  ne  s'ëearterak  pas  des  bornes  du  respect 
dA  4  rtBaoDblée  mkmale  ;  el  l'on  rëossh  à  obtenir  du  siience. 

Cependant  divers  dëtachemens  de  Tannée  parisienne  s'étaient 
euiparfe  des^  postes  que  le  roi  venait  de  leur  accorder ,  et  les  ha- 
bitans  de  Versailles  s'empressaient  d'offrir  Thospitalité  à  leurs 
frères  de  Paris.  Ceux  qui  ne  purent  trouver  de  logement  se  retî- 
fèrent  avte  leurs  bataillons  dans  les  églises  et  d'autres  édifices 
publics  pour  y  passer  le  reste  de  la  nuit.  La  sécurité  régnait  au 
ébAxesXk  y  le  calme  dans  toute  la  ville ,  et  l'assemblée  nationale  se 
â^para  à  quatre  heures  du  matin ,  sur  les  assurances  que  lui 
donna  Bt.  de  la  Payette  du  maintien  du  bon  ordre  et  d^.Ia  tran- 
quillité générale. 

f  Les  troupes  parisiennes  »  fatiguées  delà  marche  et  du  mauvais 
temps,  ne  cherchaient  qu'un  asyle  et  du  repos.  Elles  avai^t 
tromré  l'un  et  l'autre  »  et  une  nuit  tranquille  succéda  an^umulte 
de  h  journée  précédente.  Un  détachement  de  gardes  nationales 
se  logea  dans  Thôtel  des  gardes-du-corps»  qui  ne  renfermait  plus 
^'environ  vingt  de  ces  derniers;  ceux  qui  n'étaient  pasjaécessaîres 
ï  la  garde  des  postes  intérieurs  du  château,  s'élant  pqrtés  succes- 
sivement de  la  cour  royale  sur  la  terrassede  M.  le  dauphin^  de  là 
à  Trianon  età  Rambouillet.  Un  grand  nombre  d'çntrç  eux  n'ayant 
pu  la  veille  pénétrer  à  Fhôtel  de  Charost  où  étaient  leurs  cl^vaWf 
s'étaient  réfugiés  dans  des  retraites  cachées. 

SÉANCE  nu  LUNDI  3  OCTOBRE. 

Présidence  de  Mounier. 

Le  prénde&t  lit  la  réponse  duroi,  ainsi  conçue  : 
«  f  eunfaieraî  le  décret  de  l'assemblée  nationale  suir  le  prêt  à 
WÊâséi^  et  j«  bai  r<pOBdm  ineeflsammeat. 

di^à  ftut  connaître  mes  dispositions  sur  le  décret  dt 
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droit  de  firano-fief  »  et  je  donne  volontiers  ma  sanction  an  décret 
que  vous  m'avez  présenté  sur  cet  objet.  ^ 

J'accorde  ma  sanction  au  décret  concernant  les  impositions* 

J'approuve  votre  déeret  relativem^t  aux  juife  d'AIsaoe ,  et  je 
les  protégerai  contre  les  vexations  dont  ils  sont  menacés. 

J'ai  fait  garnir  toutes  les  frontières  d^  royaume  pour  empêcher 
l'exportation  des  grains ,  et  je  ne  puis,  sur  la  demande  de  l'as- 
semblée 9  que  renouveler  lesordriss  que  j*ai  doni^és  à  cet  égard. 

Quant  à  la  déclaration  des  droits  et  aux  articles  décrétés  de  la 
constitution,  voici  mes  intuitions. 

De  nouvelles  lois  constitutives  ne  peuvent  être  bien  jugées  que 
dans  leur  ensemble  :  tout  se  tient  dans  un  sigraod  et  si  important 
ouvrage;  cependant  je  trouve  naturel  que,  dans  un  moment  oii 
nous  invitons  là  nation  de  faire  tous  les  efforts  de  patriotisme* 
nous  là  rassurions  sur  le  principal  objet  de  son  intérêt.  Ainsi  daiis 
la  confiâËce  que  les  premiers  articles  constitutionnels  que  vous 
m'avez  fiait  présenter,  mis  à  la  suite  de  votre  travail ,  remjdiront 
le  vœu  de  mes  peuples  et  assureront  la  tranquillité  du  royaume, 
j'accorde,  selon  votre  désir,  mon  accession  à  ces  articles,  mais 
aux  conditions  positives,  dont  je  ne  me  départirai  jamais,  que, 
par  le  résultat  général  de  vos  délibérations,  le  pouvoir  exécutif 
ait  son  entier  effet  entre  les  mamà  du  monarque. 

Une  suite  de  faits  et  d'observations  qui  sera  mise ,  de  ma  part, 
sous  vos  yeux,  vous  fera  connaître  que ,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  je  ne  puis  protéger  ni  la  perception  des  impôts,  ni  la cir> 
cnlation  des  grains,  ni  la  liberté  individuelle.  Je  veux  cependant 
remplir  ces  devoirs  essentiels  à  la  royauté;  le  bonheur  de  mes 
sujets  et  le  maintien  de  l'ordre  social  en  dépendent.  Ainsi  je  de- 
mande que  nous  levions  en  commun  tous  les  difiérens  obstacles 
qui  pourraient  contrarier  une  forme  aussi  désirable  et  si  néces* 
saire. 

A'ous  avez  sans  doute  pressenti  que  les  anciennes  institutions 
et  que  les  formes  judiciaires  ne  pouvaient  être  changées,  que 
quand  un  nouvel  ordre  de  choses  leur  aurait  été  substitué  ;  aiiMÎ» 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  donner  mes  observations  sur  ce  point. 
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n  oie  reste  â  tous  .  témoigner  ayec.fraDchiflerqae,  si  je  dowe 
DM»  ftoeessioii  aux  différens.  articles  que  vous  m*avez  Eut  présen* 
ter,  ce  ii*eaC  pas  qu'ib  ne  jlKésentent  tous ,  indiatinctement  »  l'idée 
.de  la  perfection. 

Mais  je  crois  ^'il  est  louable  eo  moi  de  ne  pas  dilMrer  d'avoir 
^gard  au  Yceu  pr^nt  des  représentaas  de  I9  nation ,  et  9n  cir- 
constances alarmantes .  qui  nous  invitent  à  youloîr,  par^lessus 
tout ,  le  prompt  rétablissement  de  la'  paix,  el  de  l'ordre 

Je  ne  m'explique  pas  sur  la  déciaratiôo  des  droits  de  rhomme: 
elle  contient  de  très4)onnes  maximes  propres  i  guider  vos  tra«^ 
vaux.  .•.*...:. 

Maïs  die  renferme  des  principes  susc^Ues  d'explicatians,  et 
même  d'interprétations  dif¥érentes,qui  ne  peuventétre  justement 
appréciées  qu^au  moment  oh  leur  Mritable  sens  sera  fixé  par  les 
lob  auxquelles  la  déclaration  sèi*vira  de  base.,        . 

Signé,  Lqvïs. 

Cette  réponse ,. qui  n'ofFre  qu*un  consentement  incertain»  aussi 
variable  que  les  drconstances^  parait  vivement  affecter  rassem- 
blée. Elle  a  reçu  néanmoins  quelques  applaudisSemens ,  parmi 
Jes jnembres  du  faâut-clergé  et  de  la  noblesse^  .  . 

L'asseoiUée  décrète  que  cette  répeqse  sera  imprimée  à  la  sohe 
de  tous  les  droits  et  des  articles  auxquels  le  roi  promet  aoceuion. 

On  allait  reprendre  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire,  la  réd4ction 
eu  drmt  sur  llinposîtioa  du  quart  des  revenus ,  lorsque  M.  Mu- 
gMt  ^  changé  la  délibération ,  en  demandant  la  parole  ràr  la  ré- 
ponse du  roi. 

Jf.  iÊugua  de  Naniou.  Raf^lee-vous  jes  intentions  de  vos 
rammfiums  «  lorsqu'ils  <«t  exigé  qu'aucun  impôt  ne  fût  accordé 
amnt  la  constitution.  Vous  pouvez  aujouid'hui  eu  faire  rapjdica- 
tionaqxcirponstances.  .  .. 

Quelle,  réponse  ambiguë  et  insidieuse  vbus  venes  d'eoteadre? 

Ce  n'est.paslàla  réponse  que  la  tjaUon  avait  droit  d'attendre  : 

eBe  fiait  entrevoir  .que  cette  constitution  pourrait  être  altérée  par 

la  spite;  si  nous  accordons  au  roi  le  droit  de  la.  modifier ,  n'est-oe 

ptilni  donner  oeliti  de  la  refuser?  s'il  peut  ta  changer,  ne  pour-* 

•  T,  iir.  7 
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nt^l  pas  ta  iéonâtei  eâtô  'klctSté  làftéantit  M  KSertir,  \^saere 
le  dèspoliriise.  La  dédaraciOfti  des  dreiti  expose '«éai  dte  ,10Q$  le» 
hûtaulhes  et  de  toaiûes les  nations:  c»  priBCîp6è  sotat  mdestiHC^ 
tibles  ;  ils  sont  inattaquables.  Le  roi  ne  peut  que  tes  feb^jamahirev  « 
dès  ^'îls  Sont  présentés.  11  faut  db'nc  lui  )eb  denttndet  sbr-le- 
diamp  une  aoceptatién  pure  et  ômpte. 

La  otmtribntion  extraordinaire  doit  être  té  pri:t.de  ]S0trel3)«^ 
té  ;  il  £aut  donc  que  noti-e  libcarté  s6it  assurée  sans  retard. 

Je  'prô|)ose  de  continuer  le  travail  de  la  constitution  et  d'arrê- 
ter que ledécret  {ifroposé  par  le preknier  mmosire des  Bnances ; 
n'aura  son  exécution,  et  que  la  contribution  ne  sera  payée  quV 
furès  la  constitation  acceptée; 

if<  Ao6eipî«rre.  LaTépohse  da  roi  est  destructive  >  n^-fieiri»- 
meut  de.  toute  constitution ,  mais  encore  da  droit  national  à  avoir 
une  constitution.  Oà  n'àdôpto  tes  ârtldes  consiitutioBfnéIs  qa'A 
une  condition  fosUive-.'ceM  qui  peut  imposer  une  condition  à 
'i|iie.constiàitiôn>  a  le  droit  d^empécher  cette  C(mslitû1i(ta  ;  Si  met 
«volonté  au-dessns  du  droit  de  la  nation.  On  Voàs  4lt  que  vos 
^Biticles  coniititationfliels  ne  fjrésentau  fM»  tgm  Cidée  de  la  perféc' 
tion  ;  on  ne  s'eocpliquepas  sur  la  dédaration  des  droits  :  test-ce  «m 
f>Ouvolr  exécntîf  à  critiquer  le  pouvoir  constituant  de  qid  il 
émane?' il  n'appartient  à  aucune  puissance  de  la  t,èrre  d'exfriiqaer 
des  priaç^[>eSy  de  .s'élever  au-^lessûs  d'une  nation  f  deoaisQ- 
ret  scss  volontés.  Je  considère  donc  là  réponse  du  jrôi  t^omme  coAr 
traiite  aux  principies ,  amdroits  de  la  natibn^  eUkMBme  onfMRie 
à  la  constitution. 

Totit  vous  fait  àssefe  GomiflitFe  cpte  les  tiriitisti^  veol^t  rivalir 
ser  d'autorité  avec  la  nation  :  on.*  a  sanctionné  vos  arrêtés  ;  les 
uns  par  im  arrêt  daconseil  avec  les  formes  a&ciioines  du  despo- 
tisme^ car  tel  est  notre  bon  plaisir ,  etc.,  un  autre  est  tran^rnie 
en  ï^ement  »  et  le  roi  fiait  des  lois  sans  vousy  tandis  que  vous-a'en 
pouvez  t^te  sans  M.  Vous  n'avez  d'antre  moyen  d'éviter  ies  obsr 
tacles  qu'en  brisant  les  obstacles  :  quelle  espèce  de  religion  y  a- 
t-îl  donc  à  couvrir  les  droits  dé  la  nation ,  d'un  voitt  qui  na  s€^ 
qu'à  fevoriiser  les  «ttrâtes  qu'on  Voadrait  leur  petiw?  U  4mt 
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fnoÊétieami  s'il  m  tm  puissance  himteifte  qai  pàisstt 
0fpàet  wtteoû ,  oiymde^  &  b  oott^tiuitlon  qu'ntt  peuple  ym  se 
doDoer  :  si  le  veto  saspeosîf  doit  porter  sur  les  actes  d'uiie  toa^ 
wùèà  Èukmle  :  è  Cmt  régler  h  fcântulè  db  ràeeeptAtten  de 
eoÉftê  et  odte  de  il  éalielSon  pour  les  aictes  <les  fëgislatùreser^ 
dinaires.»  ' 

ff.  Mniehe  obser^  dés  dltâ*atibns  daift  la  promtilgfttion  des 
ASoeiiooiiceniact  la  gabdte  et  les  subsistaHces.  Oà  est  le  l^s* 
hienr?  Est-ce  le. monarque  ?  Èst-ée  W^^  Si  c'est  vous,  les  lois^ 
^nad  il  les  a  sanctionnées ,  ne  doivent  jamah  être  altérées.  Les 
conséquences  de  la  violation  de  ce  principe  sotot  de  h  plus  gi^àde 
ctiiè  h  phs  fenesie  importance. 

L'epnant  propose  de  n'àeoorder  kul  impôt  avant  )à  cohsiHtu- 
ta  «Mplé^pnr te  roi»  qui  via^Irait  alors  dans  l'assem^ée  ju- 
nr  de  gouverner  suivant  les  lois  »  ft  r  ecevéir  *de  là  ni^iôto  le  M*^ 
iMDtd'obâssaJice. 

If;  Aiarr  dticiiise  tti)répobse  dÉ  roi  piar  rappffi^atioA  étà  prin- 
cçes-eiposés  par  quelques  préopnianà^  et  conclut  %  îeé  que  le 
se  retire  devers  le  roi  pour  tûi  deisiander  tl'accepter 
l  et  eimplelhéit  la  dédaratfén  des  droits  et  les  articles 
«MiiBtioniiels  déKbâ^. 

M.  Ihport.  Je  vois  avec  peine  qiie  lÀ  réponse  dn  roi  ne  «soit 
^iffÊtt  qne  de  hd.  EBe  ccmtient  Ané  phrasé  ihfintmeht  dang^e* 
nm, par  b^tHeffeM est  annoncé qu'oki  cède  à  des  ciitonstaiices 
iiniBtttes.  Les  peuples  ne  ^xmrrûnt-fls  pas  penser  que  sans 
fcMbarn»  ées  circonstance  on  n'aundt  pàSvadhéM  si  ^îséihent? 
Unqaeje  rapproche  la  réponse  du  roi  de  ces  orgies  insensées  » 
tath  pradeMce  s^eflfraiie,  dont  k  misèireiRMihnure  j'ë  me  i^ce 
dwlefc]idde6prd^ntoes9  etjeine  demandée  ceènc^àvellesai^ 
*nÊÉi  à  la  lèis  eniniSsui'erentieslKitiriitàM  ne  détMiront  pas 
heoribmee. 

fc  propose  d'aiTftér  que  le  présidait  se  retirera  devé^  le  fdî, 
^  de  le  parier  de  s'ekfifiquer  sur  sa  réponse. 

If.  GmipU  àelhréftk.  La  réponse  du  roî  est  vt^aîmetit  alâi-- 
e.  fea  effet,  comment  penser  que  le  roi ,  que  nous  ^ioxi% 
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prodamé  le  rûfttaurajteor  de  la  monu^hie  hraDçatee,  ait  voidu  pé« 
pandre  des  nuages  sur  cette  justice  que  toute;  sa  nation  lui  a. 
rendue?  -      ' 

Monavis  est  que  H.  le  président  aille  sur-le-cbamp  chesK  le  roi 
pour  lui  demander  quels  sont  les  per&des  conseils  qui  lui  ont  «%• 
géré  une  telle  réponse. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  Veut  défendre  là  répotase  duroi.  Il 
semble  attaquer  l'assemblée  ;  en  disant  qu'il  y  a  assez  long4emp$ 
qu'on  cherche  à  attaquerw  pouvoir  exécuUf. 

A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles  »  que  l'on  demande  qa'il 
^oit  rappelé  à  l'ordre.  -       .       . 

Après  quelques  momens  de  murmures,  M.  le  vi^^te  de  Mira- 
beau reprend  la  parole,  et  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  que  l'assem- 
blée le  rappelle  à  l'ordre  ;  qu'il  la  supplie  de  recevoir^  excuses 
pour  une  expression  impropre.  .  -  . 

Cette  rétractation  est  applaudie. 

M«  le  comte  de  Vifieu  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  réponse 
aux  bureaux  pour  y  être  examinée. 

M.  Pétion  de  YiUeneuve  s'élève  contre  l'attération  du  déct*et  de 
l'assamUée.  11  parledu. repas  donné  jeadldernier,  par  les  gaitles- 
du-<x>rps,  au  régiment  de  Flandre  et  aux  dragons.  Depuis  loog- 
temps ,  s'écrie^t-il,  la  liberté  nationale  est  menacée.  Je  nç  parle 
pas  des  cris  de  viye  le  roi ,  portés  jusqu'aux  nues  dans  cette  orgie; 
ils  ont  retenti  dans  cette  assemblée ,  ils  retentissaat  dans  tous  les 
coeurs;  mais  quelles  imprécations  n'y  a-t-on  pas  proférées  contre 
l'assemblée  nationale  !.  Doit-elle  être  insultée  dans  son  sanc- 
tuaire?..... 

.  Je  passe  à  la  réponse  du  roi  Vous  avez  reconnu  qu'il  ne  pour 
vait  jamais  refuser  la  constitution,  eu  arrêtant  qu'pn  ne  lui  en 
demanderait  pas  la  sanction  mais  Yaccepiaii(m.  Le  (lél^é  de  la 
nation  ne  peut  la  régir  que  par  les  lois  par'  lesquelles,  elle  veiA 
être  gouvernée.  Le  roi  vous  dit  cependant  :  que  vos  lois  sont  im- 
pariaites,  qu'il  les  accepte,  quant  a  présent,  qu'elles  exprimât  le 

vœu  présent  de  l'assemblée Il  doit  accoter  pour  toujours; 

le  vœu  de  l'assemblée  ne  peut  pas  varier,  H, est  celui  de  la  lu^- 
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tion.  Eaim ,  si  j'explique  l'esprit  de  la  réponse  du  roi ,  il  se  rend 
«BOL  drooiituuibes;  elles  changeront;  il  crioira  ponvoir. changer. 
«   Il  paraftmit  cmvenahle  d'exposer  francheoi'ept  les  pripeipes, 
4mm  une  adresse  qjoi  serait.présentëe  au  roi  par  le  président  à 
la  fête  d'âne  dëpècatiom 

*  Mf.  CakU  Grigoir/s.he  roi  est  lïon»  il  est  homme;  il  a  été 
inNnpé;  il  le  sera  encore.  Comment  répond-il  à  la  présentation 
dfné  odnsdtuiion  qui  étidiriit  des  droits  saerés,  et  qui  est  l'objet 
de  tous  les  tobiix?  Je  crains  de  nouveaux  trouilles.  Une  disette 
«afirépn  se  iait  sentir  au  moment,  même  d'une  réécrite  attendante  : 
-q«cb  érënemenâ  y 'donnent  lieu?  Le  ministre  doit  en  être  ins- 
truit ;  qu'il  s'exàise ,  ou  il  est  coiq)éble. . . 
.  iedemaiide pourquoi  cette  lettre  envoyée  à  un  mamier ,  avec 
90O  livres ,  et  la  promesse  d*atttant  par  semaine,  s'il  ne  veut  |)as 
■K)udrè.}edeinandesilesgardes-dui(»rpsdoiventprétersern!ieot 
k  dMumdé-ponrqnoi  M.  de  Bouille  neFa  pas  prèt^.  le  demande 
pbnqnoi  celteôocarde.nbire  et1>lanché  arborée,  eéla  cocarde  na- 
tionalefdulée  aux  pieds  dansuneorgiè  qu'on  appelle  fiâte.mâhaire. 
'  Mënaodeqvecefte  orgiesoit  dénbnoëe  aucomitéi  desrediercbes. 

If.  k  eamre  de  Mirateau.  Avant  de  passer  à  la  grande  questien 
^  de  l'aoeeptation  du  monarque ,  je  crois  dévoir  dire  un  mot  sur  la 
question  de  drconstanceqii^>n  vient  d'âever,  peut-^tre  avec  plus 
de  lële  que  de  prévoyance. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  -ani^quels  on  p^t  eroîre 
eoimne  homàie,  et  non  comme  membre  du  souverain. 

n  5*<st  passédes  jours  tumultueux'.  L'on  a  vu  d^  faits  cou- 
pables ;  mais  est-il  de  la  prudence  de  les  révéler  f 

Le  seul  moyen  que  l'on  doit  prendre  sur  cet' objet ,  c'est  de 
requérir  que  le  pouvoir  exécutif  tiepne  les  corps  et  les  diefo  de 
corps  dans  la  discipline  exacte  qu'ils  doivent- sftrtout  observer 
dans  leKea  oiil^ident  le  monarque  et  l&Mmveraiii  ;  qu'il  déffcnde 
sMuiiioeB  festins  prétendus  fratemds,  qui  insultent  à  |îi^  msère 
pufaUqnt  »  et*  jettent  des  étincelles  sur  des  matériaux  raiweuiMés 
et  trop  combustibles.'  -     [ 

le  reprends  la  quettion  de  l'aeceptafien. 
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L'aoo^ltatioo qot ^ieot  d'être  donnée cst^ p». n'^itrdlepÉS 
saffi^te  ?  U  y  a  sur  €6la  plu^îeui^  olwemti<uifiifiûfe.]i^  pc»- 
miÉirey  c'fst  qu  il  importe  ^uvârameoient  au  monarque  /pour  le 
siiûûès  de  la  tranquUUtié  publi<jpie,  que  nos  afrélé&  fioiest  afiosfh 
téSf  et  que  surtout  ils  paraissent  Tavoir.  été  wtontairepfHmu 

1)  me  sei^dde  qu'on  po.urfs|it  ^re  au  roi  ufi,^  adpe^se^  ^lans  la- 
q«^  w  lyi  pad^t  a?ep  cette  ftsEmolii^  et  cette  Tértté  <pi*ip 
fen^  de  Philippe  II  mettait  densi  ces  pacole$  trivsato  :  Que  fmà^^ 
iu;PMIipp^y  nmtk  mondée dmi 

le  ne  pense  pas  qu'ï  finUe  prJerle  roi  de  retieer  ïlaoBemom 
qu'il  vient  de  donner<t  mais  seuleaient  de  l'interpoëten»  dedomçr 
enfin  des  éclaircissemens  qui  puissent  satisSaire  h  nation,  • 

L'assemblée  a  été  aqtorisée  à  fixer  lepoqvmr  constituantdans 
ses  Fapp<»t6  entre  b  natioi^  et  son  délégué.  £î  le  jdélégné,  si  Je 
roi  persistait  dans  ses  reftia/ bientôt  le  genne  du  patribtMM  au- 
rait étoufté»  et  ran^rchie  commence  au  moment  ^  les  peuples 
oonnaissettt  assez  leurs  forces  pour  a'aperaevxnr  qu'on  ^^eirt  tes 
eompeimer. 

Ir'accetrôoitqueTOitdedoniierlegoipenyfaicftna^reite 
aur  8^  sentimens.  On  cr^t  que  le  pouvoir  exécutif  ne  veuille 
étne  ind)^[>endant ,  et  il  ne  peut  pas  jim  l'être  du  fMU'foir  l^gi»- 
lai^  q«e  la  volonté  de  rsoction»  et  ]a*téte  des  bras. 

La  réponse  du  roi  n'est  pas  contrersignée  d'un  miiiptre»  die 
devrait  l'iêtre;  car  sans  x^  la  loi  salutaire  de  la  req[K>nsq|Mlité 
sera,  toujours  éludée.  Ia  personne  du  roi  est  inviolable,  la  loi 
doit  rétre  aussi  ;  et  quand  elle  est  violée,  ^s  victimes  ne  peuvent 
être  que  les  ministres. 

Je  propos  le  projet  d'ârrét^  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ordonne quele  président  seretirera  par- 
devers  le  roi  ^k  Y^eSfei  de  le  supplier, 

i^  De  donnar  des  ordres  exprès  à  tous  les'diela^es  corps  mi- 
Ktatre»,  plus^  spécialement  à  ceux  qui  résidait  actneUemeat  i 
Versailles,  pour  les  maintenir  dans  la  discipliné  et  dan^  le  ree<* 
pect  dû  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  ; 

^  D'interdire  aux  corps  |es  prétendu»  festins  patriotiqiies»  qui 
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3^  Qne  <ûpt  acte  ëD;më  4ç  sa  ma^^sté  ne  p^^$e  é|ure  oftaDh* 
fe^  saosi  la  signauire  d'«^  seçrétaire-4'é^t. 

4**  Qu'il  plaise  à  sa  majesté  de  donner  i  sa  n^pouse  un  é^Vwcr 
G^ftteqocM  W  Yd^sore  lespevple^,  sf^  l'eflS^  d^^iie  aociqptatîon 
con^lîtipQnfMe»  vy>^\^  8euj|ein.evt  par  Içs  çircoqfttances»  çl^  q|ui^ 
lie  ^aisae  aqcun  dçMi^  sur  çe^e  ac([:epfaijofî. 

— Un  mqnnure  approbatifseiaisatt  entendre  en  faveur  d(^  disr 
ppaiiiona  piçésentëes  par  rorateur,  lorsque  9^.  de  Mbnçi^ef 
<jb8^f|ge  ÏQrdf0  de  la  disçMSsipn  »  en  demandj^^l,  q^e  M.  P/^Qi|t 
soit  tes^  de  rë%er  p^^  écrite  de  ligner  et  dç  déposer  aur  kb^- 
fttnjL  la  d^nc^tîon  qu'41  s^  faite  relativepiçn^  à  ce  ^  s'e^  passe 
^Bfli^^e  qu'il  appelle  les  lEif  tes  «lilitaire^  de»  gard&nlu-cQrps. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  commence  par  ^iarç^  <P^^M  ^ 
gavdfB  oomioe  9Paveraip^iQient  VQ|X>(tique  la  déponciation  qui 
ami  d'étue  provoqua  :  éppçpd^t^  sîrçn  per^is^  à  la  dejpan- 
dei^,  '^  suis  pi:ét ,  moi ,  ^  fournil:  tous  ^  diétSHb  et  à  les  signer  ; 
iiiai8.aup(Mvant  je  demande  que  cette  assemblée  déclare,  qu^  Ifi 
jfonfitfffi^  4p  rpi  ett  se^  inviçlab^e ,  et  cpi^.tQi^s  if^  ai^ijres  indivi- 
dus de  rÉtat,  quelsqu'iifl  soient»  spnt^  ^leipeQt  s^jets  et  re^^ 
«l|b|f|ft4|?V9ntmoi. 

— Cette  interpellation  soudage  et  si  justemei\t  aj^liquiée^frappe 
d'élfiuyçg^  Tassepi^iéç,  ^  M.  de  Mo^spey  se  hà^  de  retirer 
vncL  qiotioii  qff'îX  eût  ^içf^  aî/^é  n'avoir  pas  i^e,  et  à  l^^ueUe 
4  eftt  peutr^ç  ijftiç^  va^  qu'on  donnât  suitç. 

IadéU3)ératiQn  estcon^^ttée. 

M.  Vabbi  Maury.  Je  ne  demande  pas  s'il  y  a  de  roEsqmt^  àf^ 
\  ou  uu.  refii$.  forpel  âfm  ^,  répp^  du  roi*  Je.f 'y.  vois 
tdeoesvKe^;îen*y  V^ouxe.rien'qui^esoitdairet  pr^'l^ 
La  eo^ditiof  ^ppoaée  par  ^  roi  relative^^ei^t  aju  pouvoir  ^éqiti^ 
q'«bi  pa^  une  véri^Jirie  condition  ;  c'es^ie  coivx)ui;s  <iui.<Vûj(  ^^ 
1er  eMre  tos  demi  pouvoirs ,  et  il  wportç  que  le  pouvoir  exécutif 
nprewae  de  l'énergie^  Le  roi  dit  ^.'4  accède  au  voeu  présçf  ^; 
cdlii  uç  Te«H  pas  dirç  qv$  1^  vœu  a  venir  puisse  être  dif^ent.  X^f 
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)roi  ne  se  réservé  rien  quant  à  la  dédaration  âes  droits.  Les 
axiomes  de  morale  ne  doivent  pas  être  acceptés.  C'est  donc  une 
grande  erreur  chez  les  saf^es  Américains  d*avoir  fott  avant  tout 
une  bonne  déclaration  des  droits.  Un  traité  db  morale  devait-il 
tant  t)cciq[)er  de  st  bons  législateurs?     * 

Jlf.  Camus  né  regarde  la  réponse  du  roi  ni  comme  une  accep« 
talion  ni  comme  un  refus;  et  sous  ces  deux  rapports  il  la  juge  in- 
sùffisanle.  Il  représente  la  nécessité  d'établir  une  formule  d'ac- 
'ceptatioîi  simple ,  décisive  et  authentique. . 

Jf.  ràbbê  (VAbbeconri  proposé  de  témoigner  au  roi  une  égale 

reconnaissance  pour  la  sanction  qu'ail  donne  aux  articles  consti- 

.  tntionnels,  etpour lés  observationsdontil  veutbien  l'accoifhpagner. 

M,  dèMofûpéy  réitère  la  demande  que  IH.  Pétioti  soit  tenu  de 
mettre  sur  le  bureau  lé  détail  des  imprécations  dont  il  a  parlé 
'ci'Klessus ,  et  qu'il  le  $igne. 

'  '  ili.  Pifion  de  Villeneuve  offre  des  preuves  de  ce  qu'il  à  avancé. 
'   Un  très-grand  nombre  de  membres  se  réunissent  à  lui. 
•    W.  dé  Monspey  veut  encore  retirer  sa  motion  ;  on  s'y  oppose 
fbrtêmenr.  >' .     r 

M.  le  présent  rappelle  à  l'ordre  du  jour,  qui  est  uniquement- 
la  discussion  sur  lia  réponse  du  roi. 

Trois  amendemens  sont  admi^  sur  la.  motion  de  M.  le  comte  de 
Mirabeau ,  et  le  déci-et  est  ainsi  adopté  : 

«L'assemblée  nationale  ordonne  que  le  président,  à  la  tète  d'une 
députation,  ^retirera  aujourd'hui deversle roi, à  l'effet  de  le  sup- 
plier dé  donner  son  acceptatibn  pure  et  simple  aux  articles  dé  la 
déclaration  des  droits ,  et  à  ceuit  de  la  cobstitution  qui  lui  ont  été 
'présentés.» 

'  M.  Target,  Des  députés  arrivés  de  Paris  ce  matin  m'ont  ap- 
pris que  les  subsistances  y  manquent  absolument  et  que  la  fer- 
ihéntatioh  est  à  sofi  comble^  Ils  sollicitent  de  votre  justice  d'in» 
terpbser  votre  autorité  pour  obtenir  du  jpouvoir  exécutif ,  l'exécQ- 
tion  de  votre  décret  concernant  là  circulation  des  blés  de  province 
à  province ,  de  ville  en  ville.  Je  vous  supplie  donc  d'engager  votre 
pr^dçnt  à  prier  le  roi  d'employer  toute  la  force  publique  qui 
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ctt  entre  ses  maioàpour  appuyer  rexëcution  d'im  décret  d'une 
mi  grande  importaDce. 

A  peîoe  M.  Tsrgèt  finissait  de  parler  qu  une  députatibn  d'un 
trèsfpand  nombre  de  citoyennes  de  Paris ,  déjà  arrivées  à  Ver^ 
ailles ,  se  présoite  à  la  barre.  M.  Maillard  est  à  leur  tête  et  porte 
bparole. 

.  MmtUard.  Nous  sommes  venus  à  Versailles  pour  demander  du 
pain,  et  en  même  temps  pour  faire  punir  les  gardes-du-c(vps 
qâ  ont  innolté  la  cocarde  patriotique.  Les  aristocrates  veulent 
noosfûre  périr  de  faim.  Aujourd'hui  même  on  a  envoyé  à  un 
meunier  un  billet  de  200 livres,  en  l'invitant  à  ne  pas  moudre,  et 
cttJiii  promettant  de  lui  envoyer  la  même  somme  diaque  se- 

L'assemUée  pousse  un  cri  d'indigiiation ,  et  (Je  «outes  les  par* 
liesdela  salle  on  lui  dit  :  Nommes. 

•  ËUUard.  Je  ne  puis  nommer  ni  les  dénoncés,  ni  les  dén^i- 
citteurs,  parce  qu'ils  me  sont  également  inconnus;  noais  trois 
pvflonnes  que  j'ai  rencontrées  le  matin  dans  une  voiture  de  la 
cour  ni*oasappris  qu'un  curé  devait  dénoncer  ce  crime  à  l'asSem- 
Uéenatiomlel 

Une  ym%  s*élève  alors-  à  la  barre ,  et  désigne  M.  l'archevêque 
deParis. 

L'assemblée  entière  s'empresse  de  répondre  que  ce  prélat  est 
incapable  d'une  pareille  atrocité. 

Maillard.  Je  vous  supplie,  pour  ramep^  la  paix,  pour  paimer 
reffervescence  générale  et  prévenir  des  malheurs ,  d'envoyer  une 
tléputation  à  MH.  les  gardes-du-corps,  [jour  les  engager  à 
prendre  la  cocarde  nationale,  et  à  faire  réparation  de  l'injure 
qu'ils  ont  faite  à  cette  même  cocarde. 

Phmeofs  membres  s'écrient  que  les  brnits  répandus  sur  les 
gmle»-dtt-i»rps  du  roi  sont  calomnieux. 

Quelques  expressions  peu  mesurées  échappées  k  l'orateur  lui 
attirent  alors  une  injonction  du  président  de  se  contenir  dans  le 
rc^iect  qu'il  doit  à  l'assemblée  nationale.  Le  président  ajoute  que 
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tous  cour  qai  veulent  être  citoyeps  pimveiit  l'être  de  leur  pieii 
gré ,  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  forcer  les  volontés, 

MiùUard.  Il  n'est  personne  qui  ne  doive  s'hanorer  de  ce  titre  ; 
et  s'il  est,  dans  cette  diète  auguste,  quelque  membre  qui  pnîegie 
s'en  croire  déshonoré ,  it  doit  en  être  exdu  sur4e^hamp. 

Toute  la  salle  retentit  d'applaudissemeqs,  et  une  foule  de  vfmi 
répètent  :  Oui,  oui,eottô  doivent  Cèire;  rums  sommes  tous  cicmjfans/ 

Au  même  instant  on  apporte  à  Maillard  une  cocarde  nàtionak^ 
de  la  part  des  gardes-du-corps.  II  la  montre  aux  femmes  eomme 
im  gage  de  leurs  dispositions  pacifiques,  et  toutes  s'^rient-: 
vive  U^roi!  vivent  les  gardes-du'corps  /. 

Mtàfkard.  Je  suis  bien  loin  de  partager  les  soupçons  qui  agitent 
tous  les  esprits;  mais  je  pense  qu'il  est  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  paix ,  d'engager  sa  majesté  à  prononcer  le  renvoi  de  ce  régi- 
ment qui  dans  la  disette  cruelle  qui  afflige  la  capitale  et  les  envi- 
rons, augmente  les  malheurs  publics,  ne  fù^-ce  que  par  l'aug- 
mentation Qécessaire  qu'il  occasionne  dans  la  copsonunation  joiiK* 
nalière. 

L'^issemblée  ordonne  à  son  président  de  se  réndceanssitAt  chée 
le  roi,  à  la  tête  d'une  députation ,  pour  lui  présenter  letàblean 
d|e  la  PQi^.^ion  malheureuse  de^  la  \ill^  ^  pariç.  t^  l'^xég^^de 
Langres  prend  le  fauteuil;  Maillard  reste  dans  l'assembj^  pput 
contenir  les  femmes ,  dont  un  «rand  nombre  remplissait  là  cour  ; 
et  M.  Meunier  se  met  en  marche  à  la  tète  .de  ^  députatiyiy 

M.  le  président  est  chargé  de  faire  au  roi  la  demande  conforme 
à  la  proposition  de  M.  Target,  et  les  membres  députés  verç  ^ 
majesté  partent  à  quatre  heures. 

A  six  heures,  celte  députation  n'était  pas  encore  de  retour. 

iV,..  propose  d'en  envoyer  une  seconde  pour  s'assurer  des  mo- 
tifs du  retard  de  la  précédente. 

Cette  motiqn  successivenient  combattue  et  appuyée  n'^est  pas 
délibérée. 

Un  t^ps  assez  conjddéç^lç  s'ecou^.  4m]|s  ra(,|^;iite  4il  Q^ui* 
de  la  première  députation 

Vif  GuiUotin  arrive  seul.  Il  ^portq  une  réponse  du  roî  »  j^ar 
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laqodte  sa  majesté  exprime  coinbien  die  est  touchée  dé  la  posi- 
tkm  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  annonce  qu'die  a  dcmnë  les 
iwdres  les  plos  ppsitife  pour,  la  circulation  liU'e  des  grains ,  et 
pour  rapprovisionnemeiu  de  la  capitale; 

La  saHa,  presque  entiiireiiient  renqdîe  de.ciitoyeniKçs  airivëes 
4^  Paris  y  retentit  d^s  crj9  de  vive  fe  roi  / 

L'assemblée 9  après  une  assez  longue  discussion,  «end  un  d^ 
cret  dans  les  mômes  vues.  Elle  ondonne  l'exécitticm  de  ^es  précé- 
dens  ar^ôtéa  sor  les  subsistances  ^  autorise  ks  munidpatit^  à>  é^ 
mander  à  cet  effet  les  secours  du  pouvoir  et^til;  peliqet  aux 
)M>qlangers  de»  campagnes  d'apporter  tous  les  jours  idn  pain  à 
BariSy  et  prononce  lés  peines  les  jdus  graves  contre  ciWiL  qip 
oicttràient  des  obstacles  àTexécution  de  ce  décreil,  dont  ^e  Oi- 
donne  l'envoi  aux  tribunaux,  Fimpression,  l'affiché  et  la  puidi- 
catioD  au  préne.  EUe  arrête  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de 
pnoidre  toutes  les  mesures  nécessaires  V  et  de  donner  comûùs- 
aaaoe  à  l'ass^mUée  des  moyens  qu'ap»ploieca  le  pouvoir  exécutif 
poiir  assurer  la  subsistance  du  peuple. 

Ge  décret  ^  la  lettrç  du  roi  sont  remis  i(  la  4^tatÎ9n  des  ci- 
toyennes de  Paris. 

M.  l'évéque  de  Langres,  président  en  l'absence  de  M»  Moûnier, 
xe^aiit  de  Ifs^  la  séance ,  lorsqiiç^  ce  dernier  arrive  dq  çti^  le 
roi  >  ayec  la  déput^tioQ* 

fl  âiqporte  l'acceptation  pure  et  simple  des  articles^  de.  cp^gtiti^ 
lion  et  de  la  déclaration  des  droits ,  signée  par  s^  majesté. 

Ij'assçmUée  se  sépace  k  onze  heures  çt  deqi^. . 

Qndque  tenpps  après  dl^  se  réunit ,  pour  se  rendre  ^ 
dtâteau»  conformément  aux  désirs  du  roi  ;.  mais  cette,  réuçifjpi 
était  difficile  à  minuit.  Le  sç\d  président  se  rendit  auprès  4e  ^ 


Le  roi  kii  dit  qu'ayant  appris  l'arrivée  de  là  ganile  nationale  ^e 
Paria,  et  M.  le  marquis  de  la  fayette^  coufimands^itrgéqéral 
de  ces  troi^pes,  étant  venu  prendre  ses  ordres,  il  avaî^  youffi 
^entourer  des  /conseils  des  représentans  de  la  nation ,  que  le  t^ps 
I  pour  réunir  les  membres  de  V^sçemblé^nationalç  et 
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l'arriyëe  de6troupesii'a\aient  pas  permis  que  M,  de  la  Fayette  au 
tendit  leur  réunion ,  qu'il  assurait  les  reprcscntaiis  de  la  nation 
«qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  s'éloigner,  jBt  qd'il  ne  se  sé- 
parerait jamais  de  l'assemblée  nationale. 

Les  déjkit^  réunis  enfin  dans  leur  salle,  M.  le  président  a  ré- 
pété le  discours  du  roi  au  peuple  qài  s'y  trouvait  encore  en 
grand  nombre. 

-    Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  projet  rédigé  par  le  comité 
•Judioiaîre,  pour  la  réformé  de  quelques  ai^iclesvdu  code  crim^nd. 

Ce  projet  est  mis  à  Ta  discussion. 

Les  femmes  qui  se  trouvaient  encore  en  foule  dans  la  salle ,  ré- 
clament la  délibération  sur  les  grains.  Eh  quoi  t  s'écrienl-eHes , 
que iiou&importe  la  jurisprudence  criminelle,  quand  Paris  est 
isans  pain?  . . 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  d'abord  demandé  à  M.  1er  président 
de  les  faire  retirer  des  l>ancs  ;  ensuite  leur  adressant  la  parole  : 
Sans  doute  les  amis  de  la  liberté  ne  viennent  pas  ici  pour  gêner 
la  liberté  de  l'assemblée.  Ces  paroles  font  âtnpres^ion  sur  les 
fenmes';  elles  gardentle  silence  ;  les  députés  reprennent  leur  dé- 
libération qui  se  termine  à  quatre  heures  du  matin.] 


Tel  est  le  récit  de  la  journée  du  5  octobre  dans  le  Monitetiv  ; 
nous  en  avons  retranché  seulement  les  détails  oiseux,  c*est-à-dire» 
ceu^  dont  il  n'est  point  question  dans  les  histoires  et  les  mémoires 
du  temps ,  ceiix  dont  la  AuUiié  est  suffisamment  établie ,  puisque 
les  partis  n'en  ont  ténu  compte.  Car  ce  grand  mouvement  si  facile 
I  e&pliquer ,  dont  les  causes  sont  si  visibles ,  a  été  l'objet  d'inter- 
prétations de  toute  espèce.  Au  reste,  le  Moniteur  est  écrit  dans 
réimpression  des  royalistes  constitutionnels.  Voici  maintenant'  la 
narration  de  Desmoulins ,  faite  presque  une  année  après;  elle 
contient  des  détails  qui  ne  sont  nulle  part  ailleurs. 

f  Le  dimanche  son*^  les  femmes  se  donnent  rende^-vôus  le 
lendemain  matin  au  pied  de  la  lanterne,  pour  aller  de  là  à 
Versailles.  Dès  la  pointe  du  jour,:efles  se  portent  à  l'Hôlel-de- 
ville.  Chemin  iàisant,  elles  recrutent,  dans  leur  sexe/des  coitipa* 
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^iftons  de  toyiige  ooteiiDe  on  recruté  des  roatdots  à  l^bdres,  et  U 
se  fiHt  vue  presse  de  feoinies*  Le  quai  de  la  ferraille  est  couvert 
deracotettses.  Larobùstecui^nière^rélëgante  modiste,  et  l'humble 
ilie  de  Minée  grossissent  la.phalaoge  ;  la  vieille  dévote ,  qui  allait 
à  la  messe  à  la  pointe  du  jour,  se  voit  enlevée  pour  la  première 
fob,  et  crie  au  nipt,  tandis  que.  plus^diine  jeune  fille  se  console 
d'aller  à  VersaHles  sans  sa  ^ère  ou  sans«a  niaiiressè  surveillante 
pour  rendre  ses  bonmiagês  à  Tauguste  assembléerCependantje 
dois,  pour  f  exactitude  de  ce  récit ,  remai*quer  que  ces  femmes, 
du  moins  celles  du  bataillon  qui^campait  le  soir  dans  Jaf  salle  de 
rafisendalée  nationale ,  et  qui  avait  marché  sous  le  drapeau  de 
M.  MaiCard,  avaient  nommé  entre  elles,  une  présidente  et  un 
ëiatHnaj<v,  etqqe  toutes  celjes  qu'on  empruntait  à  leur  mari  ou 
à  leur  mère ,  étaient  présentées  d'abord  à  la  présidente  ou  à  ses 
udes^de-camp  qui  promettaient  de  veiliçr  sur  les  mœurs,  étassu* 
raient  i'hooneiir  de  la  voyageuse  pour  ce  jouHa . 

«  Arrivées  à'ia  place  de  Grève,  ces  femmes  commencent  à  AéS" 
cendre  religieusement  la  lanterne,  comme  dans  le  grandes  cala- 
miles  on  descend -la  châsse  de  Sainte-Geneviève.  Ensuite  les 
ftomies  veulent  monter  à  la  ville.  Le  commandant-général  avah 
été  iM'évenu  de  ce  mouvement  ;  il  savait  que  toutes  les  insurrec- 
lioDs  ont  commencé  par  des  femmes,  dont  la  baïonnette  des  sa- 
Kttites  du  dospotisme  respecte  le  sein  maternel.  Quatre  mille  sol- 
dasprésentaientuafront  hérissé  de  baïonnettes,  et  les  écartaient 
des  degrés  ;  mais  derrière  ces  femmes  grossit  à  chaque  minute , 
un  no3*au  d'hommes  armés  de  piques ,  de  liachcs,  de  croissans  ; 
le  sang  va  ruisseler  dans  la  pbce  :  la  présence  des  Sabines  en  em- 
pèdie  reffusion;  la  gard^  nationale  qui  n'est  pas  automate  et  pure 
machine ,  comno^e  le  ministre  de  la  guerre  veut  que  soit  le^soîdat,' 
fnt  usage  de  sa  raison.  Elle  voit  que  ces  femmes  qui  partent  à 
Vailles,  vont  à  la  source  du  mal.  Lés  4,000  hommes  déjà  ac- 
oieOlis  de  pierres,  préfèrent  onvrtr  le  passage,  et,  conune  k  tra- 
vers une  (ligue  rompue ,  les  flots  de  la  multitude  inondent  l'Hô- 
teMe-Vai<^ 
f  Répétons  a  l'honneur  de  ce  peuple  qu'on  calomnié  :  dans 
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tout  autre  pays,  THôtel-de-villeauvait  été  dévasté,  tout  y  aurait, 
été  brisé  .et  réduit  eki  cendres  i  on  ne  pil^e  que  les  armes,  comme 
on  avait  fait  au  garde-nxeuble.  Jç  deimandeanx.  détraeunirs  ieà 
faubourgs  et  du  septième  étage,  ce  qu'ils  peuvent  répondre  à  ce 
jEMt:de9,000,000UYresprisesdanslepiII%e,  il  enfutràpporlélSé 
mille ,  pour  qu'un  vol  de  denier^  publics  ne  souillât  point  wie  si 
sainte  journée.  Bel  exemple  à  proposer  aux  admmistrateursl 
C'est  un  tableau  intéressant  à  peindre,  et  des  plus  grands 
qu'offre  lajrévolution,  que  cette  armée  de  dix  mille  Judith^  allank 
couper. la  t^te  à  Hohpherne,  forçant  l'Hôtel-de-Yine,  et-s'y  ar- 
mant de  tout  ce  qu'elles  rencontraient,  les  unes  attaehanl  des 
cordes  aux  trains  des  canons,  arrétantdes  voitures,  les  ehaiigeant 
de  l'artillerie,  portant  de  la  p9uâre  et  des  boulets  à  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  qu^on  a  laissée  sans  munitions,  les  autres 
conduisant  les  chevaux,  ai  cheval  sur  des  canons,  tenant  la  redou* 
table  mèche,  et  allant  cherdber  pour  leur  commandant^général » 
non  des  aristocrates  à  épaulettes ,  mais  les  vainqueurs  de  la  Bas^ 
tille.  D'un  autre  côté, 4es  anciens  gardes-françaises  et  presque 
toute  la  troupe  soldée  accourue  ai  armes  sur  la  place  de  Grève  » 
répondent  à  ceux  qui  les  encouragent  par  des  battemens  de 
mains  :  c  Ce  n'est  pas  des  applaudissemens  que  nous  vous  de- 
mandons \  la  nation  est  insultée ,  prenez  les  armes  et  venez  avec 
nous.  »  Le  même  feu  de  patriotisme  embrase  à  la  fois  les  60  di^ 
tricts.  Le  district  Saint-Roch  lui-même  reconnaît  que  le  Pabûs- 
Royala  raison  ;  il  se  réconcilie^  avec  le  café  de  Foy.  Le  faubour^g 
Saint-Antoine  vient  chercher  le  Palais-Royal  ;  le  Palaîs-Royal  em- 
brasse le  faubourg  Saint- Antoine,  et  les  gardes-françaises  forcent 
M.  la  Fayette  à  monter  sur  le  cheval  blanc.  Un  grenadier  Iuicria> 
*  accompagnant  ce  mot  d'un  geste  de  fuàl  très^significatif  ;  Géné^ 
rai,  à  Versailles  ^  ou  à  la  lanterne.  Apparemment,  il  avait  donné 
ce  jour-là  pour  mot  de  l'ordre ,  le  temporisateur  Fabius^  On  pré- 
tend que  le  cheval  blanc  mit  neuf  heures  à  fsdre  k  route  de  Paris 
à  Versailles. 

c  La  déclaration  détaillée  de  M.  Lecointre ,  faite  an  nom  dé  la 
:garde  nationale  de  Versaflles,  explique  le  reste  des  éyéàéa/em. 
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ai  f  \Qft M:  9EMiiAg  aésenAttnt le K la mnmèîpifitëile  Ver^ 
ftÊÊtt^  blwiaisiBt  délÎTrcir  me  aolornÊatioii  d'aoconipagner  le 
roi  dans  sa  retraite  ;  et  quand  le  fyatrioliâme  de  M.  Lecoinire  et 
4e  h  garde  Tersailfieoiiê,  i  empèdié  cette  retraite  enaitè- 
tÉaCfesyaitwrea  de  la  femme  du  rot  et  de  Giiiffnàrd{éd  8t' 
Mett)  :  cm  le  Yoit  refoer  de^domier des  entres  à  lagaidie  na^ 
lÉlede  YersaBles,  ^  ainsi  que  le  commandant  en  second,  déda? 
nr  ijiQ'îlBe  range  avec  1^  gardes^lq-corps.  On  voit,,  dit  enfin 
I,  <|ae  chaque  violence  du  peufde  a  été  provoquée  par 
ifiohttce  die8gstàdéNllhCorpft.i  {tlévobaièfk  de  France  éf  de 

TenimKms  ce  récit  du  5  octobre  pbr  luié  léiti^  dé  Lom's  XVt 
I  d'Eslaing,  S  octobre,  tept  heures  da  son*.  ^>  <  Vous 
»moDco«sin;  queje  me  prononce  dans. les  cireonstances 
aMliMsoii  je  me  troéve  #  et  que  je  prenne  un  parti  violent;  qile 
f  «iipkte  une  légitime  défense,  ou  que  je  m'éloigne  de  Versailles* 
(^leUe  que  soit  Faudace  de  mes  ennemis ,  ils  ne  réussiront  pas  ; 
le  Français  est  incapable  d'un  régicide....  J'ose  cron*e  que  ce 
danger  n'est  pas  aussi  pressant  que  mes  amis  3^  le  persuadât, 
La  Alite  me  perdrait  totalement,  et  là  guerre  dvile  en  serait  le 
Ameste  résulta....  Agissons  avec  prudence  ;  si  je  succombe ,  an 
iBoini  je  n'aurai  nul  reproche  à  me  foire.  Je  viens  de  voir  quel- 
ques membres  de  l'assemblée ,  j'en  suis  satisfait..  Dieu  veuilleqoe 
h  tranquillité  publique  soit  rétablie;  mais  point  d'agression,  point 
de  mouvement  qui  puisse  laisser  croire  que  je  songe  à  me  ven- 
ger, mémeàmedéfendre.  9  (Correspondance inédite f  t.l,  p.  159.) 

St^né,  Louis. 

t^épontionsdu  CieutenanHiolonel  commandant  la  première  division 
de  la  garde  nationale  de  Versailles  (1). 

Le  licntenattMoloixelIreeotfftiie  parl^  d'abord  desesdémarches 

(1)  Cette  déposition  ImporUnte  et  dont  nous  ne  pouYons  donner 
^'nn  extrait,  a  été  faite  au  comité  des  recherches  de  Paris.  Cependant 
^  ae  fldt  pas  partie  dés  pfèces  du  même  genre  au  Moniteur,  intré- 
i  llwi-i1aT«tt  itoncillie  dans  U  rieux  iribun  dm  feupitf  1719. 
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d»  matin  S  octobre^  aaprès  d^  k  mmieiptUiU  de  VecttiUes»  ponr 
qu'elle  exigeât  des  gardefrdii-corps  le  serinent  national.  Sa  de* 
mandé  futëcariée.  (  p.  80.  ; 

'  A  deux  heures ,  apprenant  que  les  Parisiâis  arriment,  il  oooit 
à  h  redierche  d'an  chef  ayant  droit  de  donner  des  ordres  giM- 
ràuxi  la\ganie  nationale;  il  ne  trouve  ni  le  conunandantgënéral; 
M.  d'Estaingy  ni  aucun  autrte.  Gepondant  il  £»t  lassemUer  les 
compagnies  de  sa  division.  Elles  se  réunirent  d'abord  sur  l'ave- 
nue de  Paris  ;  mais  il  les  envoya  se  masser  près  h  casecne  des 
anciens  gaixles-françàises.  (C'est  peu  de  temps  après,  leur  dj^arc 
que  M.  de  Savonnière»  garde-du-corps,  commit  le  premier  ade 
d'hostilité  sur  les  Parisiens^) 

Il  parait  que  M.  LecoitOre  craignait  que  le.  roi.  ne  quittât  le 
chftieaù.  Il  rapporte  en  effet  qu'en  ce  moment.,  vers  trois  heures» 
M.  d'Estaing  asiiemhlait  la  municipalilté  de  VersaUc^i ,  et  obtenait 
d'elle  une  espèce  de  passeport,  conçu  à  peu  près  dans  caà 
termes  :  .         > 

€  Sor  l'exposé  £ait  par  M.  lé  comte  d'Éstaîng ,  qu'un  grand 
nombre  d'hotaimes  ef  de  femmes  armés  arrivent  de  Parj^,  et  que 
le  roi  et  la  £amilie  royale  pourraient  être  en  danger,  la  municipa- 
lité autorise  M.  le  comte  d'Estaing  à  accompagner  le  roi  dans  sa 
retraite,  et  à  ne  rien  négliger  pour  le  ramener  à  YersaiBes  le 
plus  tôt  possible.  > 

Cet  ordre  autorisait  de  plus  le  comte  d'Estajng  à  tenter  toutes 
les  vo^es  de  conciliation,  et  ù  repoussier,  s'il  le  fallait,  la  fbrce 
par  la  forcel  (P.  43.) 

Cependant  la  division  Lecoïtare,  réunie  à  la  caserne  des  gardes- 
françaises,  n'avait  pas  de  cartouches.  Son  commandantchercha 
vainement  à  en  obtenir.  Le  gardien  de  l'artillerie  de  la  garde 
nationale  lin  répondit  que  ses  munitions  étaiept  épuisées. 

A  peu  près  dans  ce  nioment ,  les  voitures  du  roi  vont  pour  sor- 
tir par  la  porte  de  TOrangerie;  Le  détachement  de  la  compagnie 
de  Presle,.  qui  occupait  le  poste,  refuse,  le  passage.  Durup  de 
Baleine,  instruit  qu'il  y  a  rumeur  à  la  porte  de  fOrangeriev  e»* 
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wiie  m*  raifoit.  Les  portes  se  fermeni,  et  les  Toitures  rentrent 
Mxëenriesdaroi* 

CepeodÊttt  la  pluie  oonunençait  à  traiber,  et  la  nuit  sVq)piXH 
cbait* 

M.  Leoointre  court  alors  pov  oonnattre  les  disfkMitions  des 
gardes^H-oorps  et  du  r^fimdh  de  Flandre.  Les  premiers  dé» 
darèrent  qu'ils  ne  commettraient  aucun  acte  d'hostilité.  Les  ofB- 
cierii  du  régiment  répondirent  qu'ita^  n'avaient  point  l'intentioB  de 
fmre  de  mal  ausè  baurgeou;  et  les  soldats  donnerait  des  carUNH 
dies  à  la  diyisioii  Lecointre. 

AkMTS  le  lîeutenantHcolonel  ya  aux  hommes  armés  de  piques  » 
arrivés  de  F^îs.  Cette  portion  du  récit  se  trouve  dans  la  narra- 
tion empruntée  au  Moniteur,  p.  84.  Seulement  »  on  ne  dit  pômt 
qu'on  n'obtint  pas  en  définitive  un  atome  de  vivres,  et  qu'un  aide^ 
dMsunp  de  Leooinure  alla  le  dire  au  peuple»  et  hii  fit  accepter 


De  retour  à  sa  division ,  M.  Lecoinire  apprend  que  H.  d-Es* 
taÎBg  est  venu  en  personne  donner  ordre  aux  compagnie»  luKio- 
anles  de  te  retirer.  Quelques  compagnies  avaient  obéi  r  mais  la 
plupart  déclarèrent  qu'elles  ne  quitteraient  pas  la  place  avant  les 
gardespdtt-corps.  L'ordre  fot  donc  donné  à  ceux-ci  de  défiler. 
«  C'est  alors  que  s'engagea  le  feu.  Le  premier  coup  fut  tiré  par 
un  garde^lu-corpSy  .et  blessa  à  la  figure  un  garde  national  de 
Versailles;  et  ce  fut  le  corps  de  H.  I^ecointre  qui  répondit  :  lés 
gardes,  ditnll ,  tiraient  eu  marchant.  Nous  en  fûmes  quittes  pour 
quelques  diapeaux  et  quelques  habits  qui  furent  peh:és.  Un  che* 
val  des  gardes  du  roi  fiit  tué  ;Iuu  autre  eut  la  jambe  cassée.  > 

Alors  la  division  Leoointre  veut  avoir  des  m^tîoiis.  On  me- 
nace un  M.  de  la  Toulinière ,  garde  de  l'artillerie  de  là  garde  ua^ 
tiooale,  de  hii  brûler  la  cervdle,  s'il  ne  remet  celles  que  certai- 
nemem  0  possédait.  En  eflFet,  la.frayeur  les  lui  iait  retrouver. 
Alors  on  chargea  les  canons,  et  on  les  braqua  vis-è-vis  la  rampe 
on  Ton  s'attendait  à  voir  reparaître  le$  ennemis  (les  gardes  du 
àuroi). 

ityLeetAitire  s'occupe  ensuite  de  sauver  la  "m  d*uD  garde-du- 
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^curyf^qiii  ëtail  entre  les  maine  des  femiMo;  et  en  elEel»  wl'eà^ 
ferma  dans  la  o^rne  des  ex-gardefr^rançaises,  d'où  il. sortît  Im 
lendeBwn  sain  et  sauf.  Un  grand  n^Nubre  de  fonm€B  seréfiigiè- 
Fent  aussi  dans  cette  caserne  pour  y  passer  la  nuit. 

i  l^  fsum  ^taiii  teUei  que  le  ^val  ition  duia  le cûinbat  fut 
rAtî  à  nioitiéf  et  mangé.  > 

Notre  lieutenant-cdonel  se  road  riors  au  château*  B  troum 
danfr  lacQur  des  ministres  une  partie  des  gardefr^ihoorps  qui 
ét^t  revenue  par  les  rues  de  TOrangerie  et  de  b  SiiriiieikdaBee 
se  ranger  en  bataille,  avec  le  régiment  des  Suisses  :  les  autres 
étaient  sur  la  terrasse» 

<  Je  trouve,  dit^il enoontinuauty  auprès  des  gardée dn roi, 
M*  lé  c<Mnte  de  Goijivernet ,  iiotre  commandant  en  aeeond.  le  hu 
téu^>igne  toute  ma  surprise.  U  me  répond  qu'il  a  passe  du  oôlé 
des  gardesi  et  qu'il  restera  avec  eux.  ^près  avoir  exprimé  avec 
franchise  mon  mécontentement ,  je  retourne  à  la  easerae.  Le 
calme  y  régnait:  j'ordonne  des  patrouilles  nombreuses  et  fré- 
quentes. 

c  Gipq  voitures  de  la  reitie  se  présentent  à  la  grille  du  SIragon; 
le  suisse  se  disposait  à  l'ouvrir,  pour  les  kdsser,  sortir;  mais  bi 
sentindle ,  étonnée  du  nombre,  appelle  le  commandant  du  poste. 
La  garde  sort  :  U  piqueur  (Ut  que  la  reime»t  c^iu  la  vobure,  el 
qu'elle  veut  aller  à  Trianon* 

,  »  Dans  ces  momens  de  trouble,  il  serait  dangereux  pour  &  Mi 
de  quitter  le  château,  répondit  le  commandant.  >  Nous  cStOÊ» 
de  conduire  la  reine  à  son  appartement;  nnis  nous  ne  pouvow 
pas  prendre  sur  nous  4e  la  laisser  sortir  de  b  ville.  >  Le  piqueur 
insiste,  L'officieir  refuse.  Les  voitures  reittrent  sons  escorte  aux 
écuries. 

9  Ia  dame  Thibault,  premièrQ  femme  de  chambre* de  la  reine, 
était,  dikron,  dans  le  carrosse  de  S.  M.  EUe  représ^it,  dit^on , 
S.  M«  On  a  remarqué  que  les  gens  de  b  reine  étttent  en  habits^ 
bourgeois. 

>  Une  autre  voiture,  chargée  de  malles  et  d'une  vache ^  eiit 
an^nnée  au  corpssk-gaïde  par  ime  patrouilb  qui  avait  ett^ 
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Be  iurctt*  Je  m'infonne  à  qfû  cette  voitaro  appardeou 
fayiNrends  que  c'est  la  voiture  du  comte  de  Saint*-Priest,  mi-. 
aistre.  Je  repète  qu'elle  ne  doit  pa»  sortir.  Je  défends  qu^pn  eu 
fiisse  la  visite,  et,  pour  que  ce  qu'elle  contient  ne  courre  aucuu 
risque,  je  la  fais  garder  piatr  quatre  fusiliers«Xe  lendemain  au 
soir,  die  a  été  remise  sans  dommage.  » 

Cet  éTénement  finissait ,  lorsque  Tavant^^garde  de  I  année  pari- 
sieonearrivait ,  et  bientôt  après  le  corps  d'armée  lui-mâme,  com- 
mandé par  M.  delà  Fayette. 

M.  Lecotnirep^le  ensuite  du  meurtre  qui ,  le  matin  du  6  oc- 
tature,  provoqua  l'entrée  du  peuple  dans  le  château*  (Yoyez  ks 
détails  j)hs  bas.) 

c  n  est  vraisemblaUe  de  croire  i  dit-41,  que  le  Jeune  homme 
tné  au  bas  de  l'escali^  est  celui  qui  a  été  enterré  ledit  jour  6, 
CB  vertu  d'un  jugement  et  procès-verbal  de  la  prévôté  de  l'hôtelv 
desipiels  il  résifite  gue  le  nommé  Jérôme-Hoùoré  l'Héritier,  ébé- 
niste ,  natif  de  Paris,  âgé  d'environ  18  à  20  ans,  a  été  tué  dans  la 
oonr  duehàceau  d'im  coup  da  feu  qutjini  a  feit  sauter  le  crâna 
.  »Le  sieur  Beazard,  ser^tHm^r  de  la  compagnie  Balardp 
m'a  rapporté  on  (ait  que  Je  ne  dois  pps  laisser  ignorer^ 

»  Le  sieur  Cardttûe,  fusilier  de  la  garde  nutional^  de  Parist 
caaipigtie  de  Maury,  disuict  de  Ssint*Jeaii  en  Grève>  arrivé 
avee  sa  compagnie  le  5  au  soir,  é^at  sorti  sans  armes  le  lende- 
Muk»  à  m  heures  du  matin  ^  fut  rctiçontré  dans  la  cour  des  isà*- 
nistrespariJttgafde<duHCorps»  qui  lurporta  un  coup  de  couteau, 
Canfaune,  oublkmt  qu'il  a  reçu  une  Uessure  mortdle,'  se  jette  sur 
ni,  lui  ârrachesm  couteau,  et  allait  sans  doute  en  tirer 
9i  lorsque  le  peuple  acoourant,  une  partie  emmène  le 
t  pariaien  V  l'autre  immole  le  garde-du-corps  à  sa  justice,  et 
^  sa  faneur  lui  coupe  la  tâte.  C'est  la  première  qui  ait  été  mise 
M  faoutd'œ  pique*  >  (P*  109.) 

C'«Btîdqiie  se  termine  la  longue  déposition  de  M.  Lecoiatre^ 
Nom  mus  soouaes  bornés  Ji  une  analyse,raH)oruintteiUHeUement. 
\  graves.  If  eus  avons  aussi  laissé  de  côté  les  détails  des  a»* 
I  les  troapes  royales  et  le  peuple ,  des  charyss  de 
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gardes-da-corps  sur  les  femmes,  et  daiis4*mie  desqadles  fut  oom» 
prise  la  députation  de  l'assemblée  nationale.  Ils  se  plaisaient  à 
effirayer  la  foule  et  à  la  couvrir  de  boue  en  faisant  caracoler  leurs 
chevaux. 

Pour  comprendre  la  gravité  de  ce  rapport  et  s'en  expliquer 
les  détails,  il  suffit  de  se  rappeler  les  bruits  qui  couraient  sur  on 
projet  d'entraîner  le  rpi  à  Metz,  de  profiter  de  la  première  occa- 
sion de  terreur  pour  l'effectuer;  il  faut  enfin  se  souvenir  que  la 
population  de  Yersailles  était  instruite  de  ce  projet,  et' croyait  à 
sa  rëalité.'La  pièce  suivante  prouve  qu'elle  ne  se  trompait  pas. 

La  division  de  garde  nationale  qui  avait  agi  avec  tant  de  vi- 
gueur, le  5,  se  considéra  plus  tard  comme  calomniée*  lorsque 
l'on  répandit,  dans  le  public,  le  bruit  qu'elle,  ainsi  que  le  peuple, 
avaient  commencé  lès  hostilités:  elle  nomma  une  commission 
chargée  de  faire  mettre  fin  à  ces  méninges.  H  est  inutile  de  rap- 
porter ici  le  procès-verbal  qui  constate  ce  fait;  nous  l'avons  sous 
les  yeux. 

Deux  de  ces  députés,  MH.  Lecointre  et  Pérot ,  eurent  use  en- 
trevue, eu  présence  de  madame  la  Fayette,  avec  le  comtedeGou* 
vemet,  l'un  des  calomniateurs.  La  conversation  ftit  rédigée  par 
ces  messieurs,  et  déposée  au  comité  des  recherches.  On  y  lie  tex^ 
tueDement  que  la  retraite  du  roi  était  concertée  avec  les  com- 
mandans  de  la  garde  nationale,  que  ce  fut  la  cause  de  leur  inac- 
tion'dans  la  journée  du  ff ,  et  celle  de  leur  défection  quand  ib 
ont  cru  que  tout  était  prêt;  car,  c'est  à  l'instant  même  ob  M.  de 
Gouvemet  déclarait  jxsisser  du  côté  des  gardes-du-corps,  que  les 
voitures  de  la  reine  se  sont  présentées  à  la  porte  du  Dragon  pour 
sortir  dé  la  ville,  recevoir  la  famille  royale ,  pendant  qu'une  par- 
tie des  gardes-du-corps,  poiir  en  imposer,  continuait  de  rester 
en  bataille  dans  la  cour  des  ministres ,  et  que  Tauti^ ,  déjà  en  htf 
taille  dans  le  parc,  n'attendait  que  l'arrivée  des  voitures  pour 
partir  tous  ensemble.  Heureusement  pour  le  salut  de  la  France  » 
les  ordres  que  le  lieutenant-colonel  avait  donnés  aux  différéns 
postes,  de  ne  laisser  sortir  personne,  furent  exécutés^  etc}ue 
fôuverture  des  poriies  fut  constamment  refusée ,  nonobstant  Veut* 
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prea/semeni  du  snigse  à  les  oaTrir....j.       {Vieux  tribun^  p».123.) 

Noos  ne  pouvons  pas  mieux  dore  ce  relevé  de  pièces  qu'eu  don* 
nant  la  péroraison  de  Desmoulins  lui-même. 

€  Nous  avons,  dit-il,  dévoilé  des  stcTel$  pleins  d'horreur.  Ter^ . 
■unons  ce  rédt  par  un  mot  de  H.  Mbrat ,  qui  me  parait  ce  qu'on 
a  .dit  de  plus  sen8é^s^r  cette  affisiire.  c  Admirez  la  fqrce  du  pré- 
jugé: quand  un  tyran  livre  au  fer  des  bourreaux  de  malheureux 
citoyens,  personne  ne  dit  mot;  mais  quand  un  peuple  entier, 
prêt  à  devenir  victime  des  fureurs  d'un  despote,  court  chez  son 
mandataire  (Mré venir  ses  mauvais  desseins,  alors  on  fait  1^  procès 
à  ce  peuple,  et  ne  pouisant  faire  pendre  un  peuple,  on  tàdie  au 
moins  de  faire  périr  ses  principaux  libérateurs.  »  M.  Marat,  quoi 
qu'on  en  dise,  a  pairfois  d'excelloites  réflexions,  et  quand  je  re- 
garde l'acoompliflisement  de  tant  de  choses  qu'il  a  prédites,  je  suis 
tenté  de  prendre  de  ses  almanacbs.  »  {Révoki^ioiu  de  France  et  de 
jBrBtaiil»t.3,p.37e.) 

Journée  du  6  oelobre, 
,  Dès  le  point  du  jour  le  peuple  se  répandait  dans  les  rues;  il 
sfierQoit  un  garde-du-eorps  à  une  des  fenêtres  de  l'aile  droite  du 
diâteaiL  On  se  provoque  réciproquement  de  mpts  et  de  gestes. 
Le  garde  arme  son  fusil ,  met  en  joue  ,.fsiit  feu ,  et  tue  le  fils  d'un 
sdlier  de  Paris,  soldat  dans  la  garde  nationale.  A  Hi^^t,  le 
peuple  court  au  coupable;  il  pénètre  dans  le  château,  s'empare 
d^  garde-durcorps  qu'il  croit  reconnaître ,  il  le  traîne  dans  b 
ooor  de  maii)r^  on  lui  tranche  la  tête,  qui  fut  mise  au  boutd'une 
pique  jet  portée  k  Paris  avec  cdie  de  l'un  tles  gardes  tué  la  veille. 
Cqiendant  le  peuple  courait  le  château ,  cherchai^t  les  gardes, 
et  voulant  punir  sur  tous  la  faute  d'un  seul.  L'un  d'eux  est  mas  - 
•acre  à  coups  de  piques  ;  un  autre  a  la  tête  tranchée  par  un  gar» 
de  oatioual  ;  on  en  .fait  plusieurs  prisonniers  ;  les  gardes  natio- 
naux s'en  emparent.  La  poursuite  est  poussée  jusque  vers  to 
appartemens  de  la  reine  :  le  bruit  effraye  cette  princesse  qui  fuit 
diex  le  roi.  Hais  le  tumulte  de  l'émeute  arrive  bientôt  jusq«e4à  ; 
desgvdes  s'étaient  réfugiés  dans  le  cabinet  du  roi  ;  et  les  g^s 
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du  peaple  B'ftvançaiait  pour  s'eu  emparer,  tu  poursuite  (Mpent- 
fiant  *  s'arrêta  devant  un  huissier  du  roi ,  qui  vint  ordonner  de 
sortir  et  de  respecter  Tapparteineut  de  sa  majesté  ;  et  bientôt^  k 
garde  nationale,  eonduite  par  M.  la  Fayette,  fit  évacuer  le  cbâ- 
teau ,  et  y  ramena  te  calme  et  la  sûreté. 

Alors  le  peuple^  qui  remplissait  la  cour  de  marbre,  tit  paraître 
aux  fenêtres  les  gardes-àu-corps  arec  d'énormes  cocardes  tribo 
lores  à  leurs  chapeaux.  Le  roi  se  montra  sur  le  balcon ,  seul  dV 
bord ,  puis  avec  la  reine  et  le  dauphin  ;  la  reine  y  vint  seule  efle- 
même ,  conduite  par  M.  la  Fayette,  qui  lui  baisa  la  uiain.  Le  tm 
A  Périi!  vive  le  tm!  vive  la  nation!  lerd  à  fîarb/Véeriale 
peuple.  —  Le  roi  revfait  au  balcon  r  Vous  me  demandez  à  Paris; 
j'irai 9  mais  avec  ma  femme  et  mes  enfahs.  ' —  Alors  le  peuple  cria 
t^it'é  la  rdne  pour  la  première  fois  ;  et  une  salve  générale  de  toute 
l'artillerie  témoigna  dé  sa  joie. 

Tous  les  visages  en  ce  moment  avaient  un  air  de  fête  ;  on  s'eoh 
brassait.  Les  gardes-du-corps  prêtaient  le  serment  national,  et 
d'un  autre  côté  la  garde  nationale  faisait  évacuer  leur  hôtel,  qu'un 
détachement  du  peuple  saccageait:  partoijt  enfin  on  se  prépara 
à  se  rendre  à  Paris.  f 

L'âjssemblée  nationale,  réunie  dans  le  local  ordinait*e  de  ses 
séances ,  décréta  que  le  roi  et  tasseràblée  nationale  étaient  insépa» 
râbles  pendant  la  session  actuelle^  et  nomma  une  députation  de 
cent  membres  pour  accompagner  lé  roi. 

M.  la  Fayette  réunissait  son  armée ,  c'est^-dire  le  r^fiment  de 
Flandre,  lesgardes-du-oorps,  les  dragons,  les  cent-suisses  et  la 
garde  nationale,  pour  en  entourek*  le  roi  ;  et  le  peuple  se  mettait 
en  route*  ' 

Le  roi  monta  en  voiture  à  une  heure  après-nûdi ,  et  n'arriva  i 
raêtel-de-viHe  qu'à  neuf  heures.  La  marche  fiit  lente  comme  cde 
de  la  foule  qui  formait  le  cortégfe ,  et  qu'une  pluie  battante  ne 
put  dissiper. 

Cependant  Paris  avait  passé  la  nuit  dans  les  alarmes,  les  rues 
éclairées  par  ^es  illumination^ ,  remplies  de  patrouilles,  et  tra- 
versées par  les  députations  de  districts.  Enfin  LouisonJCfaabry 
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«timnm  deux  heures  $  puis,  sor  les  qm(re  hêtres,  Maillnrd 

iffpnrtaait  les  décrets  sasetioimës  par  le  roi  ;  fmis»  sur  les  huit 

kires ,  «me  lettre  de  M.  la  Fayette*  Alors  M  placard  de  ¥BâtiA* 

de-TîDe  innt  rassurer  les  Parisieps;  etqnc^aes  heures  après; 

me  seconde  affiche  amonça  Tarrivëe  du  rai  i  Paris.  On  se  porta 

ai  tede  sûr  le  passage.  Nul  qiedade  n'affligea  les  yen  de  la 

■nhitndr  dei  cnriemL  En  effet»  k  huide  d'honuneSvpartie  la 

pgmàkre  de  Versailles,  portait  deux  ifttes  sur  des  piques,  arri^ 

k  h  barrière  sur  les  midi,    awii  même  que  les  ^sitôyehs 

eoBsent  été  iastruits  et  appdëïs  par  la  seconde  affiche  qui  leur 

jpprenrit  Farrivée  du  roi.  Cette  banda  fîat  dissipée,  et  séS  fro- 

pMes  aam  à  ta  por0  de  Paris. 

A  deux  heures,  Tavant-garde  arriva,  composée  d'un  gv^ 
Machemeat  de  troupes  et  d'arti]lerîe  suivie  d'un  grand  nom- 
bre de  Cenmes  et  d'Iiommesdu  peaple-monlés  dans  dés  fiacres, 
svdsidnribts,  gardes  trains  de  canons.  Us  portaient  lestrov 
phéasde  lenr  conquAie,  desbândouUères,  de^  chapeaux,  des 
pemnes  d^épée  de  gardes-dU'<corps;  un  grand  nonfl)re  de  femmes 
étaient  oanv^rtes  de  ridyns  tricolores  des  pieds  à  la  tête.  Ensuis 
vtarent  cinquante  eu  soixante  voitures  de  grains  et  de  ftrines. 

Enfin  le  gros  dli  cortège  entraversekheures;  d'abord  o'étaieiH: 
desfcBMiies  portam  de  hmites  brenehes  de  peuplier,  puis  de  la 
garée  Mrionale  &  dieval,  des  grenadiers,  des-ftisiliersAveo  dâs 
siBone.  Banslenrs  rangs  y  maiduiient,  ptfotinéley  âesfe&mes , 
éesgnrdes^n-coips,  des  soldats  du  réginienc  dePhndri3»4M 
eentwsses suivaient;  en  bon  ordre;  puis  Unegarde«d'honfleHr'à 
cheial,  la  députatien  de  b  nunicipaii|é  et  de  l'assemblée  nathv 
■de,  enfla  lés  toitares  de  h  Aumle  royale.  La  marche  était 
fermée  par  des  voilnres  de  grains,  et  une  foule  portant  encore 
des  branches  de  peuplier  et  des  piques»  Tout  le  cortège  feusalt 
retntirrairdecbaiits  4  et  surtout  de  ces  cris  :  no^ê  ne  wiankiHê^ 
rmu  plu  de  pnifi  :  VaiA  le  bowlanger,  ta  bbuUmgére  et  iépeik  m-* 
»m!  Autour  de  la  voittire  du  rai ,  des  femmes  ehamtaieql  des  airs 
il^priques,  dont eHeë appliquaient  du  geste,  les  allusions  p»- 
lila 
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Lorsque  le  roi  arriva  à  rHôtd-de-ville,  H.  de  la  Fayette  lui 
demanda  d'être  autorise  i  dire  que  sa  mqestë  choisissait  la  capi- 
tale pour  sa  résidence  habituelle.  <  Je  né  refuse  pas»  dit  le  roi  ; 
mais  je  n'ai  encore  pris  à  ce  sujet  aucune  décision.  » 
Prods^erbfU  de  la  commune  ^  lundi  5  octobre. 

c  Les  événemens  qui  ont  empêché  la  réunion  des  membresHle 
l'assemblée  à  Theure  ordinaire  de  ses  séances  sont  générâlemeDl 
eonniK.  On  sait  que»  dès  avant  dii  heures  du  malin»  l'HAteMe- 
viUea  été  investi  et  occupé  par  un  nombre  très-considérable 
d'hommes  et  de  femmes  ;  qile  le  désordre  «t  le  tumulte ,  suitenë- 
oessaire  de  cette  affluence»  y  ont  régné  dans  toute  leur  force  jus^ 
qu'à  midi Les  détails  suivans  sont  le  résultat  de  div««  rap- 
ports qui  (mt  été  feits  à  Fassembh^. 

<  Un  grand  concours  de  peuple  et  une  agitation  extraordinaire 
ae  frisaient  déjà  remarquer  sur  la  place  de  rHâtd4e-i^»  lort» 
que  plusieurs  troupes  de  femmes  qui  s'étaient  réunios  dans  dtf- 
fërens  quartiers,  sont  arrivées  successivement  :  dlesont  demandé 
et  obtenu  l'entrée  de  l'HÔleMe-ville,  en  décbrant  qiu'elles  dési- 
raient parler  à  M.ie  maire  et  àMH.Ies  représentans»  et  leur  Caire 
part  du  dessein  oii  dies  étaient  de  se  rendre  à  YersaiUes^*  eita 
ont  ajouté  qu'elles  n'admetiraieiit  aucun  homme  avec  elles.  M.  le 
dievaUer  d'Hermigny ,  aideHnqor-général  »  qui  commandait ,  ea 
ce  moment»  à  l'HAtel-de-viUe»  en  l'absenœ de  M.  de  la  Fayette 
et  M.  de  Gonvion».  profitant  de  ces  dispositions  »  les  a  engiagëes» 
pour  prévenir  le  désordre»  à  défendre  eOés-lyiémes  l'entrée  de 
FHAtelrde-viDe*  Ces  citoyennes  se  sont  chargées  avec  zde  de  cet 
emploi.  Plusieurs  se  sont  placées  avec  M.  d'Uermigny  sur  les 
marches  et  sur  le  perron  de  l'Hétel-de-ville^  et  avec  une  fermeté 
digne  d'âoges»  eUes-Sont  parvenues  à  ne  laisser  entrer  que  des 
personnes  deleiirsexe»  et  à  contenir  une  multitude  d!hommes 
armés  de  piques  et  de  bâtons  qui  voulaient  les  suivre.  En .  peu 
d'instâns»  l'htlérieur  a.été  rempli  d'un  n^bre  considérable  de 
fenmies  qui  arrivaient  des  difEérèntes  parties  de  Paris.  La  doche 
de  l'HdteMe-ville  a  sonné  le  tocsin  ;  elles  se  sont  répandues  dans 
les  diverse^  «iHes  et  dans  chaque  bureau  »  mm  sansy  commeiut 
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|e  mcândre  désordre.  Quelques  femmes ,  cependant ,  désavouées 
par  les  cttoyeuBes  honnêtes  auxquelles  elles  s'étaient  mêlées ,  ont 
entrqMV  de  déUvrer  les  prisonniers  détenus  à  rjEIôtei-de-villey 
et  ont  forcé  en  dfét  les  prisons. 

>  Au  niiémeinstantylapetiteporte  dePHÔtel-de-ville ,  qui  donne 
sous  rarcade,  a  été  forcée.  Ce  passage  ouv^t  rendait  inutile,  et 
ne  permettait  plus  la  défense  de  l'autre.  L'Hôtd-de-vilIe  a  été 
à  rioBtant  n *mpli  par  une  partie  de  la  multitude  qui  se  trouvait 
wr  la  place  »  et  abandonné  en  mêilie  ten^ps  par  une  grande  partie 
des  femmes ,  qui  ont  pris  le  chemin  ^de  Versailles. 

>  A  la  fiivear  du  tumulte  et  de  la  confusion,  devenus  alors  ex^ 
trêflies,  quelques  gens  mal  intentionnés  se  sont  livrés  à  tous  les 
désordres  qui  étaient  l'oljet  de  leurs  démarche^.  Les  parties  de 
h  salle  oh  étaient  déposées  les  armes ,  ont  été^enfoncées,  et  les 
armes  pillées.  Celles  de  la  caisse  et  du  trésor  de  ville  ont  été  pa- 
reiDement  abattues,  et  plusieurs  armoires  forcées;  deux  paquets 
eontenant  chacun  cent  biHets  de  caisse  de  mille  livres,  ont  été 
enlevés»  ainsi  qu'il  a  été  constaté  par  M.  Du  val,  membre  du  co- 
mité milHaire  (i)i  Les  citoyens  honnêtes  ont  entendu,  avec  b 
pins  vive  indignation,  les  noms  les  phis  respectables  et  les  pjiis 
diers  à  tous  les  citoyens,  proférés  avec  les  injures  et  les  menaces 
les  plus  atroces;  plusieurs  pa*sonnes  qui  se  trouvaient  alors  k 
niétetde-ville ,  ont  été  exposées  aux  plus  grands  dangers  ;  dM 
particuliers  (mt  été  arrêtés  au  moment  où  un  flambeau  à  la  main, 
ils  allaient  mettre  le  feu  à  l'endroit  le  plus  combustible  de  cet 
ëfifioe;etsans  le  courage  et  le  généreux  dévoùmient  de  quel- 
ques dtoyoïs,  dont  plusieurs  n'avaûent  pour  mission  que  leur 
aMe  pour  la  chose^publique,  et  sans  les  secours  qui  se  sont  suc- 
oédé;  le  trésor  public,  qui,  suivant  l'état  qui  en  a  été  dressé, 
eonteoatttant  en  effets  qu'en  argent,  unesommede  2,545,957  liv., 
toua  les  titres  et  ^ets  précieux,  couraient  risque  d'être  spoliés 
m  anéantis  avec  l'hôtel  de  la  commune ,  qui  aurait  été  embrasé. 


(1)  Vn  de  ces  paqneu  de  100,000  livret  fkit  ftavé  et  rapporté  par  im 
clore, 
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9  D'après  les  ordi^  dooiiés  par  ML  de  Gouvion,  major^nérol, 
et  sur  la  bruit  des  dangers  que  courait  THôtelrde'iîile,  les  divei^ 
districts  se  sont  empressés  d -envoyer  des  forces.  Le  dëtadîeme&t 
de  la  garde  nationale  de  BelleviUe  est  uù  de  ceu  <pn  sont  arrivés 
lespremiers.*...  > 

Séance  continuelle  depuis  midi  5  ;jus((uau  lendemain^  ik»  .(Mmivi 

du  matin. 

c  Vers  midi,  les  différons  détachemens  envoyés  par  les  dis* 
tricts,  ayant  commencée  rétablir  Tordre  sur  la  placet  M.  da 
Gouvion  a  envoyé  trois  compagnies  de  grenadiers.,  qui,  en  cînf 
minutes,  ont  foi^  évacuer  entièremeut  THôtel-de^ville. 

>  Les  premiers  soins  de  rassemblée  ontétédl^ëcrire  à  ALto 
Biiatre  pour  lui  rendre  ç(»npte  de  Tétat  des  choses  ef,  rengager  it 
venir  prendre  sa  place  à  TUôtel-de-vilte,  Elle  a  iouné  do$  wfar^ 
ppur  qu'il  soit  escorté,  et  elle  a  dëpu^  vers  lui  deiq:  4^  im 
membres.. .,.  > 

L'assemblée  ensuite  se  faitreodreœmpte  des  caus^de^iiii^iii^ 
c'e^t  }e  mot  du  procèfr-verbal,  et  attendu  qu'une  ma^Si^  de  peup^ 
$e  reo^ait  à  YersaiUes,  ell^  nomme  uj^  déput^iion  chargée  d(9 
prév^r  l'assemblée  nationale  et  les  ministres  de  ce  moUvequ^t^ 
9t4e  leur  porter  une  lettre  qui  se  termine  ainsi  :  c  L^  repné" 
^eqtans  ne  connaissent  d'autre  prétexte  àcette  émeute  ^juQ  la  f^^ 
inentation.su))ite  excitée  par  des  cocardes  de  couleurs  diffër^nt^ 
de  celles  de  l'Hôtel-derville,  fermentation  que  la  or^inte  4b 
manquer  de  pain  a  r^due  plus  dangereuse,*..^  Il  paratt  qm  l'inh 
surriection^'est  faite  à  la  f pis.  par  le  peuple  dans  les  différens  guar» 
tp^,  «t  que  cj^te  insurrection  était  préméditée  ;  dte  ^  )MP!Pt 
Iqîo  d'être  fiaîfe......  L'assemblée. n'envoie  qi^'uu4^s€ïi oMWbret 

p^rce  qu'elle  est  ^p  peu  nombreuse  pour  en  députer  plusieurs.» 

L'asseoiUée  s'occupa  ensuite  dos  subsistajicesj;  die  ordonnA 
d'<envoyer  des  troupes  aux  barrières  par  l^quçlLBs  entraieiiit  l&^ 
farinfiiB  afin  d'assurer  leur  transporta  la  Halle.  Elle  ordonna  d'enr* 
voyer  un  corps  armé  à  Mantes  pour  ressaisir  tout  ce  qu'on  pour- 
p^tlro^verd'^^l<convoide  farinesqui  avait  été  arrêté ^t.piUédaiis 
cctte\ille.  Elle  ordonna  qu'il  serait  envoyé  sur-le-diamp  Aa» 
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fans  les  villages  circonvoisîns  (des  d^tachemens  pour  prendre  les 
blés  qai  se  trouveraient  chez  les  fermiers-décimateurs ,  les  faire 
battre,  conVertir  en  ferine ,  et  les  ramener  à  Paris.  EBe  ordoiina 
qoe  chaque  district  ou  bataillon  enverrait  deux  détachenaens  de 
vingt  hommes  9  pour  ces  expéditions. 

Lorsque  l'assemblée  eut  terminé  ces  disp6sitionS;  elle  ^occup^ 
de  ce  qui  se  passait  sur  la  place  qui  était  couverte  de  peuple  et  dé 
défachemens  des  liions  citoyenires.  Le  maire  venait  d'arriver ,  il 
n'avait  entendu  qu'un  seul  cri ,  en  traversant  Paris ,  dit  pain  !  et 
h  VermUes  !  H  prit  la  présidence. 

t  Le  désir  de  se  rendre  à  VersaîDes  s'était  emparé  de  tous  les 
esprîls,  et  se  manifestait  depuis  plusieurs  heures  Jpàr  les  cris  rê' 
fétés:àVersaiHe8!àyérscnHes! 

>  m.  le  commandant-général  qui  s'était  transporté  sut^  là  place 
pour  conmiuniquer  au  peuple  les  arrêtés  sur  les  subsistances, à 
envoyé  un  de  ses  aides-de-camp  pour  l'informer  qu'il  h*était  pai 
pofiâble  de  résister  aux  demandes  très-pressantes  qui  lui  étaient 
fautes.  Sur  ce  rapport,  rassemblée  décréta  ce  qui  suit  :  c-  L'ia&- 
semUée  générale  des  representans  <fe  la  commune  de  Paris ,  vU 
ks  drconstances  et  le  désir  du  peuple ,  et  sur  la  représentatioii 
faite  par  H.  le  commandant  général,  qu'il  était  impo^ible  de  s'y 
refuser,  a  autorisé  ce  dernier,  et  même  lui  a  ordonné  de  se  trani^ 
porter  à  Versailles.....  >  On  a(\joignit  à  M.  de  la  Fayette  une 
dotation  de  quatre  membres. 

Lorsqueledépart  futeffeçtué ,  l'assemblée  s'occupa  de feiredis^- 
tribaerdes  cartouches  à  la  gardenationalerestée.àParis^  0leenre- 
lintensuitéaux  subsistances  en  oixlonnant  aux  boulangers  âetabàn- 
Senede  cuirepour  Paris,  etauxpàtissiersàfairede  la  boulangerie. 

La  fin  de  ce  procès-verbal  ne  contient  rien  que  nous  n'ayons 
déjà  dh  plus  haut. 

SiANCtt  W  6  OCTOBRS* 

La  séance  Commença  par  la  lecture  du  rapport  rédigé  pàf  dent 
membres  de  la  dépntation  envoyée  à  Versailles ,  qui  ftireift  mtfo- 
Arits  auprès  dn  roi. 

«Ayant  étëchargé8,di8entlesdépntës,parrassemblée  des repn^ 
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seotans  de  la  commune  ^  d'accompagner  M.  de  la  Fayette  dans  sa 
mission  aûprèsnle  sa  majesté ,  notre  rapport  doit  commencer  par 

donner  les  plus  grands  ëloges  à  M.  le  commandant-général 

H.delaFayette,étantarfivéprèsdeMontreuil,afait  prêter  serment 
aux  troupes  de  req>ecter  la  demeure  de  sa  majesté.  A  la  première 
grille  du  château ,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir,  le  conunan- 
dant-général  a  .sommé  les  officiers  qui  commandaient  la  maison 
du  roi  de  lui  donner  rentrée  pour  aller  parler  au  roi  avec  deux 
députés  de  la  commune.  Au  premier  poste ,  la  grille  qui  était  cà- 
denacée  et  fermée  à  dé»  a  été  ouverte;  toute  la  garde  du  roi 
était  sur  pied ,  gardes-suisses,  gardes-du-corps,  cent^uisses  de 
la.  garde.  La  deuxième  grille  a  été  pareillement  ouverte^  et  M.  de 
la  Fayette  et  bous  deux  avons  été  introduits  dans  le  cabinet  du 
roi ,  où  étaient  Monsieur,  frère  du  rei ,  M.  la  comte  d'Estaing,  le 
maréchal  de  Beauveau,  M.  Necker,  les  principaux  officiers  de  la 
garde,  M.  le  gardc-des-sceaux ,  et  quelques  autres  seigneurs. 

>  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  s'adressant  au  roi,  lui  a  dit 
qu'il  venait  devers  lui  y  avec  deux  députés  de  la  commune  de 
Paris,  pour  lui  témoigner  ^ur  amour  pour  sa  personne  sacrée , 
et  pour  l'assurer  qu'ils  verseraient  tout  leur  sang  pour  sa  sûreté  ; 
que  2l),000.honunes  armés  étaient  <ians  l'avenue  de  Versailles  ; 
que  la  volonté  d'un  peuple  immense  avait  commandé  aux  forces, 
et  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  moyen  de  les  empêcher  de  se  porter  à 
Versailles;  mais  qu'il  leur  avait  fait  prêter  le  serment  de  se  main«« 
tenir  dans  la  discipline  {a  plus  exacte  et  la  plus  sévère ,  ce  qu'ik 
avaient  promis. 

>  Les  deux  députés  de  la,  commune  ont  été  interrogés  par  le 
roi,  et  par  Monsieur,  frère  du  roi.  Us  leur  ont  demandé  ce  que 
souhaitait  ia  commune  de  Paris^;  sur  quoi  l'un  et  l'autre  député 
portant  la  parole,  il  a  été  répondu  de  leur  part,  avec  le  respect  le 
plus  profond,  à  sa  majesté  que  quatre  objets  formaient  la  de^ 
mande  d'un  peuple  immense  : 

>  1(^  Qu'on  la  suppliait. avec  les  plus  vives  instances,  depe  cou* 
fier  Li  garde  de  sa  personne  sacrée  qu'aux  gardes  nationaux  de 
Puis  et  de  Versailles ,  parce  que  personne  n>vai.l  plus  d'amour 
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pour  son  roi  ;  et  ne  poirvait  manquer,  à  œ  titre»  de  mériter  cette 
lionoraUe  préférence.  * 

f  â*  Que  la  commune  de  Paris  suppliait  le  roi  de  feire  com- 
muniquer, par  ses  ministres ,  les  états  et  les  moyens  de  subsis- 
tances pour  une  yiUe  telle  que  Parts ,  afin  de  rassurer  la  multitude 
sur  les  cfaintes  qui  redoublent  aux  approches  de  l'hiver. 

»  3"^  Quelépeupledemandsiitàgrandscris,  une  constitution  et 
deà  juges  pour  vider  les  prisons ,  et  que  le  roi  daignât  enfin  hftter 
les  travaux  des  représentans  de  la  nation ,  et  les  sanctionner. 

»  4*  Qu'enfin  Je  roi  donnerait  une  grande  preuve  de  son  amour 
à  fai  nation  française ,  s'il  voulait  venir  habiter  le  plus  beau  palais 
de  rSnrope ,  au  milieu  de  là  plus  grande  ville  de  son  empire ,  et 
parmi  la  plus  nombreuse  partie  de  ses  sujets. 

9  Sur  quoi  le  roi  a  répondu ,  sur  lè{)remier  article.,  que 
ttH .  de  b  Fayette  et  d'Estaing  pouvaient  en  conférer  ensemble , 
et  qu'il  y  consentait  bien  volontiers. 

>  Sur  le  deuxiènie  article ,  il  a  dit  que  le  ministre^  alors  pré- 
sent» avait  reçu  des  ordres  à  cet  égard. 

»  Sur  le  troisième  article,  le  roi  a  répondu  qu'il  l'avait  .signée 
le  jour  même.. 

9  Sur  le  quatrième  article,  il  n'y  a  point  eu  de  réponse- pré- 
cise; les  .demandes  et  les  réponses  s'étant  suocédé  d'une  ma- 
nière plus  générale  entre  le  roi.  Monsieur,  les  ministres,  les  sei- 
gneurs présens  et  les  deux  députés  de  la  commune.  Après  quoi , 
MIL  de  la  Grey  et  Lefèvre  qui  accompagnaient  en  cette  qualité 
M.  le  commandant-général  se  sont  retirés....  Signé  Lefèvre  et  de 
<■  Grey^  représentans  du  district  des  Carmes.  • 

après  l'audition  de  ce  iiapport ,  rassemblée  arrêta  un  avis  aux 
Piarisiens  qu'elle  fit  afficher.  Puis  elle  entendit  un  second  rapport 
qui  lui  ai^t  la  scène  du  6  au  matin.  Enfin,  elle  écouta  le  rap* 
port  d'une  commission  nôinmée  pour  faire  une  enquête  sur  les 
Mes  déposés  à  l'École  militaire,  et  les  moulins  à  bras  qui  y  fonc- 
tionnaient. 

A  une  heure,  le  maire  partit  à  la  tête  d'une  députation  pour 
ooaplimenier  le  roi  à  son  entrée  dans  Paris.  Mais  ce  ne  fut  que 
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3ur  lescinq  heures  que  le  prii^ce  arriyaà  la  barrière  de  la  Confé- 
rence.. Bailly  alors  lui  présenta  les  clés  de  la  ville/.en  loi  adressant 
un  ]^t  diaooors  complimenteur,  qui  se  terminait  en  priant  sa 
io4a$té  de  vouloir  bien  tourner  habituellement  à  Paris^ 

£nfin  le  roi  et  la  fiumlle  royale  arrivèrent  à  THÔtèl-de-vilIe,  eft 
prir^t  si^e  dans  la  grande  salle  que  Ton  avait  disposéeà  cet 
effet*  «•  Alors  »  .mille  applaudisseinens  et  des  cris  d'allégresse  se . 
sont  élevés  de  toutes  les  parties  de  la  salle.  M.  le  maire,  aprèa 
avoir  obtenu lesilence  que  les  ciroonstanoes  pouvaient  permettre^ 
a  dit:  Je  vais  vous  rendre  compte.  Messieurs»  de  la  réponse  que 
leroi  a^tt  la  bonté  demé  fmei  sa  nuyesté  m'a  dit:  qu'eUe-se 
trûmertàt  io^aurs  avec  pUtinr  où  milieu,  dei  habiians  de  m  bùmm 
ville  de  Paris.  —  La  reme  a  repris  à  l'instaiiC^  et  avec  eonfioutcet 
le  roi  IwKmMe  a*  ajouté  :  dites  ai)ec  confiance  ^  M:  fimlbf.  -^Le 
roi  Fa  dit.  Messieurs,  vous  rèntendez;  vous  êtes  phis  heureint 
que  si  je  l'eusse  dit  moi-même*»    ^ 

La  séance  se  termina  par  des  discours  d'étiquette  et  des  acda- 
mations.  La  femiUe  royale  alla  couciier  aux  Tuileries. 

PoMf  7  oaobre.  -^  Les  événemens  des  deux  jours  précédens 
changèrent  la  situation  des  partis.  Celuide  la  résistance,  c'eslri^ 
dire  toute  la  portion  de  la  cour  etde'rassend>lée  qui  se  rattachait 
à  lareine,  fut  frappée  de  terreur.  Le  bureau  des  passeports  à 
l'HôteMe^ville  était  rempli  de  gens  demandant  des  passe- 
ports pour  émigrer,  au  moins  de  Paris.  Le  parti  du  Pabie* 
Boyal.,  aa  contraire,  crut  la  révolution  terminée,  c  GdmUntm** 
ium  en ,  tout  est  comomméi  s'écriait  quelques  jours  après,  C.  Deft» 
moulins....  La  Halle  regorge  de  sacs;  1^  caisse  nationale  se  fem^ 
pHt  ;  les  moulin»  touméit  ;  les  traîtres  fuient  ;  b  calotte  est  par 
terre  ;  F  aristocratie  ekpire  ;  les  projets  des  Meunier  et  des  Baillf 
sent  déjoués....  Les  patriotes  ont  vaincu  :  Paris  a  échappé  à  lai  - 
banqueroute  ;  il  a  échappé  à  la  famine;  il  a  échappé  à  la  dép^jMi* 
lation  qui  le  menaçait;  Paris  va  être  la. reine  des  cités,  et  la 
splendeur  de  la  capitale  répondra  à  la  grandeur ,  à  la  majesté  de 
l'empire  français. 

>  Après  la  défoite  de  P^rsée,  an  moment  6ù  Paul^Smik  desn 
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idew»  char  triomphal»  et  entrait  dans  le  leiiq^de  de  In- 
piler  CapItoUn»  un  député  des  TÎUes  dd  TAsîe,.  haranguant  la 
Sénat  à  b  porto,  lui  adressa  ce  discours  t  «  I^omaina»  maintienaM 
Tom  n'avae  j^ua  d'annemia  dans  Tunivers;  et  il  ne  vous  resta 
pte  qu'à  fouveme^  le  monde'^  et  à  en^  pk*endre  soin  comme  Ita 
dieu  raàoftea.  >  Noua  pouYooa.  dh*e  de  même,  à  rasseadolée  na-i 
tienle  :  À  présent  tous  n'avez  plus  d'emenûs»  phis  de  contnh 
dideura ,  plus  de  veta  à  craindre  ;  il  ne  vous  reste  qu'à  {fouvamèr 
h  France,  à  la  rendre, heureuse,  et  à  lui  donner  des  lois  teMes^ 
qa*à  Mire  aemple,  tous  les  peuples  s'empré^s^it  dries  tmas- 
plantor»  et  de  les  lure  fleurir  ches^  eax«  »  {BàHilu^ng  de  Ératue 

La  boorgeoisie  aussi,  ou  au  moins  ses  troîa  cents  représeiH 
im  de  l'HAieMe-viile  pensaient  que  la  révolution  étut  Bsàe  i 
ib  s'occupèrent  donc  d'assurer  la  position  que  les  événemena^ 
)k»  9ment  donnée.  Dans  ce  but»  ils  firent  force  adresses  et  dé^ 
polations  an  roi  et  à  la  reine,  glissant  partout,  et  sous  la  form^ 
hi  {tus  complimenteuse,  cette  demande  que  la  crainte  du  p6u|^ 
raicUt  difficile  à  refuser ,  celle  du  séjour  du  roi  dans  la  capi^" 
ide  :  ces  d^arcbes  commencèi-ent  dès  le  7.  De  plus^  ils  s'atta-^ 
chirent  avec,  phis  de  soin  quer  jamais  au  i^stème  de  conduite 
9i%  avaiene  déjà  adopté,  cherchant *'pâr  tous  les  moyens  à 
fcrtlller  la  garde  nationale,  à  désarmer  l'émeute,  et  à  imposa 
I  aux  impatiences,  et  surtout  à  ce  qu'ils  appelaient  le9  ea« 
;  de  la  presse.  Ces  deux  derniers  résultats  û'étaient  rien 
que  fisHnles.  Car,  d'une  part ,  toutes  les  opinions  cher^ 
dtsient  à  s'armer  d'un  jouirnal  :  celui  de  Desmouliàs,  et  les  Ad« 
odes  de  Mercier  et  de  Carra  prirent  naissanoç  presque  histanta^ 
Bernent.  Et ,  d'une  autre  part ,  si  l'abondance  parut  renaître  che2 
ks boulangers ,  ai  la  disette  parut  terminée,  ce  ne  fut  que  pour 
fMlquea  jours.  Tous  ceux  qui  avaient  afEaïre  à  la  Halle,  et  qui 
praidaieat  ou  participaient  à  la^istribution  des  farines,  savai^lr 
que  rapprovisioonement.  n'était  pas  plus  assuré  que  les  jours 
préoédeos  :€6  que  l'on  awt  amené  de  Yersaillea  devait  être  en 
cSeï  coBsoniDiié  en  peu  de  tempe. 
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La'  masse  de  la  population  jouissait  d'une  espérance  qui  était 
pour  ette  sans  nuages.  Les  promeneurs  encombraient  les  Tuil»-* 
ries,  fls  venaient  régarder  ce  palais  inhabité  dqpuis  près  d'un 
siècle  9  y  diercbant  des  yeux  la  pompe  de  la  eour  de  Versailles , 
et  neb  trouvant  pas;t:ar  la  £9imitfe  royale  était  dans  ce  palais 
comme  campée»  n'ayant  point  d'autre  gardé  r^ruii^  que  celle 
qui  hii  était  fournie  par  la  garde  nationale;  elle  était  d'ailleurs 
fort  nombreuse  :  elle  ne  se  composait  de  pas  moins  de  trinso^ls 
honmies*  , 

Cependant  tout  symptdme  d'agitation  n'avait  pas  diqMifm  II  y 
avait  encore  des  attroupemens  au  coin  des  rues  ;  on  parlait  de 
rendre  la  victoire  complète»  de  délivrer  les  prisonniers  dont  la 
politique  de  l'Hôtel-de-ville»  depuis  deux  mois»  avait  encon^wé 
les  prisons.  On  parlait  encore  d'aller  ài'Ëcole-iËlitaire  détruire 
les  fisuînes  viciées^»  qu'on  disait  y  être  accumulées.  On  se.plaignait 
de  H.  la  Fayette«de  Bailly,  de  la  commune.  Lesfemmes  sefoisaient 
remarquer  ^u  milieu  de  ces  groupes*  A  la  halle  aux  ferines  »  il  y 
eut  une  émeute  excitée  ^  les  plahites  des  boulangers.  Les 
fommes  commencèrent;  les  hommes  suivirent  :  qudques  sacs  fu* 
rent  pillés»  qudqueis  autres  crevés  et  perdpis.  Enfin»  une  députation 
de  dames»  dites  de  la  halle»  alla  présenter  des  bouquets  au  n»  et 
à  h  reine.  Elles  furent  reçues;  mais  au  lieu  de  se  borner  ù  des 
oomplimens  ^  elles  parlèrent  politique  :  elles  se  plaignirent  de  la 
mififère  du  peuple,  de  la  rareté  du  pain»  de  l'administration  de 
la  ville  qui  Avait  laissé  ignorer  toutcda  à  LL.  MAI.  Elles  dem^i* 
dèrent  enfin  des  recours  pour  les  plus  pauvres.  On  leur  promit 
beaucoup»  et  en  sortant»  elles  annoncèrent  plus  même  qu'on  ne 
leur  avait  promis.  Tout  cela  fiit  imprimé  et  répandki  par  le  col- 
portage dans  le  peuple.  .  ~ 
Séance  des  reprisefitans  de  la  comniune  de  Paris. 

Séance  du  matin.  -^  On  dénonce  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Quand  aurons-mous  du  pain?  avec  cette  épigraphe  :  Vous- 
dormes^  Parisiens^  et  vous  manquez  de  pain!  Cettebrochure incul- 
pait l'un  des  commissaires  à  la  distribution  des  JEBurines  »  et  l'accu- 
sait de  mêler  aux  farines  des  matières  étrangères,--*  L'asaemUée 
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irréle  en  ocMMéqaenoe  que  la  communauté  des  boulangers  sera 
convoquée,  el 'invitée  à  s'expliquer  sur  le  fiiit. 

Un  membre  du  comité  de  police  propose  dé  suspendre  la  déli- 
vnùiœ  des  passeporlK 

L'assemblée  lUdde  que  la  délivrance  des  passeports  est  sus- 
pendoe.  —  Ensuite  l'assemblée  s'occupe  de  diverses  mesures 
d'orcbe:  de  chai^  une  commission  de  rédiger  un  règlement 
sév^  de  discipline  pour  la  garde  nationale.  —  On  annonce  que 
le  comité  des  subsistances  e^  mandé  cbez  le  roi.  —  On  s'occupe 
ensuite  des  précautions  que  nicemie  la  présenee  de  S.  M.  dans  la 
capitale,  et  Ton  nonmie  une  commission  composée  de  HM.  Dda- 
vîgne.  Perron;  Garran  dejCoulon  et  de  Condoroet»  à  Tefifet  de 
se  ooDoerter  sur  cet  objet  avec  lé  roi  et  son  conseil. 

Séance  du  «oir.  On  annonce  que  des  éauines  ont  été  pillées  à 
la  halle.  —  On  dénonce  la  feuille  incendiaire  de  Marat.  Alors  » 
«  surla  dénonciation  d'une  feuille  intitulée  l'Ami  du  fteuple ,  ootée 
B*  96,  rassemblée  a  nommé  MH.  Fissour  et  Brousse  Desfoii- 
dierets  pour  dénoncer  à  M.  le  procureur  du  roi  cette  nouvelle 
Cenille,  s'informa*  des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  sur  la  dàion- 
dation  des  premières  féirïlles  de  l'Ami  du  peuple ,  et  dans  le  cas 
oh  3  anraût  gardé  le  silence,  iaire  auprès  de  lui  de  nonvellef 
iMtances  et  avoir  recours  &  la  justice  supérieure,  pour  rendre  à 
b  justice  son  activité  et  s'opposer  aux  abus  de  ta  lioence ,  dont 
Isa  eioès  sont  aussi  dangereux  qu'étonnans.  > 

La  séance  est  terminée  par  le  compte  rendu  de  la  visite  du 
Maire  et  de  la  présoitatioù  du  comité  des  subsistances  au  roi. 

—  Toid  quelques  extraits  du  numéro  inculpé  : 

c  l^Nir  se  laver  d'une  imputation  malheureusement  trop 
fondée,  dit  Marat,  l'assemblée  des  représetatans  de  la  commune 
s*cst  oubliée  jusqu'à  faire  afficher  contre  moi  un  placard  inju- 
rieux. Je  serais  indigne  de  la  confiance  dont  le  peuple  honore 
son  incorruptible  défenseur,  si  ma  loyauté  pouvait  être  suspectée 
an  instant.  Je  puis  errer,  sans  doute,  mais  mon  cœnr  est  pur:... 
Os  Bi*oot  accusé  de  licence  et  de  calomm'c,  en  se  donnant  à  eux-' 
t  de  bonne  condnitei  Eh  !  qni  sont  ces  citoyens 
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aujourd'hui  ^  délicats?  Les  mêmes  hpmmes  cpe  j'di  aocasés^'an 
faux  deux  jours  auivii9v«}nt  ^  et  qui  ont  «[ajrdé  le  silence ,  les  foits 
s'^K^^tpas^  egpl^e  assçnbléç^  li^hoD^^  d'honneur  ijui 
ont  blanchi  Beaumarchais ,  des  hommes  qu^e  trakç  ^  4^His  4h^ 
jours,  çhawç  nii^tin,  d^ns  les  bQU|»  fie  Paris ^  et  qi|i  n'ont  |^ 
osé  dire  un  moU;..^/ 

c  Mon  dessein  étfiit  de  me  rendre  aujourd'hui  i\  la  ^e^  pour 
demander  l'expi^ion  du  bureau  et  ^  la  maiprilé  çorjrompae 
des  f  eprésçi^tans  de  ls(  çoipmiine  ;  l'indication  ppibliqfie  allumée 
j^  ma  feuille»  p'aprévenu  J's^vm^4^noiAiaûonsnpuYeDjSsàfeire 
CQAti^  ^  S)yoçats  et  des  procureurs  qui  se  trouvai09t  d^ns  di- 
ySf^  çQfuit^  4^  la  ville;  q^ajnte  qu'iljs  n'aient  l'iipprudeivi^  de  se 
présenter  ou  4e  cabaler  pour  unç  nouy^e  ^eçtion^  ils  fi^reront 
<)emai|i  dai;§  n)a  feuille. 

*]fir}^  spipme  le. comité  du  district  Saint-An^ré-defr-An^» 
qui  n  dçimé  de^  c^rdirci^  d'arrêter  ipaa  feuille  ^  de  les  redr^r^  et  de 
Çlire  r^dre  lç§  pivnéros  'm&r^/sgités  ;  (pie  les  mçifibres  çorfùndr 
p^  (^  l'ont  subju^é  tremblent  que  je  ne  leur  imprin^e  le  <9çh$t 

dç  roj^rota^*  ? 

4Mfrçffr^le.  i  Q»9iJ  c'eçt  pçjir  asswpr  1»  cr^wc^î  4^  wt 

4PIOTJWta|Wfd«gWY^roW»fit4P»0^ 
^  feamfss  g^m,  4e3  cjbeyaijier^  d'iQdvjHriÇji  %  9!^$ip^ 
ciens  ignorans  et  ij^ç^^  4«  sppbj$te$,  d^  iï»l(}inij^<)yie$i| 
4^  )^9^f  4«S  N»4JiA«f  à^  ex-pnistr»  io^jl^.,  4e6 
exeoapf^  d?pQ)ji;ef  4ie9.f?pietQ$,  ^  f:m»  brJUwt^  \mif9  lW 
créatures  du  prince  qpi  forjxie^  I9  clbi^fi  d^  iputryi^ens  de  la 
^jmmt  a»e4Ç  Vm^  »rtiww,  4fi  pîWyw  smvrier^,  de 
pauvres  maI^]ç^v^eS|  i^u^  nçg^peron)  j^moija^s  riep,  nj  ^ux  mar* 
c^és  ministériels,  ni  auxrévqluUonSp  achèveront  de  donner  leurg 
tristes  dépouilles.  Quoi  !  c'est  pour  p^yer  les  friponneries  des 
agioteurs ,  le  brigandagç  des  traitais,  et  CQnservei^ I9  fortune  de 
leurs  propres  ^memis,  de  leu^  déprédateurs,  dç  Jleui^  tyiap9 ^ 
que  m^  millions  d'hoi^nii^  se  rédifjjsept  ^  ta  o^endjicité^ }  Çei)a 
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^  f^ya^4||ro|^  jpljip.  yous  ignoriez  donc  çombieB  ç'e^  jra  prcjjet 
«îWieé  df  îÇoloJr  aUiet  la  çlopre  ay/çc  la  faveuf .  6p  brave  gud, 
qnefois  la  pnissance  des  rois,  jaoïaiç  la  crédaUti^  {if§  j^HpIes. 

^M»« iîïf  |Mrpçfeèîe i^Ç^  vaujjpfçdirç  la  %  4e  La^,  » 
Ym^iUffy  —  yag^^if;^  D9^9^<$  «'ayail  j>^  ^  |e  iw  ^ 

P^S»  n»!NjS»  |>  n!j  mi  .W«)fe^içn  de  décidé  gqaiit  *"  s^jpw 
qa'^  adopterait  :  elle  avait  seule^lent  déclaré  qu'elle  sulyr^t  le 
roi  p9|ioot  qk  il  jfl^f^t  %  propos  (fétabUr  ^  r^^^».  Or.  ea 
fffr^i^t  à  r^tçr  |  YjC^'S^e^,  elle  donfiaft  à  ce  j^fifiçe,  gi|laiit 
^'9  ^tai^  ep  gOQ  pp)iTPfr>  l9  m^SP'^.  i^'jF  jn^y^'  Çsfte  iÇirçoàr 
«IW«  ïl9WiapMtm«.'W  Umlfi  l'l|l4?t§Pcp  4!»  «^pr^ççnljji^  de  1^ 
|y«l^«We  Hfi  firij},  ppfHr  i»b«anir  p^  féfPfm  J^^  4e  l?  pp,uf • 
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Séance  d»7  octoh-e. 

f  ^@i^  «p))trj3)ati9n  ser^  su^yportée  (^[{[jieinent  rar  to,i|s  les 
f^T^  .($  b^  les  tj^^  $j|p  diçtinçtipn.  > 
li-  ïlirà^s!i(]S»^'^x.pr9S9^  l'^eiidemeiit  suiî^Jjîi  ^  '^ 

^.  /^^jî  /If;  y^«9«  j?fw?  <l'«y?»î^"r  ?i^'  !«  v!<>î  vhm 
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oontribaent  6d  'proportion  de  ce  qu'ils  peuvent.  Encore  y  a-t-il 
une  classe  de  citoyens  qui ,  privée  des  dons  de  la  fortune,  n'ayant 
à  peine  que  le  nécessaire,  devrait,  parrlà  même»  être  entière- 
ment exemptée. 

Lisez  l'article  XXI  de  la  dédarâtion  des  droits»  de  cette 
déclaration  dont  où  ne  m'accusera  pas  d'être  le  panégyriste,  et 
voyez  comme  l'article  relatif  aux  contributions  pid)liques  y  est 
exprimé.  Voyez  s'il  n'établit  pas  la  proportion  des  fortunes 
comme  la  base  de  la  répartition  des  taxes,  au  lieu  de  cette  éga« 
lité  qui,  sans  contredit ,  serait  Tinégalité  la  plus  inique  et  la  plus 
cruelle. 

Vous  dites  que  les  contrilMitions  doivent  être  également  sup- 
portées par  tous  les  biens  ;  mais  ne  voyez^vous  pas  que  par  cette 
phrase,  vous  attaqua  un  principe  que  vous  avez  reconnu  èl 
consacré  ;  savoir,  que  la  dette  nationale  ne  pouvait  être  imposée. 
A  cet  égard ,  la  foi  publique  est  engagée  aui  créanciers  de  l'Etat 
dans  les  mêmes  actes ,  par  lesquels  la  nation  est  devenue  leur 
débitrice  ;  les  sommes  qu'elle  a  reconnu  leur  devoir,  les  rentes 
qu'elle  a  promis  leur  payer ,  sont  dédarées  payables,  sans  au- 
cune impo^tion  ni  retenue  quelconque.  Sans  doute,  dans  Icft 
grands  besoins  de  l'Etat,  les  capitalistes  ne  lut  refuseraient  paa 
leur  assistance;  mais  c'est  un  acte  volontaire  que  le  patriotisme 
leur  dicterait,  et  qu'on  ne  pourrait  rendre  forcé  sans  injustice. 
(À  ce  mot  de  capttaUstes,  il  s'âève  quelques  murmures.) 

Vos  murmures.  Messieurs,  m'affligent  autant  qu'Hs  vous  1i6- 
norent  ;.  un  mot  impropre  m'est  échappé  ;  je  m'explique  :  ce  n'est 
pas  des  capitalistes  que  j'entends  parler ,  et  vqus  avez  bien  dû  le 
sentir;  mais  des  rentiers,  de  ceux,  en  un  mot ,  qui,  afyant  avancé 
leur  argeut  à  l'Etat  dans  ses  {besoins  ûi^gens,  et  pour  éviter  aux 
peuples  de  nouveaux  impôts,  ont  seuls,  à  cette  époque,  ootttîi 
toutes  les  chances  de  la  défense  publique,  et  qui ,  par  conséquent, 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  payé  d'avance  ces  méoieB 
impôts,  que  suivant  l'artide  proposé,  on  voudrait  aujoURflMâ 
leur  foire  supporter  une  seconde  fois. 

— <b  meodu*eré{diqueàH.  dé  MSirabeaupar  tmeéSMwàéàq&i 
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oMeut  des^plaudmetaais.  Le  rentier  a  deuxciiractères  :  il  esc 
crëipicier  de  l'Etat,  «et  à  ce  titre  Une  peut  éprouver  aucune  ré- 
dncCioB  :  elle  serait  une  banqueroute;  il  esti^itoyen,  et  il  doit,  à 
nisûo  de  ses  revenus,  payer  sa  contributioa  àlapatrie. , 

La  discàssioB  est  fermée.  On  lit  un  |;rand  nooibre  de  rédao» 
tiow.  L'artide  est  adq)té  en  ces  termes  ; 
,  c  Toutes  les  contribution»  ^t  cbai^  publiques,  de  quelque 
Mture  qu'dks  soient;  seront  supportées  proportionndSeineul  par 
lona  les  citoyens  et  propriétaires,  à  raison  de  leurs  biens  ei  de 
lauTS  facultés..» 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  de.  Tarticle  relatif  à  la.durëe 
(du  vote.de  rim|)ôt  Op  proposait  qu'il  ne  pût  dépasser  la  durjée 
de  chaque  assemblée  législative;  on  4leva  une  objection  relative 
a  la  liste  civile  et  à  la  dette;  on  demanda  que  l'allocation  de  ces 
dépenses  fût  iaite  ilne  seule  fois  pour  toujours.  Enfin,  après  de 
longs  débats ,  on  adopta  l'article  suiva^nt  r 

c  Aucun  in4>6t  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'éccNi- 
lera  Jusqu'au  dernier  jour  de  h  session  suivante  :  toute  contri* 
bation  cessera  de  droit  à  cette  éjpoque ,  si  elle  n'est  pas  renoii- 
Teiée;  mais  chaque  législature  votera  de  la  manière  qui  lui 
jparaltra  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées  soit  à  l'acquit- 
tement  des  intérêts  de  la  dette,  soit  au  paiement  de  la  liste  ci*' 
tilc.>] 

Paru,  8  octobre.  —  Les  journaux  patriotes  conunèncèreqt  à 
chercher  l'ei^pUçation  des  évjénemens  des  8, et  Ç  octobre.  Ils  cou- 
sidérèrenttousœtte  insurrection  comme  une  réponse  du  peuple  à 
jane  provocatii»  de  la  cour;  et  en  conséquence,  ils  sollicitaient 
la  punition  des  coupables,  c'est-à-dire  celle  des  provocateurs,  et 
entretenaient  le  puUic  de  la  grande  conspiration  que  le  courage 
et  l'éneii^îe  des  femmes  de  Paris  avaient  déjouée.  Hais  les  détails 
de  révénement  étaient  loin  d'être  connus:  ainsi  l'on  disait  que 
c'était  an  patriotisme  des  gardea-du-corps  que  l'on  devait  l'ar- 
ftmaùon  des  voitures  destinées  à  transporter  le  roi  à  Metz.  On 
prénmait  ces  soldi^ts  commç  des  victimes  des  préjugés  popu- 
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iairés  :  le  jùavM  âë  Lotiètaîdt  el  èeliit  dé  MëlUet^  «t  €b4^  ii^ 
tempUk  ^atiëbdolë^  i  ce  shjéi.  AUiâ^  Jpsfftm  lèà  pdtiMdtëèi  éS» 
inéià^i  il  t  ^  ii^itbeàutoîiij  (|àl  li'ëbiicM  ))iri  ëlôigâës  06  {>ëlM 
serqu'U  a*^  i^éuMéli  dèi  ëkcfeà  btttiinl»;  «t  flël  iet(«8  i^ 
JMifièadôn.  Cette  éh^bi^  iëhtt,  ^el^éS  Jbii»  )iUi^  ttH»,  ft  ko- 
créditer  le  bruit  que  le  pfiùtllë  km  Hbti  IL  ma  ihëtiëiii^  ;  et  ér«L 
tedi  réiMâ,  sdâs  iè  ^idii^^ràgetil  fftib^  ëàil^j^3i4tfoA  ticniiré  le 
^i  et  lâf  PnHidè.  Cette  MiifiBttSOtt  fdt  ^é^ihiidaè  pff  céU  MlUSk 
^é  lé  peuple  àécûSàif,  et  ddht  H  àrdit  N»Â^tt'feS  j^jëiè  ptti'  Mé 
mouvement  des  5  et  6  octobre.  En  un  mot  »  poui'  nfaii  Isétsir  êH 
iatigagb  4  répète,  U  klhliigifi^  ]^  les  ai>{st6^t&.  Cdi^iil- 
te2,  ed  eifet,  lés  dlëiiôirés  dii  tèibp^,  yiAà  ^éi^  à  cet  ëgatd 
uhé  pàrl^ite  libâiiiiiljèé  chez  lé^  liàitâtènh  de  là  ëlâsse  piriûé^ 
Çiée.  tl  en  é^t  qtii  vont  jiië^ù'à  nier  qù^il  ^  élit  d^étte.  Otittt, 
dans  Rivàrot,  par  exemple,  que  lès  insurges,  ei  pârticutièremeht 
les' hommes  armés  de  piques,  avaient  dii  pain  et  âboùdaûcé. 
Ainsi,  ils  s'accordaient  ^ui*  voir  dans;  rinsurrèction  un  symp 
tômé  de  cbnspiradon  ;  mais  ils  différaient  à^s  qii'il  s^a{^issâii  dfé 
designer  lés  meneurs.  Les  iin6  accusaient  lé  gouvernement  an- 
S^is;1e  ministère  britanique  voulait,  dîsàienr-ils,  détruire,  par 
ces  mpyeiis, la  puissance  d*une  rjvsUe  redoutable,  et  contre  ïa^ 
quelle  là  Force  navale  n'avait  pas  réussi  dans  là  derîûère  guerre  ': 
ils  voulaient  venger  les  revers  d'Amérique.  Cette  croyance  Ait  en 
effet  trè^répandue.  Nous  la  verrons  reparaître  jdusieiirs  fois 
pà)f  là  suite,  et  devenir  le  slijët  (ï^àci^usations  sérieuses.  Lé  bahm 
dé  Ëëzehval  partageait  hautement  cette  ôpiiiion  ;  il  fa  consignée 
Ûsiti  sëé  ihemoirés;  Il  disait  cfué  lès  Èrigànds  qui  ravagëàiëàt  lëk 
calaipâgnes,  cèui  qui  s^ëtâîehtmohtrësàPansàut4jiiiIlèt,étfe.,rè^ 
éeVàièht  leur  impulsion  dé  rârgéht  anglais.  D'aûtréis  accusaient 
le  duc  d'Orléans,  il  avait  voulu,  assuraient  les  plus  exàgéhes, 
^iré  périr  là  iamille  royale  dans  cette  grande  ameuté ,  afin  àe 
s'einparer  de  la  couronne;  ou  bien ,  avançaient  d^autres,  là  r^ 
duire  à  éhërcliér  un  asile  hors  dé  Fraihce»  dans  f  espérance  d^étre 
appelé  à  s'asseoir  sur  le  trÀne  qui  resterait  ain^  vacant,  ^.d^ 
^d^nait  le  cOmtfe  Mirabeau  comme  l'agent  principalldu  prince;  èi 
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ï<m  àffirnSàït  àùâsi  lèâ  àvôii'  Viîà  dïjsemblê  k  tèmiltès  au  milieu 
des  femmes,  les  encouragent  aux  téiltattvès  lés  plus  barâiëè.  . 
Ob  eitsuf  teltneDemeâf  des  propos  dé  litiràl)èaii ,  sur  la  pusiltani- 
mîié  désespérante  du  duc.  On  ajoutait  qu^oh  avait  remarqué 
im  grand  nombre  d^hommes  d^uisés  en  femme$ ,  excitant  et 
ccNiduisani  les  groupes.'  On  avait  même  reconnu ,  caclié  soûs  ce 
d^iuisement,  lé  duc  d'AiguiQon,  président  du  club  Ëreton;  car 
on  était  d'ailleurs  certain  que  le  club  lui-même ,  presque  tout  ell- 
ûeCy  était  instruit  au  complot.  Nous  verrons  plus  tard  à  quel 
point  ces  accusations  étalent  peu  fondées.  ÎSisons  cependant  un 
mot  de  quél^ne&-unes  d'entre  elles.'  Le  duc  d'Aiguillon  était  iM 
liomBie  énorme  de  taille  et  d^embonpoint,  Thominé  le  moins  oh 
fsiÀe  d'être  caclié  surtout  sous  àeè  babits  de  femilie.  Le  club 
Breton  fut  long-temps  après  encore  composé  en  grande  ara j6* 
rite,  d'ardens  défenseurs  de  la  constitution,  etc.  Quant  au  duc 
d*()rlâuiSy  il  est  mi  qu'il  était  aoitouré  d'une  coterie  d'hoaunes, 
peu  estimables  disent  les  coâtémporains ,  qui  se  remuaient  et  par- 
kuent  beaucoup^  et  qui  se  présentaient  partout  au  moijos  comnie 
des  admirateurs  airdens  de  tous  le^  mouvemens  populaires,  dn 
rattachait  k  cette  coteHe  le  marquis  de  iSaint-tïurugue  »  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  Choderlos,  que  nous  verrons  bientôt  dirigealit 
le  joAfnatl  dés  Àmis  de  la  Constitution ,  etc. 

Pendant  que  ceft  i)rùrts  descendaient  des  salofas  de  ta  haute  so- 
ciété on  ils  avaient  été  semés;  jusque  dàbs  là  Ibourgeoisie^  on 
faisait  des  chansons  et  surtout  des  caricatures  pour  lés  traduire  . 
an  peuple. 

L'one  reprétentait  une  espèce  dé  Centaure;  c^éiaii  Ic'corj^ 
d'un  chevU  blanc  dont  le  cou  était  tetudné  par  la  tête  du  g^ 
néral  la  l^ayeïte.  t!n  bommé  du  peupfé  ^rmé  d^une  piqué  et 
d'une  nactîe 9  lé  conduisait,  jpar  la  l)ndë,  sur  ta  routé  de  Vér- 
saiDes.  Au  bas  de  l'estampe  on  avait  mis  ces  mots  :  Mesamis^  me- 
ma^moifjevous  priè^  coucher  a  Versatiles,  ôri  voit  d'après  cela 
qu'il  est  de  Bien  ancieniiedatële  reprodhe  tant  de  fôis  réprôdiitt 
pins  tard ,  et  adressé  par  tes  royalistes  à  3t.  là  Payctte;  d^âvôtr 
^orini  i  t^ersaities  au  lîeù  de  veiller  à  "k  sîlrécedtt  (^tâu. 


Digitized  by 


Google 


I3S  ASSIWBLiB  !U1IQHALE. 

Une  mtre  caricatore  représentait  le  duc  d'OrMai»  ea  rai  de 
;it9if€^  avec  cette  épigraphe:  Pfcifi)9pe  pt^e. 

£n  même  teinp$ ^  dans  un  autre  sens»  on  flausait  qUdques  gra- 
Tures  plus  d'accord  avec  le  sentiment  révolutionnaire:  l'une  était 
dédiée  aux  femmes  ;  die  les  présentait  livrant  bataille auiLgardes- 
du-corps,  Id  une  femme  mettait  te  feu  à  un  canon  ;  une  autres'escri- 
mait  avec  un  soldat,  etle  perçait  de  son  épée  ;  ailleurs,  un  homme  à 
grande  barbe  tranchait,  avec  une  Jîache ,  la  tète  à  un  garde.  Une 
autre  gravure  réprésentait  le  toempbe  duB:  c^était  une  proeafe- 
«ion  triomphale  ;  des  hommes  9  portant  deiix  tètes  au  bout  de 
piques,  ouvraient  la  marche. 

Au  reste,  jpour  apprécier  combien  acUve  était  la  réaction 
qui  se  préparait  contre  le&joumées  de  Versailles ,  il  suffit  de  lire 
le  procès-verbal  de  la  commune. 

Extrak  du  proeh^erbcA  des  repré$entafu  de  la  commune  de 
Paris. 

Séance  du  matin.  L'assemblée,  prenapt  en  considération  b 
nécessité  de  rétablir  le  calme  dans  la  ville ,  dans  un  moment  8ar> 
tout  où  die  a  le  bonheur  de  posséder  lé  meilleur  des  rois,  nomnie 
une  députation  composée  du  maire  et  de  quatre  de  ses  membres, 
pour  se  rendre  auprès  du  roi,  et  solliciter  de  lui  une  prodama- 
tion  qui,  en  déconcertant  les  dessdns  des  ennemis  secrets,  piusae 
rétablir  Tunion  pai*mi  les  citoyens.  On  remarque  parmi  les  meat^ 
bre&  choisis ,  Minier ,  dief  du  département  de  la  police ,  de  Con- 
dorcet,  et  deux  autres  nobles. 

Ensuite,  sur  l'avis  que  des  attroupemens  se  formaient,  tant 
aux  Tuileries  qu^aii  Bi|3QtFde*Piété ,  iBur  le  bruit  qui  s'était  répan- 
du que  le  roi  allait  dégager  tous  les  effets  mis  en  gage,  et-dont  la 
valeur  n'excéderait  pas  34  livres,  <  l'assemblée  autorise  le  com- 
mandant général  à  déployer  la  force  militaire  pour  en  prévenir 
et  arrêter  les  suites  funestes.  ». 

Séance  du  soir.  L'assemblée  ordonne  de  rallier  les  soldats  da 
riment  de  Flandre,  épars.dans  Paris,  leur  assigne  l'Ëoole-Mi-^ 
litaire  pour  caserne ,  et  leur  attribue  une  solde. 

On  amonce  (iu;eaviron  8,000  fiisils  ont  été  enlevés  de  rHAlcl- 
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do<«3k  y  k  6  oclotire;  mais  que  le  plus  giwd  iKM^^ 
pris  sur  ceux  qui  s*eQ  étaient  trouvés  saisb. 

L'tfseoiUée  Fend  une  orâonnanoe  ccmtre  les  attroupemens» 
contenant  la  menace  de  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  seraient 
tnwvés  ooapaUes  de  ce  délit ,  cet  arrête  Ait  affidié  le  lendemain. 

On  annonce  que  le  roi  recevra  lelendemain  lîne  dotation  so- 
knndle  de  la  commune;  elle  est  composée  de  viogt-dnq,  mem- 
bres» qoi  s<mt  nommés  au  scrutin.  Elle  est  chargée  de  suppliier  le 
roi  de  fixer  son  sqour  à  Paris,  d'y  appder  l'assemblée  natibtiâile, 
et  d'adresser  aux  provinces  une  proclamation  qui  leur  fit  con- 
naître  le  respect  des  Parisi^ens  pour  sa  majesté. 

On  annonce  que  le  parlement  ira  aussi  le  lendemain  présenter 
ses  respects  aa  roi. 

On  introduit  une  députation  des  dames  de  lahalle.  cMessieurs, 
dirent  les  datées  »  nous  venons  vous  représenta*  que  nous  n'a* 
vôns  point  en  part  à  ce  qui  s'est  passé,  dans  la  journée  d'hier,  4 
b  HaBe  aux  ferines;  nous  le  désapprouvons ,  aussi  bien  que  les 
prq|et8  qu\m  aivait  fermés' contre  l'École-Hilitaîre,  contre  les 
prisons  de  l'abbaye  Saint-Gerinain  et  le  Mont-de-Piété  ;  nous  dé- 
vouons à  Injustice  publique  des  femmes  qui  n'ont  d'autre  qualité 
qae  celle  de  femmes  du  monde^  et  prostituées  à  des  personnes 
qsi,  eonuBC  elles,  ne  veulent  que  troubler  le  repos  et  la  trampil* 
lié  des  Ixms  citoyens. 

9  Comme  rien  n'est  pins  m^gent  que  dé  jM^enir  les  maux 
dontlacapHale  est menacée,  nous  voua  supplions,  messieurs  de 
k  commnne,  dé  nous  accorder  quatre  hommes  de  la  garde  na- 
par  daqne  district.  (  Bappdons-nous  qu'il  y  en  avait 
^)  Cette  force  nous  suffira  pour  feire  rentrer  ces  femmes 
dans  Tordre.  Nous  en  prenons  l'engagement,  t 

Ce  pedt  ^Kscours  fot  en  effet  déposé  sur  le  bureau  ;  et  signé 
parles  dentées.  Il  se  trouva  qu'il  n'y  en  savait  que  trois  qui  sus- 
son  écrire  leur  nom. 

Ces  dames  déclarèrent  ensuite  que  pas  une  d'elles  n'avait 
demandé  râargissement  des  prisonniers,  qu'elles  désapprou- 
KMtt  la  nsanière  indécente  dont  ces  femmes  s'étaient  présentées 
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ciiez  le  roi  et  ta  reine ,  qcie  lom  d*avoir  dit  da  mat  de  liSL.  ftailfy 
et  de  la  Fayette ,  elles  les  défendraient  jusqu'à  la  dernière  goutië 
9e  leur  Èsaig.  La  cérémonie  i^ut  terminée  par  les  comptimens  da 
maire  et  lés  applaudissemens  de  l'assemblée. 

Lorsque  ces  dames  i'urent  sortie^ ,  on  vint  à  parler  de  la  nècei* 
àié  de  prendre  dès  mesurés  pour  empêcher  de  àrier  et  colporter 
des  écrits  scdtidaleuijc  ou  incendiaires.  En  effet ,  f  assemblée  arrêta 
qu'il  était  défendu  de  colporter  et'  crier  aucuns  autres  écrits  que 
teux  émanés  de  l^autorité  pilblique.  H  était  ordonné  méiàde  aux 
sentinelles  d'arrêter  les  contrévenâns,  et  on  devait  les  livrer  à  Isl 
justiee  pour  être  punis  comme  p&tàrbateurs  da  repos  publie.  Ce 
décret ii/t  affiché  le  lendemain. 

Ce  jour  même  y  on  mit  à  exécution  l'arrêté  de  la  veille  »  relatiJF 
à  Marat;  mais  cet  écrivain^  prévenu  à  tenips,  s'était  caché  :  on  ne 
pui  donc  saî^r  que  ses  presses ,  et  ce  qui  restait  de  son  journal. 
Cette  mésqr'e  violente  n'irrita  guère  que  les  écrivains  patriotes 
qui  y  virent  lin  attentat  contré  la  liberté  de  la  presse. 

€  Nous  sommes  instruits ,  dit  Loùstalot  {Révàluiidhs  de  J^drîi), 
nbij&  sômtriëà  ihstrùitsqu^un'gbÂnd  nombre  de  {^ràâ'çaiâ  àpplail^ 
dîsséiit  aux  âtiehtafs  éiêrcéâ  contre  rhbtnriié  (|uî  â  écrit  cohti^ 
%  lîîèctèr  éf  ses  plans i  et  ils  se  croient  llbl^ëS'  !" 

*  %\i^  taësâvmiâ  p3ii  È\  M:  làsatai  a  Càlotilifié  M.  Mf  i  iiôttk 
savons  seulement  qu'on  nous  a  dénpncé  le  ttiéitië  ^l^CKseé^VèrlMA 
4iii  M  déiiolbcé  iiYAnil  nû  peupk ,  éi  tfië  cehit-d  i  âétidùoê  au 

jpublî'c ïl  ^éniibie ,  âu  reste,  qdè lëS  i*édâCtéiif^  àké  â?rt!t&  é^ 

la  commuée,  h^ayant  pas  iaiémé  entrepris  dé  répondre  ai  tiiië  df^ 
iiionstration  qilè  âôus  àvoné  i^lté  ùôii§-niêtnes  de  ilûalré  fauià  m£- 
îêrîels  insérés  dariè  leurs  procèâ-Véi^bâùx  COnti^e  d'hoAH^tëg  é- 
toyens»  il  semble  cpi'ils  n'emt  p^^  dfoltddUe  Mdlltfër  sl  iî6uH*dtl6& 
dé  là  (^ëctôâillède  IVi.  JUdfât. 

i  (^aM  H  ce  ilif  il  â  écrit  lût  M.  9(éSiët ,  qtièj^ûfè  dltfj^én^ 
qu'il  y  ait  entre  son  opinion  et  la  nôtre ,  ilotis  soifilnéi  àmig& 
de  voir.que  lés  jpartisàhs  dé  ce  ministre  |)r5sUtuënt  son  nom  à  la 
plus  tâché  pèrsécùiiofi ,  persécution  telle  qiiè  s^il  né  la  désâvbiiitft 
pas,  il  mériterait  tout  ce  que  U,  Staràt  à  dii  de  lui,  » 
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Ce  ^  Hplîcfile  ë&c6f:é  le  pëd  d* effet  (fAè  Ht  fa  vldiéiicë  <i{Aii^ 
Une  eOÈttè  l*AM  du  peup^  ;  ^ei^t  im  bfidi  qui  dût  pîm  taVd  <j[tie^ 
tfi^  (Sféknbé*  PbiiAèàt^p^tsotiâe^  saèsufkiétà  c{tte  Mdf^  éts6tpèù^ 
sioiuié  par  le  gôtiVërnetHent  ai){]^1âk 


tÔntft  fine  lettre  dé  tt.  Mounier  par  làqùefle  il  âédarë  rënoAcër 
a  ta  pfé^deDcè  i)our  cause  de  santé. 

M.  Ihpràiie  dû  Chey  expose  un  iait  dont  il  al  ët^  témoin: 
Sfômmë  pour  accompagner  mardi  le  roi  k  PÎaris  »  il  est  parti  avec 
dnq  de  ses  collègues  dans  une  voiture  de  sa  majesté.  £n  passant 
âo  PoIat-<^unJour  9  une  foule  de  peuple  leur  a  fait  des  menacés  et 
les  a  étendues  &  beaucoup  de  membres  de  l^assembléé. 

M.  Gmtpit  de  Préfeln.  Je  dois  vous  tranquitlièer  sur  tes  con»^ 
quenoes  de  ce  fait,  l'ai  entendu  comme  un  autre  £siire  des  menaces 
contre  des  membres  que  nous  honorons;  mais  elles  ont  été  blâmées 
par  tons  les  honnêtes  gens  qui  rendent  à  ces  députés  la  justice 
ip^Ib  méritent. 

É.  Tronciiet  racohte  qu^ayant  demanda  k  plusieurs  citoyens  d^ 
ftns  qiife  tes  districts  dé  cette  ville  s'expliquent  et  lassent  cdof 
oakre  s^ils  d^'rent  la  translation  dé  Tâs^mblée  nationale  da&s  la 
G^)ilale;  ces  districts ,  après  avoir  témoigné  qu'ils  ne  favàient  m 
demandé ,  ut  désiré ,  ont  trouvé  qu'il  n'y  avait  lieu  &  deliîbéreK 

Ë.  le  duc  de  Liahcourt.  i^ersuadé  qu'en  >^us  déclarant  in^psh 
rddesdu  roi,  vous  êtes  déterminés  à  tmrvos  séances  à  Paria  s'il 
rettait  dans  là  capitale ,  j'ai  demandé  à  sa  majesté  si  elle  y  .•demeur 
rerait  en  effet.  Le  roi  m'a  répondu  que  l'assemblée  devait  preoj' 
dre  ses  mesures  pour  tenir  ses  séances  à  Paris.        ].     ;     .    .^ 

É.  tâbhè  Grégoire.  La  translation  de  l'assemblée  nationale  k 
har»  y  doit  être  1^  matière  des  plus  sérieuses  déiibétationa*  âkms 
larlar  des  alarmes  que;  des  personnes  malintentionnées  pourront 
lepdndre  dans  ies  j^rovinces,  ea  voyant  lem's  représentans  livrer 
i  la  merci  d'un  peuple  arméj[  pense-t-on  que  lès  députés  du 
ck^  puissent  se  rendre  à  Paris ,  et  braver  en  sû[*eté  1^  outragef» 
et  ks  penécQtions  dont  ils  sont  menacés? 
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Cq[>eiidaiit  •  MeMîeurs^  qad  est  le  dâit  des  ecdéMfliiquesde 
cette  aasemUée;  car,  ib  ont  partagé  avec  vous  tous  les  périls  de 
cette  régénération.  La  plupart  sont  de  respectées  pasteurs 
connus  par  leur  zèle  et  leur  dévouaient  jsat^iotique* 

C'est  un  eodésiastique  qui  a  déterminé  rassemblée  à  nommer 
pi  comité  pour  s'occuper  des  moyiyisdepounpwà  lasubsistanoe 
du  peufrie.  Les  curés  sont  venus  les  premiers  renoncer  par  une 
réunion  courageuse  aux  [H^jugés  absurdes  de  leur  ordre.  C'est 
parmi  ces  respectables  pasteurs  que  se  sont  trouvés  de  zâés  dé- 
fenseurs des  droits  de  1^  classe  opprimée.  M.  Tabbé  Clerget  »  dé- 
puté du  bailliage  ^' Amont  dans  un  écrit»  le  Cri  delà  raison , 
aussi  éloquent  que  profond,  a  plaidé  ^ctorieusement  la  cause  des 
malheureux  main-mortables,  et  concouru  puissadiment  à  leur 
affranchissement,  par  les  lumières  qu'il  a  répandues. 

Lesdimes  ont  été  abandonnées.  Les  curés^ont  renoncé  à  leur 
casud  ;  ils  ont  souscrit  les  premiers  à  la  loi  qui  défaidait  à  l'a- 
venir la  pluralité  des  bénéfices;  il$  s'y  sont  soumis  à  l'instant 
quoiqu'eDe  n'eût  pas  d'effet  rétroactif.  Ils  ont  avec  empressement 
porté  dans  la  caisse  patriotique  des  dons  plus  proportionnés  i 
leiir  zèle  qa*à  leurs  ïacultés.  C'est  quand  on  oublie  ce  qu'ils  ont 
ibit,  et  quand  une  aveugle  effervescence  les  menace  qu'il  faut 
parier  pour  eux.  Serait-il  encore  temps  de  montrer  la  vérité  pour 
rafqpder  à  la  justice? 

Quel  est  leprix  qu'ils  en  reçoivent?  Le  peuple  de  Paris  les 
outrage  et  leur  fait  les  menaces  les  plus  effrayantes. 

n  n'y  a  pas  de  jour  que  des  ecdésiasUques  ne  sdent  insultés  à 
Paris.  Vous  pensez ,  Messieurs ,  que  pour  l'honneur  de  la  nation 
française,  pour  le  succès  de  cette  révolution,  l'assemblée  doit 
prendre  des  précautions,  pour  mettre  en  sûreté  les  députés  da 
dei^  dont  vous  avez  déchréla  personne  invidable  et  sacrée. 

SI  vous  croyez  devoir  tenir  vos  séances  à  Paris ,  je  demande 
que  rassemblée  nationale  fasse  de  nouvelles  proclamations  pour 
la  sûreté  des  personnes  des  députés  du  dergé. 

Jf.  de  Manilautier.  On  a  insulté  l'assemblée  ici  même,  lora*. 
qu'elle  se  rendait  dies  le  roi. 
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On  re? ient  k  Tordre  jour  »  à  h  discassion  de  la  constîttiticm.  On 
TOtCt  presque  sans  discussion ,  les  articles  soivan»  : 

c  Art  TI.  Le  cor|)s  législatif  présentera  ses  décrets  au  roi  se-* 
parement,  à  mesure  quils  seront  r^dus^  ou  aisemUe  à  la  fin 
de  diaqne  session. 

»  Art  YII.  Le  consentement  sera  exprimé  sor  le  décret ,  par 
eette  formule  :  Le  roi  fera  exécuter;  le  refus  tospensif  eera  ex- 
primé  par  celle-ci  :  te  roi  examinera.  »  ,  ^ 

On  lit  le  projet  de  l'article  IX ,  ainsi  conçu  :  c  Après  avoir  con- 
senti un  décret ,  le  roi  le  fera  sceller,  et  (Mrdonnera  qu'il  soit  en- 
yojé  aux  tribunaux  et  aux  assemblées  administratives  et  «luni» 
dpales,  pour  y  être  délibéré ,  et  inscrit  sur  les  r^istr^  publics» 
etetécnté.  • 

Rûbeipierre  demande  qu'oii  arrête  la  formule  de  promulgation. 
Alors  on  présente  une  multitude  d'^mendemens.  Dnport  veut 
qu'on  détermine  le  nom  du  décret»  et  qu'on  l'aïqpdle  loi.  Frëteau 
demande  qu'on  mette  en  tète  :  Lautè  par  la  grâce  de  Dieu  et  par 
la  kn  du  royaume ,  roi-^des  Français. 

M.  Hegntutt  de  SaifU'Jean  d'Angékf.  Le  contre-seing  4ti  roi 
varié  pour  quelques  provinces.  Le  ror  signe  les  lois  envoyées  en 
Danphiné,  eo Provence,  etc.  Louis,  dauphin,  Louis,  comte  de 
Provence.  Le  contre-seing  doit  être  nniibnne. 

MlPkum  de  VtUeneure.  An  Heu  de  se  iservir  dé  cette  ^q[Mres- 

sion  :  LauU par  la  M  du  royaume,  ne  serait-il  pas  phis  ooii* 

venable de  dire  :  par  le  eomenlement  de  lamaienf  C'est cecon- 
sentement  qui  fiiit  lés  rois.  On  ne  peut  conserver, jMtr  la  grûeede 
Dieu.  Un  roi  n'est  roi  que  par  la  grâce  des  peuples,  et  c'est  sou» 
veat  erionimier  l'Etre  suprême»  c'est  consacrer  les  tyrans  que 
MUS  pouvons  avoir ,  que  de  reconnaître  qu'ils  viennent  de  Dieu. 
OMes  n  éiail-iî  rot  pm*  Irgrèce  de  Dieu? 

BobeÊpierrè  propose  eette  ^formule  :  «  Louis,  par  la  grioe  dé 
IKeu  et  par  la  volonté  de  la  nation,  roi  des  Français;  à  tous  kk 
cilSTens de  rempiré  firançais  :  Peuple,  voici  k  loi  que  vbs  repr^ 
iortas  ont  fidte,  et  à  laquelle  j'ai  apposé  le  sceau  royal.  >  Celte 
iNtoe  te  iioaéilBe  par  des  éolats  de  rire ,  et  le  brak  fut  tel  q^ 
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!>  n'ôRîwdîi  p^f  Ig  fin.  La  <}i#cij|»8}0Q  $e  pciv^îU)»  ,|^^  4^  la 
multitude  des  amejadefoeçs.  Elle  fiit  heureu/seinent  interrompiuie 
(^4'il^trpdpçtioud'aiiç  dâ^ujatioi^  dç  Versailles ,  qûvpsMl  prier 
ra^sçmblé^  et  le  roi  de  uq  poin^  renoncer  au  séjour  d|e  Ipur  ySlç, 
Ainsi  se  termina  la  séance» 

La  j^^jjçe  àfk  soir  fut  consacrée  à  la  çUscussion  ^uf  }^  réarme 
de  la  procédure  criminelle  :  on  rayait  ejAjtrepris^  suc  I^  pri^T!^ 
de  la  commune  de  Paris;  et  Ton  ^tait  pr^^;^  epQM*§  pjq:  ^  4*i^ 

SiÂlftX  1>u9oCT0BBE. 

*  Présidence  de  ChapéRer. 

[Au  conunencement  de  la  séance,  le  président  conyilt^  !!99W% 
U^  W  1^  (fft^on  d^  pa89fiP9r^  Op  lifi  ei^  4v«fQ^ndê  ^v^on 
4ë(ix  ^t$  i  <aM-j}  les  açam^er  ou  les  ,f efifsep  ? 
.    Çi^  à^^màç  Qcc^iopn^  bfiatuçcwp  ^  ipurxnure^  #i§  f^ 


M.  de  MofUboissier  fait  la  mçtiofx  ^xpiessq  qve  Tassemld^»  j^ 
Wi^R  48  1»  wpr^«»alie  de  ^  pQuypiffi,  empj(»e  l^us  ses 
HPï«e^  P^ur  yc^  h  1^  q>Q$er^Vion  .nidivîdueHfi  d@  tpp^  ^ 
lipmhrps 

M.  lovie  demand^  ff^e  Toi)  «k  riâ(!y>u^ili  tow  l^ifofem  fifiyir 
«gt)la{i  «t  çoux^eiwbles^  pour  eiiipéeber  MMr  4$^  d#ri^  ^'^M**  û^ 

|:^I^QiKur  4h  (àffffi^  est  1010  leireui  |mi«tt^t4îtll9i  Wf» 
mmim^  i^}i»mA^^kfmmfq!fi^^!yi  r(^  m'A  b^^  ^  pwt«0( 

«li>«M4,  itf  À  Phw  piiit  qa'^eiBi^ 

jV,.m**.yi»  4e9«NP|pa«^4i)t  gifi  Tm  4<¥{  hbMI^  i  J^fP^we^ 
.1lMmn49  mNi  ln»IAWlHWt  Ce|4  ^  pi^eai,  «i»^  il  q/ç  {|^ 
exiger  une  ga^rantie;  DOfs  noiim^  ,f^v<fy^  ipi  ipP^tTP  Iw  ^ 
^mm4f  X¥4^t,  .C00»9e4^so)d9»  ir^p^wli  W>W  IP  paWfons 
Ms  itas  flu'ept  deviaàder  upe  guwliei  nauft  «^arion»  jmwî  fifift 
^ftiiUs»  tfabitndanner  rassembiée  lAtioiiale»  iq«e  de«  «^IdM» 
4l|  qHittar  lenn  drapeaux. 

M.  AdytwaiJiappiit^  nette opiaiôn  :  toai  neutee».  jittHi»  éàt 
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tee  inundlnle  dans  l'açsembl^.  (  Qn  rit  de  J'çnressÎQp  ;  oq  jip- 
plaadit  au  principe.}      - 
M.  Latguitiais.  Je  pense  que  |ç  présidât  ne  doit  donner  aucun 

passeport  sans  des  motifs  puissans  eU^tim^*  '  > 

Jf.  de  Momlamier.  Quand  les  membres  de  l'assemblée  ne  sont 
pas  en  sàrété,  ils  reprennent  le  droit  naturel  de  \eiller  eux- 
mâoies  à  leur  oonsen^tion ,  Tassen^lée  doit  <|onc  s'occuper  ^es 
moyens  d'assuré  le  sort  de  to^s  ses  membres. 

Jf.  Pojmlus.  Nous  avons  juré  de  de  pas  nou^  séparer  que  la 
oonstitution  ne  soit  faite ,  sans  doute  nous  devons  tous  être 
ftdiles  à  ce  serment;  noius  devons  même  rester  unis  jusou'à  ce 
que  le  calme  soit  rétabli. 

Nf....  Je  depiandé  ^on  renpuv^Ile.]L|  déclaration  ifie  Tinviola-! 
bnité  des  qieiujîres  de  l'assembléç^  et  je  pençe  qu'on  dpit  ei^ger 
iine|;arantie, 

Jf.  Popuiiii.  Lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  vont  à  V^ 
nefûif  ils  ne  demandent  pas  de  garantie  pour  )eur  yie;  ils  ne 
doivent  pas  quitter  leurs  drapeaux,  nous  ne  devons  pas  quitter 
rassemblé^ 

^......  On  ne  p^t  i^eftisg?  4§s  passi^rf»  m^  yiç\er  Ig  Vt)^ 

indivkhielle.  .... 

Jjf.  Tr^lhqr4.  Oji  »e  s'^oigj^e  4(5  fa^^pMée^  q^  jqr  p> 
pas  de  raisons  légitimes ,  que  par  des  motifs  coupables  ;  je  4^ 
mande,  «/ui-geuleQieQt  (^^\o^  w  4<W)fiP9Juitf  4$  p;(^PQrt3»  mais 
^op  retire  çe^x  .qui  ort  ^^4Q«pés^ 

M,  U  baron  de  ^ar^erit^.  Si  l'qu  r^ir^  1^  pçiçsftparl^,  je  4/^ 
9lPK}f  gft^  t(>u#  f^ip^  qui  me^içjCQ^  fx  ]s^  jyS^t^^  4$s  dilatés ,  m 
qoî  le»  iqsvtterpcit,  /SQÎ.t  par  4^  9pii9V0  ^it  {iftr  4^  WF9\^9 
sûîept  d^4eu^  çG^pabl^  du  çrwiï  .4^  }^s0^n»^, 

Jf  •  P^fn/^fmi^f  YqpP  Wf»  4fifiBélé  ri^YW)l*î^l^  d«5  dépuKfe , 
si  on  pç9i4ç  ^S^ré  osait  tr^Sjgpe^er  ce  décret»  x^m  jDp|iiTipi)f( 
niille  fois  plutôt  que  de  "ne  pas  demander,  y  engeance»  Repouvf^ 
Vsûf  dpnc  ce  4écret9  et  preaons  ici  l'e^ig^gemeiit.  ^r^  d?  ^^ 
panir  quiconque  osqr^  ^iMAtiFf  khW^f^^  ^SVI^fm  WSfSiff^ 
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Jf .  de  Boumard.  Les  codsidëradoiis  qui  ^^ennent  de  vous  édné 
exposées  suffisent  pour  fixer  et  retenir  dans  votre  sein  les  gens 
courageux  et  amis  du  bien  public;  un  nouveau  décret  sur  leur 
inViolabiHtë  annoncerait  qu'on  les  retîNit  par  fotce  ;  si  quelques-- 
uns se  retirent»  la  perte  ne  sera  pas  grande.  Je  pense  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  lé  cmtfi  de  Mirabem.  Un  dé  vos  décrets  a  déjà^dédaré  Hn- 
violabilité  de  vos  mem})res  ;  mais  il  me  semble  qu'on  ne  se  feitpas 
une  idée  juste  du  mot  imiolabititi;  ce  mot  ne  peut  s'entendre, 
que  pour  les  poursuites  judiciaires  ou  ministérielles  ;  toute  autre 
inviolabilité  ne  peut  être  prononcée.  Quelle  différence  peut-3^ 
exister  entre  nous  et  un  citoyen  quelconque?  on  ne  peut  en  insot> 
ter  aucun.  Vous  voulez  défendre  les  injures  ^  mais  je  mourrais  de 
peur,^  Ton  pouvait  punk*  quelqu'un,  parce  qu'il  m'appellerait 
êoi  !  Si  les  injures  sont  vomies  dans  un  écrit  anonyme  »  qn  hon- 
nête iiomme  n'y  prend  pas  garde  et  les  méprise  :  si  cet  écnl  est 
signé  y  il  devient  alors  un  délit  ordinaire  qui  doit  être  puni  par  les 
lois. 

Je  pense  donc  qu^  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposi- 
tion <r  un  nouveau  décret  d'invioLaHlUéj  et  je  crois  encore  que  des 
bommes  qui  ont  fait  serment  de  ne  pas  se  séparer»  ne  dmvent 
pas  délibérer  long-temps  surla  demande  de  refuser  des  passe- 
ports. 

—Cq)endam /on  continue  à  réclamer  les  passeports;)!.  Gouy- 
d'Arcy»  et  quelques  autres,  pensent  qu'on  doit  en  accordera'' 
ceux  qui  demandent  à  s'absenter  pour  des  motifs  légitimes. 

M.  te  vicomte  de  Mirabeau.  Vue  lettre  adressée  à  un  des  secré- 
taires de  l'assemblée  a  été  ouverte  par  le  district  de  Saint-Roch  : 
un  district  a-t-il  le  droit  de  violer  cette  e^)èce  d'inviolabOilé?" 

M.  le  marquis  de  Gouy-d'Arcy.  Nul  passeport  ne  doit  être 
donué  sans  f  examen  de  l'assemblée  :  je.  pense  qu'il  suffit,  pour 
la  sûreté  des  membres  de  l'assemblée,  d'une  pireuve  ostensible 
et  évidente  que  l'on  est  député  ;  et  c^te  preuve  peut  être  dontiée 
par  un  signe  extérieur ,  ou  un  certificat  écrit. 

Jf.  tabbé Je  n'ai  pas  danandé  de  passqport  »  mais  seuto* 
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ment  un  certificat  démon  titre  d^  député  des  commane^,  en  dé- 
*  danmt  par  écrit  que  mon  projet  n%  jamaîs  été  de  m'éloigner  de 
rassemblée. 

Jf.  de  Yobuy^  La  question  que  vous  agitez  est  (dus  délicate  à 
trsito*  qu'elle  ne  le  parait.  II  est  peut-être  lieureux»  pour  la 
traiter,  d'avoir  un  caractère  qui  n'est  pas.suspect*  Nous  sonunes 
Shres  chacun >  vis-à-vis  les  uns  des  autres;  notre  serment  n^eàt 
pas  sdidaire,  nousjne  pouvons  exercer  les  luâ  sur  les  autres  une 
joridietion  coactive.  Celui  qui  demande  un  passeport  est  entre 
deux  écueils  y  sa  sûreté  et  son  honneur.  Lui  refuser  la  faculté  de 
s'éloignar,  n'est  ni  juste  ni  politique.  Juste ,  je  l'ai  prouvé  ;  poli- 
tique^ ceux  qui  veulent  ^'en  aller,  ne  sont  pas  irès-avantisigeux  à 
eonserver. 

—M.  le  président  ma  aux  voi^  la  question  préalable. 

On  en  demande  la  division ,  relativement  aux  passeports  et  au 
décret  à  roidre  ;  die  est  décrétée. 

Y  a-t41  liai  à  délibérer  relativement  aux  passeports?  Non.  . 

On  prétend  que  la  majorité  est  douteuse. 

M.  le  curé  DiUon  demande  l'appel  nominal. 

Jf.  Target.  Ainsi,  lé  président  est  autorisé  à  donner  autant'  de 
|»BqfK>rts  qu'on  lui  en  demandera. 

Jf.  Bamave.  L'assemblée  ne  peut  arrêter  les  députés  qui  voii- 
dnuent  partir,  ni  gêner  ainsi  leur  liberté  ;  mais  elle  ne  peut  ja- 
wm  autoriser  la  désertion  en  accordant  des  passeports.  (Il 
^adresse  au  président.)  En  votre  qualité  de  président,  vous 
n'avez  pas  d'autres  fonctions  que  celles  qui  vous  sont  confiée» 
par  les  déo^ets  de  TassemMée  :  nul  décret  ne  vous  a  autorisé  à 
dooner  des  passeports.  * 

Jf.  Dumetz  prétend  que  la  majorité ,  pour  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  délibérer,  a  été  douteuse  9  et  réclameri'appel  nominal.  Il 
s'appuie  sur  le  récit  des  feits  et  Sur  l'importance  d'une,  question , 
qui  tendrait  à  rendre  rassemblée  entière  complice  de  la  violation 
tpi'on  inembre  ferait  à  son  serment. 

Jf.  JDetiluninâm  fait  observer  aux  préppinans  qiie  la  question  de 
ssfoirsi  le  président  pourra  donner  des  passeports,  reste  indécise 
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etlé  partitif  totijdiirS  à  li  iffléàié  âe&  tàdkibî^  p  làtéem  ^ 

M.  le  comte  de  SRrab^au.  Il  existe  une  décision  de  ràssenîMée 
<)ui  àutoHsé  les  ^i^déhs  ft  iôûhét  des  passefHSrté;;  bl  question  se 
Bérdè  àsaVôii^  si  e&é  sera  déformée*  0^  ^  ft  déUvré  90O  dànfi 
dëtrt  Jofi&i^  i  tous  emx  qui  l'ont  été  sâiis  motifs  doivent  être  rè^ 
gitâis  comme  utie  authenticité  dek  ^obtion  dn  serment.  L'às^ 
semblée  t^ift-elle ,  par  le  tnoyen  de  soii  président ,  antoriser  éeM 
fi^iloii  ?  Qiie  cen  qoi  Tentefat  partir  piàrtent,  et  nous  laidseftt 

D  s'égft  d'éclairer  votre  pi^ëidént ,  ^ui  si  provoqué  votre  dâi- 
l^rktloil^  et  de  confirmer  on  dei  détruire  votre  décision  afllé^ 
rieorè.  ' 

—  nosieurs  itiembres  doutent  déretisténoe  de  'cetie*déeision. 

iir.  de  Mhaheau  continue.  Si  lé  décret  existé ,  il  i^nt  éavoir  si 
on  le  conserverai  ;  s'il  n'existe  pas  »  le  droit  de  donner  des  pass^ 
ports  ii*est  pas  à  tous.  Il  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Vdtre 
président ,  effiiayé  par  te  nombre  dés  pqisseports  ^u'on  stSficiiâit» 
vous  ademandé  de  ràssorer  sa  prudence  par  h  vôtre.  S  tous  ne 
dAibérez  pâs^  si  vous  ajournez  là  question,  que  fera-fril  aujour- 
d'hui ?  Vous  lui  aurez  légué  des  tracasseries  et  des  haine» ,  qui 
lié  doitént  pa^  éti*é  le  ptbL  de  ses  travaux. 

Voici  queOe  est  ma  motion  / 

c  Aucun  passeport  dé  rassemblée  iaatioAale  né  sera  dâitré  anl 
dé|^ut^  qui  laoomposent  ;  que  silr  des  motife  dont  l'exposé  sera 
fidt  dans  Passeoibfée.  * 

tehis  ihoûdû  est  appuyée  par  H.  le  marquis  de  Bohnay  et  j^ 
beaucoup  d'autres  membres. 

Ori  demande  la  question  préalable. 

El.  le  baron  d^Heium.  Si  le  président  a  le  droit  de  donlier  deÉ 
passeports,  il  a  celui  de  disisoudre  l'assemblée. 

—L'assemblée  décide  que  laquestion  préalable  né  sera  pas  mise 
saix  voix,  et  décrète  la  motion  de  V.  le  comté  de  Mirabeau. 

dn  passe  à  la  délibération  sur  quelque»  articles  destinés  I  la 
réforme  du  Code  crimind. 
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GstlttfibérÉtioD  est  interrompiie  pal-  farrhrëe  d'un  ot^tàof 
éekmflmparitteime,p<»rteDr  d'tmele^  du  roi.  Q.estreQH 
àuiilepirqact  d6  la  salle. 

LeUre  dunAtiu  préÈtdeni. 

i  Les  témoignages  d'affection  et  de  fidélité  que  j'ai  reçus  de  la 
irille  de  Paris,  me  détermineut  à  y  fixer  mon  séjour  le  plùsliabi-* 
tod;  €i  plein  de  confiance  dans  l'assurance  que  l'assemblée  tn^a 
(lonnëe,  je  désire  que  vous  nommiez  des  commissaires  pour  se 
trao^rter  à  Paris ,  et  y  elioisir  le  local  le  plus  convenable  pouf 
y  tenir  ses  séances.  Ainsi,  sans  interrompre  vos  utiles  travaux. 
Je  rendrai  plus  exacte  et  plus  intime  la  conmnunication  qui  doit 
exister  aitre  moi  et  rassemblée  nationale.  > 

Cette  lettre  fut  vivement  applaudie. 

Ibis  il  ^'éleva  une  vive  discussion  sur  la  réponse  qu'elle  de- 
mandait: on  grand  nombre  de  députés  voulaient  qu^ellef&t  ajour- 
na; ta  majorité  enfin  décida  qusi'astemblée  se  transporterait  k 
Paris  aussitôt  qu'il  y  aurait  un  local  prêt  à  la  recevoir. 

Séanu  du  soir.  —  tJn  membre  de  la  noblesse  se  plaignit  que 
toutes  les  lettres  quMl  recevait  étaient  décachetées  par  le  district 
Saînt-Roch.  Il  est  remarquable  que  ce  district  était  l'un  des  phis 
rëactioimaireâ  dans  le  sens  bourgeois.  Cette  plainte  fut  renvoyée 
an  comité  des  rapports. 

Bewbell  dénonce  ensuite  plusieurs  seigneurs  d'Alsace  qui  pour- 
niveat  rigoureusao/ent  les  censitaires  pour  le  paiement  des 
droits  féodaux.] 

On  appelle.rordre  du  jour.  C'est  la  réforme  de  la  procédure  - 
criminelle.  On  vote  les  derniers  articles  du  projet.  Nous  croyons 
detoir  donner  le  texte  de  ce  décret^  bien  qu'il  ne.contint  qu'un 
v^Slement  provisoire;  mais  c'est  le  premier  monument  de  la  ré- 
fcnme  de  notre  ancien  système  de  procédure  criminelle;  et,  à  ce 
Are,  il  doit  intéresser  surtout  les  jurisconsultes. 

^^^  de  Ca$$embUf  naiionalesar  la  rèfcfmaiwn  provûaire  de  k 
procédure  erimneUe^ 

[^l'meaMéBfMhaOe,  eotiâôéetatt  qu^uft  dè^  t^tfMiptftt 
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droits  de  rhomme»  qu'elle  a  reconnus,  est  cdui  de  jouir  ^  lors- 
qu'il est  soumis  à  l'épreuve  d'une  poursuite  crimindley  de  toute 
rétendue  de  liberté  et  de  sûreté  pour  sa  défense ,  qui  peut  se 
concilier  avec  l'intérêt  de  la  socijété,  qui  commande  la  punition 
des  délits  ;  que  Tesprit  et  les  formes  de  la  procédure  pratiquée 
jusqu'à  présent,  eu  matière  criminelle,  s'éloignent  tellement  de 
ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  et  de  l'association  po- 
litique, qu'ils  nécessitent  une  réforme  entière  de  Tôrdi^e  judiciaire 
pour  la  recherche  et  le  jugement  des  crimes;  que  si  l'ex^ution 
de  cette  réforme  entière  exige  la  lenteur  et  la  maturité  des  pkis 
profondes  méditations,,  il  est  cependant  possible  de  faire  jouir 
dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  dispositions 
qui ,  sans  siibverttr  l'ordre  de  procéder  actuellement  suivi ,  ras- 
sureront rinnocence  et  faciliteront  la  justification  des  accusés ,  en 
même  temps  qu'elles  honoreront. davantage  le  ministère  des 
juges  dans  l'opinion  publique,  a  arrêté  et  décrété  les  artides  qui 
suivent:  ■        \  ■  '  • 

Art.  V\.  Dans  tous  les  Keux  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  tribu- 
naux établis,  la  municipalité ,  et  en  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  muni- 
cipalité, la  communauté  des  habitans  nommera  un  nombre  suffi- 
sant de  notables,  eu  égard  à  l'étendue  du  ressort^  parmi  lesquels 
seront  pris  les  adjoints  qui  assisteront  à  l'instruction  des  procès 
criminels,  ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-après. 

IL  Ces  notables  seront  choisis  parmi  leS'èitoyens  de  bonnes 
mœurs  et  de  probité  reconnue  ;  ils  devront  être  âgés  de  25  ans 
.  au  moins,  et  savoir  signer.  Leur  élection  sera  renouvelée  tous  les 
ans;  ils  prêteront  serment  à  la  commune,  entre  lés  mains  des 
officiers  municipaux,  ou  du  syndic  ou  de  celui  qui  la  préside,  de 
remplir  fidèlement  leurs  fonctions,  et  surtout  de  garder  un  se- 
cret inviolable  sur  le  contenu  en  la  plainte  et  es  autres  actes  de  la 
procédure.  La  liste  dé  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  sera  dé- 
posée, dans  les  trois  jours,  aux  greflfes  des  tribunaux  par  le 
greffier  delà  municipaGtétMi  de  la  communauté. 

III.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  présentée  au  juge  qu'en 
présence  de  deux  adjoints ,  amenés  par  le  plaignant  >  et  par  lui 

Uigitizea  Dy  vj  v/v^z-v  iv 


OCTOBRE     (1789)  .      149 

pris  i  «m  choix;  il  sem  fait  mention  de  leur  présence  et  de  leurs 
noms  dans  Tordonitance  qui  sera  rendue  sur  la  pbiûe,  et  ils 
signeront  avec  le  jugé,  à  peine  de  nullité.        '  • 

IT.  Lesprocoreiirs-gënëraux  et:  les  procureurs  du  roi  ou  fiis-. 
eaux  qui  accnsôront  d'ofBoe  seront  tenns  de  déclarer,  par  acte 
séparé  de  la  plainte,  s'ils  ont  un  dénonciatair  ou  non ,  à  peine  de 
iiallifé;  et  s'ils  ont  un  dénondateur,  ils  dédaréront  en  même 
temps  son  nom,  aes  qualités  et  sa  d<Bmçure,  afin  qu'il  soit  connu 
do  juge  et  des  adjoints  à  rinforteation  àinmt  qu'elle  soit  corn- 
nienoée. 

y.  Lesprooès*vert)aux  de  l'état  des  jp^ersonnes  blessées,  ou  du 
corps  mort;aiDsi  que  du  lieu  oà  le  délit  aura  été  commis,  et  des 
anpes,  hordes  et  effets  qui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  dé- 
charge, seront  dressés  m  présence  de  deux  adjoints  appelés  par 
le  joge,  suivant  l'ordre  du  tableau  mentionné  eif  l'article  U  ci- 
dessus,  qui  pourront  lui  faire  leurs  observations,  dont  sera  fait 
mentifMi,  et  qui  signeront  ces  procès-verbaux ,  à  peine  de  nullité. 
Dans  le  cas  où  le  Ken  du  délit  serait  k  une  trop  grande  distance 
du  cbef-lieu  de  la  juridiction^  les  notables  npmmés  dans  le  chei^ 
lien  pottmmt  être  suppléés  dan&  la  fonctioii  d'adjoints  aux  procès- 
verbaux  par  les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  cooHnunauté 
du  lieu  du  délit ,  pris  en  pareil  nombre  par  le  juge  d'instruction. 

VL  L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être 
Me  secrètement,  mais  ea  présence  de  deux  adjoints  qui  seront 
éiplcDient  appelés  par  le  jt^e,  et  qui  assista*ont  à  l'audition  des 
innoias. 

VflL  Les  adjoints  seront  tenus  en  leur  âme  et  eofiscience  de 
bire  au  juge  les  obsf-rvations,  tant  à  charge  qu'à  déchargé,  qu'ils 
trouveront  nécessaires  pour  l'explication  des  dires  des  témoins, 
ou  réclaircissement  des  iiaits  dépo^ ,  et  il  eu  sera  fiait  menti(m 
dans  le  pirooèa-verbal  d'informaticm,  ainsi  que  des  réponses  des 
tteoias.  te  (>rocàs-verbal  sera  coté  et  signé  i  toutes  les  pages 
par  les  deux  adjoints,  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et 
9Êm  désemparer ,  &  peine  de  nullité  ;  et  il  en  sera  égalemeut  fiiit 
UK  meatk»  exacte ,  à  peine  de  faux. 
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VnL  Oa»  le  cas  d'une  ÎBfiDniiatîoii  ui^gMite  qui  Ai  finrail  m 
le  Uea  même  poar  flagrant  dëiic»  les  adjoints' poiirnHitt  m  im 
de  nécessité ,  être  remphoës  pac  deuiî  principaux  babicana  qui 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d*étre  entendus  oomme  témoitt^,  el  qui 
prêteront  SH^4frcliamp  ymsunlL  dewit  le  juyed'inQtiiictiçn» 

IX.  Les  décrets  d'ajournement  personnel  on  de  prise  de  oofpi 
ne  pourront  plus  être  prooonoës  djne  par  trois  juges  au  nooins» 
M  par  un  juge  et  deun  gradoiéa  (  et  les  oonnnispaines  des  Cours 
supérieures  qui  sennit  antansés  à  décréter  dans  le  çonrs  4e  lar 
commission ,  ne^pourroht  le  foire  ipi'en  appelant  deux  joges  éi 
tribunal  du  lieu,  ou»  à  IpuvdéAuit,  des  gradués.  Aucun  dédM 
de  prise  de  corps  ne  pourra  déumnais  être  prononpé  oontre  ki 
domiciliés  que  dans  le  cas  oà  ^  par  la  nature  de  i*aecusation  st 
des  charges  9  il  pourrait  échoir  peine  oorpordle.  Pourront  néan- 
moins les  juges  faire  arrêter  suMen^han^  dans  le  cas  de  flagram 
délit  od  de  rébéDion  à  justice. 

X.  L'accuséy  décrété  de  prisé  de  corps  pour  quelque  drinae  que 
ce  soit  y  aura  lè  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  conseils  «  a^ac 
lesquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout  état  de  cause  >  et 
feutrée  de  la  prison  sera  toujours  permise  auxdks  conseils.  Dans 
le  cas  où  Taccusé  ne  poufrait  pas  en  avoir  par  lui-mémey.le  juge 
lui  en  nondmera  un  d'oflBce ,  à  peine  de  nulUtéL 

XI.  Aussitdt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier^  ou  sa  sera 
présenté  sur  les  décrets  d'éssigné  pour  être  ou! ,  ou  d'ajôma- 
ment  personnel ,  tous  les  actes  de  Tinstruction  seront  laits  oontra- 
didoirement  avec  lui  publiquement  ;  et  les  portes  de  la  duunbve 
d'fattlrlicdon  étant  ouvertes»  dès  ^  moment  l'assistance 4es  ad- 
jfrfntsceàsera. 

Xn.  Dans  les  vingt-quatre  heiu^  de  Femprisonnemett  de 
l'aecusé,  le  juge  le  fera  paraître  devant  lui ,  luifera  lire  la  idaûnie» 
la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur ,  sll  y  en  a ,  les  prooèa- 
yerbâux  ou  rapports»  et  Tinformation;  il  lui  fera  rqiréaeBter 
aussi  les  effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction  ;  il  lui 
dera  sll  a  choisi  »  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil»  ou  s*il 
qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d*ofBce:  en  ce  dernier  cas,  le 
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liomsK»  te  CQDfleQ,  et  rimerfogatoire  i^ 
gae  le  jour  9iîv9ii|.  Pofif*  cet  interrogatoire  et  poar  tous  les  9Xfr 
t|^  le  ^erçiem  ne  3era  plw  ex%é  de  l'aCQi^  »  et  il  ne  le  ^ 
pepdapi  tont  le  ooors  4e  Tin^lraction,  que  (l^s  )e  qis  où  il  yf^- 

draitall(^0i^  4^9  rq>rod)e8  cw 

Xni.  Il  en  sera  uâ^  de  même  à  rëgaid  4ci^  ap9W^  <gû  1^ 
raitrottt  i^ntairement  sxit  un  déqret  d'a^s^é  ponr  étire  i^fy  on 
d'ajonmement  personnel. 

XIV.  J^frès  Tinterrc^toire,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  h 
jprocédure ,  signée  du  greffier /«eca  délivrée  sans  frais  à  l'açcufë 
8or  papier  libre,  s'il  la  requiert,  et  son  conseil  aura  le  droit  de 
voir  les  minutes ,  ainsi  que  les  effets  déposes  pour  ;$eryir  à  Fin- 
strnction. 

XV»  La  (continuation  et  les  additiops  de  l'informatign;  qui  au- 
ront lieu  pendant  la  détention  de  Faocusé  depuis  son  décret|  sç- 
rcMtt  faites  pnUiquement  et  en  sa  présence»  sans  qu'p  puisse 
interrompre  le  témoin  pendant  le  c(mr8  de  sa  déposition, 

XVI.  Lorsque  h  déposition  sera  açbevée»  TaccuSé  pourra  feire 
faire  ^u  témoin,  par  l'organe  du  juge,  les.obsei-vations  ^  inter- 
pellations qu'il  croira  utiles.pour  réclajrcissement  des  faits  rap- 
portés, ou  pour  ^explication  de  la  déposition.  La  mention ,  tant 
des  dbser^tions  de  l'accusé  que  des  réponses  du  témoin,  sera 
ftite ,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  la  confrontation  ;  mais  les  aveux , 
Tariatîctts  ou  rétractations  du  témoin ,  en  ce  premier  instant ,  ne 
le  feront  pas  n^uter  fiiux  témoin. 

XVn.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  r^;lés  à  l'ei- 
traordmaire  que  par  trois  juges  an  moins.  Lorsqu'ils  auront  été 
ainsi  réglés,  il  sera,  en  présence  de  f  accusé  ou  des  accuses ,  pro- 
eédë  d'abord  au  récolement  des  témoins,  et  de  suite  à  leur  oon- 
fhmtation.  fl  en  sera  usé  de  même  par  rapport  an  récdemeiit 
des  accusés  sur  leur  int^rogatoire  et  à  leur  affrontation  entrft  en. 
Les  reprodies  contre  1^  témoins  pourront  être  proposés  et 
prouvés  en  tout  état  de  causie,  tant  après  qu'avant  la  connais- 
mvÊà4mdiii$H^f  M fmmi aefa  ^^iurnk  V»  pimrer,  §i  les 

toMllvi■t  fifirtinaBS  et  adttisiihies. 
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XVni.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  dh>it  d'être  présent  i 
toiis  les  actes,  de  l'instruction,  s^s  pouvoir  y  parler  au  nom  de 
Faccusé,  ni  lui  suggérer  ce  qit'3  doit  dire  où  répondre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'une  nouvelle  visite  ou  rapport  quelconque, 
lors  desquels  il  pourra  iaire  ses  ot)servations ,  dont  misntion  sera 
&ite  dans  le  procès-verbal. 

XIX.  L'accusé  aura  le  droit  de  proposer ,  en  tout  état  de  cause, 
ses  défenses  et  feitsjastificatii^ou  d'atténuation;  et  la  preuve  sera 
reçue  de  tous  ceux  qui  seront  jugés  pcrtinens,  et  même  du  lait 
de  démence,  quoiqu!iIs  n'aient  point  été  articulés  par  l'accusé 
dans  son  interrogatoire,  et  autres  actes  de  la  procédure.  Les  té* 
moins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans  être  tenu  de  les  nomnàer 
suHe-champ,  seront  entendus  publiquement,  et  pourront  l'être 
en  même  temps  que  ceux  de  l'accusateur,  sur  la  continuatioa  ou 
addition  d'information. 

XX.  Il  sera  libre  a  l'accusé^  soit  d'appeler  ses  témoins  à  sa  re- 
quête, soit  de  les  indiquer  au  ministère  public  pour  qu'il  les  Casse 
assigner;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  tenu  de  commencer 
ses  diligences  y  ou  de  fournir  l'indication  d^  ses  témoins ,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  la 
preuve^ 

XXI^  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des  juges ,  lescon- 
dinsions  du  ministère  public  données  ensuite  et  jnotivées,  leder- 
nier  interrogatoire  prêté  et  le  jugement  prononcé.,  le  tout  à  Tai»- 
dience  publique;  l'accusé  ^e  comparaîtra  à  cet^  audience  qu'au 
oiomentde  l'interrogatoire,  après  lequel  il  sera  reconduit ,  s'il 
est  prisonnier;  mais  son  conseil  pourra  être  présent  pendant  la 
séance  entière,  et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fiai, 
les  condusions  données  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les 
juges  seront  tenus  de  se  retirer  «isuite  à  la  chambre  du  cQuseii  » 
d'y  qpiner  sur  délibéré,  et  de  reprendre  inoontinené  leur  séance 
publique  pour  la  prononciation  du  jugement* 

XXII.  Toute  condamnation  à  peine  afflictive  ou  infiunantet  an 
première  instance  ou  pa  dehiier  ressort,  e3q[>rmera  les  faits  pour 
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lesquels  raocnfië  sera  ooudamné,  sanjsqu'aucua  juge  poisse  jtmm 
employer  la  formule  y  pour  les  cas  rémltans  du  proeh. 

XXHI.  he&  personnes  présentes  aux  actes  publics  de  rinslruo- 
tkm  eriniiiieife  se  tiendront  dans  le  silence  et  le  respect  dt  jm 
tribonal;  ets'intiBrdironrtout  signe  d'approbation  ou  d'iinpro- 
batioo^  à  peine  d'être  ânprisonnées  sur-le^amp  par  forme  de 
correction ,  pour  le  temps  qui  sera  fixépso*  lejuge»  et  qui  ne 
pourra  cependant  excéder  huitaine ,  ou  même  poursuivi^  extra- 
ordmairement  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

XXIY.  L'usage  delà  sellette  au  dernier  interrogatoire,  et  la 
question  dans  tous  les  cas ,  sont  abolis. 

XXy.  Aucune  condamnation  à  peine  afflictive  ou  inCsunante  ne 
pourra  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et  la  con- 
damnation à  mort  ne  pourra  être  prononcée  parjés  juges  en 
derai^  ressoH  qu'aux  quatre  cinquièmes. 

XXVI,  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les 
procès  poursuivis  d'office,  et  dans  ceux  qui  seront  instruits  en 
première  instance  dans  les  Cours  supérieures.  La  même  publicité 
Y  aura  lieu  pour  le  rapport,  les  conclusions»  le  dernier  interro- 
gatoire, le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé,  et  le  jugement 
dans  les  procès  criminels  qui  y  seront  portés  par  appd. 

XXYII.  Dans  les  procès  commencés,  les  procédures  d^  faites 
sd»8terolit,  mais  il  sera  procédé  au  surpliis  de  l'instruction ,  et 
au  jugement,,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret , 
à  peme  de  nullité.   . 

XXYIIL  L'ordonnance  de  1670,  etlesédits,  déclarations  et 
ngkmeB8<x)ncemantla  matière  criminelle,  continueront  d'être 
observés  en  tout  ce.<]pii  n'est  pas  contraire  au  mrésent  décret  j^^ 
qu'à  œ  qu'îlenaît  été  autrement  ordonné,»] 

Le  décret  qa*on  vient  de  lire,  répondait  à  '  une  exigence  telle- 
ment  vi^e  que  le  lendemain  même  oii  il  fot  voté ,  un  ofBder  delà 
garde  nationale  envoyé  par  M.  de  la  Fayette  venait  encore  au- 
près du  président  sollieiter  son  achèvettirat  et  sa  promulgation. 
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.£a  effet*  Jfii  priions  se  rempliisai^^^ 
tant  d'hommes  coupables  seulement  de  délits  poUliqaei^ .  ou  d'é- 
meutes et  d'attronpemeiis,  ou  de  foim  et  demisàret  edw  h, 
lutteur  de  randen  droit  criminel  ;  peutrétre  même  éMU  ^  Wp 
bardi  de  ressayer.  Aussi  en  réalité,  eette  réforme  fat  UKwHfi 
aux  sollicitations  des  aulDriiés  pari^^naes. 

SÉANCE  DU  iO  OCTOBRE. 

[On  doane  lecture  des  noms  de  différentes  per^mies  qui.dç- 
giandent  des  passeports  pour  cause  de  santé. 

U  est  plaisant  de  considérer,  dit  un  membre,  pombien  de  oçir 
lègues  la  jpésidence  prochaine  de  l'assemblée  nationale  à  Psui^  >  & 
rendus  malades. 

M.  révéque  de  Dijon  demande  à  passer  huit  Jours  dans  ysk 
pays  oti  il  a  demeuré  pendant  vingt  ans,  tandis  que  l'assembl^ 
irait  àParis. 

Bon  voyaçe ,  dit  un  député  des  communes. 

M.  Ghapelîjer  annonce  que  Tordre  du  jour  est  d'eqtendre 
M.  l'éyéque  d'Autun  ;  mais  M.  de  Talleyrand  n'étant  pas  encore 
arrivé ,  il  demande  qu'on  s'occupe  de  l'intîtulé  de  la  loj ,  proposé 
par  M.  de  Mirabeau.  D'autres  membres  veulent  c[ue  l'ôi^  passe 
aux  finaiices.  L'assemblée  décrète  que  l'on  s'occupera  de  l'intitulé 
delalof. 

.  M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  que  rassemblée  reçoive 
la  dénonciation  forAielIe  que  je  £aiis  dans  ce  moment.  Il  est  de 
notoriété  publique  qu'un  ministre,  appelé  M.  de  Saint-Priest,  a 
dit  lundi  aux  femnies  qui  venaient  demander  du  pain  :  t  Quand 
vous  aviez  tm  ro!  voiis  ne  manquiez  pas  de  pain  ;  à  présent  que 
vous  en  avez  dc^e  cents ,  aHez4enr  en  demander.  >  Je  demanda 
que  le  comité  des  recherches  informe  sur  ce  feh. 

M.  de  Custine.  L'assemblée  «ationale  doit  veillée  à  la  sûreté  de 
tfiup  1^  pitpyeps  i  p'eul  par  lef  attrQ9ipeiiji^n«  i|9'e|l^  ^  1^  |riu8 
GomprûQiise.  Je  propose  fie  rendre  yne  loi  nmiiak  poiir  le^  évi- 
ter. Je  ^epuutde  rsyournement  do  nia  motion  à  Iwdi»  pîMW  que 
j§  rgcwM^  la  nçQ^ttîté  de  Nfivre  l'o^dr^  4u  im^  ^9  9if^lfm^ 
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^'ûB  9Md^  mx  Ubelfes  b  pb»  légère  importance  ;  la  ç^lQmoie 
relombe  sur  celui  qui  la  fait  ;  rhonnéte  homme  ne  la  craigiiit  jifr 


M.  Malouu.  J«  damapde  si  Taiseipbléé  vem  o^  o^  veuf  pa«  de- 
Biérer.  Si  dleeist  iodi^ferepte  à  la  sûr^  de  sps  me)nbres,.cl|i^ 
«■  proMkt  te  p«rtî  q«'il  jiigera  4K>pv^Dabl$* 

If.  ik  AfonlfOM^ey .  Nou6  sommes  appelés  Ij))r^me9t  ^  i^îrie  m^ 
soBsÛBtioD  Jibre  pour  potre  \i\^t\/i.  )>  lil^fté  parais  ^u  \mk  ^ 
précieux,  qu'il  y  a  un  œrtain  ordre  d^  pepponpffs  qui,  loin  ^ 
«oaMr  Gonaerver  teur  liberté»  veqlept  epcore  joi^ir  A^  ceQe  4'^u- 


lly  apamû  nous  des  membres  dont  la  Ub^  esp  en  dfingw, 
et  je  dtmaode  pourquoi  Ton  craindrait  de  les  me^r^  ^tm  ]p 
nmrcgarde  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  ;  pQurq^oi  f  op 
ne  voudrait  pas  pourvoir  à  la  sûreté  d^  l^urs  perspimè^r  i^  ^ 
mnde  cnin  si  Ton  ne  veut  pas  prévoir  toits  1^  aciûd^nç.  fu- 


M.  le  comte  de  Mrabem.  Je  vaisr  répondre  lormellement  aWL 
questions  que  Fon  a  faites  »  avec  ma  netteté»  j'ose  dire  ordinaire, 
ec  avec  lacotn^me* 

Pourquoi ,  nous  dit-on  »  ne  vouloir  pas  mettre  les  membres  de 
cette  assemblée  sous  la  sauvegarde  d'un  décret?  Pourquoi?Parce 
<]i|'ils  y  sontt 

Hier,  j'ai  déjà  répondu  à  ces  objections  :  tout  menibfe  de  cette 
miif$fi^.  doit  étrç  à  l'atMÎ  des  poi|rsi^tes  judiciaires;  co^e 
INWV^  IW^)îp?t  il  ^  I^'Q  iiou§  mettre  à  l'abri  des  poursuit^  de 
J)i  ghiçsp^  çt  f}^  afiistif  es  privées  ;  mais  certainement  l'on  ne  peut 
fOi|S  jpettrç  ^  )'abr:i  des  froubles  (jpii  naissent  des  désordres  de,la 
société.     '  .'_'/'  "'] 

f  »  fl  n'y  •  aiiqiine  k>i  qui  s^torise  les  lib^^IJes;  ^si  yo|is  en  pà|H 
\  t'aoteur ,  pioorsuivea^  devant  les  tribunaux. 
M.  Péi^nde  VUkneuv^.  L'ajournement  est  indispensable  s  des 
WsaurlatUMtefetfittr  les  attfpwpemeiiB  exigent  no  fiXMMn. 
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trè»-sérieiix.  le  ne  sais  pas  comment  on  demande  à  dâibérer  i 
le-champ. 

-^La  délibération  sur  les  iaits  dénoncés  est  ajournée  k^ce  soir. 

Jif.  Vévique  (VAutûn  expose  le  tableau  des  besoins  prësens  de 
rÉtat,  et  de  ceux  que  des  cbangemens  nécessités  par  une,  régé- 
nération vont  feire  naître  encore  ;  '  il  examine  les  ressources  em- 
ployées ou  proposées ,  et  reconnaissant  leur  insuffisance  pour 
rétablir  dès  ce  moment  I'ordri(;  dans  les  finances  et  h  splendeur 
du  royaume,  il  cherche  à  en  découvrir  de  nouvelles, 

n  en  est  une  immense"^  qui  peut  s'allier  avec  le  respect  ixHir 
les  propriétés  ;  elle  existe  dans  les  biens  du  clergé.  Une  grande 
opération  sur  eux  est  inévitable,  ne  Mt-ce  que  pour  remplacer 
les  dtmés  qui  sont  devenues  le  patrimoine  de  TÉtat  ;  il  né  «'agit 
p(Snt  dUmposer  à  cet  ordre  une  char{;e. nouvelle:  nulle  charge 
politique  n'est  un  sacrifice. 

Le  clergé  n'est  pas  propriétaire  à  l'instar  des  autres  proprié- 
taires. La  nation  jouissant  d'un  droit  très-étendu  sur  tous  lescorps, 
en  eierce  de  réels  sur  le  clergé  ;  elie  peut  détruire  les  agn^ 
tions  de  cet  ordre ,  qui  pourraient  paraître  inutiles  à  la  société  » 
et  nécessairement  leurs  biens  deviendraient  le  juste  partage  de  la 
nation  ;  elle  peut  de  même  auéantir  les  bénéfices  sans  fonctions; 
elle  peut  donc,  en  ce  moment,  prendre  les  biens  de  cette  nature, 
qui  sont  vacans»  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite.  Nulle  diffi- 
culté à  cet  égard  ;  mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  bénéfiders 
vivàns ,  et  s'en  approprier  une  partie  ? 

Je  sais  ce  qu'on  dit  de  plausible ,  en  répondauit  négativement  à 
cette  question  ;  je  sais  ce  qu'ont  écrit  des  auteurs  dont  j'estime 
les  talens ,  et  dont  j'aime  souvent  à  suivre  les  principes.  Aussi 
j'ai  long-temps  médité  mon  ôpfaiion,  long-temps  je  m'en  suis  dé- 
fié, m&is  je  n'ai  pu  parvenir  à  douter  die  sa  justice. 

Quelque  sainte  que  puisse  être  la  nature  d'un  bien  possédé  sous 
la  loi ,  la  loi  ne  peut  maintenir  que  ce  qui  a  été  aocordé  par  les 
fondateurs.  Nous  savons  tous  que  la  partie  de  ces  biens,  néces- 
saire à  la  8id)si8tance  des  bénéficiers,  est  la  seule  qui  leur  ap^- 
partienne;  le  reste  est  la  propriété  des  temples  et  des  pauvres. 
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Si  la  natioii  as$qre  cette  subsistance  »  la  prqMriété  des  bénéficiers 
n'est  point  attaquée  ;  si  elle  prend  lé  reste  à  sa  chsirgé,  si  die  ne 
puise  dans  cette  source  abondante  que  pour  soulager  TÉtat  dans 
sadâresse,  rintention  des  fondateurs  est  remplie,  la  justice 
n'est  pas  violée. 

La  nation  peut  donc,  premièrement,  s'approprier  les  biens 
des  communautés  i*eligieuses  à  supprimer ,  euassurant  la  tobds- 
tance  des  individus  qui  les  coipposent  ;  secondement ,  s'emparer 
des  bénéfices  sans  fonctions  ;  troisièpiement,  réduire,  dans  une 
portion  quelconque,  le%  revenus  actuels  des  titulaires,  en  se 
diargéant  des  obligations,  dont  ce$  biens  ont  été  frappés  dans  le 
principe. 

La  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  des  fonds  du 
dergé  et  des  dîmes,  dont  cet  ordre  a  iait  le  sacrifice;  elle  assu- 
rera au  clergé  les  deux  tiers  (les  revenus  de  ces  biens.  Le  produit 
des  fonds  monte  à  70  milliops  au  moins  ;  celui  des  dîmes  à  80 ,  ce 
4pi  Eût  ISO  millionis  ;  et  pour  les  deux  tiers,  100  millions,  qui 
par  les  bonifications  nécessaires,  par  les  vacances,  etc.,  peuvent 
se  réduire  par  la  suite  à  85  ou  80  millions.  Ces  100  millicms  se- 
ront assurés  au  clergé  par  privilège  spécial  ;  chaque  titulaire  sera 
payé  par  quartier,  et  d'avance,  au. lieu  de  son  domicile,  et  la 
nation  se  chargera  de  toutes  les  dettes  de  l'ordre. 

Il  existe  en  France  80,000  ecclésiastique^,  dont  il  faut  assurer 
la  subsistance,  et  parmi  eux  on  .coippte  40,000  pasteurs,  qui  ont 
trop  mérita  des  hommes,  qui  sont  trop  utiles  à  la  société,  pour 
qae  la  nation  ne  s'empresse  pas  d'assurer  et  d'améliorer  leur 
sort;  ils  doivent  avoir,  en  général,  au  moins  1200  livres chacnn , 
sans  y  comprendre  le  logement.  D'autres  doivent  recevoir  davan- 
tage. 

Exécution  dM  plan^  ajûardàges. 

Les  dîmes  appartiennent  déjà  à  la  nation.  Elles  ont  été  abolies, 
il  est  vrai  ;  mais  elles  doivent  être  acquittées  quelque  temps  en- 
core. Elles  le  seront  au  profit  de  la  nation,  avec  focilité  de  con- 
i  en  une  prestation  en  argent  :  elles  montent  à  quatre-vingts 
i;  en  y  ajoutant  vingt  nuUions,  somme  qui  décroîtrait  par 
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là  moH  des  titaiftires,  o&  àurail celle  de  cent  milUoiis,  néoeBoâM 
ti  Vefkîretàea  du  clergé. 

iM  bièiui^foiids  prodoiiMitit  70  millions  de  l'eventt  et  ai»delà,  06 
qui  fbrme  im  capittd  de  S  millisir^  (cent  milUoiis  à  e^pbyer)^ 
dont  tes  créanciers  de  l'État  pourraient  être  acquéreurs  »  el  de  It 
teiite  duquel  on  rembourserait  leà  rentes  perpétuelles  sui^  le 
rbi  »  évaluées  au  denier  vingt ,  les  rentes  tiagères,  m  denier  dtté 

Le  déficit  dès  finances  sera  comblé  par  les  écononnes  prése»* 
tëespar  M.  Necker>  mais  les  circbnstanccs  en  font  renatee  tt 
auti^é  plus  considérable;  il  est  dompoaé  de  vingt  millions  qui ^ 
avec  les  80  millions  de  dîmes»  doivent  former  les  100  millions  aé* 
cessaires  au  clergé;  de  19  millions  d'intérêt  pour  les  c^Hees  de 
jùdicàture  supprimas  ^  et  de  SS  millions  pour  la  ditti&Mon  du 
prix  du  Sel, 

En  ebiplofant  ^00  millions  de  la  vente  des  fbndsaa  rembourfte» 
ilient  deâO  milfions  de  rentes  les  plus  onéreuses ,  oedéfidtse trouvée 
f^  réduit  à  14  millions  ;  500  millions  étant  alfectés  an  r^nbo^rte^ 
ment  des  offices  de  judicaturé»  Û  se  trouve  enoM^  m  bënétef 
réel  dé  onze  millions. 

Voilà  un  milliard  employé,  il  reste  onze  cents  miiiions. 

Par  d'autres  rembour^meus  et  suppressions,  il  se  trouve  uii 
excédant  de  71  millions ,  avec  lesquels  le  reste  de  la  gabelle  seM 
détruit.  Lintérêt  de  la  dette  du  clergé  sera  payé  >  et  trenle^inq 
aillions  600  mille  liv.  noû  employés  formeront  le  premier  fondt 
d'une  caisse  d'amortissement.  ' 

RécapUuUuion. 

Le  clergé  sera  suffisamment  doté. 

50  millions'  de  rentes  viagères ,  et  60  millions  de  rentes  perpë* 
tuelles  seront  éteints. 

Le  déficit  sera  comblé.  * 

Le  reste  de  la  gabelle  détruit. 

La  vénalité  des  charges  supprimée. 

Une  caisse  d'amortissement  sera  établie,  et  pouri^  d'dboftf 
adoucir  la  prestation  de  la  dlme  sur  les  petits  propriétaires,  ëi 
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ilttft^[Mi|fie  ièfiîp^  Fâbolii*  êntièfémèlitptaf  Idlll»  89ttl  nêDM 
^*ik  tokill  tinits  à  tm  mnptBN^emeti^^ 

.  Lai  ttdih«flë  qdâtidtë  dé  Uèa^oQân  nsiiâttô  au  c^mlttertié,  i*0^ 
WbùM  tÈtk  grtdd  tkmlbrë  dé  ^opriétàitté  dmn  les  ânapcignefti 
Lm  Uboureors  tie(Mitidh»tt  phidâ'étréi&OpiliéÉieiil^^jMSflëdéi 
de  knnr  fenneft,  comme  ite  f  éudeni  par  ta  muiatioif  des  béné^ 
fiM,  et  Fagridiilttire  lera  enepnragée  par  oeite  séeuritë* 

OBzè  iiiffioBs  néoesflajres  mx  tni^  de  Judicature  «  poiirnMtiCy 
pirh ittort de»  titalalreé  des  bénéfiees  «ans  foi^cmsi  être prii 
pflrliiyîteaitrlese^tmlIlioindeatiiiéAattelergé!  oubien^eii 
ks  troaveMlt  dane  ta  meilleiir<e  admiùistraticn  des  doitautaes  eo* 

IL  rértcfae  d'Antitn  p'ésence  tane  Mite  d'anideé  formant  ta 
démtà  pfonoiicer  pedr  rexëotideû  de  ce  plan. 

I4toctttred6  ce  projet  reçoit  de  trè»fnyHbap{^uitoeD^       * 
ttrimpMsion  en  M  ordoimëe;] 

SÉANCE  DU  SAMEDI  iO  OCTOBRE ,  AU  SOIR. 

tPtasieorft  membres  avaient  demandé  des  passeports  à  ta  séano^ 
daaniÎB  )  plusmra  en  demandent  ta  soir#  et  dotment  peur  mo* 
tif  le  ddabrement  de  leur  santé. 

¥.  Bflmave  pense  que  cette  allégation  simple  ne  stiffit  pas,  et 
qu'ils  devraient  être  astreints  à  présenter  un  certificat  de  mé- 
cfccÎD. 

If.  le  comte  de  Mirabeau.  Vous  avez  à  délibérer^  Messieurs , 
sur  la  demande  qui  vous  a  été  faite ,  de  déclarer  de  nouvèaii  l'in- 
nohbîlité  des  membres  de  cette  asseml)lée. 

Je  crois  devoir  m'opposer  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  décret  sur 
Ilmriotabilité  des  députés,  parce  qu'il  en  existe  déjà  un ,  je  m'op- 
pose à  ce  qu*il  soit  renouvelé  y  parce  que  le  premier  suffit»  si  ta 
force  pubHque  vous  soutient;  et  que  le  second  lui-même  serait 
^  si  ta  forée  publique  est  anéantie.  Ne  midgplieK  pas  de 
^dédaralions;  ravivez  le  pouvoir  exécutif;  S^bez  le  tnaiH^ 
Mr;  éttye^  dé  tous  les  seômrs  des  bons  eitofens  f  autres 
IM,  ta  sodété  toid^  eii  ^Hssdtftkni,  et  rien  né  peat  noi» 
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server  des  horreurs  de  l'anarchie.  L'inviolabilité  de  notre  çarao- 
tère  ne  tient  donc  pas  à  nos  décréta^  J'entends  beaucoup  de  gcaos 
qui  parlent  de  cette  inviolabilité,  <x»nme  si  die  était  la  tète  de 
Méduse,  qoi  doit  tout  pétrifier.  Cependant  tous  les  citoyeas  opl 
un  droit  égala  la  protection  de  la  loi;  la  liberté  méinet  dans  ison 
aoo^tion  la  plus  pure ,  est  l'inviolabilité  de  chaque  individu  :  Je 
privilège  de.  la  vôtre  est  donc  rdatif  aux  poursuites  judiciaires, 
et  aux  attentats  du  pouvoir  exécutif.  L^  loi  ne  vous  doit  rien  de 
plus;  mais  tel  est  la  sainteté  de  votre  caractère^  que  le  plus  tu- 
digne  membre  de  cette  assemUé^,  s'il  en  était  un  qui  put  méri** 
ter  cette  dénomination ,  le  plus  indigne  lui-même  serait  tieUemait 
protégé  y  qu'on  ne  pouixait  aller  à  lui  que  sur  les  cadavres  de 
tous  les  gens  de  bien  ^qui  l|i  composent.  BomoDS4ious  donc  à  nos 
anciens  décrets;  il  y  a  bi^  plus  de  grandeur  à  les  conserver  qu'à 
le» Recréer.  Que  le  pouvoir  exécutif  agisse;  s'il  ne  peut  rien ,  si 
nos  décrets  sont  nuls^  la  société  est  dissoute  :  il  ne  npus  reste 
qu'à'gémir  sur  elle. 

Je  pense  que  pour  réunir  toutes  les  opinions  y  il  suffit  de  relire 
le  décret  rendu  le  35  juin  pour  cet  objet.  J'en  demande  la  lec- 
ture,  et  qu'il  soit  ordonné  au  président  de  se  retirer  vers  le  roi 
pour  en  solliciter  la  sanction. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette  piotion. 

M.  de  Foucault.  Ce  décret-là  me  plalt  fort  ;  mais  il  m'est  trè^ 
indifférent  9  s'il  n'a  pour  objet  que  de  m'armer  contre  mes  créan- 
ciers »  parce  que  je  n'ai  point  de  créanciers  ;  sans  doute  nous 
sommes  tous  à  peu  près  dans  la  même  position. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  que  le  décret  du  23  juin 
soit  lu ,  attendu  qu'il  répond  à  tous  les  préopiiians  pas$és9  .pré- 
sens et  à  veiiir.^ 

On  fait  lecture  du  décriet;  il  est  conçu  en  ces  tennes  : 

c  L'asseml^  nationale  déclare  que  la  personne  de  chacun  des 
députés  est  i^iolable;  que  tout  particulier,  toute  corporatioaB , 
tribunal ,  cour  ou  commission  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la 
présente  session,  poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  foire  arré* 
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ter,  détour  ou  Cure  détenir  un  dépvté  pour  nkàm  d'aocuses 
proporitiop»,  avis ,  opinions  ou  disoodirsjiar  kii  fait»  aux  Étata? 
généraux;  de  même  que  toutes  personnes  qui  ]9étenuent  heur 
minislère  à  aucuns  desdits  attentats»  de  quelque  fàn  qu'ils  fus- 
aeni  ordonnés,  sont  iniitaies et  traîtres  «»vers la  nation»  et  co»* 
paUes  d^  crioie  çapisri.  L'as8end)lëe  nationale  arrête  qui^,  dan» 
les  cas  susdits^  eUe  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  ffM 
frire  rectiercher  »  poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  au- 
teurs, instigateurs  ou  exécuteurs.  » 

Jf .  Desciampt ,  dans  un  discours  tr^véhément,  représente  en 
décret  comme  ridicule  et  injuste  ;  ridicule ,  en  ce  qu^U  ùe  défiÉid 
miUement  les  d^^utés  ccmtre  une  po[Hilace  effirénée  ^ii^site»  O 
les.soBStrait  i  leurs  créanciers,  ee  qui ,  sans  contredit,  n'est  pas 
très-juste  i  VégaiTd  de.  ceux-ci ,  quoique  tvès-commôde  pour  tes  • 
dâMtenrs.  Pour  ét^ir  l'espèce  d'invioliAflité  due  aux  membk^ 
de  celte  assemblée ,  il  considère  chaque  proviooe  copime  une  aa^ 
tioB ,  dcHit  les  députés  sont4es  ambassadeurs ,  et  fiût  à  la  dram» 
aianoe  actuelle  l'application  des  prindpesdu  droitrpuUic  sur  ù§tte 
matière. 

iV......  curé  de. raconte  que  ces  jours  demi^  il  a  été  at- 

taqpié  par  plusieurs  brigands.  Il  s'est  défendu  avec  un  parapluie , 
es  a  renvoi  quatre,  et  s'est  sauyé.  11  demande  qu'il  sort  doaoé 
au  députés  une  marque  distinctive. 

M.  le  cornu  Miraheau.  Je  répondrai  au  premier  opinant,  que 
je  ne  savais  point  encore  qu'i)  y  eftt  dans  cette  assemblée,  des 
aiDbaa6âdettrsdeDourdan,desaHfl)assadeursdupaYsdeGex,  ^c. 
Xj^footenu  que  ce  nouveau  droit  des  gens  me  pan^t  très- 
propre  i  causer  de  funestes  divisions ,  et  que  j'aime  mieux  croire 
qœ  nous  ne  sommes  ici  que  les  rq>résentaiis  de  la  nation  fran- 
çaise, et  noù  pas  des  nations  ide  la  France.  Mestieurs^  personne 
n'est  inviolabie.pour  les  brigands. 

Jedinii^a  second  orateur,  que  je  ne  connais  aucun  mgyen  de 
prévenir  son  objection ,  si  ce  n'est  dé  trouver  un  décret  par  hqael 
oa  puisse  changer  les  figures*      . 

Je  dirai  au  troisième*,  que  s'il  n'y  a  point  dé  danger  .pour  les 
T.  m.  41 
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dëpaiëSyles  marques  disdnctiveâ  quil  demande  sont  ridicules; 
^f»;  8^  y  a  du  danger*,  on  ughe'  kiîérietttne  fera  ^e  dë^gner 
bliéitiixe,  ec  que  des  ^n^  qui  ont  peur  ne  doivent  pas  chçrdfaer 
à«efidrer«9oftiatt)fè. 

-  -  BnAd,^  dira  tons  <jeu%  qui  ne  trouvent  pas  suffisant  le  pre- 
inief  décrat  d'iniriirfablfité»  qu^ils  en  parlent  sans  le  connaître; 
fae  jefeapviexle  le  iseNve  »  et  qu'A  répcmd'  iseul  h  tofas  les  onn 
i8iff|p!U8tfs>prrf9ens4eiiteturs.  ' 

H.  fVtfijfet  obserte.qtio  te  décret  dont  on  a  fsdt  teètore  étant 
un  décret  de  principe ,  ce  n*e5t  pas  à  la  sanedon ,  mus  à  i'aceqh 
teioii,  qu'il  doit  être  présenté. 

If;  Dubois  4e  &ancé.  Le  décret  est  applicable  à  toute  espèce 
d'iimoi^liùé;  il  prononce  daifement  une  peine ,  comme  pour 
«ri|iw  cmfital^  oontrotout  particulier  qui  attaquerait  et  poursuï- 
vfàit  nhdëpuli  à  raison  de  ses  opinions. 

Mi  '/e-i^kotoél  ée  Mirah^m.  Ce>  li^èstpas  à  raison  de  ses  op- 
nkna'fpi'ofr  a  voulu  pendre  'quelqu'un  pom'  M.  de  ^Rrieu ,  ç*est  a 
ffiîBOii  de  son  vkage.  ^ 

Jf»  fe  eomU4é']Uirahem.  On  veut  donc  unilécret  qui  puisse  S 
volonté  changer  les  visages 

■  M.DÉmetz.  Etiste-t-41  un  danger?  existe-t-il' des  moyens  de 
révitar?l*examihe  ces  deux  pointer.  D^abord,  on  exagèrele  danger; 
)M  moyens  de  l'éviter  résident  en  nous  :  ils  consistent  dans  Ta 
fermeté  »  dans  la  fratenuté ,  dans  lé  courage  de  cette  assemblée. 
AipivOfisàParis,  inançliofl»  to\i§  ensemble  ^  pàraisÈsons  ce  que 
aoBsit  sommes ,  c^ëst-Â-dire,.  unis  par  la  iratemité  oomihe  par  les 
giMds  intérêts  qui  nous  sont  confiés  en  commun  y  et  Je  respect 
que  nous  în$pârerons  sera  notre  sauvegarde  la  plus  sûre ,  et  éta- 
Iriira  rinviolabilitë  la  plus  remarquable. 
^  —  La  délibération  est  suspènduepar  l'arrivée  d*une  députation 
de  la  commune  de  Paris  :  elle  est  introduite  à  la  barrei 

Elle  annonce  qiîe  l'assemblée  générale  des  reprësentans  de  la 
eômmtmè  croirait  manquer  à  son  devoir ,  si,  lorsque  Pabondance, 
le  cafane  et  la  paix  renai$sent,  elle  ne  venaitapporter  aux  repré^ 
sentans  de  la  nation  ses  sentimens  respectueux,  et  le  témoignage 
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de  h  nve  satisfactionqaeliii  donne  Te^ir  delesposséder  bientôt 
Éiin2ieta  de  la  capitale.  .       »      • 

Cette  adresse  écrite  avec  sentifnent  et  éi^erg^e  et  lueayec  nçr 
|)tene,  est  ^enpent  applaudie  ;  on  ^  demande  Timpression. 

jOù  demande  alors  s'il  y  a  encore  lieu  à  délibérer  sur  le  nou- 
Tean  décret  de  rinviolabilitë. 

L'asseinblée  décide  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  délibérer;    . 

M.  le  curé  de renouvelle  sa  motion  sur  la  mfirqqe  distinç;- 

fi?e.  • 

M.  Turpin  pense  iqu'elle  doit  être  adoptée  pour  concourir  au 
lâe  et  à  la  sagesse,  qui  ont  dicté  les  mesures  de  la  commune  de 

jK  Latguinm  adopte  pet  ayi^,  et  ])l.  Qwp^  te  Mijetl»  pan  kâ 
wèfim  raisons  gui  ouf  jSift  4^idffr  q^'il  ii>  Vf^  plo^  judéUbénU! 
sur  le  décret  denupidé.^ 

Jf«  Barnape  xeg^  l'adqptiop  4*Vi)(&|iiar(pie  dMnGtivecaBiBià 
«traôrê  à  ^4EK:tnne  d|s  rinyipl^ 

U.  farget.  ^i  npu^  prenons  ceft^  ^^lr<Vi^»  et  «t'on  dd  mn 
^ix'wen^f  je  W  ^is qu'und question  :  la  pprtfqront^ndusttoore? 
h  qnitteroDSrnoqs?,  ... 

L'assanbléç  décrète  qu'il  p'y  a  pas  liiati  &  dfpxirer. 

Vn  des  secrétaires  ^t  lecture  d^.  IfSUrps  ^ri^  p^  plusieurs 
naisoDS  de  l'ordre  de  Clugny,  pour  adhérer  4  l'ofii?^  Mte  4» 
]fim  bieps  à  la  nalion^  par  le^  r^%îe^](  ^^  Saipûtr^KarliiHlds- 
ChuuDs.  . 

Ces  maisgn^  sont  c^les  fie  S^int^teii»  de  ÇaîiitTlérâittè  do 
D^,  de  A|(»ap»  près  ^iom^  fi  le  çoll^  d^  Glugny  de  P«ris. 

}jfi  oamté  nuujicipai  de  ^&i^  eniroÎQ  ^  l'^fs^aibléfi  un^  déllbé* 
ntîoD  pour,  reodre  ho^nu^^  à  1^  GQmliù^  q^e  M»  4^  fianiHé  n 
U!|i^^^  cette  ville,  ^ t|aire  coi^aitcelafli^danii^pat  bii^ieHe 
cet  officier  général  affirmée  qp'jl  ^  ^t^qndw  prêter  le  serment  lïa- 
tipKjil^  feule  faisant  prêter  aux  tt^p^»  ets'y  obliger  poi^kiiet 

Sur  la^lectnre  de oetle dëiibriratiw,  M.  Lavie  pente  q^jm»» 
fiM  A'^t  |iMe|u^  ^  lok»  tf .  de  Bofiiilé  a  <)û  piéiep 
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ment  textuellement  et  verbalement.  Le  premier  devoir»  dit-il, 
est  de  se^monti-er  obéissant  à  la  loi ,  et  les  bons  s^^vices  de  cet 
officier  ne  peuvent  le  dispenser  de  le  ren^plir. 

L'isissemblée  décrète  que  le  président  demandera  ad  poi  qu'il 
soit  ordonné  au  marquis  de  Bouille  et  à  l'état-major  de.Uetzd« 
prêter  formellement  le  serment  national. 

A  la  fin  de  cette  séance ,  le  président  reçut  utie  lettre  de  M.  de 
Saint-Priest,  adressée  au  comité  des  recherches ,  par  laquelle  il 
niait  avoir  tenu  le  propos  qui  lui  avait  été  attribué  par  Mirabeau.] 


L'Assemblée  nationale  ne  vint  prendre  séanôc'  à  Paris  que  fe 
i9  octobre,  bien  que  la  démardié  des  représéntans  de  fat  cbm- 
mone  dé  Paris,  et  plus. encore  leur  système  avoué  de  conduite, 
eussent  rassuré  lés  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  j  qni 
s'ëtuimt  mentit  si  effirayés  da  séjour  de  la  capitale;  cependant 
les  demandes  de  passeports  continuaient,  et  rassemblée  les ^m> 
oordait.  On  i^sure  que  les  patriotes  n^éutient  pas  fikchés  de  voir 
s*^afi«iiUir,  et  en  quelque  ràrte  fondre  ainsi,  sous Pinfluence de 
cette  terreur  puàîle,  l'opposition  de  la  noblesse  et  du  cierge. 
On  disait  mâme  que  c'était  dans  cette  espérance  que  Mirabean 
s-étaût  opposé  particulièrement  aux  mesures  proposées  pour  ra»* 
surerlestimides^    ' 

Ce  ne  fat  cependant  pas  avec  des  sentimens  s^nblables ,  que  la 
nouveltedesi  nombreux  départs  fut  accueillie  par  les  patrioiesdes 
provinces.  Hs  n'y  virent  que  le  danger  de  se  trouver,  un  joor,  pri- 
vésdereprésentans:  témoin  cette  dâibération  debt  ville  d'Angers. 
Noos  la  citerons  ici ,  ipioiqu'ellé  smt  d'une  date  bien  postérieure , 
piaree  que  nous  n'aurons  plus  l'occasion  d'en  parler.^ 
Àrrilé  an  tfmkii  permanent  de$  Hecteurs  et  des  dtoyera  i^imû 
de  la  vtUe  d'Angers. 

€  Aujourd'hui ,  90  octobre  1789,  le  comité  géïkéml  et  perma- 
nent de  la  ville  d'Angers,  le» électeurs  et  les  citoyens,  rénnis  e( 
ammUés  en  la  ^  de  rhdfôl  commun  de  cette  ville,  pour  dé- 
Ift^r  smr  ié  parti  à.  prendre  contre  les  députés  de  la  iHt>v  ince 
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d* Anjou  à  Fattemblëe  aâtionale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
assemblée  avant  de  s'être  fait  remplacer.  . 

>  CoDsidëranty  qné  lé  devoir  leur  commande  impérieusement 
de  remidîr  la  nûssion  dont  ils  ont  été  honorés;  qu'ils  ont  iait,  en 
raooeplant,  le'  sermait  de  s'en  acquitter  avec  zèle  et  constance  ; 
que»  dans  la  séànœ  mémorable  dé  l'assemblée  nationale  du  17 
juin ,  ils  ont  juré  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  entièrement  ter^ 
miné  Toeuvre  de  la'cbnstitution  ;  qu'ilsne  pourraient  quitter  leur, 
poste,  même  dans  des  raomens  difficiles,  sans  trahir  à  la  fois  la 
sainteté  des  Sermens ,  l'honneur  et  la  patrie  ;  que  les  députés  à 
rassembMe  nationsde  n'ont  pas  la  faculté  de  cesser  leurs  foliotions 
sans  préalablement  en  entretenir  leurs  commettans,  et  en  avoir  ob- 
teno  Texprës  commandement  ;  que,  si  les  députés  d'une  province 
désertent  de  rassemblée  nationale,  tous  peuvent  également  se 
retirer,  et  dès-lors  la  nation,  sans  défenseurs,  deviendrait  la 

victime  de  la  fureur  dés  conjurés  çt  des  tyrans,  etc Par  tous 

ces  motife,  l'assemblée  arrête  que  les  députés  de  la  province 
d*ADJon  à  rassemblée  nationale,  qui  se  retireraient  de  ladite 
nnsemUée  sans  l'aveu  de  leurs  commettans,  sont,  dès  ce  mo-r 
ment ,  dédan^  parjures,  traîtres  à  la  patrie^  et  indignes  à  jamais 
de  remplir  aucune  fonction  publique.  —  Le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  poblié,  et  envoyé  partout  où  besoin  sera.  Signes  Tur- 
PHI ,  président;  de  là  Réveillière  et  DelàunÂt,  Secrétaires,  i 
]>u  10  au  15  octobre,  jour  où  l'assemblée,  suspendit  ses  séances 
à  Versailles  pour  aller  le^  réprendre i  Paris,  les  discussions 
furent  sans  fixité  :  elles  errèrent,  presque  au  hasard ,  surdi- 
vers  sujets.  —  On  arrêta  la  formule  de  la  proclamation  des  lois  : 
donnerons  bientôt  un  exemple,  lorsque  no^s  imprime- 
odle  de  la  déclaration  des  droits.  —  On  discuta  la  question 
des  biens  du  de^é.  —On  parla  de  Turgence  d'organiser  les  mu- 
nicipalités, de  crainte  qu'en  se  constituant  elles-knêmes  il  n'en 
rësoUât  une  fédération  d'intérêts  locaux  plus  puissante  que  hn- 
tërét  national.  —  On  proposa  de  mettre  en  jugement  ou  en  0- 
berté  tous  les  individus  encore  détenus  en  vertu  de  lettres-de- 
cacbet*  Mirabeau  vint,  le  14,  présenter  un  projet  de  loi  martial^ 

.ogle 


Uigitizea  Dy  vjv/v 


i66  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

complètement  rédigé ,  qui  fut  couvert  d'applaudissemens,  im- 
primé et  pris  en  considération.  — On  reçut  une  députation  de 
juifs  d'Alsace  y  qui  demandaient  Tadmiç^sion  de  leurs  co-religi(MH 
naires  danà  la  fiamîlle  française.  7-  On  décida ,  $ur  fm  rapport  di^ 
comité  des  recherches  ^  que  les  prévenus  de  crimes  de  lèse^natûm 
seraient  renvoyés  devant  le.Ghàtelet  de  PariSi^  pçui:  êtn^jugà 
conformément  au  nouveau  décret  sur  la  procédure  crimindîe. 

Dans  cette  même  séance  du  14,  le  président  communiqua  à 
rassemblée  une  lettre  du  duc.d'0rléans«  par  laqueOe  U  deman- 
dait uB  passeport  pour  ^Angleterre.  Un  billet  du.  ministre  dei 
afiaires  étrangères^  ^oint  à  la  leta*e ,  expliquait  les  motifs  de  cette 
demande  9  en  annonçs^t  que  le  duc  étai|.  chargé  d'une  mission 
ctipiomatique  auprès  du  gouvernement  britannique,  et  qu'eo  œ 
moment  on  expédiait  ses  instructions. 

Cette  jdemande  fut  entendue  et  accordée  sans  étonnemént  ;  car 
tout  le  monde  savait  déjà  qu'elle  devait  être  feiite.  C'était  presque 
une  nécessité  pour^  lé  prince  de  s^éloigner  momentanément  :  les 
bruits  qui  couraient  sur  sa  participation  aux  journées  .^'octobre  » 
lui  en  faisaient  une  loi.  Ses  ennemis  disaient  qu'il  fuyait  par 
crainte  d'étiçe  compromis  par  quelque,  révélation  indiscrète  de 
qudqu'un  de  ses  complices. 

En  effet  ^  une  clameur  ]générale  s^éldvait  en  ce  moment  contre 
lui.  —  Depuis  plusieurs  jours«  les  portes  d'un  grand  nombre 
de  maisons  se  trouvaient,  le  matin,  marquées  de  raies  tantôt 
blanches  ^  tantôt  rouges ,  tantôt  noires  ;  c'était  celles  habitées 
par  les  I^ommes  notables  au  moment,  les  représentans  de 
la  commune,  les  officiers  de  la  garde  nationale  :  telle  est  au 
moins  la  remarque  consignée  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commune.  On  disait  que^la  couleur  blanche  signifiait,  que  la 
maison  était  dévouée  au  pillage  ;  la  couleur  noire  proinettaît  la 
mort,  et  la  rouge  l'incendie.  —  En  même  temps ,  le  comité  de 
police  disait  saisir  des  plaques  en  plomb  aux  arm^s  d'Orléans  » 
qp'on  pré^ndai^  d^tiuées,  selon  l'usage,  à  servir  de  marques 
aux  poteau(x  |»laotés  sur  les  terres  du.  duc;  mais  on  disait:  qu'elles 
devaient  éu*e  employées  comme  signes  de  ralliement.  —  On  as* 
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svttt  qpe  c'ëtaU  cmiriiH»  qui  smit  6dt  fabriquer  ce  ^rsné  bo» 
bre  de  pîipw  drai  le^  hQjnvies  du  ë  octobre  s'étàieat  troaréi 
armés.— Un  armurier  déclarait  avoir  fait  des  canonoheé  par 
Tordre  d'un  valet  de  chambre  du  priace.  —  Une  patrouille  du 
dlMriet  tto  SUill-Mfl^Mfè'  ûtféVSi  m  ënfànt  qni  tfiak^(|iiait  vin^ 
ma&oa  avec  laci'aie ,  ci  qui  décida  coucher  àveccun  jo«kay  aux 
^wie»du  doc,  ete.  —  Etifin  une  brochure,  âydnt  pour  titré 
Domine  sàîvum  fac  re^em,  viiit  porter  en,  quelque-  sortçle  der* 
wàat  eoup  à  la  réputortion  du  prince  r  elle  raccusnh  bauteifac^t  de 
6oii^dhliiD&y  et  désignait  jltirabeau  comme  son  premîc^r,  cQm* 
|îîce«  Cet  éorîl  fu(  rëpaiidtt  à  profusÎM^  et^M  à*pv0po»fiit  let; 
^eicSte  ttû  totle  gfénéHil  dàrià  ta  bourgeoisie  (Ij.  Le  i^alais^ 

(1)  Le  Domine  salvum  fae  regeni ,  broéAaré  âë  bttiiiè  pages  ^mpréé- 
Mm  y  partie  lé  21  octob^t  attec  teke  éplgtàf/hè  :  ' 

»• .»      w   »    &-   ■      '   »  ,*'•.»*      '     '  t 

«  O  Toofl  qiu  comoattez  pour  on  bhef  réjslcide, 

'  i^tipjïét  fta  "tic,  et  songez  qui  tous  guide. 

t}ti)atir  séd  né  faR  point  d*un  làchë  factieux 

WÛ  ilmU^é  jhi^;  tin  pHùcé  vërttiëtix.» 

Sdit  une  déoïamaUonr  r«|raiût«  de  quatre  pages j  4iprès  li<|Mle  v&eal 
la  partii;  âérîeuse  de  la  brochure.  £1^  i^aaiate  ea  uoe  aérie  de  troia  ln^ 
bcB  datées  de  Paria,  ]ô,  ISet  19«io^o]u:e..Yoi^c4|^u'^a  ^de  teoMtqitfhle 
dana  la  p^eoûirç  : 

«  Vmu  ayez  vu.  par  les  événeoieiia  de  ja  aeaaiae  paaaée  qm'U  y  anafil 
4.^  Civi  j^  pacti  pour  If  ire  aller  le:  roi.  A  Metiy  et.pour  fameiUer  une 
crnie  <|iM.proc]amA(ie  duc  d^Ôrlëana (lieutenaAt-g^n^ral  dii  rtyawiM» 
et  kirabeau  maire  ou  miniatre  de  Paria.  Un  moraeot  dlvrease,  vau 
8c(fe  de  oirpi-de^^arde^  nue  bétiae  des  gardes-du-cdrptf.tntdtfO^Hr 
Wrt  tonte  la  irame  du  duc  de  G^iche^  et  nous  k^oê^  été  aaoyéa  par  im 
cipiip  4e  force.  —  liais  ce  n'était  pas  tout;  il  «xiauit  un  autre  plaa  blctt 
plus  merreilleiiiL.  L'iaaiie  eoL  a  ét^  tout  auasi  advirAblei  et  ^  D^iatowH 
I  nlavoM  fdua  .aujourd'hui  de  pftao^.du  aaaf  à  r^Qlit«|r  en  Frai^a^t 


laoia  Ivi  lÀpie  aur  Paria  ^  sur.  le  ropaiime  a^ii^  pai:ti^f  aana  ukifté^ 
Ivdè.  Koua  ;iVons  èffccti^einen^  eu  b^in  de  i^oteeteiirfjfd^  lîeMle^ 
iM^ua^géfijérauz.!  :  M;  l^ecfcer,  M.  l'arcbevéciiie  de  ^rdeaus ,  M.-  de  Uioml^ 
nof^',  M.  dç  )a  Fayotteiiotta  en  put  aerTi»  écoutes  bien  ee.,qni#«it  a 
.  «  La  ^ame  qui  a*oùrdiaaait. .  ^  •  avait  commencé  bra  de  la  diaeuflàia* 
iUa  droiu  def  B«arbons  eapagaoUM»-*  k^.  dp^s.du  «onaeil  aaevit 
élaieal  M.  de  Choderloa  de  ijwloa»  officier  d>rtiUenei  auteur  d'un  ro- 
«an  boBleusçoent  célèbre ,  Mmmé  Les  liaisons  dangenus€s%Ù.  de  m* 
tabeaui  leooiaxte  de  ù  t....  Sb^...  On  pf^tend.qne  l'éf4l|ue^*A«âM 
entrait  pour  quelque  chose  dans  ie  p<.an-...'. .  i^e  ii^u  49  rindaf^ion»  dif 
anodes  était  la  maison  de  M.  Boulainvilliers  à  Pasay,  que  le  prince  louait 
depuis  peu. . . .  C'était  à  Essonne  dans  une  petite  maison  qu'était  la  ma- 
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ftayai  noéme  en  fut  éam  ;  et  Ton  vit  un  soir  recommencer  Tii- 
sage  des  motions  ;  mais  elles  étaient  dirigées  dans  un  tout  autre 
MDS  qoe  celles  qui  avaient  rendu  ce  jardin  oéM[>redans  Thistoire 
révolutionnaire. 

ulrelle  générale;...  une  intrigue  amoureuse  serrait  4e  ffréteitê  aus 
fréquens  Tojages  du  prince  qui  s'y  rendait  trois  fois  par  semaine. . . 
.  »  Agnès  Buffon ,  puissante  légisiatrioe  dir  duc ,  était  Tame'  de  cette 
dangereuse  liaison;  Monrose  Laclos.  la^çheviUe  ouvrière....  Grisboot- 

don  S.  P....  et  Bonneau ....  en  partageaient  la  gloire  ,et  la  fbrtune.  —  A 

avait  fallu  une  grande  étude. . . .  pour  faire  sortir  le  duc  d-Oriéans  de 

«on  apathie,  de  son  épicurélsme»  tranchons  le  mot  de  sa  Jeanf .  •  .rie  luH 
bitueïle... ...  Que  Toulait-on,  en  ameutant  le  peuple,  les  femmes»  en 

faisant  manquer  Te  paiQ?  Ils' comptaient  faire  éloigner  le  roi,  on  an 
moins  lui  inspirer  des  inquiétudes,  l'empècber  de  sortir,  deMrede 
Texercice;  en  un  mi>t,  .  ils  avaient  spéculé  suf  Thumenr  dHtn  penpie 
poussé  aux  dernières  extrémités ,  et  sur  les  humeurs  d*un  souTerain 
d'une  santé  chancelante;  enfin,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ils  avaient 
désiré  sa  mort  physique  ou  politique ......... 

»  Les  choses  en  étaient  à  ce  point;,  le  peuple  sonleiréy  la  lantei^e 
prête,  les  fenîmeren  route  pour  Yersaifles.  Tout  aUalt  le  mieux  dn 
monde  :  malheureusement  H.  Nécker^  et  surtout  rarcherèque  de  Bur» 
deaux,  s*opppsent  iiu  départ  du  roi.  Il  rient  à  Paris,  çt  Toilà  toute  te 
machine  détraquée.  Quand  le  peuple  de  Paris  îfolt  le  roi  des  Tuileries,  an 
diahle  le  roi  des  HaUes.  La  clique  8*était  enferrée  dle-mème^M.  la  Fayette 
avait  èimqufs  la  confiance  du  monarque.  M.  Neckèr  allait  receroir  les 
seoour» itiunenses  delà  taxe  patriotique  (l'impôt  du  quart  du  re?enu>; 
Il  fallait  tout  désorganiser  encore  une  fois 

»  L'homme  propose.  Dieu  dispose  :  Dieu  merci,  tout  a  échoué.  A  son 
retour  de  Torsaittes,  M.  de  la  Fayette  a  continué  d'être  infatigable.... - 
un  corps  de  preuTes  à  la  main ,  lé  Jeune  général  Sont  la  rie  était  nae» 
naoée,  seprémte  chez  le  roi.  Un  conseil  extraordinaire  est  assemblé... 
On  décide  de  transiger  ayec  les  conjurés.  H.  de  la  Fayette  connaissait  le 
nforal  dé  rhomme  :  il  se  charge  de  la  Tengeanoe  du  roi ,  de  la  patrie , 
«t  du  chef  de  la  milice  parisienne,  n  mande  sur-le-champ  au  duc  qui! 
lut  consdne  dé  sortir  de  la  capitale ,  sous  trois  Jours,  tu  que  sa  rie  est 
«n  dtoger.  Il  fait  mieux  ;  irhti  fait  pànrenir,  par  tons  liés  échos  de  Pa* 
li^y  que  puisqu'il  a  voulu  compromettre  son  existence,  il  lui  offrira  l'occa* 
sion  de  sesatisftdre,  et  qu'il  lellétrira  d'un  soulBet,  en  ^dquf^droit  qnll 
le  trouve,  fàt-oe  dans  l'antichambre  du  roi.  La  fondre  n^a  pu  un  effetplns 

prompt  que  la  menace  du  Jeune  général Enfin ,  Jiîer  au  soir,  14,  le 

duc  est  parti ,  entré  deux  et  frols  heures,  pour  FAngléterre Toa- 

Uteis  de  vous  dire  que  te  duc  de  Byron ,  Jadis  le  duc  de  Lauxun,  arait, 

dmis  le  complot l'aslurance  du  poste  de  M.  de  la  Fayette....  » 

*  ^'On  pubUa  plusieurs  réponses  àce  factum,  entre  autres  une  où  Pou  In- 
vltait  rautèur  anonyme  à  se  liomlner.  L'épigraphe  en  fiiJt  connaître  le 
contenu  :  elle  se  «oomposait  de  ces  mots  :  erran  hwnanum  est  :  ifeci* 
p^revulpinmn;  perseverwediaboiieum. 
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\  Noos  aims  réam  en  une  seale  série  tous  les  bruits  qui  furent 

I        rëptodos  du  1<)  au  91  :  chaque  jour  en  vopit  en  effet  nahre  un 

i        Booieao.Un  rafqpôrt  à  l'asSemUëe  nationale»  que  nous  insëre- 

ms  eÉ  son  lien ,  donnera  à  nos  lecteurs  le  secret  de  toutes  ces 


'  Dans  Ks  salons  de  la  capitale  on  racontait  que  le  départ  du  duc 

I  l'était  BuDement  volontaire;  on  assuraitqu'ilétahforcé;  en  un  mot, 
>  fie  c'était  un  exil  à  Tancienne  manière.  Voici  ce  que  l'on  disait  : 
[  '  Le  doc  d'Orléans  avait  été  appelé  cheat  le  roi  ;  M.  de  la  Fayette 
t  était  en  tiers.  Ce  fut  ce  général  qui  parla  au  prince ,  et  obtînt  de 
W  la  promesse  de  partir^  en  lui  faisant  sentir  que  c'était  le  moyen 
de  mettre  an  terme  aux  bruits  injurieux  qui  s'élevaient  sur  son 
compte,  fl  fallait  partir,  afin  d'Ater  tout  prétexte  aux  piertùrba- 
tiors  qui  s'antorisaienl  de  son  nom.  Mirabeau  eut  connaissance 
decej^'et,  et  réussit  à  faire  changer  d'avis  au  duc  en  lui  dé- 
que  son  départ,  au  lieu  d'éteindre  les  calomnies,  leur 
n  contraire  de  prétexte.  Il  fallut  que  M.  de  la 
Fayette  revint  une  seconde  fois  à  la  charge;  et>la  demande  da 
14  pnmvak  qo'il  l'avait  définitivenient  emporté. 

Mais  ces  bmita  ne  dépassèrent  pas  la  bourgeoisie;  ito  ne  dea^ 
coalireoc  pas  jusqu'au  peuple.  Célle^n  les  aocueiHit,  il  e^  vrai, 
pmcpe  avec  faveur  :  die  y  cntt,  et  nous  verrons  JbientAt  des 
démarches  de  TBAtel-de^ville  dirigées  prindpdemeiit  par  oe 
«Mfpçon  de  la  eènqpiraiioft  orléaniste.  Quant  au  peuple ,  c'était  à 
k  hadequ'a  faisait  çkss  motions,  «t  c'était  la  crainte  de  Ja  disette 
€t  la  nriaère  qui  les  lui  inspmient  :  les  plus  importantes ,  les  pfatk 
(raves  se  trouvent  cons^néè^ans  les  procès^verbaux  de  la  cbmf 
oane,  domc  elles  venaient  provoquer  la  sévérité.  Ces  feits  de  la 
poiiee  nnnicipale  se  trouveut  tellement  mêlés  aux  autres  actes  de 
la  commune,  qu'en  donnant  la  narration  extraite  de  ces  prooèâ* 
verban,  iiidispeii8:d)le  pour  faire  comprendre  Tétat  de  Paris  en 
oe  moment,  nous  ne  pourrons  laisser  édmpper  que  oenx  que 
s  hmtile»  à  f|ire  connaître. 
Le  9,  In  députation  de  la  commune  traversa  Paris  en  granda 
,  H  obtint  du  roi  la  lettre  à  rassendMée  nationale  que  ron 
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a  lue*  Le  parlement  vint  après  elle  présenter,  set  hc 
Le  soir,  les  représentans  de  Paris  eurent  à  s'occuper  des 
getnens  au  Mont-de-Piété;  i  prendre  des  précautions  lour  gae 
lantir  rétablissement  dans  le  cas  où  il  serait  menacé.  Us  défiaor 
dirent ,  en  outre,  aux  districts  de  délivrer  des  certificats  d'i^dn 
gence  pour  servir  à  retirer  les  effets  mis  en  gage;  car,  disah  fat 
fiche  par  laquelle  cette  mesure  fut  transmise  au  peuple,  il  itm- 
drait  troi3  millions  pour  cette  munificenoey  et  le  trésor  ne  to  a  pas. 
—  Ensuite,  on  reçut  Tavis  des  boulangers  qu'il  se  préparait  ' 
insurrectiou  dont  le  but  était  de  les  fo;rcer .  à  livrer  lepaiA  à 
sous  les  quatre  livres,  sous  prétexte  que  le  roi  avait  promis/eelte 
diminution.  En  conséquence,  rassemblée.rédigeaua  arrêté  qw 
fut  affiché,  et  qui^  entre  autres  dispositions,  ooaleiiait  déUmm 
d'exiger  des  boulangera  que  le  pain  fût  distribué  ati-dessons  de 
doHzesous  les  quatre  livres,  sous  peine  d'étrearrétésur-*le*dBaip^ 
et  puni  suivant  là  rigueur  des  ordomiances  »  coaune  parturiitii—r 
.du  repid^  pMblic»  Enfin  »  on  ordonna  .que  les  ifx>tfpet  naièofmUt 
partsienfies  serai^.mjaes  sous  les  armes  à  minuit,  et  qm  dA 
.a^ijo^lksis^eut  posées  auli  panes  dos  lM>tilai^p^ 

Cependant  on  jpépajidait  dans  Paris  que  les  provîitoeB  paar^ 
ràieal  biea  ne  pas  approavcr;  la  oonduite  de  la  eapitalp;  «f 
«joutent  que  les'ÎEMiinbreiix  députés  qui  ileùlsUtdaient  des^  pa^ 
sefMOta  à  l'assemblée  daticMide,  se  proposaient  et  sè  W' 
tirer  «àileOrs  bailliages  réspeetiCi,  de  s'adresser  i  ^ut  qû 
ieft  avaient  éins,  afin  de  ré|>0Ddre  aux  tiolâtfMS  dé  PMt 
par  (les  protestations  non.  mojps  énergiques.  Gë  qui  O0lh 
iRnuait  ces  bruits,  o^était  la  proolamptiondu  rdi  puMiés  ce  jMT 
iBéme^  d'après  les  sollicitations  de  la  oMoame  e^danafaquàib 
il.s'adjvessaii  iioflunément  tex  proiSnces,  e(  les  teurut  que  o'é^ 
tait  de  fo«  plein  gré  qu'à  étût  vemi  à  Paris,  et  ka  aogageÂi  m 
i^OiS^^nmoi^àU^paix  eêàla  IrènqtàUUé.  \    ■ 

En  conséquence  de  ces.bruitei  Brisaot  avait  été  bomdS  la  lëÊk 
pour  rédiger  u^  projet  de  lettre  dé  Paris  ûiix  provindes;  il  le  ]Èré- 
sefËadanslaséaacedelaoomaAuaediilO;!!  était  ainsi  peaiitt) 

t  L'assemblée  générale  des  représentans  de  la  conmmne  de 
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Fans  saisit,  avec  empressement,  les  premiers  moipeâs  du  calmë 
qui  renaît  dans  l'enceinte  de  cette  c|ipitale>  pour  rassi^rer  toutes 
les  municipalités  du  royaume  sur  les  événemens  inattendus  qiu 
ont  paru  menacer  la  tranquillité  universelle,  exagérés  par  la 
édoomie  où  dé%urés  ^ar  l'ignorance,  ils  ont  pu  porter  Talarme 
daiis  m  France  entière.  Cfette  alarme  pourrait  entraîner  les  con- 
séquences les  {dus  funestes ,  si  rassemblée  des  représeutans  ne 
se  hâtait  de  la  dissiper ,  et  de  prévenir  fes  insinuations  perfides 
qui  tendraient  à  rendre  suspectes  les  intentions  toujourls  pureà 
^ies  citoyens  de  Paris^ 

»  Les  représeutans  de  la  commune  jetteront  un  voile  sur  le 
scmlèvement  préparé  par  les  ennemis,  dû  bien  public  pour  ren- 
verser^  à  son  origine  »  Fordre  nouveau  qui  commençait  à  s'établir 
dans  le  royaume.  Le  ciel  veillait  sur  la  France;  et ,  grâces  à  Tac- 
fivité  des  troupes.nationales  parisiennes  et  à  la  sagesse  <le  leur 
coomiandantfla  trame  odieuse  a  tourné  contre  ceux-^incùie  qui 
ravalent  ourdie.  Le  chef  de  la  nation  a  été  rendu  à  cette  capitale, 
qm,  depuis  pins  dW  siècle  ne  se  voyait  privé  de.  sa  présence 
qu*ava5  les  regrets  les  plus  ame^^. 

» La  conupune  de  t^aris,  pénétrée  des  sentimens  de  là 

nratemite  h  plus  intime  pour  toutes  les  communes  du  royaume 
voit  avec  plaisir  qu'elies  doivent  être  liées  à  jamais  par  un  iptérét 
commun;  elle  à  vu  arriver  ^vec  transport  le  graÎKl  jour  de  l'éga- 
Gtéoù  ses  antiquesprivilègessontdevenus  le  droit  commun  de  tou^ 
les  Français.. .Les  représeutans  de  laœmmunedePariss'eqgagen^ 
aune  fidélité  inaltérable  pour  la  personne  du  roi^et  à  upiefcateriûté, 
siDcèrè^et  constante  envers  toutjps  les  communes  du  royaume.,  », 

Ce  projet  fut  accueilli  par  d'unanimes  applaudisseme^içQt  re^i;^ 
Toyé  à,  une  séance  prochaine  pour  une  seconde  leçtpre.  Per3P))UD^ 
oepe^çs^à  fejre  ot^rver  que  ce  n'était  pas  à  la  commune  4^ 
Puis  à  faire  des  circulaires  aux  autorités  publiques  du  royàumei 
qu'iiyavaiten  France  des  citoyens  et  nonpas  deseommunes,  etc.t| 
aiosi  ^ne  h  remarquèrent  les  journaux  patriotes  aussijiôt 
qu'ils  éui^ent  connaissance  de  ce  projet  ;  les  représeutans  étaient 
habitués  tk  cette  extension  d'attributions.  Ainsi ,  ils  s  étaient  em- 
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parésde  la  poudrière  uationaie  d'Essonne,  et  faisaient  des  distribua 
tions  de  munltionsauxautresmunicipalitéis;  ils  en  avaient  càiyoyë 
jusqu'en  Auvei^e.       -      ' 

Pans  la  séance  môme  dont  nous  nous  occupons ,  la  commune 
acceptaraffiliationde  la  gardeparisiènne  qui  lui  fut  demandée  par 
les  volontaires  nationauxdu  Havre.  On  se  promit  amitié  réciproque 
et  réciprocité  de  secours  militaires. 

Dans  la  réunion  du  10  au  soir,  on  s*occupa  des  marques  ap- 
posées pendant  la  nuit  aux  portes  des  maisons  habitées  par  des 
représentans  ou  ides  officiers  de  la  garde  nationale. 

Ensuite  sur  ia  nouvelle  que  le  roi  venait  de  signer  le  Sceiicie- 
ment  des  gardes^u-corps ,  oii  nomma  une  commission  pour  sup- 
plier le  prince  dé  révoquer  cet  ordre. 

Dans  la  séance  du  11  au  soir,  l'assemblée  arrêta  qu*il  serait 
nommé  une  personne  pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
pubKépour  la  cohfimune  de  Paris,  et  que  la  personne  chargée  de 
cette  fonction  aurait  la  quatitéde  prôcureur-^ndic  de  la  comnume. 

A  peiné  cet  arrêté  était* il  voté,  qu'on  vint  dénoncer  ce  que 
le  rédacteur  du  procès-verbal  appela  tm  écrit  calomnieux  ;  c'était 
une  plaisanterie,  une  prétendue  liste  des  gens  éerouésàl' Abbaye. 
La  cbnunune  traita  cette  bouffonnerie  comme  chose  ^grave ,  et  la 
démentit  par  un  placard  qu'elle  fit  afficher  le  lendemain. 

Le  12,  une  députation  des  représentans  de  la  commune  alla 
complimenter  Monsieur  (plus  tard  Louis  XYIII)  et  Madame» 
L'assembla  reçut  des  dénonciations  de  toutes  sortes  :  C'est  oa 
marquis  qui  vient  lui  demander  justice  des  bruits  répandus  sur 
son  compte  :  c'est  un  district  des  Prémontrés  qui  Vient  appder 
Inattention  sur  la  multiplicité  des  feuilles  périodiques  dont  la  copi- 
taie  est  inqnttée^  et  qui  ne  sert  qti^à  entretenir  le  foyer  de  rinmior- 
Anationet  du  c(&or(frè,  etc. ^  toutes  ces  choses  furent  ren- 
voyées au  comité  de  police.  —  !Dans  la  séance  du  15,  le  disfrid 
des  Carmes  vint  demander  Tajoumement  des  représentations  de 
la  tragédie  de  Charles  IX.  Oii  prétendait  quci  cette  pièce  était  in- 
sultaiftepourlanaiionetpourlarévohition.  Cette  accusation  était 
en  dnetdevenqe  assez  générale,  pour  <|ue  Chenier  crût  devc^r 
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i*en  expliquer  devant  le  public ,  lôrsqu'enfin  sa  pièce  fut  jo|iëe. 
Sa  lettre  fat  insérée  dans  le  journal  de  Pnidhomnie.  —  Le 
district  des  filles  Saint-Thomas  se  distingua  dans  cette  séance 
d'une  autre  manière  :  il  vint  protester  de  scm  zèle,  et  de  son  dé- 
TDuement  pour  le  roi,  la  famille  royale,  pour  la  sûreté  indin- 
dneile  des  membres  de  rassemblée  nationale;  il  déclara  qu'il 
était  prêt ,  pour  atteindre  ce  noble  but ,  à  faire  tous  les  sacrifices, 
Bténie  cdiui  de  la  vie;  il  termina  par  demander  une  formule  de 
serment  pour  la  garde  nationale.  Cette  deniande  fut  prise  en  la 
pUu  hante  comidération.  Cependant»  en  attendant  qu'un  sermmit 
ioî  assurât  l'obéissance  des. citoyens,  l'assemblée  décréu,  sur 
la  proposition  dé  H.  de  ]^  Fayette,  que  la  garde  soldée,  serait 
ai^fmentée  de  six  compagnies  dé  fusiliers  eldedeux  de  cavalerie. 
Quelques  jours  auparavs^nt,  ou  Tavait  déjà  accrue  de  GOO  hommes 
destinés  à  la  garde  spéciale  des  barrières. 

Bans  ta  séance  suivante,  la  commune  acquit  encore  de  non- 
TeDes  preuves  du  pouvoir  dii*ect  qu'elle  exerçait  sur  |^s  autres 
mnnidpalités.  t)'abord ,  elle  reçut  une  lettre  du  connté  permanent 
de  Quimper,  qui  lui  donnait  avis  que  les  citoyens  de  cette  ville 
avaient  acquitté  leur  souscription  patriotique  du  quart  du  revenu. 
L'assemblée  chargea  un  de  ses  secrétaires  de  répondre  à  cette 
communication  au  nom  de  la  commuue  de  Paris,  Ensuite,  des  dé- 
putés de  la  villedlÈtampes  vinrent  solliciter  son  aveu,  pour  retenir 
deux  voitures  chargées  d'armes  qu'un  détachement  de  gardes-du- 
corps  traînait  h  sa  suite. 

c  Messieurs,  leur  répondirent  les  municipaux  de  Paris,  nous 
TOUS  remercions  dés.  témoignages  d'amitié  et  de  fraternité  que 
tous  ikMis  donnez.  Nos  setitimens  répondent  certainement  aux 
tôtres;  et  notre  plus  vif  désir  est  d'entretenir  avec  Vous,  et  les 
antres  municipalités  du  royaume,  l'union,  là  concorde  etl'inti- 
mfté  qui  doivent  régner  entré  tous  les  citoyens  d'une  méipè  pa- 
llie. Égalité,  liberté,  harmonie,  tdllas  sont  les  bases  de  notre 
eondaHe;  noua  ne  nous  en  écarterons  Jamais:  en  s'y  attachant 
oonstamnient ,  les  Français  ne  iformeront  plus  qu'une  nortibreuse 
if  doni  le  monarque  sera  le  père  commun ,  et  chaque  cité 
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ne  sera  plus  qa*une  partie  intégrante  d'un  tout  pdivisibleBUent 
imi  par  le  même  esprit  et  là  même  loi. 

1  D'après  ces  principes,  regardez-nous  comme  des  frères  et 
des  amis  que  vous  avez  consultés ,  et  qui  vont  vous  répondre,  e^ 

ces  seules  qualités >  Là  lettre  se  terminait  par  Une  invitation 

de  respecter  ces  voitures  d'armes,  et  par  dès  remerctmens  pour 
la  bonne  réceptioti  faite  à  un  torps  dé  la  garde  parisi^e  envoyé 
pour  protéger  l'arrivage  des  farines  ;  car  on  était  encore  malheu- 
reusement contraint  de  recourir  à  ces  expéditions  militaires. 

La  séance  fut  terminée  par  Taffiliation  de  la  garde  nationale  de 
la  municipalité  de  Saint-Ouen-sur-Seine  à  ceHe  de  Paris  :  l'affi- 
liation mettait  le  corps  qui  l'acceptait  sous  le  conomandemeiit  de 
M.  la  Fayette.  ^ 

Avant  de  clore  notre  compte-rendu  de  cette  séance,  nous  en 
extrairons  encore  ces  quelques  mots  :  c  M.  le 'commandant  péné- 
ral  étant  arrivé ,  a  parlé  du  décret  de  l'assemblée  nationale  oitî 
institue  liii  tribunal  pour  juger  les  crimiiiels.  Il  a  insisté  sur  la  i|é- 
cessité  d'en  hâter  l'ouverture ,  et  a  proposé  de  nommer  des  com- 
missaires pour  engager  M.  le  lieutenantrcriminel  ei  MM*  les 
conseillers  au  Châtjelet  à.  se  presser  d'entamer  les  procédures. 
L'assemblée  a  accueilli  sa  proposition.  > 

Nous  nous  borneroips  pour  le  moment  à  ces  extraits  des  pro- 
cès-verbaux de  la  Commune.  On  voit  qu'elle  jouait  la  rôle 
de  pouvoir  exécutif.  On  se  demande  ce  que  faisait  le  minis- 
tère :  les  ministres  étaient  alors  sans  doute  préoccupés  de  leur 
position  personnelle.    . 

c  On  commençait»  en  effet,  à  concevoir  des  doutes  sur  leur 
civisme  et  leur  droiture.  Divers  décrets  de  l'assemblée  nationale^ 
sanctionnés  par  le  roi ,  n'avaient  pas  été  légalement  notifiés  aiqL 
provinces  ;  plusieurs  n'avaient  pas  encore  été  publiés  dans  les  difr 
férens  sièges/ et  n'y  avaient  pas  même  été  euvoyés,  tandii; 
qu'on  y  avait  répandu  à  profusion  les  QJ^jections  faites  par  1^ 
conseil  contre  ces  mêmes. décrets,  au  point  que  div^  Ui-r 
bunaux»  notamment  en  Àl$aqe;  affect^ent  de  rei^drc;  des  jf|r: 
gemçns  contraires  aux  arrêtés  du  4  ao^.  £i^,  j|s 
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I        par  les  dëhis  multipliés  qu^îls  apportaient  à  la  promulgation  des 

lois ,  tmMr  se  tenger  de  n'avoir  pn  conserver  sur  leur  sancfibii 
(i  wà  pMvcrir'iliÉttië.  »  (JHbniteur;)  C^ëtait  le  garde<Ies-sceaux 
>{  ^BLommumak  i  rdocasion  de  ces  oppositions  ;  aussi  nous  le  ver- 
i  roDS  bienléi  comparaître  tlerant  rassemblée  pour  y  justifier  sa 
f        eottdaite. 

I  M.  de  8afait-Mest  était  encore  ions  {e  coup  de  la  dénonciation 

^        d#  WfAeul*  McGàâr  commençait  à  4tre  attaqué ,  non-seulement 

eonuiie  fisander ,  mais ,  ce  qui  était  plus  effrayant ,  comme  acca- 
^  paneor.  Enfin  on  pariait  dans  le  public  d'un  changement  de  mi« 
^         nistère  ;  et  ces  bruits  ne  pouvaient  pas  être  dédaignés ,  alors  que, 

é^iantd^  ibis,  la  cour  avait  cédé  aux  voiontét»  du  public.  Ôii 

,  eatrcwtres,  IHrabeaii'-comme .candidat:  les  royalistes 

;nme  paMQe  ambiiioD  i  M.  dé  Tafieyrandi  arche- 


[i 


II 


I         véque  d'Autun. 

I  {H.  raaAevIqpK&de  Twtaue,  M.  de  Tabm  évêqae deCtou- 

f         lawffff,  M.  l'ansiievéque  de  Paris,  demandent  des  passeport 
I         pour  les  trois  jours  accordés  pour  le  déplacement  de  l'assemblée  ; 

Uf^  jp^/Bo^refyi^  o|)9ery0r  çf^eh  noblesse  4e  soa  bailliage  va  se 

^        lysiepiltl^pp^^^ 

f  Qeltp  p))pervatîaii  entrain^  la  plus  giauu}^  dj«cussioii.  On  fut 

%  PV#W  spéciale  que  les  a^sef^Mées  d^  la  nQblesse,  du  ctergé 
ef  àsL  ji^^tsfty  n'aient plu^  Ijeu;  c^  as^mbl/^,  ditrOiâ*  fiom 
irrégulières,  et  ne  doivent  plus  exister. 

Jtf.  ^artinet^.  Je  crois  devoir  relever  l'erreur,  I^e  foufda- 
maitalede  cettp  motion.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  les  a^ 
semblées  élépientairés  avaient  été  irrégulières.  Certainement  il 
fyfLt  repousser  cette  assertion,  saus  cela  notre  assemblée  serait 
égalerait  irrégulière  ;  tout  ce  que  nous  aurions  fait  serait  nul, 
îD^ial  ;  et  Ton  sent  que  le  despotisme  pourrait  tirer  un  gr^d 
avantagé  de  tant  d'erreurs  que  nous  aurions  consacrées  nous* 
mêmes* 
ïennetteaHtioi  maintepant  de  vous  faire  quelques  observations. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  saos  force ,  TËtat  n'a.  plii»  de 
que  dons  rassemblée  iiationale;  tous  les  passeports  que  IVm  de- 
mande produiraient  à  la  fin  la  dissduûon  de  cette  assemblée  ;'el 
si  die  était  dissoute ,  TÉtat  même  serait4)ient6t  dissous* 

Eh!  Messieurs  9  pourquoi  se  retirer  de  cette  assemblée ?0m Ml 
malade!  mais  on  est  malade  ommiodément'  aussi  bien  i  Pittv 
qu'en  province.  On  est  fatigué!  mais  qui  de  noosf  iiel'esl  paa^ 
depuis  six  mots  que  nous  luttons  conbre  la  tempête  »  que  noua  op- 
pos(Mi&nos  efforts  à  toutes  le»  révolutions ,  qui  dp  qous  n*esi 


U  n'y  a  pas  de  sûreté  à  Paris,  d^H».  Qn  se  trom|te:  il|r  a  à 
Bariapluscf^rdre,  de.polioei  que  partout  ailleurs  ;i'tQarcliie  âe 
trouve  dans  tous  les  lieux  «  mais  aie  est  peut-être  moins  vkiame 
dans  la  capitale. 

En  un  mot,  Hessieursy  est-ce  quand^  le  vaisseau  est  batfii  des* 
flots  de  la  tempête,  qu'il  feiit  abandomier  le  gouvernail?  ett-œ 
quaiid  il  £aut  livrer  bataQle  qu'on  doit  abandonner  ses  dr^ 
peaux?  ^  .' 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  votre  courageuse  réforme  aimt 
bien  des  mécontens;  les  uns,  aigrissant  les  esprits,  leur  offrent 
la  licence  au  lieu  de  là  Hberté;  les  autr^  Soufflent  le  feu  de  la 
discorde.  Les  laisserons^iôus  triompha*?  C'est  ici  le  moment  du 
courage;  faisons  eti  sorte  que  l'on  ne  regretté  pas  les  jours  du 
despotisme;  restons  ici,  ce  n'est  qu'ici  que  l'on  peut  sauver 
l'Éttàt.  s 

M.  te  marquis  d*Ambli.  Le  préopinant  a  dit  de  très-bonnes 
choses  ;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  conduit  des  Français  ;  qu'il 
soit  donne  des^passeports  à  tous  ceux  qui  an  demandent  ;  mais  je 
demande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  de  ceux  quf  les  auront  ob- 
tenus ,  avec  les  motifs  de  leur  absence. 

^  M.  levtconae  de  Noailles.  Je  demande  la  liberté  indéfinie  des 
passeports,  mais  à  condition  que  huit  jours  après  la  première 
Séance  tenue  à  Paris,  on  fasse  un  appel  nominal  et  qu'on  imprime 
la  liste  des  absens ,  pour  l'envoyer  dans  les  provinces. 


Digitized  by 


Google 


{1788)  177 

OiiritiaeMrMiiolMMiteiidsmteàce  que  œ  scjenl  les  oommot- 
tMi  fu  jvgCDt  h  Déoessitë  des  pa88qK>il8, 

Jf.  7(Wf0r  abBerve-qu'un  député»  appanenanl  à  la  natkm  en- 
tien»  te  peut  éire  dispensé  pur  ceux  qui  l'ont  nominé  cie  l'enga- 
S«iept  qu'il  a  cantmcté  envers  la  patrie. 

if.  Demaotten  fait  un  amendeaient  à  la  motion  de  M.  le  Vi- 
ooiate  de  Nouilles;  il  demande  qu'il  SMt  suksîs  à  la  question  de 
rinpression  de  la  liste  jusqu'au  jour  de  Fappel  nominad.  H  le  croit 
propre  à  mainienir  l'esprit  de  concorde  qui  doit  régner  dans  l'a»^ 
scBblée.  Beaucoup  de  mepibres,  dit«il,  peuvent  revenir  dans  ce 


Jf.  Pùimlui  parle  contre  cet  amendement;  mais  l'assemblée 
radopte. 

On  s'occupe  des  suppléans.  On  propose  de  n'en  recevoir,  posté- 
risorement  à  ce  jour,  que  quand  ils  auront  été  nommés  par  1^ 
dtoycttsile  tous  les  oràres  sans  distinction. 

Après  nne'très4Qngue  discussion,  l'assemblée  prend  l'arrêté 
suivaBt: 

<  A  compter  de  ce  jour ,  les  suppléans  seront  nommés  par  tous 
les  citoyens  réunis  ou  l^^euient  représ^tés.  Le  présent  décret 
n'aors  point  d'effet  rétroactif  pour  les  suj^pléans  déjà  nommés.  > 

On  rqpreiid  la  motion  sur  les  passeporu,  et  l'assemblée  pro- 
nonce le  décret  suivant  : 

<  U  ne  sera  plus  accordé  de  passq[>qrts  que  pour  un  temps 
bref,  déterminé,  et  pour  aflaires  urgentes;  et  quant  aux  passe- 
ports illimités  pour  cas  de  maladie,  ils  ne  seront  accordés  à  ceux 
qai  les  auront  demandés  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés  par 
kurs  suppléans.  i 

L'assemblée  nationale  décrète^  en  outre,  que  huif  aine  après  la 
première  séance  qui  se  tiendra  à  Parj&>,  il  sera  &it  un  appd  no- 
nmud  de  tons  les  membres;  elle  surseoit  à  délibérer  sur  la  pro- 
position de  fiûre  une  liste  des  absens,  d'îmiN*imer  cette  liste,  et 
de  renvoyer  dans  les  provinces. 

M.  k  prbidaU.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde4e»<ceaux  une  lettre 
et  deux  mémoires,  qui  contiennent  des  otjets  importuns.  Ikms 
T.  m.  *^n        ^ 
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f n  d»  iM  riiteoif^y  C8  isfadtaM  ttpow 

dëternûné  à  convoquer  ta  MÏAÊtm  ié  Q/oém  ;  potif  le  fW^^m^ 

DNOt  de  M.  k  vMSfàA  de  SaînMIâixeiit»  dtpiAi  de  eMé  sèiië- 

ol^iitt^  /  abMit  p(Mir  cause  de  mendie.  H:  lé  gftrdcmei^fioeett 

aDnonce  qu'il  a  suspendu  eé!»  tnesnl'eé^'  d'apte  tes  rédimâtiMt 

q«  aisàënt  ëtd  ftdtes  dans  rassemblée. 

Il  pàiMt  inmile  y  puisque  Vo«tt  aii^  statué  sur  cet  (dbjêt  pÉr  te 
déoMt  ^  irot»  veuesde  rèhdfe»  de  vcais  oiscnpèr  de  eette  jotti-» 
fieati<io; 

Ufi  des  seerëialrei  fiait  leéttire  de  ta  lettre  et  de  Ptutre  mS^ 
moire.  La  lettre  annonce  qu'il  vient  de  &ire  publier  le  décret  mst 
le  pMc  à  intàétf  et  qu'il  a  confère  avec  ta  «chambre  dès  iraea- 
tions  pour  l'exécution  des  nouveaux  articles  sur  ta  justice  eês^ 
ntfle. 

Le  méBMwe  présente  des  oUervatlioM  sitt*  les  akkâea  de  ta 
constitution /concernant  le  pouvoir  judiciaire  et  ta  propeeUimi 
des  lois.  Ces  deux  articles  ont  jeté  du  doute  dans  ^esprit  dee  mi- 
nistres sur  l'organisation,  les  attributions  et  ta  juridic^du  des 
ooiMns  du  1^^  M.  le  gardedes-sceaux  demande  que  rassemblée 
natkmale  lèw^  ces  doutel,  soit  en  statuant  dts  à  pnSefit  »  seit  elt 
laissant  a«  ccmseila  Fexerciee  provisoire  de  leurs  foUcdeiiB. 

Les  ndoistres  réadent  cdnlpte  des  différente»  bMicbëe  du 
conseil  :  ils  donnent  une  définition  du  cbttÉité  eoiitèiitiettx;  dd 
Ooiluiail-d'Eiat:  l'un  eSt  présidé  par  le  gaidè4e$«ceiitix  et  cotn- 
pesé  des  maiiMi  des  requêtes;  l'autre,  présidé  par  le  roi;  est 
composé  de  ceux  auXqueb  le  roi  accorde  sa  coidiaiice.  Les  nii- 
ntatrek  oMservent  que  tout  est  en  souffll^ce,  qu'ils  ne  peuvent 
rendre  ta  justice,  etc. 

M;  Itetineatt  demande  qu'oli  délibère  sur-le-cbamp. 

M.  Cmmu.  Il  ne  nous  faut  pas  déguiser  qUe  c'est  le  conseil  du 
res  qui  a  Introdait  le  despotisme  en  France.  Ce  tribunsd ,  composé 
presque  toUjoars  d'officiers  qui  ne  sont  ni  magistrats;  ni  hommes 
publics ,  et  qui ,  par  circonstance  ^  sont  Fun  et  Fautre  à  ta  ïoîs , 
a  cnvidn  tou$  les  pouvoirs.  Un  homme  étàit^il  protégé?  son  ad- 
»  était  rafé  au  eonseit  et  perdait  sa  cause;  Rédamai^il  Sètf 


Digitized  by 


Google 


oofom   (IffB^  119 

IM.])emaiidaiiHll  jQstioe?  c'eslineaffsHred'adiiikùirtMien^Siri^ 
1lirii|i[i)iir»»  Itrei^  qw  ne  peatrkte  jii|^^  aféodta  dcsintls  oé- 

f»'i)  ae  pMfttt  fOÉbe.  Je  peose  qii'fl  fiÉit  a^^ 
M.  Marthieau.  Je  réponds  à  M.  Gamiif  qà^il  n'y  a^'à  înM^ 

dira  ail  iMfieB  WoianA  du  propiiaBiotiveDiént  ^  t^ 

€C  M  eqoindre  dé  renvoyer  le  fond  du  procès. 
if»  Çmm  jifpuia  rtuaaidciatet  de  M<  Mayiinewi. 
M*  Dupart^  Je  fenns  ésvair  reierer  ane  urèogPMidg  ktaiaciî^ 

tadi»  mqà  a'asi  qa'w  r«M  de  rhàbîtadte  oà  le coasea  ëtiût 

depaie  ai  Jaaf^eaips  de  ne  jamaiidire  b  réftié.  IsmémobtBperm 

ii*OBliaataapbi»<)i|eiroiseon6allflttVej     > 
ik'avMt  «Mfbres  dMaiidÉÉt  M  reànA  da  méuiétre  aa  comiid 


M.  Mnita8iMfcMeméntsttt*cBi|aéinMir«ideaaoona^ 
A  ioMI  I  peUiT  ttê  {M  aîigfiMrtef  dibis  ce  atoiti^t  le  peatdr  dea 
parlemens. 

M.  le  préndent  îif  les  modidns  dëikiaèel  sat*  lë  boreda» 

La  prend&rc  est  ponr  l'ajoumenietit  jttsqU*à  mardis  et  tfae  le 
méÊÊgm  des  admairêB  Mi  rsoTDyé  k  an  oomitë  dé  qaatré  per- 
sonnes. 

La  aeomide,  de  H.  Daport,  dont  l'esprit  est  qne  jdsqli'à  ce 
qna  rerf^aaisaïkin  do  povtoir  jinficiaire  soit  détenniaëe,  ainss 
qaeôdle  des  manîelpaUtés,  le  ecMeildn  rpi  sera  aatirâé  à  eo»» 
tinuer  ses  fonettcaseonmie  par  lé  passé,  à  rekception  desairéttf 
àm  propre  mouvemeat»  et.des  arrêts  portant  évoçatten  diifDnd 
du  prepèSt  lesqueb  n'aoroat  plus  lieu  à  coiapter  du  jour  dupr4« 
sent  décret»  et  qu'il  sera  nonmé  ua  cowté  de  quatre  f^srsom^ 
pour  eian^iner  le  roémoire,  ,. 

•11.  ihmemitêt9é  Penneiiez««ioî  deux  obaenrsiîoBa  : 
i^  Les  dépntés  h'aoront  vraisemblablement  pas  le  teMips  dé  se 
rttt».  dans  les  bureaot  pour  nommer  les  tpieire  rteadres  :  il  ^ 


Digitized  by 


Google 


180  ASSEMlILiB  NATIOilALE. 

oacord qu'Us s'oocupenide  leur  d^paft:  il eoBviaot doncdere 
voyer  le  mémoire  au  oôiiûtë  des  sept.   -         . 

2".  M.  le  gardoKies^ceaux»  dans  sa  lerare,  s'explique  sar  h 
qpnvocatiofide  la  noblesse  de  Guéret»  M.  le  présideat  peut  lai  ré- 
pondre en  lui  envoyant  le  décret  pris  au  commenoemeot  de  h 
séance  sur  les  supplëans. 

c  Le&propositiousdeM.  DesmeunierssontappHyées,etraaMah 
blée  les  décrète. 

iV.....  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapports,  d'eue 
demande  formée  par  la^comipune  de  Fontaind)leaH. 
.  Leshad)teansdecette'?inereprésententquelesand€Dsoffid^ 
municipaux  voulant  conserver  leurs  fonctions,  cettecité  se  trouvait 
dans  une  anarchie  qui  compromettait  non-seulement  lanr  sAveié, 
maisencore  celle  du  palais  du  rm.  Le  comité  propose  d'ordonner, 
conformément  aux  demandes  des  babitans  de  Fontaînebkau^qiie 
la  commune  soit  autorisée  à  se  nommer  des  officiers  municipsia* 
et  à  établir  une  milice  nationale,  avec  défense  aux  andens  sffi- 
ciers  civils  ou  militaires  de  s'immiscer  dans  l'administratioB  de 
cette  ville. 

L'assemblée  adopte  et  décrète  Favis  du  comité. 

M.  Target  propose  un  projet  dé  loi  sur  les  émeutes. 

M.  Pétion  de  ViUeneiwe^  Je  demande  l'ajoumement  de  cette 
discussion.  .     ..    , 

M.  k  duc  de  LarochefoueauU,  J'adopte  toutes  ces  observations, 
et  je  pense  qu'en  ajournant  la  question,  on  pourrait  décrier 
sttT-le-dhamp  ce  principe  de  constitution ,  que  le  peuple  a  le  droit 
de  s'assembler,  mais  en  suivant  les  formes  prescrites. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  projet  de  M.  Target,  et 
ordonne  que  ce  projet,  ainsi  que  celui  de  Mi  le  comte  de  Mirabeau, 
seront  remis  au  comité  de  constitution^ 

M.  le  duc  d*AtguiUon.  Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de 
réunir  tous  ses  efiforts  pour  achever  l'ouvrage  si  désiré  de  la  fâi- 
dté  puMique.  Ne  craignez-vous  pas  que  la  réunioii  de  tons  les 
Cor|]|B  de  la  capitale,  celle  d^  particuliers  même,  les  deinand^t 
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léipWntes,  ne  yous  lassent  perdre  à  Paris  un  temps  oonsidé- 
nUe? 

Je  propose  nndëcret  poor  éntar  ces  iDcoBTënieiiis.  Je  demande 
qi'mie  commission  soit  nommée  pour  recevoir  les  pétitions, 
phtaies  et  «dresses ,  et  qoe  les  dépntations  des  représ^tans  de 
Il  eanmniie  ^  Paris  soient  seules  reçues, 

M.  ie  dnc  d'Aiguillon  présente  un  projet  de  décret. 

Jf.  Somme.  Je  pense  qu'il  faut  substituer  le  comité  des  rap- 
psrtst  h  commission  demandée. 

M.  Mleem*  On  pourrait  inférer  ^de  ce  décret  que  les  autres 
moBicipafilés  du  royatuùe  ne  pourront  députer  à  l'assemblée  ;  je 
a»  œrtain  cependant  que  beaucoup  de  villes ,  qui  ontdes  choses 
jBportantes  à  communiquer,  ont  envoyé  des  députations  qui  sont 

M.  Gant  expose  le  dang^  d'une  excq[>tion  en  faveur  de  la  ca- 
|Me. 

M.  de  la  GidM$i€wniltre^  D  y  a  déjà  des  députations  entvoyées 
par  deux  provinces  entières  ;  pourra^-ou  les  refuser? 

Jf.  le  duc  d^AiguiUùn.  L'assenddée  a  rendu  un  décret  par  le- 
qadeile^Yait  arrêté  que«  passé  le  lOdu.moisd'ao&tyaucime 
dépmatioa  ne  serait  reçue  à  la  barre;  mais  ce  n'était  que  pour  les 
dépafaiioiia  de  Sdîcitation.  Quand  bien  môme  r(d>jet  de  ce  décret 
t  été  plus  étendu ,  l'assemblée  à  assez  prouvé,  par  un  usage 
if  qvjtéâe  n'entendait,  point  l'exécuter  rigoureusement. 
AiMÎ  je  n'ai  pas  proposé  une  exception  à  ce  décret  ea  feveur  de 
h  ville  de  Paris  ;  j'id  seulonent  voulu  exclure  les.  députations  des 
corps  et  communautés ,  ou  les  agr^tions  de  citoyens. 

Ledécret  proposé  par  M.  le  duc  d'Aiguillon  est,  après  quel- 
fies  ameodemens,  adopté  comme  il  suit  : 

•  L'assemblée  nationale  coiistamment  occupée  de  ses  travaux 
iaportaas,  et  ne  voulant  perdre  aucun  instant  pour  achever  l'oi»- 
Jvage  si  désiré  de  la  Câidté  puUique ,  décrète  : 

>  Qu'il  n'y  aura  de  députation  de  Paris  reçue  à  la  barre ,  que 
celle  des  reprësentâns  de  la  commune  de  cette  viUe  ;  et  quant  aux 
i^detjMindes,  plaintes,  qui  pourraient  être  présentées 
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citoyens,  sous  quelque  titre  que  ce  soit»  elles  seront  reçues  fm 
}û oamitédes ra^rts,  4fà  en  nndni  6Q«qErteà  twÊrnùà^n m- 
tMMude*  « 

Vmm  dit  M>  Maiftt,  d^  todiqié>  à  ramwM*-^  eet  Mp 
voyëe  à  mardi  prochain, 

La  séance  de  lundi»  il  Pwria^  esï  iodiiméepoiif  dk  hMFèspré- 
cisetf. 

Sur  la  demande  de  MH.  Dupon,  do  Ifenesq^ina»  dfiMeMHi 
de  BlacoiiBj  l'usaornU^  dédkie  9l'8  n'y  aun  désoraMfa  ni  dis- 
ti&eiaoti  de  costumes,  pi  djffircMq  de  pteees  dans  kssé^ees  et 
dans  ks  oérémonîes. 

On  iîdt  un  rapport  sur  l'atfmir^  de  l/L  le  (JiiHtiery  éféqoedte 
Trëguier. 

n  dit  dans  son  mandement  que  le  foî  est  digi|e  de  port«r  le 

sceptre  de  Gharlemagne Il  est  donc  vrai  que  le  diadème  eët 

garni  de  pointes  crueUes  qui  ensanglantent  le  trAne  des  rois  »  et 
que  dans  la  crise  excitée  par  des  HbelUstes fougueux,  le  trôfléesl 
ébranlé....  que  la  Term  d'un  évéqne  est  d'opp«Mr  ton  courage, 
oeoune  .saint  Thonns  de  Gantorbéry^  aux  nouyenités  dangi»^ 
reusas  ?Qipi  jamais  a  nûeux  mérité  que  le  rei  les  aaeriflaeades 
peuples  ?  f^ela  monarehie  fm^tse  est  différente  d'dle^nAnel  ^ 
I^  prinoes  fugitifs»  le  pouvoir  militaire  énervé»  i|n  «ysième 
d'ind^Modance  soutenu  ayeo  force,  la  vengeance  aignaanl  ses 

poignards «,  la  capitale  a  été  souiOéepar  des  assassinats 

Tds  sont  les  ouvrages  de  ceux  qui  abusent  de  feiirs  telens  :  oott^ 
servons  nos  lois  ec  reformons  nos  mœurs. 

Chaque  Etat  a  ses  lois  analogues  à  ses  habitans^lès  mowir- 
diies  surtout  ne  se  soutiennent  que  par  les  principes  andenft....* 

Les  doléances  pénétrai^t  bientAt  dans  le  cœur  de  nos  maîtres, 
les  riches  jouissaient  de  leur  opulence ,  le  superflu  se  répandait 
sur  les  pauvres,  Thonnéte  plâ)éiett  ^uissait  (fu  fruit  de  ses  tra* 
vaMx  ;  ces  beaux  jours  ont  disparu  comme  w  songe,  La  religion 
«Si  anéantie  i  ses  ministres  sont  réduits  &  la  triste  éonditiott  de 
commis  nppoifUi9  <h$  Mgands;  OD  soulève  les  giens  de  campagne; 
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mêllMtimh»  Mmm  :  tous  îm  nmx,  {HrttMnt  kiir  É}i»tt  duf 
hftIjMiii maajum ^ ^ leepticwiie^  régoisineYyoHà la iftoràit 
4ii  jour*  yofiveot  qiin  ledisoipfe  ob^iiaé  de  Mçise^  lé  «eeuîn 
4i]if|iKm«t|  te  yobipuieiliL  nth^  *  vivait  ayeo  te  CtirétteB;*.«* 

f  Cflia^fKljOTffl^Qgt  t^jniné  p«r  unie  i&vocatiw  it  la  bi^aftir 
saiio^,  n  î)  9tt0iM  ;  f  N'^U  I««  étomiani  qu'il  y  ait  de^  (pute 
fâ  ifutem  (ptrcwfltirive  te  droita  du  aouveraiii  ?  RociaBums  aos 
aademies  lois. 

iByadtf  tfns;  iuai8]poar)asr^rflier£MtF4lfiure  couler  le 
sang? 

Hmêqà  iMurtagea  ôos  fenptioatr  nûiistres  da  Dieu,  montez 
étm  iM  fàuàtéà;  laites  anténdre  les  leçons  de  la  soumission; 
Hm  «ax  paires  ^Ms  s'abusent  quand  ib  croient  aint  dtaiinu-» 
ikm  des  impôts;  dites  qu^on  les  irompi  quaad  en  accuse  iei 
diei8dudar((é«.M  '         ' 

>  VénâfaMèa  cnld^ttetthi^  n'estn^e  pas  à  l-acoord  de  votive  no- 
MoMet de ^Mtre  der^  que  voufl  devez  voi^e^^fëlîdtë? 

1 4Sês  syMèmes  d^ëgaliiri  dans  le6  mngft  et  la  fortunene  âènt  que 
des  ehfaftèrea*  On  Voua  trompa  quAnd  on  vous  promet  cTârrachea 
ésmspasienrs  et  davoa  seigneurs  tenus  propriétéi.  » 

TA  est  f  iextfait  du  mandement  de  M.  Tévëque  de  IVéguier. 

^  titH>A  jamais  V  dit  le  rapporteur,  un  écrit  aussi  incendiaire  9 
O^of  !  an  prëht  exhorte  de  monter  dans  la  chaire  de  véritë  pour 
y  dAiter  ^  pareilles  horreurs  !  I^t-il  donc  jusqu'à  ce  point 
^oaMer,  et  déshonorer  la  caractère  sacré  d'un  mmistre  de  paixf 
Dans  on  siècie  moins  échirrf,  le  fenatisme  aiguiserait  ses  pol- 
iinsrds,  h  diecorde  aUumerait  ses  sinistres  flambeaux,  )ies  s^ 
<XNiersit  sur  te  France»  ei  à  la  voix  d'un  préht  lanatique  ou  if« 
ÏM,  tottt  rtmpife  éeraii&  feU  et  è  sang!  Maïs  heureusement  la 
liteMidoÉiiiie  et  guide  tes  FrUtafatsi  ite  iniépviaeront  led  cris  d-un 
Menxqaia^irëàll  pahnedu martyre»  qu)  erett  avoir  dit  heau* 
€tttp  quand  fl  a  dit  qu'il  nppoaera  te  feiniielé  èo^a^ 
ClffllMMry.  Pf^at,  Iteet  voire  histoire,  Hsea  aveeies  yeux  de  te 
laisoB,  deFbamatfif,  et  vous  verrez  si  vous  devea  vous  auk^riser 
ftetaMB^NMttfrtel  €epMlt  que  vata  eiiea,  a^aii  au  «1^ 
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prétexte  spëdenx;  mais  vous^de  quel  droit,  d»Mqiiei  desmncriee- 
Toos  qu'on  abuise  les  peuples,  qir'ou  les  tron^  »  que  h  ret^kmett 
anéantie?  De  quel  droit  caionmiez-^as  les  ai^fustes  repréu»' 
tans  de  la  nation?  En  est-il  un^  parmi  eux  Je  dis  même  pfirmi 
ceux  qu'on  appelle  aristocrates,  animé  dé  pareils  sentimens? 
J*aime  à  croire  qu'il  n'en  existe  aucun  qui  "vous  ressemble..  > 

On  fait  quelques  observations  sur  cette  affiBib*e;  maïs  die  êat 
;youmée  a>tiiit  que  le  rapporteur  ait  ternliné. 

Là  séance  est  levée,  pour  être  reprise  à  Paris  le  19  dC octobre,  j 


KiC  rapport  sur  l'afiaire  de  révéquedeTrégoier  nefati 
que  dans  la  séance  du  22.  Mais  leMùnkear  ne;domiequ'ii 
lyse  très^inoomplète  de  ce  travail:  nous  àUoiis  tftdier  d'y  cap* 
ptéer,  en  donnant  en  même  tenqM,  et  d'ui)  seul  coup, me  idée 
des  conséquences  que  cette  affaire  eut  dans  la  province. 

«  Lorsque  le  promis ,  le  plus  illustre  trAne  de  l'onvas ,  dit 
ce  mandement ,  est  ébranlé  jusque  dans  ses  fcndeoiens;  kyrapie 
les  mouvemens  convulsifs  de  la  capitale  se  font  s^epitir  daos  les 
provinces  les  phis  reculées  de  i'empijre  français ,  sera|t*4l  pora» 
à  un  évéque  d^garder  le  silence?*..  Hâas  !  nos  très<her» frères, 
qu'elle  est  différente  d'eUenonéme,  cette  m(»archie  française  «  le 
plus  beau  domaine  de  l'église  catholique  !  et  quel  est  le  minislre 
des  autels  dont  les  entraUles.ne  seraient  pas  déchirées  à  la  vm 

des  combats  qu'on  livre  à  l'Église? La  capitale  d'uoe  nntiott 

polie,  sensible.,  a  été  souillée  par  des  proscriptions  inouies»  par 
des  assassinats  dont  les  nations  les  plus  barbares  rougiraient..,.. 
Conservons  nos  lois  antiques;  elles  sont  la  sauvc^rde  de  nos 

propriétés,  de  nos  personnes  et  de  notre  glofa«.. Satisixit  de 

son  sort,  le  plébéien  vivait  content.... 'Les  tribuaux  soprémea 
sont  méconnus,  humiliés....  La  religion,  la  raison^  la  natare» 
indignées,  fi^émissent  à  la  seule paisée  d'une  réforme^  dont  bi 
seule  entreprise  a  d^  coûté  tant  de  flsuig,et  de  larmes..*.  Si  ao- 
jonrd'bui  on  envahit  les  propriétés  des  deux  premiers  ordre»  de 
l'État,  qui  vous  garantira  les^vètrespour  l'avenir?....» 

Ce  mandement  était  le  premier  mot  d'une  iasurreciiaii.préle 
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à  édifier.  Ua  corps  de  volontaires^  recruté  parmi  les  ouvriers  et 
les  geas  de  la  campagne,  devait  se  réunir  sous  les  ordres  de 
VU.  deKeralio  et  Kegrai  de  Noud.JUais  ce  iait  fut  dénoncé  par 
qudqnes-uos  des  enrMés  à  la  municipalité  de  Tr^ier  ;  et  Ton 
ittsil  Pacte  de  cette  ^association  qui  était  écrite»  ditron,  de  la 
naÎD  d'un  conseiller  au  parlement  de  Rennes.  Cependant  on  se 
ooDtentâ  seulement  d'informé  et  de  transmettre  les  pièces  à 
rassemblée  nationale;  mais  la  jeunesse  des  villes  de  Bretagne  se 
fouleva  à  cette  nouvelle.  Tous  les  points  de  cette  vaste  province 
fournirent  en  quelque  sorte  leurs  détachemens;  et,  dès  le  96, 
près  de  30,000  hommes  étaient  réunis  à  Tréguier;  les  conjurés 
prirent  la  finie  ou  furent  arrêta  :  nous  verrons  bientôt  les  suites 
ile  cette  affisdre, 

La  province  de  Bretagne  ne  fut  pas  la  seule  ou  Fon  essaya  de 
résister  anx  conaéquences  du  mouvement  de  Paris. 

En  DanplMQé»  dès  le  il ,  c'est-à-dire  presque  aussitôt  la  nou- 
velle recne  des  événepnens  du  6  octobre,  la  commission  intermé* 
âUve  prit  sur  elle  de  convoquer  les  États  pour  le  2  novembre , 
avec  le  doubleinaUf  c'est-à-dire  les  trois  ordres  en  nombre 
doable  des  .cçmvocations  ordinaires.  Sdon  l'usage,  nuUe  assem* 
Uée  de  ce  genre  ne  pouvait  avoir  lieu  sms  la  permisnou  du  roi  : 
le  seul  fait  de  la  convocation  constituait  donc  le  fait  de  conspira- 
tion. On  remarque  que  M.  Mouuier,  le  prince  d'Hénin,  et 
M.  [de  Lally,  partirent  le  10,  et  prirent  la  route  du  Dauphiné, 
M.  Monnier  fut  accueilli  à  Grenoble  par  s^  amis  comm6  un  hé- 
ros de  la  Intimité  :  on  lui  fit  une  réception  brillante. 

Sur  oetie nouvelle,  lesreprésentansdu  Danphiné  restés  à  l'as» 
iWiHtfp  nationale,  écrivirent  une  longue  lettre  à^la  commisaiûQ 
intermédiaire,  ou  ils  leur  donnaient  l'assurance  que  le>oi  et  Vw^ 
semblée  étaient  parfaitement  libres,  et  les  rappelaient  à  leurs  Re- 
voirs» en  leor  Cûsant  remarctuer  qu'ils  ne  se  rendaient  coupables 
de  rien  moins  que  d'une  insurrection^'Enfin  vtnrentles  arrêté»  de 
rasMmUée  nationale  elle-même:  pous  les  verrons  pbis  tard. 
Celte  tentati?e  devait  échouer,  et  elle  échoua;  il  n'y  eut  rien  de 
plus  que  Pacte  même  dç  convocatiw* 
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U  en  Alt  de niime  en  Languedoc:  il  y  eut  à  Tenloiifle  tIM  f*f» 
nioB  de  quatre-vingts  parlementaires»  et  de  qpiatre-vingt^i:  g&Êh 
tikbonunes.  Ib  arrêtèrent  entre  eux  une  Jettre  pour  1»  convoca- 
tion des  Ëut9»  en  y  comprenant  l'ordre  du  tiera-^t*  €et|ed4' 
marcha  en  prpvoqusi  une  toute  oontnua?e  de  ta  part  du  Tier^i  el 
d!pa  il  résuha  que  raristocratie  laogoedocientie  œ  crut  oUigrfe 
de  dénier  ses  lettrea  de  ;oonvocation« 

Bes  mouvemens  causés  par  des  sentimeos  sans  conmiM*! 
mais  qnî  supposaient  h  crainte  de  pareilles  oonjoratlûns  >  Avainni 
lieu  snr  d'autres  points. 

.  Le  13,  ie  comité  municipal  d'Alençon  fit  arrêter  le  vieottiiad* 
Garaman,  n^ajor  en  second  y  un  lieutenant  et  soixante  dûssanm* 
Il  fit  dresser  une  instruction:  les  pièces  furent  envoya  à  FtrfA* 

Yoîcit  en  quelques  mots,,  ks  détails  de  oei  érémmiv^li  Le 
corps  de  M.  de  Caraman  n'avait  pas  enoora  prM  le  sanmc  d^ 
vique.  Sa  présence  était  un  fait  assez  extraordinaire:  Il  ville  n'é- 
tait point  habituée  à  recevoir  do  garnison  $  aussi  les  ehasseura 
étaien(4l8»  à  ce  qu'il  parait,  logés  ohefe  les  bourgeois.  A  la  noiH 
vriledei  événemens  de  Bretagne ,  un  rassemblement  se  feniMi , 
proroqué  par  la  cnunus  du  corps  de  M.  deOaratifttt;  On  denttiH 
dait  qu^il  prêtât  le  serment* 

[I)aMs  cet  état  de  choses,  dltle  Momlénr ,  M.  de  Oaraman  «ft» 
fisie  ordre  à  ses  chasseurs  de^se  rendre  auprès  de  lui;  Hais  dSn» 
perses  comme  ils  éuiient  dans  différons  quartiers  i  il  fsdlàk ,  poll^ 
y  arriver  ^  se  fidre  jour  à  trayer$  dés  groupes  de  peuple  qui  s'op* 
posaient  à  leur  passage.  Ils  eurent  l'imphidence  de  tirer  quèl-^ 
qnès  [coups  de  caralMnes  et  de  pistolets.  La  garde  natiofialé  tair 
téfpemik  par  un  feu  beaucoup  plus  vif,  mais  par  un  bmdieuf 
iAunî  pwsonne  ne  Ait  tué ,  ni  m^e  grièvement  bleltsé. 
'  Une  pièce  decamon  traînée  devant  la  maison  de  ïf.  de  6ar»« 
ieM»  y  éonna  de  plus  vives  inquiétudes  encore  ;  trok  Ans  cary  tttt 
te  fen ,  et  trois  fois  la  pluie  empêcha  l'amorce  de  prendre. 
•  Cependant  il  survient  une  apparence  de  cahne  ;  on  va  prier  M.de 
€hrAmandesemidreaticomité:9s'yrend.Lepeupleenfiirenrf6&* 
vironne:  on  le  désarme  ainsi  que  ses  chasseurs  i  et  apfèê  FadrMi 
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Marrogé  eomneini  crimiiiei»0D  T^pfenne  datospiwci^^ 
une,  livre  aux  imiNrécatious  de  deux  ceâts  paysaiM^ ,  cpû,  pendant 
denx  heures»  d^bërèroilsiirlaniaBiâpedehii  fedre  souffrir  la 
wrtkipkBGnieUè. 

Le  comité  permanent,  soit  entraîné  par  le  mouvement  oénê^ 
rd,  soit  fbroé  de  céder  d'abord  au  torrent  pour  ne  pas  irriter  la 
ftareor ,  s'érige  en  tribunal  pour  Juger  Faccosé ,  et  sans  autre  at- 
tribudon  que  cdie  qu'il  s-ét2fit  donnée  lui-même ,  instruit  contre 
tet  officier  ime  procédure  crimindie. 

A  peine  rassemblée  nationale  en  est-elle  instruite,  qu'elle  charge 
son  président  d'écrire  au  comité  d'AIençon,  pour  prévenir,  s'il 
en  est  temps,  tout  acte  ide  violence ,  et  une  poursuite  si  manifes- 
tement illégale^  M.  Necker  joignit  ses  prières  aux  ordres  de  ras- 
semblée ,  et  remontra  vivement  les  suites  terribles  de  ces  agita- 
tions irrégulières  qui  substituent  les  cruels  arrêts  de  la  vengeance 
populaire,  aux  sages  décisions  d'une  justice  calme  et  réfléchie; 
et  llnfluence  malheureuse  que  i>ourraît  avoir  sur  le  plus  granp 
nombre  des  esprits,  le  renouvellement  de  ces  scènes  de  sang  qui 
joignaient  de  plus  en  plus  la  paix  dont  noi^s  avions  un  si  pressant 
besoin. 

A  la  lecture  de  ces  deux  lettres ,  la  fermentation  s'apaise  tout 
à  coup,  la  tranquillité  renaît ,  le  comité  de  la  ville  réuni  aux  con^ 
gûsa^dres  des  districts  rend  la  liberté  à  M.  de  Caraman ,  et  il  esf 
admis  avec  sa  troupe  à  prêter  sur-le^hamp  le  serment  civique.] 

Le  i$,  le  peuple  e(  la  nuuMcip^té  de  Bi>irfognfe-auu^lKàr  «'op- 
fùsètmi  à  refnberqn^Hierit  du  duc  d'Orléens  pour  rAn^ttHarpei 
JkmfQyinM  k  Paiis  trois  députés  adressés  à  la  eommimB,  49 
Amy  à  r^fisemblée  natii^pal^,  et  ^  ministère,  pour  9^9if 
vetttertatioii  poétîve  sur  la  véracité  des  pees^rts  ééfyté^  i 


Le  nombre  des  émigrés  était  d'ailleurs  très^considérablè.  Btt 
llifte»  il  m'y  en  ataii  pas  nioins  de  soixante  mille,  dit  te  journal 
*f  telu,  60t  êKét$  de  population  aeeumidée  ew  les  borda  dit 
IK  de  Genève  avait  Alto  eniliMBter  les  vivfes  ;  t^ 


Digitized  by 


Google 


188  ASSBHBlAe  NATieilALB. 

étaient  oceupës,  si  bien  que  de  beites  et  grandes  daines  ^étaient 
réduites  à  oouelier  dans  de&éciiries. 

Districl  de$  Cordetiers  (16  octobre). 
L'assemblée  générale  du  district  des  cordeliers  »  sur  la  réda^ 
mation  de  Harat^  déclare:  <  que  la  liberlé  de  la  presse  étant 
une  suite  nécessaire  de  celle  de  rindiyida ,  elle  prend  sous  sa 
protection  tous  les  auteurs  de  son. arrondissaient,  et  ^'elie 
les  défendra  de  tout  son  pouvcôr  des  voiei  de  fait  ^  sauf  à 
ceux  qui  pourront  se  trouver  offensés,  dans  4eurs  personnes 
ou  dans  leur  honneur»  à  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de 
droit,  > 

ÀSSEMBI.ÉE   NATIONALE. 

Séance  du  19  octobre^ 

Cette  séance,  la  première  tenue  à  Paris,  eut  lieu  dans  une 
salie  de  Tarchevéché  ;  et  fiit  en  grande  partie  occupée  par  les 
cérémonies  d'installation.  D'abord ,  ce  fut  un  discours  de  félicî- 
tation,  adressée  par  M.  Bailly  au  nom  de  la  ville,  puis  la  réponse 
du  président;  ensuite ,  succéda  une  propositiQu  faite,  par  Mira- 
beau ,  de  voter  des  [  remercîmens  à  MH.  Bailly  et  de  la  Fayette^ 
comme  représentans  des  habitans  de  Paris,  au  double  .titre  de 
citoyens  et  de  gardes  nationaux..  Cette'proposition  votée  par  l'as- 
semblée, provoqua  de  nouveaux  discours  de  la  part  du  maire  et 
du  général.  Enfin ,  cette  scène  fut  fermée  par  un  nouveau  vote  de 
rassemblée  qui  décernait  des  remerctmens  à  la  commune  et  à  la 
garde  nationale. 

Cependant,  les  choses  sérieuses  trouvèrent  leur  place.  On  fit  le 
rapport  de  oe  qui  était  arrivé  au  duc  d'Orléans  à  Boulogne  ;  et 
de  r arrestation  faite  à  Alençon  de  |ff .  de  Caraman  et  de  ses  chas» 
seurè.  La  séance  fut  terminée  par^une  décision  relative  à  la  dis- 
cussion de  iWganisation  administrative  du  royaume.  On  arrtoi 
que  l'on  suivrait  dans  la  délibération  le  plan  du  comité  de  eoMMH 
talion. 

Aprèsla  séance,  l'assemblée  nationale  se  rendit  ai  coips  aa 
palais  des  Tuileries,  pour  complimenter  le  roi  et  la  reine,  et  saluer 
le  dauphin.  Dans  cette  visite,  les  représentans  renouvelèrent  les 
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ptoneBsesde  l^tr  dévoîkmeQt  m  monarque  eti  la  nation.  La  r^ 
poosedeLL.  MIL  ne  sortir  pas  du  style  consacré;  dies.  déchr 
rèfCDl  être  touchées  des  sentimens  de  rassemblée.  La  reine  prit 
If^dsophindans  ses  bras,  et  parcourait  avec  lui  tous  les  groupes 
de  .dqmtés  qui  remplissaieat  le  salon* 

Le  club  breton  suivit  l'assemblée  nati<»iale  à  Paris  quelques 
jours  sqwës  ;  il  établit  ses  séances  dans  la  bibliothèque  du  couvent 
desJaooUnSy  rueSt.-^Honoré.  Jusqu'à  ce  jour,  il  était  resté  unique- 
i  composé  de  représentans.  U  commença*  alors  à  recevoir  des 
ichoisiseiidebiMrsde  Tasseodïléey  et  particullèremetit 
pami  ks  écrivains.  Pour  étire  admis,  il  fallait  d'abord  être  pré- 
senté par  deux  membres  qui  rq[>ondissent  de  la  moralité  du  can- 
didat ;  puis  sulnr  les  chances  d'un  scrutin.  Ce  dub  prit  le  titre 
de  Soàéii  du  omis  de  la  comlfiuiion  ;  il  s'était  d'aiUeurs  donpé 
UD  règlement,  un  bureau ,  des  officiers.  Les  séances  n'étaient  ce» 
pendant  paspiibliques;oik  n'yéuitadmtsque  sur  l'exhibitiond'une 
Gtfie d'entrée.  On  aH>daft  censeurs,  les  membres  chargés  dé 
garder  la  porte,  c'est-à-dire  de  regarder  les  cartes  d'entrée.  U  ar- 
rifa,  mais  à  une  qpoque  moins  reculée  que  celle  dont  nous  nous 
oeeupons  maintenant,  peut-être  un  an  après,  que  le  duc  de 
Clartres(actndlementLoui»-Philippe),  se  trouva  censeur-portier, 
OBBjoinlânent  avec  Lais,  chanteur  de  l'Opéra.  Nous  aurons  bien- 
tft  Focearion  déparier  de  nouveau  de  ce  club/  qui  fut  si  femeux 
ioos  le  nom  de  SocUté  des  Jacobins. 

siAlfCE  no  30  OCTOBRE. 

On  termina ,  dans  cette  séance,  l'affaire  du  conseil  du  roi.  On 
arrêta  que  <  jusqu'à  ce  que  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire 
et  des  administrations  départementales  fût  terminée,  le  conseil 
du  rm  serait  autorisé  à  continuer  ses  fonôtions,  à  l'exception  dos 
«rétsdn  propre  mouvement^  ainsi  que  ceux  ponant  évocation  et 
rétention  da  fend  des  afiaires  lesquels  ne  pourraient  plus  avoir 
Ben  à  dftier  de  ce  jour.  » 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  de  l'organisation  adminis- 
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trstifé.La  pnmlèreqimtMB  tekkB  0^^ 
les  asfiesiblëeB  primaires.  ^ 

Après  mie  dlsciMsîon  assez  leiigue,  et  qui  roak  presqaeomqtte^ 
ment  sur  la  porition  de  la  question ,  l'assemUëè  décréta  que  Al 
première  condition  (téUgibitiié  ètaU  d'ttft  nk  Françm  on  ffavénii 
Fmifaw.  -    "^ 

Paris,  81  octobre.  «—  Eu  eiécutin  de  fandie  qie  mm, 
ay^oa  vik  donner^  ei|  analysant  les  prooès-verbaux  de  la  oon» 
mime»  il  y  avait  des  sentinelles  aux  portes  des  benfatfigQrsi  La^ 
terreur  de  la  famine  était  retenue»  et^d^uia  deux  jours  »  eb 
anût  causé  quelques  émeutes.  L'atant*veilIei.on  aindi  arrAsé  trtîs 
voitures  de  iarine  sur  le  territoire  d'un  district;  le  président  ds 
CKHOÛté  était  accouru^,  et  avait  manqué  d'être  vietime  de  la  furent 
pcqpulaire  :  on  se  plaignait»  d'ailleurs,  du  coulité  des  subtetawseut 
On  demandait  pourquoi  ses  séanœrétaiciit  secrètes;  on  disait 
que  tous  les  jours  on  trouvait,*  dans  les  filets  de  SaiDl-Glfmd».de9. 
masses  de  pain  qu'on  jetait  k  la  rivière»  etc.  La  veille»  le  disirisa 
des  Prémontrés  proposa  amcai^tres  districu  de  nonuuer  dwem 
deux  députés»  qui  s'assembleraient  dans  le  bot  de  chercher  cm*: 
semble  un  meilleur  règlement  sur  lea  subsistances.  Enfin  ce  joV' 
même»  cette  terreur  de  la  disette  produisit  un  meurtl^.  Ce  fut  à 
la  porte  de  la  salle  de  l'assenddéernationale»  ruedu,Mardié»Palu» 
près  l'évécbé»  et  chez  le  bouUnjgfeF  même  qui  fournissait  aui  re^ 
présentans ,  que  la  scène  commença. 

Ce  boulanger,  nommé  François,  commençait  sa  septième  four- 
née, lorsqu'une  femme,  qui  n'avait  pu  se  procurer  de  pain  (il 
n'était  pas  encore  neuf  heures  du  matin  ) ,  et  à  laquelle  on 
disait  d'attendre  que  cette  sq)tième  fournée  fût  cuite»  voulut 
entrer  pour  s'assurer  que  tout  le  pain  avfiit  été  distribué». 
François  la  laissa  faire.  Elle  trouva  trois  pains  rassis  que  les  gar« 
çons  avaient  réservés  pour  eux;  aussitôt  elle  ressort»  en  tettut  mi . 
painàlamain,  ctaiaccusantleboulangei'deQedisCrflNterqu'ttM 
partie  de  ses  fournées.  A  ses  cris,  on  s'ameute;  les  senlinelleu 
sont  forcées;  on  fouille  la  boutique;  on  trouve  les  petits  pains 
réservés  pour  être  portés  à  l'assemblée;  faccusation {[rossit.  On 
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iÉitlilMlMÉr<mkNdiD^«fiB  tain  il  demandée  être  eèn- 
dû!  k  son  diidriet  9  on  l'éDMliie  i  h  Gi^e;  at  k  fc^ 
Immût!  (kpmiuàîûfiA  mené  aiioomttëde  poMee. 

Il  HIMit  (tas  éAtore  neuf  heures:  trôi^  tnethbres  Salement  s^ 
thiliialefil  préMis.  Cependant  3s  reçoivent  }éé  plaintes  da  pèo^ 
pie»  entendent  les  réponses  de  raccusé,  et  écoutent  leà  attesta*^ 
dons  de»'  ioiÈôûà.  L'aire  était  claire  :  Prançôià  iloh-séillemènt 
rfTéttit  point  coupable»  inais  il  s'était  fait  remarquer  par  un  zèle 
particolier  dans  reiercicé  dé  jsà  profession.  Convaincus  de  son 
MoctettCe»  les  membres  du  comité  de  police»  et  entre  autres 
MM.  Gufbt  de  Blânciieviile  et  Garan  de  Coulôn»  descendent  sur 
b  placé  publique»  où  la  foule  âîneùtée»  s'ëxaltant  par  ses  cris 
même»  ne  cessait  de  répéter  a  la  lanterne  !îk  annoncent  que 
FhdçoU  Ta  être  conduit  au  Ch&teiet*  Vous  voulez  te  faire  échàfH 
fttHêdAM  \^  fedimes;  et  aussitôt  la  multitude  fond  siif  là' 
^e»  li  dis^pe  par  son  seul  ^ids,  et  pénètre  dans  Tâôtél-de- 
TiDe.  Ok  eAle  boulanger,  griait-dn»  ok  est  le  boulanger?  "Et  ne 
le  vdyànt  pàs^  on  ahréte  tt.  Guyot  de  Bianchevillë  :  Ah!  vous 
/8to  eufAérr  nos  enntnûs,  Itil  dlt^m  ;  tmàs  vtotre  tête  aujourd'hui 
mmiéponddetaAermt.  ^ 

Pour  arracher  le  malheureux  aux  mains  qui  le  serraient»  le 
oomité  de  police  invite  le  peuple  à  entrer  dans  la  grande  salle. 
Là»  il  propose  d*y  interroger  publiquement  Taccusé »  de  lui  don- 
ner des  juges  choisis  parmi  les  speètateurs.  En  même  temps  il 
fait  amener  François»  que  l'on  retira  d*une  salle  où  on  l'avait 
cxfaé.  On  montait  dans  la  salle.  On  n*y  était  pas  encore  arrivé» 
qne  le  malheureux  boulanger  fut  saisi»  malgré  les  instances  des 
Kprésentans  »  traîné»  et  pendu  à  la  lanterne.  Sa  tête  fut  coupée  » 
mise  au  bout  d'une  pique»  et  promenée  dans  Paris. 

ÀJuanbUe  des  refréieHUu»$jde  la  commune^ 
Oê  eoBOMaoft  ptr  envoyer  MM.  Giiyot  de  Bbncheville  et  Ga- 
m  d»  Gouloii  et  dëputation  auprès  de  l'assendblëe  nationale^ 
poor  rinatruire  du  meurtre  qui  venait  d'afHiger  la  capkale»  et  hi 
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>  On  ordonae  ensuite  au  eommaindantrgénéiid  de  ditiiper  txMl 
attrouponcut  {>ar  la  force,  et  de  saisir  les  omipables. 

c  Insistant  sur  la  nécessite  d'obtenir  iine  toi  marAoUf  faflieah 
Uée  a  jugé  qu'il  fallait  enyoyer ,  à  cet  efiet,  de  nouvesu  oon- 
missaires  à  l'assemblée  nationale  :  son  choix  s'esi  arrêté  sur 

c  Ona  cru,  en  même  temps,  qu'il  fallait  requérir  la  préseMse 
de  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet»  et  de  M.  le  pré^  Une 
députation  a  été  chaînée  de  remplir  cette  mission. 

»  On  s'est  occupé  de  la  publicité  des  arrivages  de  grains  et 
fiirines  à  la  balle.  Cet  obj^  appartenant  spécialement  au  dépar- 
tement des  subsistances,  il  a  été  décidé  qu'il  y  serait  renvoyé 
pour  prendre  à  cet  éffûrà  un  arrêté.....  » 

Les  commissaires  envoyés  à  l'assemblée  nationale  étant  reve- 
nus, ont  annoncé  que  l'assemblée  avait  pris  en  considéraâoa  k 
rapport  qui  lui  avait  été  fait,  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
arrêté: 

c  i"*  Que  le  comité  de  constitution  de  l'assemblée  natienale  se 
retirerait  sur-le-champ ,  pour  s'occupa*  de  la  rédaction  d'un  pnh 
jet  de  loi  contre  les  attrojd|)emens>  qui  p&t  être  décrété  ce  jour, 
mercredi; 

>  3^  Qu'il  serait  enjoint  au  comité  des  recherches,  de  faire 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  découvrir  les  auteurs  des 
troubles  et  manœuvres  qui  peuvent  avoir  lieu  contre  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  l'Etat  ; 

5"*  Qu'il  serait  pareilleoient  enjoint  au  comité  de  police,  établi 
a  r Hôtel-de-ville  de  Paris,  de  fournir  au  comité  de  recherches 
tous  les  renseignemens  qui  pourraient  lui  être  parvenus  ou  lui 
parvenir  sur  cet  objet  ; 

4*  Que  le  comité  de  constitution  proposerait,  lundi  prochain  à 
l'assemblée,  un  plan  pour  l'établissement  d'un  tribunal  chargé 
de  juger  les  crimes  de  lèse^iation;  et  que  provisoirement  le 
C|iàtelet  de  Paris  serait  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  ks 
prévenus  et  accusés  de  lèse-nation  ; 

5*  Que  les  ministres  du  roi  déclareraient  po6itiV6niait.q«^ 
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flODl  lesmoya»  et  1^  rMornset  qoe  l'^aAMbUe  naiiqM^e  pouj^ 
nk  leurfoarairpour  tes  raetirë  ai  ëialil'assQrer  les  sah^ktancèi 
da  rofaoïne,  et^oiamQdeiit  d^  Iai^ca(Miale'»  afin  qae  rasMiiUée 
oilMttrie,  ayant  hk  tottt,<^  qui  est i  sa  diqpositioii  pour  oet  ot>^ 
jet^  puisse  compter  que  les  lois  serom.  exécm^j  ou-rendre  leè 
mniistres,  et  auires  ag^de  Fautoritéy  garans  dé  leur  ioeué» 


Quelques  mesures  que  l'on  eât  prises  pour  rëlaUir  l'ordre 
dans  la  capitale  >  on  a>pottrlaât  été  d'avis ',  sur  la  netioa  d'un^des 
memtïres,  d'âablir  qn  cùfnifé  des  r^cA^ritr/ie}.  Après  une  djaous»- 
siou  mure  et  réfléchie  «  l'assemblée  a  pris  l'arrêté  sinvant  : 
*  ti'tBsembléelgfénërale  des  rq)rés«iiUiis  de  la  ooaimùne^  m^ 
ment  affigée  de  v<Mr  que ,  malgré  ses  initiations  à  tous  te  èabi* 
tans  de  h  capitale,  pour  les  engager  i  ne  pins  irouMer  la  (ran-* 
qnillité  ptahBqne  par  des  insurreêtions  aussi  pr^udicia^es  an 
rqMs  des  bons  citoyens/  qu'au  bonheur  dé  la  vitte  entière^  de 
Bouveant  actes  de  violence,'  et  des  meurtres  même ,  se  Qpmmet- 
iCDteaoof&paklaiit  lé  séjour  dû  rordans  sa  bonne  viUede  Parisi, 
ec  pendant  h  4enue  des  séances  de  fassenibléQnjttioiiale^  consi- 
dérant qu'il*  est  de  soii  devoir  de  chercher  à  déçoyvrir  les  ma- 
aœavrer odieuses,  que  des  geiis  mal  inteptionnés  emploient  pour 
dénatàrer  le eanuxèredoux  et  faumain  du  peuple  frénçaia»  et 
pour  l'çxcitér  à  dâ  troubles  qui  ne  tendent  qu'à  tonraf^r^bontre 
s»  propre  intérêts^  a  unanimement  arrêté,  qu^il  ^rajt'étal>U  nn 
tùmé  de  recherches,  composé  de  meiiibrés  pris  dans^son  sem, 
qoi  se  borneraient ,  et  sians  avoir  aucun  pouvoir  admtiltstrattf»  à 
recevoir  les  tlénonciatiôns  et  dispositions  sur  les  tramés,  comidiMa 
et  eoDspiraticms  qui  pourraient  être  découverts ,  s*a8siiireraicBt , 
en  cas  de  besoin ,  des  personnes  dénoncées ,  les  lùtenlOBéFaieHi, 
et  rassembleraient  lés  pièces  et  prenvei^  qu'ila  pourraient  acqué- 
rir, pour  former  un  corps  d'instnidion;  eu  conséquenoe  eiteâ. 
ttMhmé,  par  la  voie  du  scrutin,  dès  commissaires  qu'-el)e  a  dpé- 
ciaiemeat  chargés  de  remplir  les  fonctions  ci-dessus  énonoëps^  - 

»  Ordonne  que  le  présent  a^vété  sera  lu  ^  aMchéet  publié  k 
•onde  trompe,  i 
T.  m, 
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HiflMBffttdH  1)011  brilio  «tda  lé  Mofoillilé»  mtk^fitàmif^ 
B'mvàovpe^t  Iflt  œiipaibliiK  ftutoûrs  de  oe^  mûner^  de  oi»  ^m« 
pl6lt]fCQMidér^tqiié  te  aataide  TIË  wd^piid  d#iwr  (^qiwr^ 
NMCte toi»  le^bow  eitoyana  idoimer  «h  gowt»  des  rodMplKy 
établi  à  rHdtet-de-viUe ,  toutes  les  coimatesaDoes.etles  repseigiiiy 
hmh»^  pravfDt  toirétrA  fânr0iw.jL'wévB6i^prot)»^^,<^ 
i$lfim  QEif»  ^s  jtufii'^  im^tE  v^tw,  i«jlan.  <((  rtôtiov  ist  rtii|w<' 
t«iM4ki^f<<mn^Adoiit  )ai«wTés^  ^dumistm  P9f 
ceax  qvilw'déoaiWQiwt  f  ifiqû^lor^CQ^^ 
W  jitgMfliil  w  ]«  <WKVkMi(A.  d^  iX)Qfia^ 
mtté  fut  M.  le  mûre  m  rrtlrerait  parnli^v^Rt  le  l'ut  »  pwr  «ij^ 
[^ $.  M»  de  ^«loir  biep  promeùrer  ^  ouijret  b  gr^  d« 
toute  pmonee  qi«î  dënapçei^^  mif»  tfmn  on  m  QcwHpiMdaot 

fin^efifei;  BeiUy  ^iwdil  clieile  roi  et  ilt^worui  cette  l^ttire 
quifnt  Mmeoiée  au  imeèervertMd  que  aeus  tran^çrivenç  ; 

.     ,  Pom,  «f  31  oçieAre  1789» 

.  «  ii»  i«î  m'ft  ordiffiM ,  MoQûeur  t  de  veoe  f^ 
prqbeiJQB  ^'U  drape  au&  rnepiree  prà^  dàwè  Tee^WiUée  g#^ 
i*le  dea  rapvëseBiâiis  dé  le  eemmea»,  par  fo»  erréMi  de  ee  jewrt 
pwiwrveiiir  à  découvrir  lei  eiMeMra  dei  ^wwp  el^  complo» 
QQiiifelebwiipiiH^.I^Ieeb^  Stemtrçs^Qal^à- 

veoi^M^  fecQQder,  et  $r  Mn  v^iff,  bi^  amrar /a.  (prAQf^  4f» 
etÀatpsf  4<s  trèeiep  <<  e^mpl^U^  contre  k  b^n  pupkc,  ^qu'iU  (wmç«t 
<ii9*fii4iiw 4én(mm  èla  JM^tiçe »  w  s^ui^  r ^jréseq^eive  de  la co^h 
e«PMu<^iSifli^,en^h*deBc|ide9ui;«  ^  ,      ^ 

Dans  la  séweediitsoîr ,  il  fut  décidé  qii'onMeodrait  seerètet  ait 
lutfque  po6«ible«  ta  li£(Bdee.iMiebres  de  comité  das  recherchesv 

QnaHiHt  lV4<e«atiw  de  deux  iqdividm  qiiiaYai«p(pai)i^ 
au  ttflurtpe  d»  mabeureiut  FnuiQOifs, 

.  yAnenblée  nationsde  approuvaêeriemiit  eéue  création  et  ces 
dispositioDS.  Le  leûdemain  die  euToya  une  dépuiatioo  dMgjff 
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(Honlfir  leeonlé  desreçherc^  ,ea  rap- 

portaY^cebiî  qu'elle  avait  eréé  dans^n  &m.  Gela  eut  liw  ea 

ÂSSEMBLéE  NATIONALE. 

Séance  du  mer&edi  21  octobre. 

PLkpréiidnit  &it  lecture  d'ipie  lettreéqrlte  par  le  rauitémq- 
«GVidL  d'AtofODy  oi  enTOjwt  la  procédure  relative  à  TafiSaire  4» 
ILleTJûomtede.Caraiiiau,.  Par.uu.  évéDeiiieutiiialheureux,.dit 
€1  eomité»  notre  nuliœ  joationale  a  été  obUgëe  d'arrêter.  M.  le  Yi« 
comte  deCaraman»  Kolre  but  a'a  jaqaai$  été  de  le  juger.  Nous 
a«9iia  seideoient  tonhi  recueillir  les  preuves  d'un  £ait  qip  avait 
sgggj  les  eipriis. ,     ^     . 

Leoemité  des  recberdies  est  char^  des'isseiinbleràaûdî» 
pour  s'gocoper  d«  cet  otjet.. 

(M  aiuwiBoe  lUK  députation  de  la  oQnununé  de  Pailla 

N^...  porittt  la  parole»  Tend  oompce  de  l'^éofliBeitt  qui  né^ 
iMteeeite  dénwreiie«Ceitiati0|à  s^t  heures  et  denîe»  un 
heahmiMr»deinewanr  ii^  du  Marché^^»  a  été  accusé  par  k 
ffls  »  d'a¥oir  mis  à  f  écart  un  certain  noaibrede:pains«  U  a  été 
«Miéà  rHMMe-villepar  la  jfardenatiotialé.  Lepel^^le  s'y  est 
■traduit,  et  a  demande,  la  mort  de  ce  boulangerv  dont  les  voisins 
sont  veuis  assurer  la  probité.  Les  députés  du  district  de  ce  ci- 
tojfai  ont  assuré  qu'il  avait  rendu  les  plus  grands  services  a  tout 
an  fwtlerr  eu  cuisant  sq[>t,  huit  et  neuf  fois  par  jour.  Il  a  lui- 
nfiaie  déclaré  que  jamais  il  n'avait  refusé  ni  voulu'  refuser  du 
PM  an  peuple;  qu'il  «vair  toujours  eu.une  «ses  grande,  quan- 
tité deCsrine  pour  fournir  à  toutes  les  demandes;  que  dans  ce 
aes  fours  étaieift  pleins;  qu'il  lui  restait  lencore  vingt* 
i,  et  qu'il  s'étai(  assuré  sa  provision  pour  un  temps  asses 
flnudiriérabte.  U  a  dit  qu'il  entait  tous  les  boulangers  de  Paris 
ém  la  taAim  position  «  lies  r^éseatans  de  la  eommraie  rendent 
eonpto  dssw  réponses  au  peupla.  Ils  se^diqioài^nt  à  intsrl*oger 
ethanhi^sr  publiquement  et  dans  la  gpnwde  salle»  lorsque  des 
ibanes^  après  les  avoir  menacés^  l'ont  arracbé.de  leurs  mains 
et  Tw  Imé-nn  peuple,  qui  l'attendait  pour  lui  ilo^vier  la  mort. 
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AÎDSt  les  ënfe^tes  rêcominencenly  et  la  sitnation  de  ia.coinmiine 
est  çf  autant  plusaffligéaiite,  qu'Ole  doute  de  robéissaoce  des 
soldats^  Les  députés  de  la  commune  d^osaBdeat  que  FassemUée 
r^de  une-loi  maitiale ,  et  s'occupe  de  pourvoir  aux  subsistanees 
de  la  capitale. 

Jf«  de FQtt€at(bpropK)8e  de  prendre  siir-i^lum^ 
lequel  il  èerait  ordonné  à  tous  les  districts  et  à  la  garde  nationale 
d'employer  toiis  leurs  moyens  et  toutes  leurs  fotrces  pôùp  saisir 
les  premiers  fauteurs  de<^  délits  et  de  rédifjer  une^  loi  martide 
qui  serait  aiyoùnl'hni  même  portée  à  là  sanction. 

M.  Bamavie.  J-jobserve  que  rassemblée  s'âoignerait  du  teroe 
de  ses  pouvoirs  si  elle  faisait  Tarrété  demandé  par  le  préopinant 
En  se  rappelant  le  fait  énoncé  du  malbeui*eux  boulanger;  Il  parait 
certain  que  la*  crise  actuelle,  ne  provient  pas  d'une  disette  efiep* 
tjve,  et  qne  la  cause  extraordinaire  quii'a  produite  doit  <étre  sé- 
vèrement recherchée.  II  serait  peut«étre  ji  propos  que  l'assmiUee 
ordonnât  auxsomité  des  rebherches  de  se  concèrtar  avec  le  comité 
de  police  de:  la  commune  pour  découvrir  les  manoeuvres  oonpa- 
blés  qui  occasionnent  ces  moavemens.  L'assemblée  ne  peut  bôb 
plus  se  refuser  à  rendre  une  loi  mariiBley  qni  semit  èxéemée 
dans  tout  lé  royaume*^  ^      . 

-^  Les  comités  de  rédaction  et  de  constitution  se  retirent  pour 
rédiger  cette  loi. 

M.  le  gardé-dés^sceanx ^  confarmément  au  décret  d'hier,  se 
présente,  à  l'assemblée  et  est  admis. 

M.  Ctcé^  gariè-^es-êceaux.  Messieurs  ^  je  vienâ  offrir  Ies-iéc1air- 
cissemens  que  "VOUS  pouvez  désirer,  et  qui  sont  reldtife  aux 
fonctions  qui  m'ont  été  confiées  par  le  i*oi.  Devenu  déposit»re 
dii  sceau  de  la  loi ,  sans  avoir  cessé  d'être  membre  de  ôette  as- 
semblée, ma  première  parole  a  été  de  proFesiser  hautement  h 
responSâd)itité  des  ministres  ;  et  je  verrai,  toujours  avec  satidfiao- 
tion  qu'il  hne  soit  permis  dé  foire  connaître  les  principes  et  les 
actes  de  mon  administration ,  non-seulendent  à  l'assemblée  oatio- 
nale,  mais  même  àehacun  de  ses  membres.  v 

^  Si,  malgré  mon  extrême  attention  à  me  conforma  à  vos  dé« 
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cnis,  y  m'àdappatt  quelque  erreur;  elle  serait  involontaire;  et 
je  m'empresserai  de  la  rétracter. 

IjesëcWrdsQeineo^  que  vous  attendez  dç  moi  »  MesBÎeui^,  ont 
pour  objet  dinars  dëcretsde  cette  assemUéet  ou  fkttAi  la  manière 
dont  ils  ont  ëcë  sanctionnes  ou  pùbKés, 

El  f  abord»  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer  que  les  oon- 
ditiens  désormais  nécessaires  pour*  constituer  une  loi  et  pour  la 
rendre  esécutoire ,  n'ont  été  déterminées  par  vous*  que  dans  les 
«tides  deconstitotiM  que  vous  avez  décrétés  »  çt  que  lé  roi  a  ao- 
oepléB  poreoient  et  simplement  à  Versailles  le  limdi  5  octobre^ 

C'est  depuis  cette  époque  et  d'après  le^.dispositîonà  décrétées 
pif  tons,  qne  les  ministres  du  roi*ont  pu  éonnaltre  la  loi  à  la- 
fieile  ils  étaient  soumis.  Depuis  cette  époque- voi^  n'avez  pré- 
seméà  la^sanctionldtt  roi  que  ie  décret  des  8  et  ^  octobre,  por^ 
tan  réfwmatioii  de  quelques  V>î>^ts  de  la  jurisprudence  criitii- 


J'ai  pris  aussitôt  les  t>rdres  du  roi ,  et  en  conséquence  des 
lidiei^patentes,  portant  sanction  de  ce  décrel,  ont  dû  être 
«iraiéeft  à  tons  les  tribunaux  dn,  royaume. 

Jeudis  que  ces  lettres-patentes,  ont  dû  être  adressées  aux  tribu- 
i ,  parce  que  l'envoi  aux  tribunaux ,  et  la  publication  quel- 
des  lois  n'est  pas  une  fonction  de  mon  office,,mais  de 
MM.  les  secrétaires-d'état.  Mals.vous  le  savez^  mon  zèle  n'a  rien 
téf/igé  pour  qq'une  loi  aussi  intéressante  reçût  paktout  une 
prompte  et  fociie  exécution. 

Aatérieurciiient  àl'époque  du  5 de  ce  mois,  c'est-è-dire,  avant 
fi^uie  loi  précise  eût  déterminé  notre  conduite ,  les  mnoîistres 
du  roi  n'ont  pu  que  suivre  les  mouvemens  de  leur  zèle  pour  cor- 
feipondre  à  vos  intentions  ;  et  vous-mêmes ,  Messieilrs ,  vous  n'a- 
via  pas  encore  exprimé  ni.  même  délibéré  les  principes  que  vous 
imdepuis  établis  pour  la  confection  et  la  sanction  des  lois^. 

Vous  avez  diversifié  la  forme  de  vos  demandes.Tantàt  vous  avez 
demandé  la  sanction  pure  et  simple  ;  d'autres  fois  vous  avez  voté 
1>  promulgation ,  quelquefois  la  simple  publication ,  et  enfin  l'ao* 
ceptation.  Jlest  des  décrets  dcmt  vous  avez  spécialementdeniandé 
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radresse  aux  triWuanx;  d'autres  oii  i^tte  6(mdidoil  H'M;  pm 
stipulée. 

Les  ministres  du  roi ,  privés  du  précieux  avantage  de  commu- 
niquer ïivec  vous ,  n*ont  piî  que  proposer  au  roF,  p<nir  satlsHfa^ 
à  vos  décrets,  les  mesures  que  leur  indiquaient  les  formes  Mti* 
ques  non  encore  abrogées. 

C'est  par  cette  raisonne  vos  êéièbres  arrêtés  do  4  aoAt  et 
jours sliiivans ont  été  imprimés  àfimprimérie  royale,  âv^  fordre 
s^Bé  du  roi ,  qui  en  ordofkme  Fimpressian  et  la  pulHication ,  coït* 
fonnément  à  la  réponseque  sa  majesté  vous  avait  ftice  sur  là  ée^ 
mande  de  là  promulgation  de  ces  aurétés. 

Vous  aviez  vous-mêmes  envoyé  ces  arrêtés  dans  tiù0»  les  ph^ 
ijnees ,  avantde  les  présentoir  à  la  sanction  du  roi  ;  vous  9tf%t 
depuis  ordonné  l'impression  des  observations  que-  le  roi  vous  a 
communiquées;  et 3 n^'est  pas  connu  que  vous  ayee  jamais  d<^ 
mandé  au  roi  d'adresser  vos  arrêtés,  soit'  aux  tribunaux  »  soit  aux 
municipalités. 

Cendant,  je  croîs  être  sûr  que  MM.  fes  seçrétaii^eftid^ëM  en 
ont  envoyé  dans  toutes  les  {provinces  avec  proftision^ 

n  vcaaa  été  dit  que  ht  première  rép^M^se  que  le  roi  imms  a  l^te 
sur  les  arrêtés  avait  eu  la  même  publicité.  D  est  vrai.  Messieurs!, 
qu^elle  a  ëté  Imprimée  le  jour  mêmequ'eHe  vous  a  éi  rendue^  u 
cette  circonstance  est  commune  &  toutes  les  communications  qui 
ont  existé  entre  l'bssemblée  nationale  et  sa  majesté.  Cette  pM^ 
dté  est  la  suite  du  caractère  qui  distingue  le  roi ,  et  je  pourrais 
dire  aussi /Hessiedrç,  la  sutte  de  vos  propres  principes. 
^  Les  décrets  concernant  la  libre  circutation  des  grains  dans  VUt- 
térieur  du  royaume  né  pouvaient  suivant  uoiis,  être  trop  tdt 
connus  dans  tout  le  royaume.  Mon  zèle  m*a  inspiré  de  les  litire 
d'abord  adresser  à  toutes  les  municipalité^,  aux  commandans  des 
troupes  du  r(H ,  à  ceux  des  milices  nationales ,  et  h  ceux  des  ma- 
réchaussées. 

Cette  adresse  a  été  ordonnée  par  le  roi ,  (e  21  septembre  der^ 
nier,  et  BfM.  les  secrétaires-d'état  ont  mis  sans  dovte  le  pbs 
grand  empressement  à  se  conformer  aux  intentions^de  sa  majesté. 

Uigitizea  Dy  VjOOQ  IC 


Fmé»  joirt  qpÉteé  ufle  lot  emformeaiaiiiéiiiw  déor^«  et  qiii 
at  ooniJflDt  {Mé  d'antres  disposilieos  «  a  été  adressée  à  tous  le^ûi- 


ladoia  dira  M  «  lb»ieiira>  qn'ctt  se  trouve  pas  daaeeette  loi 
iedmiarartida  de  votre  décret 4a  18  septembre^  911  prciciit 
Yeam  aux  Duinieipalités,  et  cette  omission  a  ea  deuxmotUa  trèa- 


Le  preniar  mqaé  Tenvot  de  œs  déonoka  irenaii  d'étre'faifpar 
onlre  du  i^i  »  tftecteiaeiit  i  toutes  les  mumeipalitéâi  le  second 
est  que,  dans  les  formes  anciennes^  lesloisnef'adresseniqu'aak 
14  et  qaela  ptiUicitéj  qui  jM  la  suite  do  leur  en- 
if  suffit  pom*  asureind^o  iégdtoant  tOiisc«a  oorps  ^t 
les  partadianaà  Fobsemtion  déi  Ms/ 

h  pÊÈsé à rattMe  de ladéobratiou des droita de l'hoiuaie et 
es  dtt»yen,  ^  aux  pcrfats  de  oonfctitution  que  tous  a(Vâfl  prée^atés 
sa  fd  ;  en  loi  demandoDi  sou  ^Moeptatîm  j 

n^Tous  l'a  accordée  purement  et  simplement  »  ainsi  que  vous 
rifoi  ééététf9$i auft,  points  de oonstittatiou [que  voti^  aveaSrpré^ 
sMis  as  roi  ^  en  W  dânandànl  son  acoeplaiion^i , 

Le  déetet  sur  la  gabiile  a  été  sailotiodiié  puremsut  et  simi^e- 
■M  dMg  sou  ailier }  ms  le  preinwr  nHÛâtrédes  fiMaoes  à  eru 
énair  pn^user  d'y  ànnéscr  un  régleHieiit  dont  l'olpîei  est  de 
yfUBfir&  le»  nàoyana  d'eaécutipii  de  votre  déereiiPar  examide  «  il 
Maitliiau  ,aprtaaveur  ordeAiéqnêleadaa^iidésonnaisdébitéau 
poids  et  non  à  la  mesure,  détenmBSr  le  temps  iadispensaUe  pour 
§miÊ  iusipwiefa  des  ménsiiês  ilécassaires  à  la.pesëe»  et  fixer 
fépoque  dli  leari  detméir&dAifé  au  poids, 

Cast  iiosî  qae,  dat»  le  némo  rëgisment^  le  roi  se  réserve  de 
faire  incieamiBieat  leadisporiiiaiiaoqBvepsdile^  pour  lasuppNls- 
isi  àfS  cOMmissIods  do  Vaieneo»  Saiimur  él  Reimsi 

OsM  sttpprëuioB  deiaK  être  opérée  par  dtelettrea^palemes 
Amia  âSoL  (îeura  desaidtis^  et  o'eai  de  qui  aéié«iésttté. 

fé eNAs,  MflMi^ofSy  tous  dvoit  dofanélés ésiairoîsaeuieuftque 
^ÉàwHeàSm  do  illoivétsiirioMvoasafeirj^uftédèpiQaèn 
fMMpuMé  é»MMi«Mia  des  MBÎsiresdtt  loi. 
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Vous  Ytkyét  proclamé  le  restaumeur  deig:  Bbmé  françtm  i 

Tiostaot  Hiéme  où  vous  daigniez  le  reniercîer'  du  droti  de  ses 

nouveaux  conseils.  11  lésera,  n'en  doutez  pas,  Messieurs^  ponmi 

qu^il  ne  rencontre  pas  des  mimstres  qui  osent  à  la  fois  troaqper 

le  meilleur  des  rois,  et  ne  pas  respecter  les  droitasacrés  des 


•M.  te  priddent.  L'assemblée  nationale  prendra  en  cnnsidën- 
tion  les  éclàircissemens  ique  vous  venez  de  lui  soiunettre, 

H.  le  garde-dés-sceaux  se  retire,  et  r<Hi  revient  à  la  discusaioii 
^uë  son  arrivée  avait  interrompue. - 

VL  de  la  Galissonniëre  f^rbpose  de  mander  tous  le»  ininistres , 
pour  leur,  ordonner  tl'empécber,  par  ies  mesures  les  plus,  effi- 
caces., les  accaparémens  dans  les  (devinées ,  lés  exportalions,  et 
de  fevorîser  la  circulation  intérieure,  il  p«e  qu'il  finit  aussi 
mander  SDH.  Bailly  et  dé  la  Fayette,  et  leur  eqoindre.de  se 
servir  de  tous  leurs  moyens  pour  réprimer  les  désordres  dé  h 
capitale. 

iV. . . . .  La  loi  martiale  demandée  ne  sera  pas  aufBsante:  les 
gens  puissans  trouveront  moyen  d'y  édiapfier.  Saisissez  ce^  mo- 
ment pour  créer  un  tribunal  qui  jugera  les  crinies  de  lèse-nation; 
mais  il  faut  qu'il  spit  nouveau  pour  inspirer  le  respect  nécessaire 
à  la  tranquillifé  de  ses  fonctions  ^  qu'il  soit  pris  dans  votre  sein, 
et  composé  d'un  membre  de  chaque  généralités  il  aura  un  prési- 
dent ^  deux  procureurs-généraux;  jugera  en  dernier  ressort,  et 
ses  arrêts  seront  signés  par  le  roi. 

AT.  Glehe».  La  motion  de  M.  Bamâve  est  suncepCiUé  d'un 
amendement.  11  faut  dire  qu'il  est  enjoint  au  comité  de  police  de 
se  concerter  avec  le  comité  des  recherches^  et  non  au  codiité 
des  recherches  de  se  concerter  ayecle  comité  de  police. 

jlf.  Pétion  de  ViUeneUve*  Quelque  sMQgés  que  nous  soyons  de 
r^tat  de  la  capitale,  nous  devons  l'être  aussi  de  noire  position. 
On  nous  engage  à  veiller  aux  subsistances  de  Pam;  nosseuls 
moyens  consistent  à  rendre  les  décrets  nécessaii^*  On  a  rendu 
le  comité  de  subsistances  inutile  ;  nos  décret»  n'ont  pas  été  ^té- 
cutés.  Il  serait  dangereux  que  le  peûple.crAt  que  nous,  pouvons 
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eufoBt  une  «irveîUauee  qai  esi  liors  dç  nos  foiictioiis  ;  bientôt  il 
BouB  rendrait  respomMieè  des  évéDeffléns.  Faièoofi-Jttî  connaître 
qae  JMM  avons  renda  les  décrets  qui  dép^ndGÛent  de  nous»  et 
qae  c'est  au  pouvoir  «x^utif  de  veiller  à  leur  exécution.  J'adopte 
Is  moiioa  de  M •  Barnave  amendée  par  M.  Gleizeï^. 

ML  Buaat.  Il  ne  suffit  pas  .d'effrayée  le  peuple  par  des  lois 
séf^9  il  faut  encore  le  calnier«  Gréons  le  tribunal  demande  ; 
amMNiçons  qu'ainsi  que  ses  enn^s,  des  citoyens  seront  punis. 
J)es  promesses -vaines  aigrissent  lepeuple  :1a  loi  martiale  seule 
pourrail  exciter  une  sédition.  Ce  tribunal  augmaitera  nos  forces 
.et  le  lèle  des  bons  Fraipça»  à  4ouS  offrir  les  renseigoemais  né- 
œssaîrefl^à  leur  vengeance.  Je  demande  que  le  comité  de  jconsti- 
tolîon  prés^te  lundi  un  prqje(  sur  la  formation  de  ce  tribunal. 

Jf.  Biéespi^rTe.  Ne  serait-il  donc  question  dans  cette  discus- 
«OB  que  d'un  fisdt  isolé,  que  d'une  seule  loi?...  Si  nous  n'emr 
bnmms  pas  à  la  fois  toutes  les  mesures,  c'en  est  £ût  de  la  li- 
berlévLes  députés  de  larcommune  vous  ont  fait  un  récit  affligeant; 
iboiit  demandé  du  pain  et  des  soldatSt  Ceux  qui  ont  suivi  la  ré- 
voIntioD ,  Ont  prévu  le  point  où  v<mis  êtes  r  ils  ont  prévu  que  les 
Sttbsistauces  -manqueraient;  qu'on  vous  montrerait  au  peuple 
oamme  sa  seule  ressource  :  ils  ont  prévu  que  des  situations  ter- 
ribles eaga^geraient  à  vous  démander  des  mesures  violentes,  afin 
d'inmoler  à  la  fois  et  vous  et  sa  liberté.  On  demande  du  pain  et 
dessolda^;  c'est  dire  :  le  peuple  attroupé  veut  du  pain  ;  donn,e£« 
BOQS  des  soldats  pour  iounoler  le  poi^le.  Ou  vous  dit  que  les 
soldats  refusent  de  mardier...-.  Eh!  peuvent-ils  se  jeter  sur  un 
peuple  malheureux  dont  ils  partagent  le  malheur?  Ce  pe  sont 
donc  pas  des  mesures  violentes  qu'il  fout  prendre ,  mais  des  dé- 
crets sages  pour  découvrir  la  source  de  nos  maux ,  pour  décon- 
certer làoonspirationqnipeut-étre,  dans  le  moment  ou  je  pade,  ne 
BOUS  laisse  plus  d'autres  ressources  qu'un  dévoûmait  illustre.  Il 
CiQtnonMner  im  tr3)unal  vraim^t  national. 

Nous  sommes  tombés  dans  une  grande  erreur,  çn  croyant  que 
les  rq[>réseAtans  de  la  nation  ne  peuvent  juger  les  crimes  commis 
enversla  nation.  Ces  crimes,  au  contraire,  ne  peuvent  être  jugés 
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que. par  h  natioii^  Ott  parles  reprégefatanay  oii^Mr  dM  waÊBfm 
|»*îs  dans  votre  seitié  Qa'oase  parié  pas  deconstitutloii  qMM 
tout  se  réunit  pour  Técraser  dâas  son  Mreeau/Des  iHAaâëiiiéllft 
Incendiaires  sont  jpubliëâ^  tesprovinees&^ii^etttyléa  ffùaiehiëm 
fevorisent  re34)ortsttiôn  sur  les  frontièries...M  H  ftrtit  énfeÉdfë  ie 
comité  des  rapports  ;  il  ftiut  entendre  le  comité  des  reelNinAeSi 
dé^oufrir  la  conspiration ,  étoitfer b  conspiratioD.««,,  Alors  wm 
ferons  une  constitution  digne  de  nous «t delà  naiioii qui  Fatlefid»] 

Voici  te  (Rscûursde  H^espieirei  ul qtMle rUfij^onê te Poiftfr4it- 
lemr,  t/3,  p.  589  : 

€  Si  nous  ne  nous  rëveillon^pas^,  c'en  est  fiait  de  M  Mberlé. 
Le^  députés  de  la  jcpmmune  tottsi  demandent  du  p^te  él^defe 
soldais,  et  pourquoi?  pour  repousser  le  peuple^  daAs  cë  tnomeitt 
oit  les  passions ,  les  menées  de  tout  g^enre^  cherchent  à  feiite  avor- 
ter 1^  révolution  actuelle.  Ceux  €(ui  veulent  rexcita"  ont  pilM 
que  les  éoioifons  populaires  seraient  un  moyeh  profM  à  voies 
demander  des  lois  qui  pourraient  opprhnel*  le  peuple  ec  làlt- 
berté.Quand  le  peuple  meurt  de  ftlm ,  il  s'attroupe  !]B iâot  donc 
rémomer  à  la  cause  des  émeutes  poiir  JFei  apabét"}  if  ftot  prendre 
des  mesurée  pour  en  découvrir  les  attiéurs ,  éiàtiSief  ta  conjurl- 
tion  qtii  nous  menace  et  qoi  ne  nous  laisse  phis  que  la  ressoom 
d*mi  dévoûment  Inutile;  À  feut  demander  que  ta  mËikkipafit^de 
{^arls  nous  donne  toutes  les  pièces  ^u^elle  a;  il  fout  nommef  nii 
tribunal  nationat,  définitif,  et  noU  provisoire  ;  Il  nefimtpastatiâMr 
le  procureur  du  roî  au  Châtelet  fijîré  les  ftmctions  déf  produWttt^ 
général  de  la  nâtiôti  ;  elle  -n'a  que  ses  r^irésçtitans^dt!  e!164néifte 
pour  Juges  de  cette  espèce  de  crime.  Après  avoJr'orgîuriaé  tm 
tribunal  pris  dans  Votre  sein ,  il  i^Udra  Vous  occuper  dé  tmé  Ws 
complots,  do  toutes  les  trames  contre  fa  cliosé  publique  et  ta  H- 
berté  nationale.  Ici  ce  sont  des  évéques  qui  ddflnéfat  dés  lôâiirf*- 
meiis  Incendiaires^  là  ce  sont  dtô  commaudans  de^  prôfbtôés 
frontières  qui  laissent  passer  des  grâbis  daitô  i^  paya  étMi^' 
Il  fout  exciter  le  comité  des  rapportis  et  celdi  A^  recherébei  à 
nous  donner  ^nnaissance  dé  tous  jés  faits.  Que  Ton  lie  tf<n» 
parle  pas  tant  de  constitution  ;  ce  ibot  lie  6ous  a  que  trop  eà<to^ 
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wàà;  a6ttf«MBwyfWS qiie  petMtoit qu'on  w  pr^waft  à trife Mat- 
Mil  iibèitddaiissonbercetti,  oa ne  cessait dçaoiis][M^^^  de 
ooii8titati(»i,  qui  ne  serait  qu'uner  chimèn»,  si  ^ens  ne  ^vfkm 
mnftde  mOL  mm  aetœls,  • 

M.  4$  ùuûJèà.  Je  demande  qae  le  prriopinant  donne  les  notknt 
qallasinrlaïkmspirationisinonil  est  crinihifil  envers  le  pidbiK 
iiraiseitibtée. 

{M,  k  amie  de  ItBnéeti».  On  demande  nne  loi  maràale  éi  Ah 
tfibipnaLCes  deux  dioâes  ednt  nécessaires  ;  mais  son;fr«lle5Jks 
pmukm  déterminations  à  prendre? 

Je  ne  sais  riaa  de  plus  efFrajant  que  des  motions  oooasiomfées 
pir  k  disette  ;  tout  $o  tait  et tooi  doit  se  tairoi  tout  snceoml^^  eSL 
toot  doit  snoooiqdier  contre  un  peuple  qoi  a  faim  ;  que  fendidors 
une  loi  martiale,  si  le  peuple  attroupé  s'écrie  :  1}  tty  à  pdsde 
pm  dbtt  te  bonJangtf  !  Quel  monstre  lui  rendra  par  des  coups 
dshsO?  Uq  tribnnsd  national  connaîtrait  sans  doute  de  f  état  du 
nsMBt  et  des  délits  qoi  VgdI  oec^onné  $  mais  il  n'existe  pas; 
ma» il  faut  du. temps  pour  rétablir;  mais  le  g^ve irrésistible  de 
h  nécessité  est  prêt  ^  fondre  sur  TOSftétes.  La  première  mesure 
n'endono,  ni  une  toi  marlide»  ntùn  iribanaK  J'en  connais  iMie.  Le 
pdwfofr  etécuâf  seprévautde  sa  p^preannihti^tiob^denMindaM- 
W  qpfildise»  de  la  manière  h  plus  déterminée,  tjueb  noyeap, 
fideireiiBomnoesillmlaut  poaraamrer  lessubsistam  deftcapi- 
iri^dOBMpvJoieeemoyene,  etqu'àriuBtaniilensoitresponftdUe. 

JLAiipcM.LetribunGdnepeitt  être  composé  dç  membrcede 
cène  assemblée  ;  vous  l'avez  décidé  :  vous  nepouvez  le  foriâer  à 
ilMuuiique  quand  vous  aures  créé  tout  lés  tribuianx*  Chargez 
fwiifloipèmeÉtJe  Ghfttelet  de  }uger  les  crimes  de  lèae-nat)|n, 
Mc  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce  tribunal  a' déjà  ttrfle 
h  digalié  de  b  verta ,  touialsr  foive  que  donne  la  coniince  du 
piuple<  LaM  maniale,pid>liéedans les  provinces» Influelpa  même 
^»  les  snlMstances.  Faites  sutcilonner  ce  soir  et  cette  loi  et 
Nitrftution  au  Cbàtelec. 

M.  le  duc  de  Laroche faueauU.  J'adopte  la  loi  martiale  et  là  pro  • 
pviliM  de  H.  de  BEndieau;  le  he  pense  pas  que  les  crimes  de 
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lèsMiatiaii  pokieût  être  jugés  par  le  Chàtelet,  à  nmon  de  m 
organisatioii.  Le  comité  de  constituiÎQQ  rendra  oopipte  i 
méat  de  son  travail  wr  le  tribimal  demandé. 

Jtf.  MilçefU*  Ayant  de  venger  le  peuple;  il  fyat  le  fure 
ter.  Mandçz  tous  les  ^ninistres  pour  qu'ils  rendent  compte  de  œ 
qu'ils  ont  fait  pour  prévenir  la  détresse  de  la  capitale. 

Jtf.  le  président.  Yoici,^  Messieurs ,  un  fySt  relatif  à. l'opinion  de 
H.  Hileent.  Informé  des  inquiétudes  de  tous  les  citoyens,  je  me 
sms  rendii  diez  M.  Necker,  et  j'ai  appris  que  le  comité  de  poliee 
des  représentansde  la  commune  avait  c^  toute  comomnicatiQn 
avec  le  ministère. 

j-M .  le  duc  d*  Aiguillon  rassemble  ènime  $eule  i|iocion  ses  opir 
moQS»  qu'on  adopte  parmt.celles  qu'on  a  présentées. 
On  lit  une  moti<«  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lameth. 
Lai  priorité  est  aoco>dée  à  cette  dernièret  réunira  ctAe  de 
M.  de  Mirabeau.  Celle  de  M.  DiqK>rt  y  est  aussi  Jointe;  6t»après 
im  grand  nombre  d*aqiendemens ,  le  décret  est  adc^  conune  il 
suit: 
«Rassemblée  nationale  arrête  t 

P  Que  le  comité  de.oonstkutionse  retinera  suivle-diampf  pour 
s'oocuper.dola  rédaction  d'un  projet  de  k>î  contre  les  atlroupe- 
nien&,^qui  sera  décrété  dans  ce  jour»  et  porté  à  la  sanction  royale. 
2^,  Qu'il  sera  enjoint  au  comité  des  recherches  de  fiuce  tomei 
recherches  et  informations  nécessaires  pour  découviiir  les  m»- 
nceuvres  qui  pourraient  avoir  été  fiaites<)0|itre  la  trânquffité  par 
blique.' 

.  3"*  Qu'il  est  enjmit.au  comité  de  police  étaUi  à  rhêtelrde-inlle 
d^aris^  de  fournir  au  comité  dès  recherdies  tontes  les  noiioBS 
iBoessaires. 

4""  Que  le  comité  de  constitution  proposera  lundi  le  plan  d'un 
tribunal  clmygé  de  connaître  des  crimes,  de  lèse^nation,  et  que 
provisoirement  le  jChàtelet.de  Paris  secsL  autorisé  à  juger  en  der- 
nier ressort  tous  les  prévenus  et  accusés  du  crime  die  iène» 
nation. 
K"*  Qufe  les  ministres  du  roi  déclareront  positivement  quels 
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MDt  les  moyens  et  les  ressources  que  l'assemÙée  uationale  peut 
IgDr  fournir,  pour  les  mettre  en  état  d'assurer  la  subsistance  du 
royaume,  et  notamment  de  la  capitale ,  afin  que  Tassembtée  na- 
)  ayant  fait  tout  ce  qiii^t  en  sa  disposition  sur  cet  objet, 
\  compter  que  les  lois  seront  exécutées ,  ou  rende  les 'mi- 
;  et  autres  a{fens  de  Talitorité  garant  de  leur  inelécmion.» 
-  Un  amendedient  avait  été  proposé  à  la  troisième  partie  du  dé- 
cret en  ces  termes  :  «  À  charge  que  le  procureur  dû  roi  se  con- 
certera avec  deux  membres  *  du  comité  des  recherches ,  pour 
poursuivre  les  délits  qui  seront  dénèncés;  >  .   / 

€et  amendement  est  ajourné. 

La  première  députation  n'avait  point  été  envoyée  par  la  totalitf 
des  rq>rë8efitans  de  là  commune.  Une  seconde  députation  vient 
pour  reparer  cette  irrégaMté  ;  elle  insiste  sur  lés  démandes  for- 
nées  par  la  première. 

Le  comité  de  constitution  rentre  r  et  M.  Target  fait  lecture  d'un 
projet  de  loi  sur  les  émeutes,  à  peu  près  seniblable  à  cehii 
ip'avait  proposé  M.  de  Mirabeau.    - 

If.  Dupont  |H*opose,  afin  d'allier  la  tranquillité  avec  la  liberté, 
et  de  prévenir^Ia  nécessité  de  ces  mesures  terribles,  d'ajoqter  un 
arlide  qu'il  rédige  ainsi  : 

<  Au  pr^ièr  attroupement  apparent,  il  sera ,  par  les  officiers 
amnietpaux,  demandé  aux  personnes- attroupées,  la  cause  de 
knr  réunion  et  le  grief  dont  elles  demandent  le  redressement  ; 
cBes  seront  autorisées  à  nommer  six  personnes  J>ottr  exposer  leur 
rédamation  et  présenter  leur  pétition.  ÂpVès  cette  nomination,, 
kspersonnesdttroupées  seront  tenues  de  séséparersur-le-cbamp, 
et  de  se  retirer  paisiblement.  >  ^ 

Cette  addition  est  adoptée  et  placée  entre  l'article  premier  et 
rartide  second.  Le  déofet  esi  ensuite  adopté  en  ces  termes  : 
Linmaniate  tarare  les  aitroupêmem. 

cL'assemblée  national^ ,  considérant  que  la  lilierté  affermit  les    . 
empires ,  mais  que  la  licence  les  détruit  ;  que  loin  d'être  le  droit 
de  tout  faire,  la  liberté  n'existe  que  pour  l'obéissanee^auii  lois; 
que  m ,  dans  les  temps  calmes,  cette  (d)éi8sauee  est  suffisamment 
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wurée  par  l'aotorHé  publûpie  ordinaire,  il  part 
époques  difficiles  oh  les  peuples,  agités  par  des  osusas  mmim$ 
orivûndlesrdeviewientriiifiSruiBeDt  d*jiitrigues  qu'ih  îgnoraiGrti 
que  ees  temps  dé  crise  nécessitent  monietttanéiQiettt  des  moyfa» 
eottraordinaires,  pour  mainteoir  la  tranquillité  puUiqiis  e(  «mh 
serrer  les  droits  dé  tous,  a  décrété  et  déonàte  la  présent»  ki 
martiale:  . 

Art,r%  Hms  le  cas  QÙIa  tranquillité  pnUiqu'e  sera  en  férik^ 
les  officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus,  en  vertu  du  pw* 
toir  qu'ils  ont  reçu  de  la  eonunnne ,  de  déclarer  ^ue  la  finrce  ni* 
litaire  doit  être  déployée  à  Finstant  pour  rétablir  Tordre  public, 
ft  peine  d'en  répcpdre  personnellement.,  ; 

n.  Cette  déobraiion  se  fera  «I  exposant  à  btprîkMspala  fei^^ 
de  la  maison  de  ville,  et daiistoutes  les  rues-,  un  drapetoinwiief 
et  ra  même  temps  les  officiers  municipaux  reqpiemNit  le»  dnfc 
des  gardes  nationales,  des  troupes  fé^iée^  et  des  maréchaoesées, 
de  pràtânnaiA«*&>rte. 

.  m.  Au  signal  seul  du  drapeau,  tons  -  attrtmpemenst  tfoc  on 
sansarmes,  devienneyitcrimineis,  et  doivent  être  dissipés  par  h 
ioroe.; 

TV.  Les  gardes  nationales,  troupes  r^ées  et  i<iaréAaassdes« 
seront  tenues  de]  marcher  sur*le-clîanip,  commandées  par  lenrs 
officiers,  précédées  d'i»  drapeau  rouge,  et  aoeompagnéee  d'mi 
officier  municipal  au  moins. 

V.  D  sera  demandé  par  uff  des  officiers  mnnicïpauXyjMQLdiias 
personnes  attipoupées,  queBe  est  la  cause  de-leur  réunion  et  le 
grief  dont  elles  demandât  le  redressement  ;  elles  seront  nmori- 
sées  à  nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  réebauHtMi , 
cft  présenter  leur  pétition ,  et  tenues  de  se  séparer  sur4eKAnnip» 
et  de  se  retirer  paisiblement. 

YI.  Faute  par  les  pers(»ne8  attroupées  de  se  retirer  en  ce  mo- 
ment ,  il  leur  scraiait ,  à  haute  voix,  par  iesoHieiersninnicipaux, 
on  l'un  d*eux,  trois  sommations  de  se  retirer  trai<priBement  daas 
leurs dcfknieiles.  La  première  sommation  sera  exprimées*  ote 
tnrmes  :  Avis  eu  dmmi  que  la  toi  nuartiuk  mptodamêe;  qm  Ètm 
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fifimtfA h  «eç(i|id!p«t  irQi^iàP^SQOiiiitl&pii^,  il  nifiirt de r^fàt» 
«MOU  f  âft r#  fm§fmi:»qHétl0^b(m9f!iêo(ien^ §0  reéwem.  Ve^ 
fider  municipal  ^annoncera/  à  chaque  sommation ,  que  a'ett  ]• 
prwiiiiioii  llljaeopdfit  dula  da^^ 

Yn.  Dans  le  c^  ou»  soit  uvant,  aott  pendant  Iç  proottacé  dea 
wupMicWt  )'9tfrQ«IH«aeD|  O(niuii0ttpait  quelques  râlaneaa»  et 
m^il$mat,dBm  }e  <w:o(i ,  aura»  k»  aoninaiiona  ftites,  kn  peis 
Hmw  ditFOiiptoaa  3Q  fitôîrei«ieitt  pas  paiaiUâoitnt  »  lai  faim 
dmvmi^aeg^kVia0tùù,ài6fk^  sans  que 

llJimwfM^kwapoasabladgséféieÉteffs  q«|  poiunraBt  6aré6nUier4 

ynit  Htm»  le  «woji  le  jpmple  atiiitwpé^  n'ayant  ftît  aoeina 
Wtow,  M  fciirantt^  paîaibk«flQi«  sait  avant  »  aoît  iouiMidial»' 
■Ht  4pièa»  tadwplèmjsonMBatioti^  les  moieni^  et  insii(j|atqui« 
diiiiédiliN»flfiis«onlx»pnu9,  ponrroncseabéCMpaarsiiMs^ 
emaordikiaireinent  et  condamnés,  savoir:  à  une  prison  de  troia 
m  ^  ÏMtirmpmaA  p'élait  pas  armé^  et  à  hpeine  de  mort  si 
Tattroupement  était  en  armes  :  il  ne  sera  £ait  ancunea  ponrsUitea 
•iimpi  m»  aiwfi0* 

a,  Dai^  te.aaa  oii  k  païqile  attroupé  ferait  ^lelque  violcnee , 
mm  m  retirorait  pas  après  k  dernière  sommation ,  cenx  qui 
Mappavom-aut  eoupâ  de  la  lovca  militaire  9^  el  qui  pourront  étr^ 
urités,  seront  punis  d*un  emprisonnenient  d'an  on  s%  étaient 
«as  araofis,  de  trois  ans  s'ils  étaient  arpés,  et  de  ia  peisie  de 
Biort  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  des  violences.  Dem$ 
le  cas  du  présent  article ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédi- 
tion  seront  de  même  condamnés  è  moi^t. 

X.  léna  ohcfii,  officiers  jst  soldat^  des  gardes  nationakis/des 
tapia  et  dés  marédbanasées  qni  exciteront  ov  fomenteront  des 
ï  et  séditions,  serent  dédarés  rebeUes  à  la 
I,  au  nu  et  h  la  k>i>  et  punis  de  mort;  ^  ceux  qui  refusa 
Mt  le aervîae»  è  la  réqipâtion  des  officiers  municipaux  ^  seront 
d^imdlés,  61  punk  de  troia  ans  de  prison. 

Ut  fi  seca  dressé,  par  ks  officiers  municipaux^  procès-verbal 
ikLréeitdfi&faits^ 
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XII.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  muniapaux 
reodront  tin  arrêté  qui  fera  cesser  la  loi  martiale»  et  le  dra{>6au 
rouge  sera  i^etiré ,  et  remplacé  pendant  huit  joiars  par  undn^eau 
blanc.» 

M.  Fermont  fait  le  rapport  des  demanda  fonooées  p^r  le  co- 
mité municipal  électoral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  cité  provenaient  de  ce  qu'il  i*j 
était  établi  cinq  corps  diflëraM  avec^les  fbnctions^e  garde  na- 
tiovale.  Le  comité  municipal  âectoial ,  après  avoir  eherdié  à 
ùjpérer  h  réunion  de  ces  dilEérens  corps ,  a  fett  un  plan  d'organi- 
satîôn  d'un  corps  unique,  et  demande  que  rassemblée  e^àulrnse 
l'exécution.  Cette  demande  est  accordée»  sous  la  réservé  qu'il 
sera  feiti  ce  plan  im  changement  qui  consiste  dans  la  8un>res8ioD 
de  Tartide  Y.  Cet  article  fixait  à  trots  ans  rexèrcioedes  foiH> 
tiens  dès  officiers  supérieurs ,  taujàis  qu'eUes  ue  doivait  être  eoii- 
fiées  que  provisoirement.  ' 

Un  autre  rapport,  rétatiJF  à  la  municipalité  de  Pezaïas,  est 
ajourné  à  demain.  ,  ^ 

Un<e  troisième  dépuiali(>n  de  la  commune  de  Paris  vidnt  repré- 
senter la  néo^ité  de  faire  suMe-chaibp  un  exemple,  ^  punis- 
sant les  auteurs  du  crime  commis  ce  matin ,  et  demande  que  le 
prîévôt  soit  autorisé  à  procéder  suivant  la  forme  ancienne,  qui 
est  beaucoup  {dus  expéditive. 

Cette  proposition  ne  parait  pas  dévoir  être  agréée,  et  l'a 
Mée  ne  délibère  pas. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.]    '  . 


Paris,  ià  octobre.  ^  Ce  jour,  une  terrible  et  lugubre  cérémo- 
nie vint  porter  4ans  la  viHè  la  teiteur  des  décrets  de  la  veille.  Ou 
aflticha  les  arrêts  de  la  commune ,  et  Ton  proclama  la  loi  martiale 
qui  avait  été  sanctionnée  par  le  roi  aussitôt  que  votée.  Toute  la 
journée  fut  employée  a  promener  cette  prodamation  de  phoe 
en  place,  et  de  carrefour  en  carrefour  :  elle  fi^t  feite  en  grande 
pompe,  selon  la  forme  solennelle  et  redoniable  des  andena  temps. 
Les  huissiers  de  THÔtel-de-ville,  revêtus  de  leur  costume  de 
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cérëmonie,  eo  manteaux  »  s'avancèrent  à  cheval  escortés  dmaan 
d*ini  sergent  et  de  quatre  gardes  des  villes,  revêtis  aussi  d'un 
noiforme  antique  et  étrange,  précédés  et.suivis  d'un  détachement 
decaTalerie.  En  avant  marchait  un  corps  d'infanterie  rangé  sur 
deox  files  occupant  chacune  un  cùlé  de.  la  rue.  En  tète  étaient 
des  uunbours  à  pied,  et  les  trompettes  de  THôtel-de-ville  à 
cheval.  Ce  cort^,  arrivé  sur  l'un  des  lieux  qui  lui  étaient  dé- 
âgiiés,  s'arrêtait  et  se  rangeait  ;  les  tambours  battaient,  les 
trompettessonnaient  ;  et  l'huissier  s'avançait ,  lisant  à  haute  voit 
h  loi  votée  la  veille.  Cette  cérémonie,  qui  ne  manquait  ni  d'éclat, 
ni  de  majesté ,  laissait  partout  oh  elle  avait  passé  un  profond 
seoiiment  de  colère  ou  de  terreur.  Elle  fut  répétée  en  tant  de 
Eeax,  que,  bien  qu'il  y  eùtdeux  huissiersoccupésen  même  temps 
à  iaire  la  même  proclamation,  bien  qu'on  l'eût  commencée  a  huit 
beores  du  matin ,  elle  ne  fut  terminée  qu'à  deux  heures  après- 
midi. 

Pour  apprécier  l'eff^  de  cette  proclamation,  il  fout  se  rap- 
peler que  ce  fui  ce  jour  même  que  la  brochure  Salmmfac  regem 
tilt  répandue  dans  Paris;  il  faut  se  rappeler  que  les  accusations 
qu'eDc  contenait  furent  acceptées  comme  vraies  par  là  plupart 
da  autorités  ;  il  faut  remarquer  que  la  simultanéité  de  cet  écrit , 
et  des  mesures  violentes  qu'on  proclamait,  était  interprétée  par 
h  méfiance  des{)atriotes  :  ils  y  voyaient  l'effet  d'un  infâme  guet- 
i-pens.  Au  reste,  on  verra  bientôt  ces  soupçons  produire  des 
fraiu.  Pour  le  moment,  ils  causèrent  une  fermentation  aàsez  con- 
lidénible  pour  que  la  commune  craignit  une  insurrection  dans  la 
lait,  a  ordonnât  des  mesures  de  précaution  :.elle  s'attendaità  être 
obligée  à  fme  usage  de  la  Loi  maniale  avant  que  les  vmgt-quatre 
heures  fussent  écoulées  :  elle  nomma  même  ceux  de  ses  membres 
qai  seraient  chai^  de  présider  à  ce  triste  devoir.  (Proci^^erbal 
de  la  commune,  du  22.) 

En  même  temps  on  foisait  exécuter  la  condamnation  à  mort , 
prouoncéele  matin  môme,  contre  l'homme  qui  avait  pendu 
François,  et  contre  un  autre  individu  qui  avait  été  saisi  distri- 
buant des  cartes  pour  exciter  un  soulèvement  dans  le  peuple.  I^ 
T.  m.  1* 
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|tft>rtiî<^  dédarà  (kn»  ses  interrrig^loire^  qii'D  ctbfaSt  t)tngerk 
ntai&n.  Quelques  jours  plas  tard ,  celai  qpi  âVatt  tranche  la  iCle 
f ttt  fàgé  et  càaSAmné  k  neuf  atts  de  bannissemeilt* 

l^endant  ce  temps,  Rassemblée  des  représentans  s'ôccùpaîtdc 
réhabiliter  ta  mémoire  du  pauvre  boulanger;  elle  envoyait  une 
députation  à  sa  veuve. 

Cette  jeune  femme ,  enceinte  de  trois  mois ,  avait  suivi  de  loin 
la  foule  y  voulant  aussi  parler  et  demander  grâce  pour  son  mari. 
Elle  na  put  approcher  assez  près  pour  le  sauver;  elle  ne  pot 
qu'assister  à  son  supplice.  Elle  avait  été  reportée  chez  elle  presque 
mourante.  Ces  détails  qù*on  répétait  partout ,  'excitaient  dans 
tous  les  partis  un  vif  sentiment  d'intérêt;  on  ekt  voulu  lai 
reiidre  son  mari  ;  cette  triste  et  pure  victime  de  la  méfiance  ou 
d'une  infâme  intrigue.  Ne  pouvant  remplacer  ce  qu'elle  avait 
perdu ,  on  chercha  à  la  consoler,  en  assurant  l'avenir  de  son  en- 
fant :  on  leur  fit  une  pension  de  600  liv.  Les  patriotes  ouvrirent 
des  souscri{{tions..  La  reme  et  le  roi  enVbyèrent  chez  elle ,  et  lui 
firent  remettre  une  sonune  de  deux  mille  écus.  La  municipalité' 
fit  rendre  les  honneurs  funèbres  au  t)oukmger  François. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

TSéance  du  22  octobre, 

[Au  oonuDencement  de  la  séance  on  s'occupe  du  dé{»art  do 
duc  d'Orléans. 

M.  le  éttcde  Lùmcoim.  (M  nf  pentprésentârnul  motif  i^mwihli 
éo  rappeler  M%  ie  due  d'Oriéang.  La  notoriété  publique  etla  cos- 
HaissoncepartietiHère^im'a  étédonnée  par  oe  prince  desaHMîfc 
tle  son  éépart ,  domnt  empêcher  toutes  dispositions  à  eec^gard. 
•M.  le  duc  d'Qràms  parlait  Tolontairenent  dni^  d'une  nii»en 
importante,  et  touché  de  la  confiance  que  sa  ntajesié  kû  avait 
témoignée.  Il  i^'y  a  nul  Ken  à  dëlftérer  sur  k  motion  do 
préopiiiant. 

M,  Iccomiedcla  Tonche-TranUe.  Je  snis-  aussi  compromis  dans 
les  pamphlets  relatifs  au  dépait  de  M.  le  dnc  d'Oriéans,  et  je 
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é&BÊÊÊàeqie  kf  «ovpité des  redierches  examine  séyèremeiit  ma. 


L'MHwMiJp  décide  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  k  délibérer  quant  à 
furësent 

On  pasae  à  Tordre  du  jow»  qui  a  pour  ot|etk  suite  des  qua- 
Stésd'âJvjiUilë. 

Deuxième  qualité  proposée  par  lecomité  ;  Are  mtifeur. 

M.  CImpeUier.  Les  oiroonstances  présentes,  les  réformes  qui 
Mrunt  faites  dans  réduoation  publique ,  peuvent  feire  espérer 
que  bien  aïont  TAge  deiingt-cinq  ans  led  hommes  seront  capables 
do  renfilir  des  fonctions  publiques;  «t  je  pense  que  la  mayorité 
devrait  être  ixée  à  vingt^m  ans» 

M.Lq^eUeAerit  Saint-Fargeau,  La  majorité  di£Fère  dans  plu- 
aîBMisprafinces^il  ftut  quele  droitd'éligibilité  soit  uniforme.  Une 
loi  ne  doit  jamais  varier  par  des  circonstanoes  accidentelles.  On 
doit  donc  déterminer  Fige  de  majoriié«  et  je  pense  qu'il  peut 
tee  fixe  à  vingt-cinq  ans« 

L'assemUée  décrète  la  seconde  qualité  d'éiîgihilité  comme  il 


c  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  i 

On  paneà  la  troisième  qualité  : 

c  Être  domicilié  dans  te  canton  au  nkoins  depuis  un  an»  > 

jr.  LÊHfiimài.  Le  mot  dsmicttié  est  trop  indéterminé  :  il  y 
«doinicife  de  Arok  et  domicile  de  foit  ;  il  fiittt  bisser  ^alternative. 
Ht  rédiger  ainsi  Farlide.  t  A  moins  d'âu^  domicilié  de  fisiit  oude 
ilrok,  et  compris  an  ttHe  d'impositions  personnelles  dans  le 
canton.  < 

M.  iedueHe  Uammart.  il  iattt  laisser  la  liberté  du  eboix,  et 
WWJtln;  simplement  :  avoir  un  domidie. 

Jf .  Dubois  de  Crancé.  Il  est  imp<»tant  de  rendre  aux  habitans 
des  campagnes  tons  leurs  droits,  ou  bien  vous  détruirez  l'édi- 
fiée qui  vous  a  coûté  tant  de  peines.  ArréteK  donc  qu'il  fout  avoir 
I  les  canqpagnes  un  domicile  de  foit,  au  moins  depuis  un  an» 
-  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

Jr«  jL^pelteier  de  Satm*Far9eait«  J'applaudis  à  ces  réOexions; 
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mais  je  crois  qu*il  est  nécessaire  dé  maintenir  entre  les  villes  el 
les  campagnes  uaeceriaine  fraternité.  Les  campagnes  alimentent 
les  villes  ;  les  villes  portent  le  numéraire  dans  les  campagnes.  Je 
propose  en  conséquence  de  rédiger  ainsi  Tarticle  : 

€  ^voir  déposé  an  registre  de  la  anmîdpalité ,  depuis  nn  an ,  ^ 
'déclaration 9  qu'on  est  domicilié  dans  le  canton,  et  y  babîter  au 
moins  pendant  quatre  mc^s  <^haque  année.  » 

Jir.  Populus  expose  à  l'appui  de  la  nécessité  du  domicile,  que 
rattachement  au  local  et  la  connaissance  du  local  sont  indispen- 
sables-pour  exercer  des  droits  dans  le  canton. 

N....,  J'ajoute  que  le  contraire  ne  pourrait  que  favoriser  trois 
espèces  d'hpmmes  peu  dignes  de  faveur';  les  courtisans,  tes  agio- 
teurs et  les  financiers. 

.  M.  Biauzat  propose  de  retrancher  le  mot  canton ,  et  d'y  sab* 
stituer  un  terme  générique. 

Plusieurs  amendemens  sont  encore  proposés. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amen* 
démens ,  et  décrète  la  condition  d'éligibilité  en  ces  termes  : 

c  Être  domicilié  au  moins  depuis  un  an  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'assemblée  primaire.  > 

Quatrième  qualité  d'éligibilité,  t  Payer  une  imposition  directe 
de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  .9 

Jlf.  l'ahbi  Grégoire  attaque  Cet  article  ;  il  redoute  Taristocratie 
des  riches ,  fait  valoir  les  droits  des  pauvres,  et  pense  que  pour 
être  électeur  ou  éligible  dans  une  assemblée  primaire,  il  MfSf, 
d'être  bon  citoyen ,  d'avoir  un  jugement  sain ,  et  un  cœur  fra&r 
çais. 

Jlf.  Duport,  Yoid  une  des  plus  importantes  questions  que  vous 
ayez  à  décider.  Il  faut  savoir  il  qui  vous  accorderez,  à  qui  voofs 
refuserez- la  qualité  de  citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  cho^  la  fortune  qui  n'est  riep 
dans  l'ordre  de  la  nature.  Il  est  contraire  à  la  déclaration  des 
droits.  Vous  exigez  une  imposition  personnelle ,  mais  ces  sortos 
d'impositions  existeront-elles  toujours?  Mais  ne  viendra-(-tl  pas 
un  temps  où  les  biens  seuls  seront  imposés?  Une  législature ,  ou 
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«ne  Goiiibiliaison  ëconoipique  pourrait  donc  changer  les  coiidi- 
tîoDs  que  vous  aurez,  exigées. 

M*  Biawua.  Vous  déterminez  à  la  valeur  d'uu  marc  d'argent 
k  quotité  de  Timposition  pour  être  <léputé  à  Fasscanblée  natio- 
■aie*  Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  mode  pour  les  autres  as- 
temUées?  Indiquez  donc  pour  les  assemblées  primaires  >  une 
QOBtributîoD  équivalente  à  une  ou  deux  onces  d'argent. 

M.  Robexpierre.  Tous  les  citoyens,  quels  qu'ils  soient,  ont  droit 
de  prétendre  à  tous  les  d^prés  de  représentation.  Rien  n'est  plus 
conforme  à  votre  déclaration  des  droits ,  devant  laquelle  tout  pri- 
vil^,  toute  distinction,  toute  exception,  doivent  disparaître.  La 
constitution  établit  que  la  souyeraineté  résidé  dans  le  peuple, 
dans  tons  les  individus  du  peuple.  Chaque  individu  a  donc  droit 
de  concourir  à  la  loi  par  laquelle  il  est  obligé,  et  à  l'administra- 
tioD  delà  chose  publique,  qui  est  la  sienne.  Sinon ,  il  n'est  pas 
vrai  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  que  tout  homme 
est  citoyen.  Si  celui  qui  ne  payé  qu'une  imposition  équivalente  à 
Boe  journée  de  travail,  a  moins  de  droits  que  celui  qui  paye  la 
vileur  de  troisjournées  de  travail,  celui  qui  paye  celle  de  dix 
jonniéesy  a.phis  de  droit  que  cekii  dont  l'imposition  équivaut 
seulement  à  la  valeur  décrois;  dès-lors  celui  qui  a  cent  mille  livres 
de  rente ,  a  cent  fois  autant  de  droits  que  celui  qui  n'a  que  nïiUe 
livres  de  revenu.  Il  résulte  de  tous  vos  décrets,  que  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  de  concourir  à  la  loi,  et  dès-lors  celui  d'être 
âecteur  ou  éligible,  sans  distinction  de  fortune. 

if.  Duponi*  Le  comité  de  constitution  a  commis  une  erreur  en 
teblîssant  des  distinctions  entre  les  qualités  nécessaires  pour 
élre  électeur  ou  éligible. 

Pour  être  éligible,  la  seule  question  est  de  savoir  si  l'on  paraît 
avoir  les  qualités  suffisantes  aux  yeux  des  électeurs.  Pour  être 
âecteur,  il  fout  avoir  une  propriété,  il  fout  avoir  un  manoir.  Les 
af&ires  d'administration  concernent  les  propriétés ,  les  secours 
dus  aux  pauvres,  etc.  Nul  n'y  a  intérêt  que  celui  qui  est  proprié- 
taire, et  si  nul  n'a  droit  de  se  mêler  que  de  ses  affaires,  si  nul 
Ji*a  d'affoires  à  lui  que  quand  il  est  propriétaire,  les  propriétaires 
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seuls  peuvent  être  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  proi»iétë  ne 
sont  pas  encore  de  la  société ,  mais  la  société  est  à  eax. 

Jtf.  Defermofà.LsL  nécessité  de  payer  une  imposition  détruirait 
en  partie  la  dause  de  h  majorité;  car  les  fils  de  fiunille  nu^eun 
ne  payent  pas  d'impositions.  La  société  ne  doit  pas  4tre  soumise 
aux  propriétaires ,  ou  bien  on  donnerait  naissant  à  L'artscocntie 
des  riches  qui  sont  moins  nombreux  que  les  pauvres^  ChMomeac 
d'ailleurs  ceux-ci  pourraient<fls  se  soumettre  à  des  lois  auxquciles 
ils  n'auraient  pas  concouruT  le  demande  la  suppression  de  cette 
quatrième  qualité. 

Jtf.  Desmeuniers  combat  au  nom  du  comité  les  diverses  objec- 
tions faites  contre  cette  condition.  En  n'exigeant  aucune  conoi- 
bution^  dit-il,  on  admettrait  les  mendians  aux  assemUées  pri- 
maires, car  ils  he  paient  pas  de  tribut  à  l'État;  pourfah-<m 
d'ailleurs  penser  qulls  fussent  à  l'abri  de  la  cotruption?  Uexchh 
sion  des  pauvres,  dont  on  a  tant  parié,  n'est  qu-aoddentdle; 
elle  deviendra  un  objet  d'émulation  pour  les  artisans,  et  ce  sera 
encore  le  moindre  avantage  que  l'administration  puisseen  retirer. 
Je  ne  puis  admettre  [l'évaluation  de  l'imposition  par  une  ou  deux 
onces  d'argent.  Celle  qui  serait  faite  d'après  un  nondbre  dé  Jou^ 
nées  deviendrait  phis  exacte  pour  les  divers  pays  du  royaune, 
où  le  prix  des  journées  varie  avec  la  valeur  des  pro]^riétés. 

La  rédaction  du  comité,  pour  la  quatrième  condition,  est 
adoptée. 

M.  Alquier ,  Aiembre  du  comité  des  rapports ,  Ait  le  rapport 
du  mandement  de  l'évéque  de  Tréguier ,  et  des  cirçokistances  qui 
l'ont  accompagné.  D  lit  les  différentes  pièces  d'une  information 
faite  pr  toutes  les  municipalités  réunies  du  diocèse  de  Tr^uier. 
Il  en  résulte  que  non-seulement  ce  prélat  a  excité  le  peuple  à  la 
sédition  par  son  mandement ,  mais  encore  qu'il  a  concouru ,  avec 
les  nobles  de  son  diocèse ,  à  faire  déserter  de  la  milice  nationale 
un  nombre  considérable  de  jeunes  citoyens,  qui,  séduits  par  de 
Jl'argent  et  par  des  promesses,'  se  sont  engagés  à  n'obéir  qu'aux 
gentilsbommes,  et  à  les  prendre  pour  leurs  chefs.  Le  plus  grand 
nombre  des  témoins  s'accorde  à  déposer  que ,  députés  vers  H.  Té- 
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iréqgifi  ponr  l'ioatrpire  des  diqpo&itioiis  des  jeunes  |pens.fn  £)\epr 
de  la  noblesse»  ce  prélat  a  dit,  c  que  si  les  Bfiwi^paUtçs  du  dip- 
cëse  venaient  défendre  la  linilice  de  Tr^niei? ,  ce  train  ne  dar^n^t 
jpos  loiig-tenips,  qu'on  ferait  sonner  le  tocsin,  et  que  les  ha- 
bJtans  des  campées  fondraient  sur  cette  milice .,  etTécrase- 
raient*  i 

Les  municipalités  du  diocèse  ont  dénoncé  ces  faits  à  rassem- 
blée nationale. 

Le  comité  des  rapports  pense  que  le  mandement  est  propre  à 
eicit»  le  soulèvement  du  diocèse,  que  cet  écrit  accnse  le  peuple 
français  de  ne  plus  aimer  son  roi,  qu'il  calomnie  les  opérations 
de  l'assemblée,  qu'il  présente  la  division  des  ordres  comme  né- 
cessaire au  bonheur  de  FEtat,  etc.  ;  qu'enfin,  son  auteur  a  abusé 
des  fonctions  de  paix  qui  lui  sont  confiées,  pour  exciter  les  peu- 
fies  à  la  réyolfb.  U  propose  un  projet  de  décret. 

M,  tabbé..,.  réprésente  ce  mandement  qopinie  une  paraphrase 
exacte  de  la  lettre  du  roi  aux  évéques,  et  pense  qu'il  doit  eulcit^r 
la  reconnaissance  des  Français^ 

M'  Cabbi'jk  Pradi  demande  qu'avant  de  porter  un  décret, 
f  évéqae  de  Tr^[uier  soif  mandé. 

c  L'assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

Onî  le  rapport,  l'assemblée  décrète  que  le  président  écrira 
une  l«tre  circulaire  aux  municipalités  du  diocèse  de  Tréguier, 
pour  les  inviter  à  la  paix,  et  les  prémunir  contre  les  insinuations 
des  ennemis  de  l'Etat,  relativement  à  la  constitution  et  au  zèle 
de  rassemblée  nationale.  Que  le  président  se  retirera  vers  le  roi , 
pour  prier  sa  majesté  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  aux 
agens  du  pouvoir  exécutif,  afin  de  remédier  aux  troubles  qui 
pourraient  exister  en  Bretagne,  et  que  le  mandement  dn  sieur 
évéque  de  Tréguier,  ensemble  les  pièces  et  informations,  seraient 
rennses  au  trfbnnal  chargé  d'instruire  et  de  Juger  les  affaires  qui 
ont  ponr  objet  des  crimes  de  lèse^nation.  »  ] 

(On  awM  la  aéance  par  la  ledure  dn  proii^6HMibi|Lde la  «eille, 
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et  de  la  liste  des  adresses  de  différentes  villes  :  dles  porteiit 
toutes  des  sentimens  de  respect  et  d'adhésion.  Soissons  a  fait  un 
arrêté  poiir  favoriser  l'approvisionnement  de  Paris,^ 

On  lit  une  lettre  du  comité  d'AIençon,  relative  à  l'afiaire  de 
M.  le^  vicomte  de  Caraman.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

I  Nosseigneurs  9  s'il  est  possible  que  l'empressement  à  remplir 
ses  devoirs  puisse  jamais  oocasjoner  des  regrets ,  nous  osons  le 
dire,  que  dans  cet  instant  nous  éprouvons  la  peine  la  plus  sensible 
de  «l'avoir  pas  cru  pouvoir  différer  à  vous  envoyer  une  procé- 
dure que  les  circonstances  nous  avaient  forcés  de  faire  contre  le 
vicomte  de  Garaman  et  les  chasseurs  de  Picardie.  Un  événement 
malheureux  ayant  fait  naître  des  inquiétude^  sur  le  compte  de 
cette  troupe,  l'alarme  étant  devenue  générale,  on  a  suivi  peut- 
être  trop  promptement  le  parti  d'une  défiance  mi|tuelle  ;  on  a  cru 
devoir  approfondir  des  soupçons  que  les  apparences  changeaient 
eu  réalité;  les  précautions  les  plus  sérieuses  ont  précédé  les  in- 
formations; mais  des  explications,  que  l'agitation  des  esprils  n'a 
pu  permettre  qu'après  un  certain  temps,  nous  avons  passé  à  cette 
estimé  réciproque,  que  nous  devions  toujours  conserver.  Il  ne 
nous  reste  plus  qu'im  vœu ,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous 
daignerez  l'exaucer. 

c  Tous  les  jours  il  arrive  que  les  amis  les  phjs  étroitemâfit  unis 
se  trouvent  malheureusement  compromis^  et  plus  on  s'est  estimé, 
plus  les  sentimens  opposés  succèdent  promptement.  Quand  on 
croit  avoir  été  dans  l'erreur  les  uns  vis^-vis  des  autres,  n'est-ii 
pas  naturel ,  lorsque  la  vért(é  parait,  de  revoir  ses  sentimens  an- 
térieurs reprendre  plus  de  force  que  jamais,  et  de  n'éprouver 
que  le  désir  de  pouvoir  efiacer  jusqu'à  la  momdre  trace  de  dés- 
union? 

c  Telle  ^t  la  position  de  la  ville  d'Alençon  et  des  chasseurs  de 
Picardie.  La  réconciliation  la  plus  touchante ,  les  plus  tendres  ef- 
fusions ne  nous  laissent  plus  d'autres  impressions  que  celles  de  la 
plus  tendre  amitié ,  et  de  la  plus  parfaite  estime. 

f  Nous  espàx>Q8  que  la  France  ne  verra  pas  sansédîficaliolique 
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DOQS  réciterions  amèrement  qu'on,  pût  connaître  quels  ont  été 
les  tons  des  uns  et  des  autres. 

c  J*ait8  pour  maintenir  cette  paix  et  cette  concorde»  les  plus 
fermes  appuis  des  lois  qui  occupent  tous  vos  momens  précieux, 
nous  espérons  que  le  paquet  que  nous  vous  avons  envoyé ,  et  qui 
contient  la  procédure»  sera  entièr^nent  anéanti ,  et  qu'il  ne  sera 
phis  question  que  de  feire  connaître  l'heureux  accord  qui  règ[ne 
parmi  nous. 

c  Encore  une. fois»  si  quelques-uns  de  nouff  sont  tombes  dans 
rerreur,  si  cette  erreur  est  la  cause  de  nos  malheurs,  nous  dési- 
nms  que  le  sujet  en  soit  ignpré  ;  c'est  la.  pins  grande  preuve  que 
nous  poissions  donner  de  l'estime  et  de  l'amitié  réciproque  qui 
doivent  garantir  pour  toujours  d'un  événement  aussi  funeste.  La 
viiie  comme  la  troupe  se  réunissant  pour  vous  adressa*  cette 
prière ,  elle  ne  peut  manquer  d'être  accueillie. 

i  Nous  sommes»  avec  un  très^profond  respect»  vostrèfr-humbles 
et  trèsFobéissans  seniteurs,  les  membres  composant  le  district 
d'Âlençon,  etc.  1 

Cette  lettre  sera  imprimée»  et  M.  le  président  est  autorisé  à 
écrire  à  la  ville  d'Alençon  une  lettre  de  félidtation. 

N.....  l'appelle  la  motion  ajournée  de  M.  de  Gastellane»  rda- 
tiveoient  aux  prisonniers  actuellement  détenus  par  lettresnle- 
cvdiet  »  et  représente  que  puisque  l'assemblée  ne  peut  s'en  occu- 
per m  ce  moment»  il  serait  à  propos  de  fiaire»  en  attendant»  un 
travaQ  préalable,  Il  propose  en  conséquence  de  nommer  un  comité . 
de  quatre  personnes»  qui  se  ferait  remettre  la  liste  des  prison- 
niers détenos  par  lettre^lè-cachet,  et  rendrait  compte  à  l'assem- 
blée des  motîfe  de  leur  détention.  La. nomination  de  ce4XMnité 
a  été  ordonnée. 

Jf.  le  due  fFAiguUUm.  Convaincu  qilé  lat  liberté  ddt  être  assu- 
rée par  la  tranquillité»  et  que  la  discipline  et  l'obéissance  des 
troupes  sont  nécessaires  au  rétaldissement  de  l'ordre»  je  propose 
de  décréter  i  que  tous  les  corps  militaires  doivent  rentrer  dans 
l'ordre;  sans  quoi  ils  encourront  lés  peines. portées  par  les  or- 
dWBiances  acuidlement  subsistantes»  qui  seront  proyisoirèmeiit 


Digitized  by 


Google 


âl8  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

exécutées,  jusqu'à  ce  qjie  rassemblée  nationale  ait  statué  sur  une 
nouvelle  constitution  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cautin ,  cette  motion  est  renvoyée  an 
comité  milîtaiiee.'» 

Ce  Jour  étant  destiné  aux  finances ,  M.  le  préâdent  propose  de 
continuer  la  discussion  ajournée  de  la  motion  de  M.  de  Ifirabeaa 
sur  les  biens  du  clergé.  Elle  consiste  à  décréter  ces  deux  prin- 
cipes: V  que  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  appartient  à 
la  natîon;2*  que  le  traitement  des  curés  doit  être  portéàl20O  llv. 
au  moins ,  avec  le  logement. 

M.  tàbbé  Maury  propose  de  continuer  la  discussion  sur  les 
qualités  d'éligibilité. 

M.  te  comte  de  Mirabeau.  Quelque  opinion  que  f  aie  de  la  dia- 
lectique du  préopinant ,  j'avoue  qu'il  est  difficile,  même  pour  lui, 
de  prouver  que  le  principe  est  la  ihéme  chose  que  la  conséquence. 
Je  né  sais  pas  comment ,  dans  un  pareil  terrain  »  on  peut  être 
sans  cesse  attaqué ,  et  renvoyé  continuellement  à  la  constitutioii, 
comme  si  les  finances  étaient  étrangères  ;  la  science  an  pot  au  fou 
est  pour  une  maison  comme  pour  un  empire. 

On  ne  peut  pas  attaquer  ma  motion ,  car  je  n'ai  parlé  qued'im 
principe  qhi  doit  être  fixé  dans  votre  constitution. 

— L'assemblée  décide  que  cet  objet  forme  Tordre  du  jour. 

La  discussion  fut  fort  longue,  trop  longue  pour  que  nous  pm^ 
sîons  ritisérer  ;  peu  intéressante ,  d'ailleurs ,  en  ce  qu^dlè  fiit  ime 
répétition  des  iiiémes  argumens.  H  n'y  eut  giière  que  des  ecdé- 
siastiques  de  haut  rang  qui  prirent  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  révêque  d'Autun.  Us  objectaient  seulement  la  nécessité 
de  soutenir  Féclat  de  l'Église.  Les  raisonïiémens  opposés  nous 
paraissent  parfaitement  résumés  dans  ces  paroles  :  L'Église,  c*e8t 
la  nation.  Voici ,  au  reste,  lé  discours  de  l'abbé  <îr^oire^  que 
nous  empruntons  au  Moniteur  : 

Af.  tabU  Grégoire.  Le  clergé  n'est  pas  propriétaire,  il  n'est 
qne  dispensateur  :  s'il  prend  pour  lui  plus  que  le  nécessaire,  c'est, 
selon  les  canons,  un  véritable  sacril^e.  Mais  la  nation  n'est  pm 
propi^iétaire  de  tous  les  Ueas  :  il  en  est  qui  ne  lui  ont  pas  é«é  éffut 
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bA,  et  dont  elle  ne  pourrait  pas  diisposer.  Les  wè&  appartieimeiit 
MX  ftadles  ;  ik  doi^nt  y  revenir  dans  le  cas  oit  les- fondations  ne 
seraient  pas  exëcntées,  ils  y  revîeiuieiit  encore  quand  les  héritiers 
sont  dans  la  détresse ,  poisqu'alors  ces  liàritiers  sont  les  premi^ 
paavres  du  béaéfice.*  D'antres  appartiennent  aant  paroisses; 
d'autres  eneore  aux  provinces,  et  si  après  que  la  vente  en  aurait 
éé faite,  par  qudque  év^aement  extraordinaire,  «le  proviâoe 
venait  A  cesser  d'être  française,  oil  retrouverait-dlé  ses  biens? 
Cqwndaat,  malgré  ces  observations,  le  principe  est  toufouf« 
que  hnatfon  peut  ramener  les  biens  à  leur  véritibiedestinalioB, 
«t  dttnger  le  mode  de  leur  administration.  U  foudrait  seidement 
verser  les  revenus  dans  les  caisses  des  pro^uicès,  qui  paieraient 
les  dettes  locales  du  cl&pgé ,  et  aviseraient  aux  moyens  de  feçinr 
kor  quote-part  pour  le  service  divin. 

Psri*,  23,  24  €t- 23  octobre.  -— Distria  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  23  octobre. 

L'aBsemUée  désirant  que  l'on  s'occupât  de  l'examen  de  la  M 
^M.  Martin,  citoyen  de  ce  district^  fut  engagé  par  dtf- 
;  moabres  à  rédiger  nn  prcget  d'arrêté,  ce  qu'il  fit  à  pe»- 
prisdans  ces  termes  :  €  L'assemblée  considérant  que  la  ocmi^ 
Bumen  ie^drok  d'admettre  ou  de  r^6lser  dsmssen  sein  ïeiwàœ 
d'une  loi  de  haute^polica,  et  considérant ,  en  outre,  les  inoonvé* 
niens  qui  pourraient  résulter  de  l'exécotioa  de  la  loi  martiale ,  a 
airèlé  qne  cette  loi  martiale  ne  serait  pas  éxéeutée,  et  que  le 
présent  arrêté  serait  communiqué  aux  cinquante-n^f  distriols, 
pour  avoir  leur  adhésion  sur  cet  objet.  » 

Sûr  quoi  un  membri*  proposa  cet  amendement:  que  Jusqu'à  œ 
qne  la  loi  fût  retirée,  les  citoyens  du  district  s'abstiendraiéilt  de 
porter  l'habit  d'uniforme.  Enfin,  le  président  proposa  de'  dé- 
puter à  la  Ville ,  pour  demander  aux  représentans  de  la  ^com- 
mune les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  solliciter,  à  deux  re- 
prises consécutives,  la  loi  martiale,  et  de  les  sommer  de  se  reti- 
rer pardevant  rassemblée  nationale  pour  la  supplier  de  retirer 
cette  loi. 
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Extrait  du  regiUre  des  déUbératiom  du  distriu  de  la  Tri$dtê» 
€  Toute  rassemlJée  ayant  demaDdé,  à  runanimité,  lecture  de 
la  loi  martiale;  lecture  faîtes  plusieurs  membres  ont  fait  une  foide 
d'pbservations»  dont  ik  ont  fait  résulter  que  cette  loi  est  dange- 
reuse, sa  rigueur-exorbitante,  sa  vocation  «ansmoti&et^apro* 
mnlgation  désespérante  dans  ce  moment  ou  le  peuple  toonneBlé 
dqnuft  plusieurs  jours  par  la  disette,  aplus  besoin  de  seooim  que 
d'être  menacé  d'une  loi  qui  force  les  citoyeqs  à  s'armer  contre  ks 
citoyens;  qite  les  mpuvemens  suscités  jusqu'à  pe  moment,  n*oiit 
eu  pour  motif  que  le  défaut  d'approvisionnement  de  la  cat^tale  ; 
et  que  le  peuple  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  la  loi ,  le 
roi  et  les  propriétés  ;  et  de  vénération  pour  rassemblée  nationale, 
n'a  jamais  âevé  le  moindre  murmure  contre  eux ,  même  dans  fcs 
plus  affreux  moniens  de  son  désespoir.  L'assemblée,  dans  l'ap- 
préhension de  cette  loi  et  des  dangers  de  son  exécution,  pleine  de 
confiance  en  la  bonté  du  monarque  et  dans  les  lumières  patrio- 
tiques de  l'assemblée  nationale ,  témoi{;ne  le  plus  vif  désir  pour  que 
cette  loi  soit  à  Tinstant  retirée  :  et  ose  assurer  le  roi  et  les  repré- 
sentansdela  nation ,  que  tous  les  citoyens  de  la  capitale  ^notanh 
ment  ceux  du  district,  sont  tous  disposés  à  vivre  dans  la  plus 

Cnde  tranquillité ,  et  qu'ils  les  supplient  de  vouloir  bien  assurer 
rs  premiersbesoinssur  lesquels  leurs  réclamations  légitimés  ne 
pourrotttjamaisétre  considérées  comme  prétexted'attronpement 

•  En  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté  que  sa  présente  dâi- 
bérationsera,  à  l'instant,  communiquée  par  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet  ^  aux  cinquante-neuf  autres  districts  de  la  ca- 
pitale, à  l'effet  de  réunir  leur^  réclamations  à  la  sienne,  de  Ifs 
présenter  ensemble  directement  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi. 
-«-  Fait  à  rassemblée  générale.  —  Signée  Dusort,  Mord.  > 

Le  district  des  Petits-Pères  arrêta  de  son  c6té,  le  24^  de 
filtre  supplier  rassemblée  nationale  par  les  représentans  de  la 
commune,  de  retirer  la  loi  martiale,  dans  la  crainte  que  cette  loi 
ne  jetât  la  méfiance  et  la  division  entre  les  citoyens ,  et  qu'elle 
n'autorisât  les  accapareurs  et  lès  fauteurs  delà  disette  à  continuer 
leurs  manœuvres. 
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Le  président  et  ie  vice^rësidenc  du  district  de  Saint->Lett  jooii*  . 
toquèrent,  le 24 /par  lettres,  les  prësidens  et  vioe-présidens  des- 
dBqnante-neiif  autres  districts  pour  délibérer  sur  ce  qui  se  passait 
il  rHteMe-viDe,  et  étal)lir  une  correspondance  intime  et  suivie 
entre  les  soixante  districts. 

Eb  effet,  le  diBiaoche  3S ,  la  réunion  provoquée  par  le  di^ict 
de  Saint-Leu ,  eut  lieu  dans  son  sein  même.  Quarante  districts  y 
avaient  envoyé  leurs  présidens  et  vice-présidens ,  ou  des  corn- 
oimires  noaimés  ad  hoc.  Il  y  fui  décidé  : 

<  1*  Qu'il  y  aurait  un  bureau  de  oorrespondanee  on  èomité 
central,  afin  d'établir  plus  que  jamais  Tunité  d'opinions  et  de 
principes,  b  commmi|||^en  des  délibérations  respectives,  et  la. 
concorde  générale  entre  tous  les  citoyens. 

^S*  Qoeles  discricts  réunis  saraieut  invités  à  ne  prendreau-» 
eoc  arrêté  maleur ,  avant  d'en  avoir  porté  le  projel  au  bureau  de 
oorrespondanee ,  pour  le  communiquer  aux  dinricu  unis. 

»  3"^  Que  les  districts  unis  ne  prendraient  aucun  arrêté-  défiailif 
sor  aucun  article  de  ix^lement  de  municipalité,  avant  de  s'être 
communiqué  respectivement  les  observations  faites  à  ce  siqet  de 
part  et  d'autre. 

»  4*  Que  les  districts  qui  n'ont  pas  encore  envoyé  au  comité 
central,  seront  invités  à  y  envoyer  dorénavant,  pour  se  cou* 
ceiier  avec  les  autres,  et  former  une  upilç  d  observations  et  de 
lofoméSy  relativement  à  Tordre  public  et  ù  la  perfection  du  piaa 
de  manJcipolité.  > 

Ce  projet  avait  évidemment  pour  but  de  créer  une  oppositioa 
au  pouvoir  des  représentans  de  la  commune ,  et  de  soumettre 
leursact^  à  uacontrôle.  Ou  trouvait  en  effet  ie  premier  exorbi- 
luii  ;  les  seconds  oppressifs. 

•  Malhenreusement,  disent  les  Annales  patriotiques^  l'impor- 
bttce  du  comité  central  du  district  q'est  point  aperçue  par  toua 
ks  citoyens  :  plusieurs  y  veulent  voir  absolument  une  mfinicipa* 
filé  qui  s'élève  contre  la  municipalité  constituée,  ils  ne  réfléchi»- 
sent  pas  queceux  qui  s'y  rendent  delà  part  des  dtsiricts,  n'ont  et 
M  peuvent  avoir  aucun  pouvoir  ;....  que  c'est  purement  et  sim* 
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plen^  un  raodei-Yoo»»  oiit<diacun  seoommiitnfae les  uotffnA» 
et  le»  opimoBS  de  son  district  avec  les  observatiofis  qu'il  jugea 
pffQpo»  de  fiftire  ;  d'où  rësiilteftt  une  plus  grande  expansion  de  lit 
n^àm  sur  la  chose  p^fique^  et  un  développement  mieux  oibk 
biné  de  l'esprit  public  qu'on  y  va  chercher  ou  produire^» 

Cependant,  malgré  les  craintes  deGaira,i€eb«re»dee0r* 
respondance  se  maililinti. 

Sous  ome  forme,  se  cachait ,  d'aiihurè,  bien  positivemenc  ia 
pensée  de  résister  aux  trm  cmu  de  FHôtdi-de-vifie^  el  de  ksar- 
rétèr  surtout  dani  Fiiaageqa'ila  pourraioit  fidroTile  la  ntwvellelDÎ. 
Mais,  la  terreur  du  pontoer  dont  était  année  la  oommuiie  mr 
péchait  tfavouer  hautement  ee  b«l.  On||pHi  juger  de  la  oraiM 
qu'avait  répandue  la  pronratgatioB  de  ciette  sorte  de  mise  en  ^ 
dcf  siège ,  pav  le  silenoedes  journaux  pa^ioles  svr  une  loi  9^'il^ 
déiiapppoovaient.  Loostalet  seul  osa  la  critiipeF  dans  ses  JiàNh 
tuiiom  dePûrtê,  emcore  cefun  indirectement.  U  se  itécriredea 
lbitres,€»i  voici  une: 

c  M<Misietar,  daàs  b  donteur  et  le  désespoir  ok-  me  plonge  ,li 
MiMNfalé,  ee  tt'estqu'à'  vous  qne  j'ose  m'aAre6ser«..«<.  Cert 
en  vain  qu'on  nous  dit  que  cette  loi  rendra  aux  citoyens  la  tranqal* 
Ikëy  U  liberté  aux  Mvaul  de  l'assenaMée  nationafo,  et  préviea- 
ilra'les  saerfteessangians;  ccn'est  que  pour  nous  priver  défi*' 
tforreetîon  populaire,  ressource  Ameste  et  désastreuse^  nai^k 
sùde  qui  nous  ait  sauvés  jusqu'alors.  Je  m^sd>use  quand  jef  dH 
l'insurrection  populaire,  c'est  l'insurrection  des  citoyens  ^  j^ 
devais  dii^ ,  et  qu'ils  veulent  étouffer. 

t  tes  aristocrates,  désolés  de  l'union  qui  stibsîsteencoit^tfe 
te  dtoyeki  armé  et  le  peuple,  vetdent  les  désunir,  et  pea^rt^ 
pis.  Voici  la  conséquence  de  oette  lor  :  ou  le  citoyen ,  cf^jp*** 
d*étre  obligé  d'en  venir  au  point  d'égorger  le  penpie»  »  dégoû- 
tera et  quittera  un  corps  qrfib  avilissent  :  ou  il  se  présente^ 
quelque  occasion  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang.  Nb  péoé- 
tration  échoue  sur  ce  qui  peut  arriver..*..  La  moUon  de  M.  R*" 
bespierrem'a  frappé.  Ses  cris  n'ont  point  été  écoutés;  1'^ 
qiience  ftstueuse  Ta  emporté  sur  l'éloquence  de  la  raiw»  #  ^  ^ 
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a  éé  qualifiée  d'iiascibilité  d'amoiu^propr^*  Oui,  pro« 
Ghmer  b  k»  aiarUale  avatt  d'avoir  établi  im  tribuual  pour  le» 
crimÎDels  de  lèse  nation ,  est  un  acte  impolitique  i  ou  ^n  coup  de 
dapoiiauo  vigooraiix*,  Ce  sool  465  coups  terTiUe$  qui ,  quand  ils 
porfeat,  fomieat  «ne  plaie  profonde  :  ce  coup  était  préiu  dq>uia 
l!mg4mp^*  H.  de  liirabeaa  Taiinoiic^it  afin  d'y  accoatiaaer  les 
eipriu;  elle  tMNdaager,  et  les  deux  bonmiei^  eiécatés  le  leude* 
Jiaiii,  sont  peut-être  trois  viclivies  qui  devaient  les  préparer;  on 
n'a  produii  ces  scènes  sanglantes  que  pour  avoir  occasioa  de 
demander  la  loi  martiale.  Si  c'est  le  Jhasard  qiii  a  produit  cette 
scène»  ils  en  ont  profité;  mais  on  jeta  des  cartes  dans  les  bouti- 
ques, et  les  faubourgs  fomentaient  :  la  mort  du  boulanger  les  a 
|iM-4ire  aervis  plus  heureusement  qu'ils  m  croyaient*.,. 

>  J'ai  observé  que,  pour  prélude  ^  la  loi  knartiale ,  w.  a  oeca- 
âonné  une  disette  fictîee  qui  a  occasionné  la  mort  du  boulaogert 
qaiaaeoAéré  la  proclamation.  Maintenant  l'abondance  a  reparu, 
JBqu'i  oe  qu'on  croie  nécessaire  de  la  faire  disparaiUre*  » 

Gomment  Ie9[représentansde  la  çQBunune  répondiren^ils  àcetie 
■Me  de  réprobations?  D'abord  on  frappa  sur  les  individus ,  oa 
poursuivit,  dès  te  24,  M.  Uartia,  le)  rédacteur  de  la.aoïoticHA  da^ 
Sifaià^iartiii-dea-Ghamps,  et  on  l'arrêta  le  2^,  ainsi.qit'on  I>iival 
deStain»  le  premier  moteur  de  la  proposition*  Pour  répondre 
aidiscriciseux*mèmes,  onen  fit  parler  d'atiires  anseii^coiiv 
tnire.  On  accueillit  leurs  protestations ,  tandis  que  les  opposana 
a'Qsaiait  même  sepréseoler.  Dans  le  districtdeSaint-MarlkHlefri 
Oampa,  OD  sût  en  mouvement  les  officiers  de  la  garde  JiiatiOiialQ 
loidée  etBon  soldée,  Si  bien  que  le  dimailcbe  le  bataîUoa  seré»» 
sit  et  )ora  qu'il  était  aux  ordres  de  la  copomune^  prêt  à  exécuter 
laibin;uiiale,  dédarantindignesdu  titremémedeso]datvo)ooiaire 
tel  ceoiL  qui  refuseraient  de  prêter  ce  serment.  {Pro^èp'verbal  da 
28  oeiolnre).  Quant  au  comité  central  des  districts ,  on  se  h^U  de 
bine  au  rég^euient  pour  fixer  leurs  rapports  entre  eux  et  avec 
FHêwMe-^'iUe.  Ainsi  toute  cette  opposition  numaçante  s'évanouit 
^nqueiquer  jours.  Cependant  les  troiscentsnommèranlesmeuK 
bras  du  eomM  des  reckerdies.  Ils  jcu^nèrent  d'abord  une  lîsie 
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de  douze  ;  puis  ils  en  choisirent  six  pour  être  membres  d^nitifc. 
Dans  la  première  liste  nous  remarquerons  les  noms  de  Condor- 
cet ,  de  SémonviUey  etc.  '    -9       ■ 

.  Lés  membres  définitivement  noDunés  furent  MM.  Agier,  La- 
cretelle  »  Perron  »  Oudard ,  Garan  de  Goiilon  »  et  Brissot  de  Wa^ 
Tille.  Ils  prêtèrent  le'serment  qui  suit  :  €  ^ous  jurons  et  prom^et- 
tons  de  remplir  £klèlement  les  fimctions  que  la  commune  nous  a 
confiées»  et  particulièrement  de  garder  le  secret  que  nos  fonctions 
exigent.  »  Le  comité  des  rediercfaès  se  trouva  constitué  le.23  par 
k  prestatitm  de  ce  serment, 

SÉANCE  DU  S4  OCTOBRE. 

[Cette  séance  fut  encore  en  partie  oiocupée  par  1^  discussion  sur 
les  biens  du  clergé.  Elle  ne  prit  quelque  intérêt  qu'au  moment 
dès  deux  interruptions  dont  nou^  allons  rendre  compte. 

Une  députatioQ  de  diverses  villes  de  rÂnjou  est  introduite. 

L'oratmr,  La  province  de  TAnjou ,  persuadée  que  la  voloolé 
générale  doit  être  exprimée  par  les  représentans  de  la  nation,  a 
juré  de  sY  soumettre ,  et  nous  sommes  chargés  de  déposa*  ses 
Sermens  sol^nel^  dans  cette  auguste  assemblée.    ^ 

Mais  si  1* Anjou  a  reçu  avec  empressement  tous  vos  décrets  sur 
la  (licite  publique  de  cet  empire ,  il  est  impossible  de  croire  que 
votre  décret  du  35  octpbre  puisse  ramener  le  cahife.  Vous  avez  cru 
devoir  conserver  le  régime  destructeur  de  la  gabelle  pour  alimen- 
ter le  trésor  royal;  le  peuple  qui  ne  peut  atteindre. à  la  hauteur 
de  vos  idées  a  été  mécontent.  Inutilement  lui  a-t-on  dit  que  vous 
avie^ diminué  le  prix  du  sel ,  que  vousaviez  proscrit  ee  régime. 
Soixante  mille  hommes  se  sont  armés ,  les  barrière^  ont  été  dé- 
truites y  les  chevaux  <]es  commis  ont  été  vendus  à  Tencan ,  et  il  a 
été  enjoint  aux  employés  de  se  retirer  de  la  province  sous  huit 
jours. 

Les  habitans  ont  déclaré  qu'ils  ne  paieraient  pas  d*impdts  uint 
que  la  gabelle  subsisterait.  Le  comité  d'Anjou  a  été  effrayé  des 
conséquences  d'une  pareille  commotion.  Il  a  pensé  qu'il  était  des 
oirooBStJmces  impârieuses  où  le  vœu  de  la  volonté  géRérale« 
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exprimé  d*iiiie  mâBièane  terrible,  ne  pouvait  tdMer  aucun  doute 
aux  adininisf  rateur».  Il  a  pensé  que  le  rétablisseroent  proirisoirs 
4e  la  çabdie  ne  devant  avoir  li^  que  jusquliu  rempboeoieQt  pro- 
pose parles  assemblées  provinciales;  il  en  résulte  que  la  pravinoe, 
rérinie  en  assenAllée  provindîde,  peut  àSSbér&wr  le  re^ph- 
eenienl  de  cet  impôt. 

Enfin-,  il  a  été  arrêté  que  le  remplacement  de  la  gabeRe  serait 
bit  à  raiaon  de  60  livres  le  mingt  Nous  offrons  de  payer  les 
rMes  ^'avance.  Que  FcMn  ne  nous'dise  pas  que  rAnjou  servira,  i 
Cacililél*  la  cootre&nde.  Il  est  de  rintëré^dos.  province»  de  suivre 
notre  esempl^  le  rétablissement  de.la  gpMk  est  impassible  ;  ce 
serait  lions  exposer  aux  horreurs.de  la  guerre  .dvile.  L'aversion 
pour  cet  impôt  est  telle  qu'il  n'y  a  paç  d'habitant  qui  ne  soit  prêt 
i  verser  des  flots  de  sang  contre  ceux  qui  tenteraient  de  Je  réta- 
blir. Le  peuple  n'est  pas  àicore  assez  accoutumé  aux  soulage- 
BMnsque  vous  promettez;  il  ne  se  souvient  encore,  que  de  ses 
douleurs  et  dÇses  souffrances.  Pardonnez  signons  anticipons  sot 
le  moment  oii  le  bonheur  et  la  liberté  doivent  tégoex'  partout. 

Jf.  l^ffrisident  à  la  défnaaàm.  L'intérêt  d'une  gi:ande  pro- 
vince, Ibrtemoit  exprimé  par  des  citoyens  qui  protestent  de  leur 
aopmission  ^a  justice  des  décrets  de  l'assemblée,  la  portera  à 
examiner  avec  un  sévère  examen  vos  récUpaalions;  les  circon- 
stances locales,  dont  vous  venez  de  lui  reiâre  compte,  méritent 
ttmte  son  attention»*  laissez  vos  mémoires  sur  le  bureau. 

— M.leprésideSitprie  lecomitédesr^herches  de  j'assanUer  œ 
matm  pour  s'occuper  de  la  malheureuse  afiiaire  de  Troyes.  Il  y  a 
|4os  de  80  accusés,  les  prisons  en  sont  rempBes,  H.y  en  a  jusqu'à 
vingtdans  un  cadmt  :  les  prisonniers  sont  àdiaque  moment  ^- 
posés  à  perdre  la  vie.  * 

Jtf.  (édiicdefafiocÂef(w«att(t  fait  olMerverqû'ii  convient^ 
undécret  pour  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  concernant  les  mesures 
àpreddre  pour  omserver  la  vie  aux  prisonniers^ 

~  Nou»  avons  vu ,  en  rendant  compte  d'un  procès-verbal  de  la 
CQounnne  que,  dans  la  séance  du  21,  l'assemblée  avait  décrété 
que  le  ministère  lui  f^il  un  rapport  pour  fui  indiquer  les  moyens 
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^  leurMraNDl  néoaaiaires  pcmi^poivtoir  àksubàMa»» 
«•^r^jVM  ^  de.  k  capital. 
l^n  oonaéqUfBM» ,  te  lakittlre  moile  à  krtribiaK  ëtlt  lenfr 

^  Les  iniftistres  pebdeiit  éopcopte  de  tov3  ktefl^rtft  du  roi  pov 
pourvoir  à  la  sobsistaiice  de  la  capitale,  de  la  siliiatiolidespays  qn 
Mti^  estoôrént,  et  dii  peo  de  ressources  qu'on  et  peut  attendre; 
i»  eoqio^biit  cdkft  s^  legquéllffi  on  peut  compter,  et  les  moyoi 
«Moacespria  pour  empteher  fexpertation.  Ceux  qui  eut  été  éa 
ii  oeavre  pour  favoriser  la  circulation  kitërieure  ;  ont  éCéVend» 
fÉOtiles  par  les  opp^kfoi»  des  proViAoes^  des  villes ,  des  camp»" 
iples,  malgré  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  .  '  . 
'  9  Os  présentent  le  tableau  de  tous  lès  obsèdes  qui  s'opposist 
à  reKécutiandeceMëcrets,  la  désobâssance^desagensjedé* 
eouragement  des  tribunaux ,  Fabus  de  la  liberté  de  la  presse. 
Pirtout  ou  cherche  en  vain  la  paix  et  k  sutordîMition  qui  Tas- 
sure^.*..  Que  péut-op  ftiire  pùur  que  la  responsB>ilfté  demaa- 
dée«  poar  que  cette  garantie  ne  soit  pdâ  de  la  part  des  ministres 
me  folle  imprudence?  Ils  déclarent  qu'ils  ne  contractejpont  {Mis 
un  tel  engagement;  que  si  Ton  persiste  à  l'exiger  au  ncihi  de  k 
nation ,  ils  abandohnel*ont  leurs  places  aux  homB||P  assez  témé> 
vitres  pour  ne  pas  Affrayer  de  l'empire  des  circonstauccs. 

Des  questions  vagues  qui  vous  occupât  depuis  plusieurs  mois, 
ne  peuvent  éire  indiquées^  il  fendrait  éb*e  appdé  à  discuter ao 
milieu  de  vous,  on  au  moins  dans  des  conférences  avec  qudkpes^ 
tas  de  vos  membres.  H  .faudrait  encore  un  abandon  de  leotes 

méiances;  il  fândrait  une  confiaÀce  fondée  sur  l'estime Si 

d'autres  personnes  ont  lesmoyens  qui  nous  manquent ,  indiquez- 

nous-les ,  nouj  irons  au-devant  d'elles Il  fout  phis  de  courage 

pour  ODiiserver  de  pareilles  [Places  que  pour  les  abdiquer.  > 

Oh  demande  Timpressiop  de  ce  mémoire.] 
0  ''■'■. 

#ÉAIfC^  1^  JLU1I91  96  ÛCTO^afi.  •       . 

[M.  le  président  rend  compte  (Fûne  lettre  qui  lui  a  été  écrte 
par^  les  ofSciers  municipaux  de  Sàint-Sbt^Uin  en  Dauphiné.  E> 
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flict  h»»^îoi;<ti»WMmmwwai^  a  cùumpé  à  RcHnaDi 

les  membres  intmoédiaires  dm  État^,  et  le  diyiibUniiQDt;  sam 
nJU^i^  Iei(  wHifi4eeetie  ooBvaoaiiaii.  l4iniiiiioi|NiIi^  4ttSaiDt- 
IbumffiQ  iffmt^  ù  eetle  assemblée  est  autofisé^  pak*  les  repré» 
iMais  de  la  natloA  »  et  sûictk^iiii^  par  le 
fB'eHe  a  juré  de  porter  aixanétës  de  rjasemblëeii«tîoiiale  lui 
fût  m  devoir  de^'e^^ifbrm^.  » 

IL  iepréndont  a  TO  là  roi,  et  a  témoigné  à  sa  màjes(^  que  si 
«sue  assemblée  avait  pour  objet  autrei  chose  que  h  répartittoD 
des  impôts  on  des  mesures  relatives  à  la  contribution'  pattwticpieé 
kaconéquenoes  pourraient  en  être  ftc^ses.  . 

M»  Bamave.  La  convocation  des  États  ne  |^ut  être  relative 
aoK  impôts,  puisque  le  doublement  est  aussi  convoqué,  et  que  cette 
eonvoeation  ne  doit  se  faire  oue  pour  la  nomination  des  députés 
anxpssembléés  de  la  natiou  9^y  ^^^  ^  P^^^  o^j^  ^  révocation 
des  députés  actuds,  ou  du  moins  des  opéraijons  infiniment  im- 
portantes. 

M.  DupSh.  U  faut  d'abord  savoir  si  c'est  avec  le  consentement 
du  roi  que  les  Étatsdu  Dauphlné  sont  convoques;  çt  si  ce  consen- 
tement n'a  pas  été  donné ,  on  doit  demander  aux  ndinistres  quelles 
mesures  ils  pi^dront  pour  empêcher  cette  convocation. 

M.lç^PouU*  Unçieftre  dç  Vienqp  m'ajpprendqu'op  as^^anble 
les  trois  ordres  di4  Daupbiné ,  pour  s'pccupçr  de  ^  translation  de 
rassemblée,  et  qu'on  annonce  Timprobatioa  dequelgites  décrç^, 
iff  TOUS  engage  à  user  de  toute  votre  pui$§ance  et  de  tou(  votre 
courage  poi4r  répripier  des  entreprises  aussi  dançereiises. 

JM«-  ArmmU.  Le  panti  proposé  par  M.  fiuport  n^  reipédiarait 
pas  Mmal.  Si  ks  miniatrea  disent  qu'ils  ont  permis  >  l'iissemblée 
M  pouna  pas  approuver  cette  permission;  ipais  que  fera-t-elle? 
0  T9Mit  mieux  répondre  i  la  municipalité  de  Sai9t-MarceUin« 
^pe  l'assemblée  nationale  n'est  pas  instruite  de  cette  convocation^ 
«I  qu'elle  la  désapprouvera,  si  eli^  a  un  autre  ot^etqne  les  in^ 


M.  BewM,  Le  moyen  le  plus  sAr  est  de  rendre  un  décret' qui 
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suspenderassemblëe  »  jusqu'à  ce  qaê  la  oooiaiaMm'iiiténBédiairé 
ah  d(Âinë  les  motiis  de  la  convocation. 

M.  de  Blacani.  Cki  calomnie  là  province  dû  Dâupmié ,  en  loi 
supposaiit  des  projets  qui  paissent  îAqûrer  quelques  craintes  ; 
mais  elle  a  assez  prouvé  son  patriotisme,  pour  être  à  Tabri  de 
tout  soupçon*  Un  de^mcmfares  de  celle  assemblée,  qui  a  reçu 
long-temps  des  marques;  flatteuses  de  yôtca  estime,  est  mainte- 
nant daps  là  capitale  de  cette  province;  il  raidra  incessamment 
compte  des  motift  de  son  départ,  et  ne  tardera  pas  à  revenir 
parmi  vous. 

Xd  députation  du  Dauphiné  a  écrit  elle-même  pour,  faire  soêt 
peqdre  l'effet  de  la  convocation.    *•      ' 

M.  Dupottf.  Il  existe  uû  principe  certain  applicid)Ie  à  toutes  les 
circonstances  :  c'est  de  né  riei^  feire  sans  être  bien  instruits.  Nous 
ne  le  sommes  pas  suffisamment  ;  3Ky  a  pas  lieu  à  dâibérer* 

.  M.  le^  comte  de  tftro^au.  r^ous  sommes  asses  instruits  du  bit 
intéressant  qtei  nousA)OCupe ,  puisqu'il  est  public  et  notoire.  Nous 
le  sommes  du  {Nrincipe  que  nulle  convocation  ne  peut  être  légale , 
juste,  légitime,  tant  que  nous  n'aurons  pas  établi  les  formes  des 
assemblées  des  provinces.  Ce  principe  doit  être  ajouté  au  décret 
conforme  à  la  proposition  de  M.  Duport.  . 

M.  ledHC  dé  ta  Rçchefoucauli^  J'adopte  entièr^ent  cet  ayis; 
mais  je  pense  que  par  estime  pour  cettej^rovince,  le  premier 
auteur  de  notre  liberté,  on  p^ut  écrire  une  lettre  à  la  commission 
•  intérmédiainK. 

M.  ijanjmnats,  La  proyincetlu  Dauphiné  n'est  pas  la  seule  qui 
s'assemble;  la  ndbdesse  de  Bretagne  se. réunit  à  Saint-Halo,  celle 
dM  Languedoc  à  Toulouse.  Dana  cette  dernière  ville,  quatre- 
vingt-dix  nobles  etqnatre^vingtspariementairesométéçonvoqiiës 
le  Ko  octobre  ;  Jls  loyat  engagé  les  autres  ordres  i  se  rassembler 
pour  rendre  à  la  reUgwn  È<m  tuUe  influence ,  à  la  jtuf ice  sa  fottm 
actwcy  au  roi  ^on  autorili  légitime;  osons  le  dite^  sa  -liberté;  «r 
if^  s'opposer  à  f 'abolition  des  dmits  et  franchises  de  là  pnmnct 
et  des  villes, 

€%a  expressions  tirées  de  la  déclaratioii  imprimée  de  la  no- 
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hkSBe  du  Langaedoc ,  et.iou6  les  Aiiu  réunis  rendent  trèspiosumt 
un  décret  selon  les  vues  de  H.  Duport  et  de  M.  de  Mirabeau.^ 

Jf.  Piiionée  YiUeneuvt  est  de  méme^visetobs^veque  1^ 
eonioeatktts  qui  se  font  par«(MrÀresdanadifierentes  provinces , 
sort  contnÛKs  amx  décrets  de  l'assemblée  et  nolâmméntà^Iiii 
.du  ISde ee mois,  ooncarnant  b  nomination  des  snppléans. 
^  Jf.  de  Blae&ns.  Le  Danphiné  n'est  coupable  d'ancune  infrao^ 
ik»  an  décret  du  i5,  puisque  la  convocation  n'a  étéfoite  que 
k  12.  Eh  !  d'aillaurs ,  pourquoi  ravir  à  une  province  le  droit  de 
s'assembler,  qitand  on  souffre  soixante  districts  qui  croisait  sans 
cesse  les  of^rations  de  l'assemblée ,  quand  on  parâlt  ignorer 
qu'il  eo  est  un  qui  s'est  permis  de  protester  contre  la  loi 
oiartiale? 

Jf.  Glàiten.  J'aAjpte  l'avis  de  M.  Duport  et  l'am^denient  de 
H*  de  Mirabeau;  mais  il  a^diappé  an  juréopinans  nne  cônsé* 
queoce  bien  naturdle  des  fiiits  qui  sont  discAtés  :  c'est  la  néoesp 
«té,  toujours  plus  pressante,  de  s'occuper  uniquement  de  la 
coBstimtioli. 

Après  la  lecture  du  décret  proposé  par  iM.  Duport,  et  qui 
oVtt*que  81^  motion  rédigée  et  unie  à  l'amaidement  de  M.  de 
'Mirabeau ,  plusieurs  demandent  la  question  préalable. 

Jf.  Bupom.  Les  provinces  ont  cru  difficilement  à  la  Kberté  de 
la  transbtion  du  roi  et  de  l'as8end)lée ,  sollicitée  par  quinze  mille 
kpipues  el  par  un  train  d'artilierie  :  ce  ne  isont  pas  des  décrets 
qnil  fout  envoyer  contre  elles  pour  les  empêcher  de  s'assembler. 
Pour  donner  l'assurance  de  notre  libertés  que  notre  président  ^ 
écrive;  écrivons  tous  aihiablement,  et  surtout  fadsons  respecter 
nos  décrets  dans  le  lieu  de  notre  résidence.  •       •      , 

^M.  Lavie  et  d'autresdéputésdisentqu'ilsont reçu  des  lettre 
de  félicitation  sur  l'établissen^ent  de  l'assemblée  dans  la  capitale.* 
Lenr^royince^penaent  qu'elle  est  plus  libre.au  milieu  des  bons 
Parisiens,  qu'idle  ne  pouvait  l'être  dans  l^ntique  s^our  du  des- 
potisme ministëriel. 

Jf.  le  camie  de  Mirabeau,  ta  convocation  des  diverses  pro- 
vinces est  irréguiière,  l'irrégularité  est  notoire;  il  y  a  donê  hct^ 
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ï  éSSbérev  sur  e&tXieiftéffMrlté.  H  n'est  pas  cpiëniôn  dès  moîfli 
des  cofiTôcaiJons  ;  il  n«  s*^t  ni  d^accuser  ni  de  jasper.  Qoaitd  le 
décret  pottfeilç  mot  €niÇ)ée;A^/ilnedit  ^neée  qu'il  doit  dtret  le 
pouvoir  eitéaàtif  ne  peut-il  pas  enjoindre»  permettre,  dëfendret 
Ne  dira^iNm  pcis  que  nous  abolis  d^jà  tomt  dMt)aidflr(iHift  et  <dëi 
décrets  oontre^ces  provinces?  On  piropose  d'éeriré  attiMMèMàrt;  • 
9  iè  fiiut^  et  une  adresse  dansées  yuéi  arait  *déjà  ^-demandëe  ;  ^ 
niais  iÉjQf^ns  pour  empêcher  des  convocations  irrëgufi^res-y  ^i 
ttncerïdent  de  nottvean  désordres  dans  le  roy«Mie. 

M.  Pboit  du  GàUànd,  he»  EWS  èl  Danphilië  peov^tt  Àédls 
s'occaperdès  impôts  ;{li  sont  conlroqiiés  à  ce  si]jdl&  Ilsdoivtghl 
dans  ^e  âiotttônt  ^innMr  des  ^siq[^!ëani5  à  itàpl  dëpntiis  ^tn^ènk; 
il  fallait  donc  convoquer' le  doublement.  Rien  n'est  donc  irr^» 
ner^iln'yadonc^slièhiàdélibâ^er.   ^ 

Ht.  Alexandre  dé  LaméHh.  Les  Eiats*dii  Dàupftinë  Sont  eotivbqués 
par  ordre  :  première  irrégularité.  Ils  le  sont  sans  le  tonsenieknekit 
du  roi ,  tandis  qiié  lé  r^ement  méttie  dé  ces  Bbkis  exige  ce  con^ 
sentement;  seconde  irrégularité.  La  convocation  n'a  d  antre  ob« 
jet  que  les  impAts  et  là  noUniriatfon  des  suppléans;  1^  it)îs  le  con- 
tiraîi^  ^âhs  une  lettire  ëcAé  plàr  U  dëputation  de  ceftè  pi*Vîncé, . 
et  sfgnée  par  te  plréopinant. 

—  On  délibérée ,  et  la  qire^iôn  préalable  est  rejetéè.  ^ 

La  division  dii  décret  proposée  est  demandée»  accordée /et  h 
première  partie,  relative  seulement;  au  principe*,  àiïisi  décrétée': 

c  L'assemblée  nationate  décrété  que  toute  convocation ,  bû  âah 
•  semblée  par  ordre,  ne  pourra  avoir  lîeu/lans  le  royaume,  comme 
étant  contraire  aux  àécrets  de  rassemblée;  et  que  celui  du 
15  octobre ,'  qui  ordonne  qu'aucune  convocaiioh  ne  se  fera  autre- 
ment que  par  individu ,  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
tribunaux,  municipalités  et  corps  administratifs.  ^ 

t)n  demande  l'ajournemeAt  de  la  seconde  pai€e  qui  i^Rioncé 
sur  les  convocations'défe  Ëtats  des  provinces. 

M.  Chapelier.  L'ajournement  décide  contre  la  motion.  Rien 
n'^t  plus  raisonnable  que  la  défeAsè  de  rassemblée  pour  délibé- 
rer sur  les  intérêts  de  SEtat.Lorsque  les  représentans  de  la  nation 
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iMit vtens,  ik  le  s^  pour s'oeciiper  des  bltër4|gtl«  toM,  pwr 
tebMdeloas.  , 

QmI  (Muiiage  peiivMit  trffrir  ee»  ootmMtions  dé  pMiHùc^l 
SfÊigjài  des  impâts?  Les  cMumisnonB  iAtèrnMkliafiiM  éAy^î  b^ 
i9r  k  cMtriNtMi  T(MMân^  ;  les  f(Ai^ 
floot  aMribuëes  aux  mnnioipdlit^  ;  «bis  l'jBfépét  vëriiabie  est   * 
peur  lès  particiiifto  qui  ventent  exeHer  M  Mnenter  des  troublBBi 

C'est  à  rassemblée  seule  à  décider  du  sort  de  TEm;  loilli 
Mire  rémimserafit  dangereuse.  Différer  de  rappeler  le  priosipe 
tfmmAM  est  mécMÎMi ,  t'est  vouloir^  qirïl  seit  iMé.  H  km  doue 
nApemàUéDMiit ,  non  i^oiinpisr  Ift  qaeMfiibr  iMiis  la  ééâêct 
ifar^ë'éaiiBip  eonfo^rniémetat  aux  principes. 

M.  de  ClermotU'Totmerre.iyn  doit  attendre  h  sépânAion  dfes 
tssenftlées  du  patrioiisitte  de  ces  ^ssemblées^  tnais  on  ne  pèu< 
Veôfi»  par  im  décret.  Celle  qnl ,  représentant  tet  tofalhé  de  la 
natien ,  «  été  créée  polir  Créer  la  liberté ,  ne  peut  -«mpéclier  ^tké^ 
que  portion  de  cette  totalité'  de.se  réunir  »  pourvu  que  là  forma 
<|É%fm  âdo^(lée  ome)Mïi%ion  ^  ses  opériations  ne  contrarient  pas 
les  décrets  de  rassemblée  nationale.  Dans  cette  oltterViiiion  J'eit^  * 
pose  fe.^^rïfldpermais  fè  n^ntends  pi»  adaaetire  l'ajournement. 

M.  4e  Blaeons  a  dësnandë  ^'on  Me  «onfMt  plus  ^nétaMisséincMt 
âes  Anrfeis^  là  >ne  sent  peint  nscfemblëen  adfiiirisimiveè;  ill 
eiDÉteM  pour  "praourer  ^ttè  oornelipoadanoe  active  entre  léi»  th 
Wfnêi  et«xëcttier  «(aelques  points^Kle  police  :  on  ne  pent  iMh 
eker  i  IciÉr  existence.  Mab  $e  demande  la  peniiM<in  de  ééo^^ 
à  on  tribunal  qui  doit  entmitoaHreycelui  de  fiaim4iartiB-é» 
OhaB^>s>  ainsi  qoeTarrésé  par  lèqud  il  oae  défendre  TetéciidcHi 
di^la  Mmaniaie  portée  fnr  rassemUéê. 

M.  Targq.  Le  préopinant  réclame  la  liberté  des  asBuaphléei 
partioniières;  JMHs  «1  laatdistlagver  pami  dles  tes  adiSMfclëes 
poMqMs:  lès  unes  tiennent  anx  droits  natoneb  des  eiicryei»^ 
ks  noires  existent  par  les  oon^^sntiôns  poKtfqnes;  et  si  ees  der^ 
libères  peuvent  arbitrairement  se  former  et  s'^organîscr ,  je  VDiS 
dtms  te  pbdvrâ;  là  lacération  dn  royaume  et  le  d Adbreknetit  de 
feMoÉÉMliië. 
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If.  de  Cduoiàs.  Oo  aideraièremeiit»  lors  d'une  loi  îàiportiuiili 
(la  loi  oiartiale)  »  rédainé  pour  le  peuple  le  droit  de  pétition  ;  c'e^t 
ce  d^oit^jIue  les  assemblées  de  provinces  veulent  exèx)er.  Qaand 
lesrepréMDtans  soni  assemblés,  les  eoFps  sont  plus  en  mesure 
de  fiiire  valoir  leurs  drpits^  Jes  représeutans  sont  plus  en  meure 
de  les  cenoattre«  C^  n'est  pas.dans  un  siède  d#  lumière  et  de  li- 
berté.qu'on  verra  rAissir  le  système  d*q)pressioii  oobtraire  à  ces 
principes.   . 

M.  de  Yirieu.  Im  États  daDsiùptûné  ^nt  convoqués  pour 
s'occuper  des  intérêts  particuliers.de  la  province  ;  ils  leqint  Wr 
vant  des. formes  que  vous  avez  approuvées  par  uu  décret.,  lors- 
(]ji'il  a-  été  question  de  juger  de  la  d^utatiou,  nommée  par  une 
aasemUée  qui  existait  avec  ces  formes. .  . 
.  Peut-on  redouter  les  habitans  d'uifte  province  qui  a  donné  le 
sign$il  de  la  liberté?  peut^on'  craindre  qu'ils  portent  atteinte  à  une 
libcf  té  qu'ils  ùùi  aimée  les  premiers ,  et  éfuand  elle  était  daoge- 
gereuse  ?  * 

M.^  le  conue  ie  Êimàeau.  Je  vais  répondreaux  fubles  réflemn 
des  deux  préopinans. 

M«  de  Ciaïalès  a  JGart  bien  dit  qu'on  avait  Teomnu  et  qu'on  de- 
vait reconnaître  au  peuple  lin  droit  de  pétition.  Ce4roitn'€it 
ppint  un  dfoit  politique.  Les  pétitions  se  font  sans  convocatiQn 
d'assomblée.  On  %  dit:  la  pétition  dételle  corporation»^  t^<) 
jurande,  et  non  des  ÉtatèOde  Bretagne,  de  Provencer  et  je  ne 
crois  pas  que  les  corporations ,  les  jwmdesf  aient  le  droit  d'o^ 
ganiser  à  leur  gnise  une  assemblée  politique. 

M.  de  Virieu  est  bien  plus  fikible  encore;  il  parie  d'un  décret 
nullement  applicable,  et  qui  n'a  jug^  qu'une  «pieslion  provisoire 
de  représentation.  ^  - 

Tous  deux  soirt  hors  de  ia  question:  qui  seréduitAoedran- 
tmisera-lK^o  les  provindes  à  se  convoquer  avec  des  -formes  w» 
réfléchies>  et  sans  aucun  rapport  avec  la  nouvelle  allure  que  ses 
représentans  doivent  donner  à  la  monarchie?  Et  d'ailleiffs,  ettf 
vrai  qu'une  provlbce  ait  pu  s'assembler  sans  le  concours  du  pou- 
voir exécutif,  sans  consulter  l'asslemblée  nationale?  Non^i 
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dôme,  e(  le  pouvoir  exécutif  est  ej^  ce  momeiitoociipë  à  r^[M^ 
met  h  démunehe  du  Dâuphinë.  Quand  je  peuée  que  uôu»  avons, 
paai^  «ne  matinée  à  savoir  si  B0u$eiiverrc»i8  notre  président  yèrs 
leroi,  rdativement  &  un  olijet  de  la  plus  dangereuse  conséqnenee, 
jenepuis  que  îlemanlsr  que  nous  allions  sur-jpduunp  aux  vôitv 

—  La  seconde  partie  de  i'artide  est  décrétée  connue  il  suit  : 

«Qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation  d'États  et  de  provinces, 
jusqu'à  ce  que  rassemblée  en  ait  déterminé  les  formes  avec  l'ac^ 
cepution  du  roi*  Décrète,  en  outre ,  que  le  président  se  tarera 
par^levers  le  roi ,  à  l'effet  de  demander  à  S,  Hi  si  c'est  avec  son 
consoitemem  qu'aucunes  commissions  intennédiaires  aient  con-^ 
voqué  tes  États  des  i»x>vinces  ;  et  dans  le  cas  ou  ils  auraient  été 
convoqués  sans  le  consentement  de  sa  majesté,  le  roi  sei^  prié 
de  prendre  les  mesurer  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
eflfets.  • 

i  Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera  envoyécf  sur-le- 
dnmp  par  le  pouvoir  exécutif  à  la  commission  intermédiaire  du 
Diuphiné;  aux  officiers  municipaux  de  Saint-HarcéDinr  ainsi 
Ip'aux  munidpaiités  et  corps  admini^tifs.» 

M.  de  la  Roche  foueaub.  Je  lais  la  moti<m  positive  d'une  adresse 
aux  provinoes  sur  les  décrets  précédons.  * 

Cette  motion  est  sui^le-diamp  adoptée. 

If.  deKkhierk  Je  propose  de  décréter  que,  toute  aiEsire  oes^ 
«Me»  rassemblée  ne  s'occupera  (^  des  munidpalilés.  ^ 

M.  le  présidentlait  observer  qu'il  y  a  déjà  deux  décrets  sur  im 
sbiet»  et  qa'iHrnepent  y  revenir  eiioore. 

V^Mmbiée  se  sépare  pour  procéder  au  nouveau  scrutin,  re- 
wi  la  fin  de  cette  séance.] 

sÉANca  no  27  octouus;   , 

M.  le  président,  après  avonr  annoncé  que  M»  de  Maraanne, 
député  deftomans,  a  été  assailli  à  Montelimart  par  le  peuple, 
et  que  la  milioe,  nationale  l'a  mis  hors  de  toute  attante,  est  chargé 
décrire  à  ce  sqjet  à  la  municipalité  de  cette  ville. 

Ui  arrêtés  d'hier  ont  été  présentés  à  la  sanction;  le  roi  a  r^ 
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pbndo  qu'il  s'en  oeeuperatt  iqeemmmeDt.  Sflf  msj^slë  «  dit  qa« 
k  periniflsioii  de  eonvoqoèr  les  Éfais  du  D^tiphinë  lut  avait  «i 
éfh^  éiAà^aMAêè,  mats  c^diII  n'avait  pas  eu  na«etatlftiilfe  l'fH^ 
ooi^er -sans  icbnsaicer  rassemblée. 

Lé  décret  côncelwîant  la  nomination  des  suppléans  est  accepte. 

L'ordre  dû  jour  ramène  la  question  des  conditions  d'éligibifité: 
3  s'agissait  de  savoir  si  les  serviteurs  à  gages  pourraient  être  élec- 
teurs. Oh  paraissait  unanime  pour  les  repousser  de  cette  foncdoû 
publique  ;  mais  on  variait  sûr  la  rédaction  de  rarticlé.  En  ce  mo- 
Aient ,  Mirabeau  vint  proposer  d'exclftre ,  à  Timitation  des  Gene^ 
•vois,  les  faillis,  les  banqueroutiers,  les deTjîtèurs  insolvables, et 
les  fils  quiji*auraient  pa$  aciquhté ,  dans  le'  terme  de  trois  mis, 
leur  portion  des  dettes  de  letir  père  mort  insolvable.  tJn  mem- 
bre proposa  d*ajouter  à  la  liste  les  ipterdife  et  les  repris  de  jus- 
tice. L'assemblée  vota  la  première  partie  de  cette  motion  èû  cé$ 
ternies  :  \ 

,  «  Aucun  failli,  banqueroutier,  ou  débiteur  insolvable,  ne  ponr- 
raetre,  devenir,  ni  rester  merftbre  d'aucun  conseil  ou  comité 
municipal ,  non  plus  que  d&  assemblées.provinciales ,  ou  delas- 
semblée  nationale,  ni  exercer  aucune  charge  publique  ni  munici- 
pale. * 

SÉANCE  DU  28  OCTOBRE.  1 

«  L'assemlMe.déokie  qiie  la  AcQÉde  partie  4^  OMtife  d'esdt* 
titti>  fMiÉnnCës  à^m  ià  sëavce  précàleatk,  ^t  MàVûyëe  ^u co- 
mité de  constitution,  pour  dire  sômniseÀ  «ne  rédaoUon «M* 

M.  le  corne  de  Mirabeau.  Pendant  ^«J  wo«  1<aas  obéulMÇ  *• 
conditions  à  exiger  pour  être  électeur  ^ou  éligible,  je  vous  pro- 
pose de  consacrer  une  fdée  qui  m'a  paru  trèsrsimple  et  très-no- 
We,  et  qtie  Je  trouvé  indî^icfée^ans  «ti  écrit  "pubHéWcemAent 
par  unKle  nos  collègues  (Sieyès).  Il  prop(»e  d'attribuer  aux  t^ 
semblées  "primaires  la  fonction  dinscrirc  solennellJmeritîes  hmft* 
mes  qui  auront  atteînt  l'âge  de21  afts,  sûr  !è  laHeau  des  cî- 
ioyens  ;  et  c'est  ce  qu'il  appelle  Rnscriptjon  dvîqae. 
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profonk  d'ime^édiicatioii  miqae»  rëelainéè  aujôurd'hm  par  tOM 
les  hopBMs  éehirés,  et  dont  nous  'devoaa  T^Kenij^k  à  rS^ropè^ 
B  «rfBt  à  mm  bat  4e  ¥oas  rappeler  qu'il  est  importaBi  de  itton- 
4rer  i  ta  jeuesse,  ks  raf^rts  qui  riioteéeAt*  à  )a  patrie  « 
de  se  saUr  de  boone  heure  des  iiioui!«mctedà«(éir'IuaBflMa 
peiir  leadiHger  a«  hien  général;  et  d!atfiaeber  mt  preoiiëtieaaf» 
isetieiis  de  rhomine»  les  aaiM^HX  de  eotte  diakiè  <}uidoit]l9» 
to#D  son  «xîstence  à  Tobéissaiioe  ^des  lois  et  auK  de? oire  dt  w 
toftt^  Je  n'ai  besbiii  (faé  d'éiicmcer  cette  yériië.  La  paim^  en 
revAtam  d'îm  t9aNH!Mre4le  Bolksfàïïbé  Tadoption  d^aas  'ftmSsmj  im* 
prime  phis  profondément  dattsleircœiA*»  le  jprnL-de  asslmhftils 
et  Ja  fcrte-de  ieors  <^ljgatîons. 

]i%lée  d'une  inéeription  dviqiié  n*fk  gâs  ndnteBe;  jek  eroîs 
néne  aussi  ancie^gtipie  lés  ednstitntions  des  pesq^lei  Jibresv 
Les  AAànens  en  partioBlîer»  qui  avaient  si  Jbien  eômiu.tbiitie 
pani  qn'on  jx)a^ait  tirer  des  forces  morales  de  nomme  f  qai 
afîsm  réglé  ^  par  me  loi  que  les  Jeunes  gens ,  après  lin  service 
naUHire  de  den  aimées^  eqpèce  de  nbvieiai  ob  tims  éltfni^ 
éi||uaii^  ^  9ii9  appitMiei|t  à  pbrSet  jdocilenieOT  îè  joiii;- m 
tatalMnidittaflcIili^aterélÀte^^  inMntsi  l'âge  «te  vU^Msaiir 
le  Mie  \te  «to^yes».  Ë'éCÉfft  î>éar  le^  ftmiHes  et  pour  hs  «tBmp 
nne  réjomssânce  poUiqÉle,  ^'^fKféft  ies  nbùVâàiit  ^ôyém  «à 
grand  jour  :  il»  juraient  au  pied  Ass  attds»  de  vivre  <MHië  mèu- 
ffr  pour  la  l^atHe.  L^  iéffyksde'eès  institutions  "né  dont  l)i(^^  seiftis 
que  pat-  ceux  qh!  ont  étudié  Ic&  véritable  crises  t9u  coeur  BU*^ 
mâB  î  %  savent  qii'il  est  plus  îtepb^tant  de  do*riif**ïftrsc  hdmmrt 
des  lÀàeurb  et  des  bâbittictes,  '«yèedesldis  et  des  tribunàùlc.  UA* 
fcngne  des  signes  estlâ  vraîè  langue  tîés  HSgtîdàtetars.  TVàùèr  vttiè 
constitution ,  c*est  peu  de  dhose;  !e granâ  âfrt  est d'àpt^iropt-ferlérf 
ktnnDnés  il  la  loi  qn'Bs  doivent  cbâ^r. 

S  vous  consacrez  le  projet  qne  jo  voua  propose,  vous  pouh^è^ 
Vôtis  éb  servir  Aan^  le  Code  pénal,  ^n  (Vterminafti  qù'ilne  i!les 
petees  les  plus  graves  poulr  tes  ifontcs  de  la  Jeunesse ,  seW  !a  su^* 
peasim  de  son  droit  à  Tinscription  civique,  et  f  lidinffiaMon  d'un 
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retard  pour  deux,  pourtroisou  méioe  cinq  âiinées.  Utie  peiilede 
cettft  natore  est  heureùsèiiieiic  assortie  aui  erreurs  de  cet  âge, 
plutdt  frivole» qae  «o^rpompu',  qu'il- ne  fout  iii  flétrir,  comme  oo 
Ta ftit  trop loDg-temps ,  paï* despumitioiis arbitraires „ ni  laisser 
sans  IreiiT^  oomme  il  arrive  ans^i  quand  les  lois  «ont  trop  rigou^ 
relises^  Qu'on  imagine,  comlM^  dans  Tftge  de  rémulatioD^  la  teN 
renr  d'une  exchision  publiqtie  agirait  avec  énergie,  et  oomment 
elle  fiâi^t  de  l'^ucation  le  premier  intérêt  des  familles.  Si  la  po- 
mtien  qui  ré6uilerait  de  ce  retard  paraissait  un  jour  trop  sévèpe, 
oe  fierait  une  grande  preuve  de  la  bonté  de  noti%  eonstitution  po- 
Utiqu(B4  vous  a)iftiez-rendu  l'état  de  eitofen  |t  honorable,  qu'il  se- 
rait devenu  la  premièredes  ambitions^  . 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter' qu'il  sçra  nëcessaiirededoniierà 
celte^  adoption  de  la  patrie  1|  plus  grande  solennité  i  maî3  je  le  di- 
rai :  voilé  Tes  fêtes  qui  conviennent  ^ésom^jpà  un  peuple  libre; 
voilà  les  cérémonies  patriotiques,  et  par  conséquent  religieiises, 
qui  doivent  rappeler  aux  bommesd'uiîe  manière  éclatante,  kSasts 
droits  et  leurs  devoirs^  Tout  y  parlera  d'égalité;  toutes  k6<]|p- 
t^idions  s'ef&ceront  devant  le  caractère  de  citoyen  :  on  ne 
verra  que  les%»s  et  la  patrie.  Je  désir^raîs  que  ce  serment,  rendo 
plus  auguste  par  un  grand  concoure  de  témwis,  fàt  le.aenl  an- 
qaiel  un  dtoyai  français  pût  être  appelé  ;  il  embrasse  tout,  el  m 
demander  un  autre,  c'est  apposer  un  paijure. 

Je  propose  4k>nc  le  décret  suivant  : 

c  L'asëenAlée  na^onale  décS^te,  qu'après  l'orgaiysàtion  des 
miffiicipalités,  les  assemUées  primaires  seront  chargées  de  for- 
tmr  un  tableau  des  citoyens;  et  d'y  inscrire  i  un  jour  mâr<]pé,  par 
ordre  d'jkge ,  tous  les  dtoyeiis  qui  auront  atteint  l'âge  de  21  ans , 
après  leur  avoir  frit  {wéter  le  serment  de  fidélité  aux  lois  de 
l'État  et  au  roi.  Et  nul  ne  pourra  être  iii  électeur,  ni  étigible 
dans  lès  assemUéeà  primaires,  qu!il  n'ak  été]  inscrit  sur  ce  ta- 
bleau. >         '  %  . 

Cette  propbsition  eg  adoptée,^  pour  ainsi  dire,  par  açclamatioD. 
^  M»  Target  propesé  de  discuter  l'article  X^  à  cause  de  son  ; 
l^gie  avec  ceux  qm  ont  déjà  été  décrétés. 
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Voido^  article:  ^      ^ 

i  Poiir  être  éligiUe  à  l'assanUée  comiiiaDale  »  ainsi  qu'à  oi^ 
de  departendeot ,  il  faudra  réoiùr  Aix  ôonditioDS  d'électeiiri  c•e&^• 
Mire  à  œHe  de  citoyen  actif,  cd^  de  payear  line  cœitribmion  dn 
recte  pi^s  forte.  Cette  contrilmliqn  se  mpnierti  anmoins  à  ia  faillir 
locale  de  dix  journées  de  travail.  »  ^ 

M.  Duiponi  de  Nemours^  La  seule  qualité  nécessaire  pour  4Cre 
âigible  doit  être  odle-ci  ;  paraître  aux  électeurs  propre  i 
ftire  leurs  affaires.  Eh  !  pourrait-on  leur  dire.:  vous  croyes  à 
Monsieur  un  tel  toutes  les  qualités»  tous  les  taleas  qui  peuvent 
mériter  votre  confiance  ;  il  ne  lésa  pas ,  parce  que^sa  contribution 
directe  ne  s*élève  pas  au  prix  de  dix  journées  de  travaiL  Je 
pense»  çt  j'ai  toujours  pensé  que  la  capacité  devait  suffire,  et 
que  pour  être  élu  il  ne  £rilait  qu*étre  choisi. 
^M.lecomiéde  Virien  pense  que  l'élu  appartenant,  non  aux 
âedeurë,  mais  à  la  nation  entière ,  la  nation  peut  nnposer  telle 
oonditiim  qu'elle  jugera  convenable. 

Il  r^&te  que  l'on  n'ait  pas  exigé  la  qualité  de  propriétaire,  et 
rédame  ce  |>rincipe  pour  base  de  toute  représentation. 

N dteerve  que  l'établissement  des  assemblées  communales 

n'étant  pas  décràé/ce  mot  ne  doit  paà  être  employé  dans 
Fartide.      •  •         . 

jV.  Targei,  On  peut  le  remplacer  par  celui-^  :  'asieuMé^inêerr 
aMuitm.«  • 

M:  Bouche.  IlfautdèsÉ^  ^er  l'expression  assembliesprimairei 
de  tous  les  articles  oà  elle  se  trouve. . 

M.  Demieufdien.  Il  est  impossible  qu^il  n'y  ait  pas  d'assembties 
primairei  :  ces  mots  désignent  les  premières  assemblées,  quelle 
que  soit  leur  composition. 

L'article  est  décrété,  sauf  la  réduction,  et  avec  le  changement 
de  l'expression  assemblée  comintmale  et  de  dépariemenl ,  en  celle- 
ci  :  ùMsembléés  intêmédiaires, 

iV.....  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  rapp6rts,  de  lettres 
écrites  par  deux  religieux  et  une  religieuse,  pour  demander  qiie 
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Fâssenblée  ^'explique  sur  l'émission  desvMK;H  propoee  de 
dlitedre  les  Tœiix  peipéiiMls  et  mo^ 

If:  Tiùriget  demande  Fajonrnement  du  fond ,  et  présente  k  dé- 
cret suivant:     '      •     •'    "      m 

€  Ouï  le  rapport..*..  Faissemblée  .ajourne  la  question  snr  Yéaûssr 
sion  des  ^œux,  et  cependant,  et  par  pro^sion  décrète  que 
f  émidsion  des  vœux  sera  suspendue  dans  }es  monastères  de 
funeC  de  l'autre  sexe.  »  '  .  . 

Plusieurs  ecdésiastiques  représentent  que  la  suspension  provi- 
soire juge  la  question ,  et  réclament Texécution  du  r^ement  qui 
exige  ti*ôis  jours  de  disctissicHi  pour  les  matières  importantes. 

Le  décret  proposé  par  M.  Target  est  adopté. 

M.  le  maire  de  Paris  est  introduit  r  il  i^end  compté  d'un  éma^ 
njent  arrivé  ce  inatin  à  Vémon.  * 

Le  sieur  Ganter/ habitant  de  cette  ville,  chargé  des  approvi-. 
sionnemens  de  Paris,  a  été  saisi  par  le  peuple,  qui  a  voulu  le 
pendre.  La  corde  a  cassé  deux  foiâ  :  ce  citoyen  n'est  p&||  inort ,  é, 
Tùû  s'efforce  en  ce  moment,  à  le  soustrains  aux.fiireurs  de  la  po- 
pubcé.  Des  troupe  vont  être  envoyées  S  son  secours  ;  mais  elleâ 
ne  peuvent  arriver  qu'àAhq  heures..  Une  lettre  de  Tassend^lée 
pourrait  rétablir  le  cahne  et  sauver  te  sieur  Planter^D  ne  s*agit 
pas  seulement  de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen ,  il  laut  encore  or^ 
donner  une  punition  exèfnplaire  pour  réprimer  des  Apreurs  qâ 
s'étendent  sur  tous  les'  approvisionneurs.  *  ^ 

L'aAsemblee  autorise  le  jugé  de  VeraSi  à  informer»  et  décvète 
que  le  président  écrira  è  cette  ville  sur-le-champ,  et  qu'il  se  omh 
çerfefa  avec  \e  pouvoir  exécutif' pour  rexécutton  d&  Im. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures.] 

—  La  disette  était  la  première  cause  des  troubles  de  VenMMi. 
M.  Planter  était  envoyé  dans  cette  ville  pai»  le  comité  des  subsis- 
tances de  Parispour  travailler  à  l'approvisionnement  delà  capitale» 
Le  peuple  de  Yernon  attribua  à  sa  présence  la  difficulté  qu  0  éprou- 
vait à  se  procurer  du  pain  :  de  là  une  émeute  terrible  à  laquelle 
rien  ne  pouvait  s'opposer,  car  il  y  avait  anarchie  parmi  les  au- 
torités; il  y  avait  alors  deux  municipalités  qui  se  disputaient  le 
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pw^wîr*  C<e|  aocMeat  était  arrivé  par  dea  dneoiuttiioes  doBtoous 
dSkaos djr^ qMqtiaa œoia; nous daimeroBS aissiiuie idée  4^ «p 
qui  sa  iviasaît  à  |a  méviQ  époque  daiis  beaucoup  àe  vjUe^e 
France.  Nous  extrayons  ce  récit  d'un  rapport  fint  aux  trait  ceim 
il^  Buis  piir  fes  eoniBÛsaires  qu!ila  y  eHvoyaifot  pakr  rétablir 
Tonlre  aki^i  fliifi  BOUS  le  vefTons  tout  à  rheura. 

<  Dès  fiYaiitla  liéviriittîeii,  Va*aoD  avait  une  imuiioipaMlé  el 
ime  miliGe  boui^^eoise.  A  l'époque  dii  Aois  de  juillet  dentier,  làà 
elBciera  munioipaux  convoquèrent  les  prineipaiix  ludûtans ,  et 
nommer  un  comité  pour  les  aidék^  dans  les  fenotioas  mu« 
ipalea^pâ  semukipUaiefit.  Les  artisans  et  là  classe  moyenne  du 
peuple  rédamèrent,  ayant  à  leur  tête  qudqnes-uns  de^  olRficîera 
Ldubaffliage;  Hsformèrentuneassantrfée  particulière 


i  tmaélle  ils  nommèrent  un  maire ,  des  officiers  mufieipaux , 
el  aQèraHê'emparer  de  H{ô{ehle''viUedoBt  it  étaient  les  maltre% 
an  moment  de  Témeute.  Les  anciens  ofHders  municipaux  pl^po^ 
iinnfc  des  arrangemehs  qui  ne  furent  pas  écoutes.  » 

Ainsi  y  l'imité,  manquant  dans  le  pourcMr  municipal ,  Ji'éineute 
«■tmi  libre  cours.  M.  Planter  fut  saisi;  deuip  fois,  il  eut  la  ccrrde 
pansée  afteou,  et fîit éîévé  en  Pair;  deuxfois  lacordéeassa  (4)  .<lréces 
à  œ  relard /il  pntêtre  arraché  des  mains  qui  le  tenaient.  Lés 

abres  de  la  municipalité  révolutionnaire  agirent  avec  énergie . 


peur  le  sauver;  wt  jeune  Anglais  se  distingua  avec  eux  par  son 

dévoûment.  s  ..         «. 

Cependant,  aussitôt  la  nouvelle  de  ces  troubles  arrivée  à  1?aris; 

wm  oorpsd'arméesôrtit  de  la  capitale:  îltut  renforcé  par  ides  dé- 

IKbeAe^  du  r^;iment  de  Flandre,  et  des  chasseurs  des  irois^' 

évéchés.  Ces  troupes  entrèrent  dans  la  ville^  proclamèrent  la  loj' 

■MPiiale,  destituèrent  lai  ipunicipaUté  révolutionnaire,  rendirent 

le  pouToir  à  rancigpne,  puis,  par  son  ministère,  convoquèrent 

ose  Mscjnblée  générale  deshabitahs  qui  éhirent  un  troisièmécon- 

sefl  manieipal  auquel  rautorité  resta  définiiivemenf. 

(1)  Ce  niit  que  nous  empruntons  à  la  narration  officielle,  est  contesté 
fm  «ne  lettre  d'an  tubitaat  de  Vemon,  iàaéréé  dans  le  jôDrosi  des 
MévoiuiioKS  de  Paris.  Planter,  dit  ccttç  J^tftrc^  ftit  nRil|ioéy  Bi«l|  >^ 
n'eut  point  à  subir  cetU  violence. 
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La  Tille  de  Paris;  décerna  anjenae  Aiugsm  une  xooroMeciifi- 
q«e»  et  une  épée  snr  laqiidle  étaient  graVéç  ces  lAota  :  La  eom- 
mme  de  Paris,  à  C.J.,  W*  Neshénny  Anglais j  pour  aootr  sauvé  k 
tiéàmàlùyenfrançw. 

A»  rester  I$a  approvîakttiijeaieDs  n'étaiient  miUe  part  chose  fa- 
cile, c  LeRpussillon»  disait  lé  mémoire  des  ministres,  riefiisedes 
seeoors  aal<angiiedoe;  leHaut-Langoedi^  an  reaiedela  province; 
la-Bourgo^e  m  Lyonnais  :  le  Daupfainé  se  cem^  nne  partie  de 

ta  Normaiidie  retient  les  Ués  acKeiés  pour  secourir  Puris Les 

villes  maritimes  de  la  Bretagne  ne  reçoivent  pdnt  les  apinrovi- 
sionnemen»  qui  leur  sont  nécessaire»..  >  Sous. ce  rapport»  des 
noùve&es  affligeantes  arrivaient  à  Paris  tous  les  jours  :  Tonucrret 
dépy,  Nevers^  6tc.9.demandaientàJ'assemblée  nationale  dés  ac- 
cours cc^m^e  la.  famine.  Rouen"  retauiit  les  navires  diargés  de 
^  grains  et  fisuiines  acietés  pour  la  capitale»  et  s'çn  emparait  pour 
son  propre  usage. 

Et  cependant  la  récolte  avait  été  abondante;  Les  fermes  étaient 
pléiAes  (terrains  ;  on  en  importait  encore  de  iétranger.  Ainsi , 
cette  disette  devenait  chose  inconoevablcy  et  chacun  était  porté 
à  rattribuer  i  quelque  inËUne  machination;  quelqueAns  n'y 
voyaient  cependant  qu'un  effet  dé  régoisme  local,  et  disaient 
qu'on  recii^Uait  dans  cette  circonstance  lès  fruits'fàdieux  des 
habitudes  de  localité  et  de  pro^noei  établies  si  profondément  par 
Tandien  r^ime»    .  • 

SÉAKGE  DC  JEUDI  96  OCTAbRE.      .   ^ 

M.  le  président  rappdtel'ordre  du  jour»  c*est  à-dire  là  questioa 
de  la  contribution  nécessaire  pour  être  nonuqé  r^flréseamBt  à 
l'assemblée  nationale. 

Le  nouveau  comité  de  constitution  propose  la  valeur  d'uil  naarc 
d'argent. 

M.  PéAm  dé  ViUeneùve^  J'ai  étéiong-temps  dans  le  doute  snr 
la  question  de  savoir  si  un  représentant  doit  payer  une  ooatri*- 
buUoq  directe. 

D'un  autre  côté,  je  médisais  que  tout  citoyen  .doit  partager 
lès» droits  de*cité;  de  fautif,  lorsque  le  peuplé  est  optique  et 
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corrompn,  j*ai  cru  remarquer  quelque  nëcessiié  dans  l'exception 
proposée  par  votre  comité  de  constitution.. 

Cependant  die  me  paraît  aller  trop  loin  ;  elle  ne  devait  se  bbr-  •. 
nef  qu'à  la  qualité  d'électeur.  L'on  vous  a  fiait  une  distinction  que 
je  crois  très-vraie;  il  faut ,  comme  Ta  remarqué  M.  Dupont ,  dis- 
tinguer l'électeur  et  J'éligible  ;  et  dès  que  vous  avez  jugé  que 
l'électeur  peut  être  admis,  il  l'est  par  la  nation  entière  ;  mais 
Téi^ible  ne  l'^t  que  par  ceux  des  électeurs  dont  il  a  la  ccmfiance. 

Hais  dès  que  vm>us  avez  épuré  vos  assemblées  primaires ,  dès 
91e  vous  avez  déterminé  ceux  qui  peuvent  être  élei^teurs^  dès 
que  vous  les  avez  jugés  capables  de^fai^e  un  bon  choix ,  je  vous 
demande  si  vous  devez  mettre  des  entraves  k  ce  choix,  si  voi» 
devez,  en  quelque  sorte,  leur  retirer  la  confiance  que  vous 
kar  avez  accordée  :  tout  homme  qui  a  des  talens  et  qui  n'a 
pas  de  fortune,  doit  être  éligiblè,  si  les  électeurs  le  jugent 
capable. 

L'on  parle  sans  cesse  de  corruption  ;  mais  ce  n^  sont'pas  ces 
koounes-la  qui  sont  les  plus  corruptibles. 

Et  4*abord ,  crpyez-vous  qu'un  membre  de  l'assemblée  natio- 
Bsle  puisse  être  facilement  corrompu ,  lorsqu'il  n'est.dans^  l'assem- 
Méeque  pour  un  instant,  et  lorsqu'il  sera  surveillé  par  tous 
orax  qui  l'environneront. 

J^me  résume,  et  je  dis^ qu'il  suffit  de  remplir  toutes  les  con- 
ditions pour  être  électeur,  et  que  l'électeur  doit  être  libre  dans 
M  choix;  jo  dis. qu'on  doit  laisser  à  ta  confiance  le  choix  de  la 
Wftu.  • 

If.  ThwuuU,  curé  de  Souppes.  En  admettant  l'article,  on 
eiehirait  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  surtout  d'ecclésias- 
tiques. 

iV ,  11  faut  ajouter  à  l'article,  ei  te«  propriétaires  de  *!«»• 

f<nuU  de  terre. 

M.  Ramd'Nogaret.  L'article  doit  excepter  les  fik  de  famUle 
^<M  kl  pères  paient  l'imposition  exigée. 

M,  Desmeuniers.  Le  comité  de  constitution  a  pensé  qu'à  la  fin 
de  b  session  prescrite ,  vous  porteriez  une  loi  qui  émanciperait 
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convéaient  à  admettre  ranjieluteafeQt  4u  pré(>pÎQaa^. 

C^Iui  gui  exig^  une  pjropriéfip  territoriale  n'e^  çoafoffii^  nj  à 
l'^f^^  4^  von;  pf*^9édeD^  4^^>  lû  à  Ifi  justice.  )^  Ai^glni 
$i^veat  à  la  vérité  cet  usage ,  niais  eiix-iQi6a^Qf  s'en  plaigne.  ^ 
ÇQpiitép^ns^  avoir  iaii(  tout  ce  qu'il  fallaît  fjfiire,  i^  dfinai^aul 
^/xe  coi|tribu{ioi^  d'argent.  Gett#  inipositi<m  in4ique  as^e?^  fti^ 
sgqcGg  parce  %up  la  maliepité  pp.^nppps^  pa«.  1^  ]éff9k^dm 
jf^  ou  m(4ns  susceptibles  de  corfMFtîoo. 

^.  4f  Ca:mlè$^  Eu  dernier^  ^n^yse,  tous  les  imp6tc  pqrtoM 
jp:  les  pr^i|H*iét^e8  àe^  terras»  serait-il  juste  d'^pelfr  ceiif 
OK  n^  p^s$èdd|if  riçn»  4  fîx^  ci^  que  doivent  payer  qaui;  fgH 
possèdent? 

Le  if^gQcifutt  fist  cpfof  en  du  œônde  entier,  et  peut  transportai 
fK  pfopri^  p^rto^t  où  il  mHive  la  paîx  et  le  l^henr*  La  pn»? 
priétaire  est  attaché  à  la  glèbe,  il  ne  peut  vivre  que  là,  i)  dQÎt  ^ 
^9  posséder  tous  le^  n^y^is  4^  soutenir,  de  ééSiwif^  ^  de 
rendre  heureuse  son  eûfAneef  fe  den^an^e  >  d*aprà^  ces  i^ 
^niens  •  que  lV)fi  «iKigia  ^na  pfopriété  foncière  de  4  »300  liyres. 
Sn  Angleterre»  pour  arriver  à  la  chanibne  des  coonmiiee,  eBe 
AHlètrede7»aûOHiTes. 

M.  Barère  de  Yieuxac.  Si  vous  n'adnietteiK  qiie  les  ftOf/né^ 
tmr^f  yom  ékoiff^  un  gmd  nonbse  d^  oM^jens  ;  et  que  de- 
yieideni  alors  Tindustrie  ei  les  arts  I 

Au  lien  dedétemciiner  la  eonÉribstinn  par  la  valeur  fim  «mro 
d'argent ,  valeur  variable,  il  serait  plus  convenable  de  la  fiicr  i 
cinquante  youmën  de  travail . 

M.  Targei.  La  dix^neuf  ^û^èmes  de  la  naiioii  ne  poaaèdcBl 
aucune  propriété;  ainsi ,  en  en  exigeant  une,  vous  excluez jpr^ 
qnt  la  totalité  des  Français  :  bel  Angleterve  mjhl  coatraire ,  le  plus 
grand  nombre  est  propriétaire;  et  d'aîlleurs,>  source  del'eaeèl 
ipi'on  vous  a  indiqué,  se  trouve  dans^la  féodalité  qui  y.  esl  ai- 
oore^  vivante.  Si  vous  imitez  ce  funeste  exemple,  ravaatfigè  éê  h 
fortune  donnera  naissance  à  une  aristocratie  nouveUe»  et  vous 
i^éiaUirezles  distimetions  que  vous  avez  voulu  détruîrf* 
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M.Pà4im  ^  G^UIfinA.  La  con^Uipn  cle  \fi  proprijété  ^xi  être 


M*  Brkm.  SubithMes  la  a^nfiotm  au  mm  à'^gg^t. 
On  se  diflpoie  à  déUMrûr. 

*  M»  k  fmm^  #§  Wmkeau.  Je  deniabde  la  priorité  pcHir  rfinen- 
taMUde  M.  Prieur»  p^rceque,  $^a  moi,  il  éçtseul  au  prin- 
cipe. 
li'aMenUée  ngecte  cet  aaHspdem^Ql. 
Celui  de  Ué  Kwotk  du  Gel)aad>  e$(  mis  9Wf.  irqqi;.  f  Oatre  la 
i  éqpivakpleà  w  loasp  d'argent  >  i^oir  ui|e  profuriété 


fiel  apendene»!  0tt  adqpté. 

M.'kmiUedêMmkilfmj  i9«]n-fi9<toii.  Vous  venez  d^Êûf*eiaire 

t  loi^rpar  la  naaiàre  de  petw  h  qfiesûQfï. 

de  flunnbres  rëdameat  cwtce  1^  d^ef.  ]U  parole 


Oftprep^ae  divers  amendemens  sur  la  quaUlj^  d^  la^  pi^opr^té. 
Uaaienbiëe  dtfoide  qu'il  n'y  a  li^  4  d^l^rer. 
la  qaertionde  s^vmr  si  on  évaluera  l'impositiQU  W  W  qçio^6 
i  ou  eu  nu  maro»  ou  quelque  par|ie  de  o^^rc  d'^ent^ 


L'assemblée  décrète  l'imposition  équîvaleute  A  uj^  n^^rp  d*^- 

Sv  FaneBdement  de  M.  Rjunel-Nogaret ,  ou  demande  la  qf  esr 
tkmpgëAMe,  et  a  est  arrête  qu'il  n'y  a  liett à  dé|ibé|«;. 

6n  se  di^MMe  à  passer  à  un  antre  af  tide. 

MM.  Véàfm  de  Villeneuve,  Gaout  »  I^  comte  de  IGi^bmqt 
téM  Grégoire,  montent  à  la  tribun^  pour  réclamer  cgfiti^  \^ 
déercis,  contre  la  manière  dont  lesquesdoqs  avaient  été  p^^sée^fC^ 
pour  £ûre<d)serTerqu'on  n'a  pas  délibéré  sur  tous  lesamendemens 
et  sur  la  motion  prindl^ale,  composée  de  l'article,  du  comité,  et 
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Après  UQ  temps  assez  long,  employé  à  des  réclamations  tu- 
multueuses, rassemblée  se  décide  à  passer  à  un  autre  artîcl^ 

M.  Desmeumers.  Je^ne  reviens^pas  sur  lésf décrets',  mais  J'cA- 
servc  qu'il  est  important,  si  Fôû  vefat  éviter  le  tumulte  qui*  vient 
de  se  faire,  de  ne  refuser  la  parole  à  aucun  des  membres  qui 
pensent  qu'une  question  a  été  mal  posée  r  c'est  le  ^eul  moyen 
d'arriver  à  des  délibérations  sages ,  paisibles  «t  régulières. 

M.  BarèréldeYienzaCi  Vous  devez  être  justes;  puisque  vous 
êtes  législateurs  v*bus  devez  être  éclairés ,  et  4e  choix  de  la  nation 
atteste  vos  lumières. 

■  La  moitié  du  royaume  est  régie  par  ledroit  écrit  :  là ,  les  fils 
de  famille  n'ont  ni  domaines,  ni  propriétés.  La  loi  romaine  avait 
sagehient  déclaré  Que;  dans  les  fonctions  publiques,  le  fils  de 
famille  était  père  de  famille ,  ou  réputé  tel.  Quand  vous  exigez 
pour  la  représentation  nationale  une  propriété!  une  imposition 
d'un  marc  d'argent ,  vous  le  privez  de  la  première  des  magistra- 
tures'; vous  obligez  la  moitié  du  royaume  à'  aller  cberchier  des 
représentans  dans  les  provinces'  ooutuùiières.  Je  denkaqde  si  lors- 
qu'on a  proposé  en  faveur  des  Rk  de  famille  une  excejption  juste» 
si  lorsqu'ir s'agit  de  délibérer  sur  leur  sort,  vous ,  législateurs, 
vous  pouvez  ue  pas  délibérer.  Il  est  avéré ,  et  le  tumulte  a  fait 
que  tous  les  membres  qui  m'entoureut  ont  cru,  en  se  levant  pour 
la  question  préalable<,  que  celte  exception  était  admise.  Ceci*  doit 
nous  faire  connaître  les  avantages  des  délib|rations  tumultueuses, 
en  nous  en  montrant  le^  succès. 

M.  l'abbé  Grégoire.  En  réclamant  en  faveur  des  fils  de  fomiUe, 
où  fait  un  acte  de  justice.  Je  remplis  un  devoir  en  m'élevant 
contre  .un  prétendu  décret  qui  blesse  ma  province ,  oii  le  numé- 
raire est  très-rare;  je  remplis  encore  un  devoir,  en  observant 
qu'en  exigeant  une  propriété,  ou  vous  préjugez  la  question  de  la 
propriété  des  biens  du  clergé^  bu  vous  excluez  les  ecclésiastiques 
de  la  représentation  nationale.  Je  réclame  donc  contre  un  décret 
qui  n'est  pas  même  rendu. 

Ji.  Pélion  de  ViUeneuve.  L'article  du  comité  de  coiisUtution 
n'a  pasî  été  mis  aux  voix  avec  les  amcndcmens  ;  on  n'a  donc  pas 
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dâib^  sur  la  qoestion  principale.  Il  fallait  donc,  loi*squ'on 
eroyaH  avoir  délibéré  au  fond ,  que  je  prisse  la  parole  pour  foire 
obtenrer  ^cette  irrég[ularité  :  plusieurs  questiops  importantes 
étaient  proposées  comme  amendemens;  il  pouvait  être  utile  de 
présenter  quelques  réflexions ,  et  je  croyais  ([ne  tout  membre  en 
a?ait  le  droit* 

Je  me  borne  à  présent  à  demander  que  le  décret  entier  soit  lu. 

L'assemblée  décide  que  le  décret  a  été  r(%uUèrement  porte. 
coaune  il  suit.: 

Pour  étrie  éligible  à  l'assemblée  natiotinle,  il  foudra  payer  une 
contribution  directe  équivalente  à  un  marc  d*argént,  et  àvoir.une 
popriété  quelconque. 

On  fait  lecture  de  Tamendement  de  M.  Barère,  rédigé  en  ar- 
ticle séparé. 

Seront  exceptés  du  présent  article  les  fils  de  famille  dont  les 
pères  possèdent  une  propriété  foncière  quelconque ,  et  payent 
b  contribution  prescrite. 

La  discussion  est  ouverte  sur  cet' article. 

M.  Beu'belL  L'assemblée  a  certainement  décidé  qu'il  n'y  avait 
pu  lieu  à  délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  laquelle  on  soutient  cet  ar- 
ticle :  il  s'en  suivrait  qu'un  père  dé  famille  qui  payerait  l'impp- 
ûtioo  exigée,  et  qui  aurait  dix  enfons  non  mâles ,  ne  fournirait 
qa'on  éligible ,  tandis  que-,  ne  payant  pas  davantage,  s'il  avait 
cinq^ls  il  en  fournirait  six  ;  et  d'ailleurs  ne  pourra-t-il  pas  quand 
il  voudra  donner  à  son  fils  les  qualités  d'éligibilité,  en  lui  trans- 
nettant  une  propriété? 

.  M,  Garât  ie  jeune.  Par  vôtrç  décret,  vous  excluez  touteuue  pro- 
vince, la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour,  les  filsatnés  sont  seuls 
propriétaires,  et  les  pères  de  fomillesont  si  peu  riches,  qu'il  n*y 
A  a  peut-être  pas  cinq  qui  payent  une  impositi6n  de  50  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille,  ooiïime  ceux  de  ma 
province. 

il' Robespierre.  Faire  ùneexceptioii  en  faveur  dés  fils  de  fe- 
>ûille,  cest  une  exception  sans  motif;  car  les  fils  qui,  en  pays 
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de  droit  écrit^  ne  possèdent  rien,  sbm  ÛvM  Us  nfèiile  ^  qâé^ 
citoyens  ^s  propriété.  Dès  1(h^  <}tie  voos  Hvèt  IfJc^ïfné  tOI^ 
décret ,  éetie  bkceptibn  serait  ôdleuâè  fet  fhJttHèiillè  à  «tiK  gmffc 
partie  dMhabitaiisdiiroyàîilfab:  \- 

M.  Pisou  du  Gdllund.  Les  fils  de  feininè  pè'dièiit  i  àHcà  k  Mi 
romaine,  acqiiérirdans  certains  cas,  et  alors  ils  déVteiidroiit^ 
'cibles.  Si  un  père ,  payant  50  livres  dlmpositïéii ,  (ib^v^  do^er 
cette  qualité  à  ciHq  enfans,  il  s'ensidvf^t  qli^ùné  sbiïûhe^  ib  li- 
vres rendrait  un  fils  de  fisunille  éligible /tandis  qiîé  I&  li>i  r&fttl^ 
rait  cette  qualité  à  un  citoyen  imposé  à  ^  livrés. 

If.  le  chévaUeir  de  Bouf fiers.  Je  proposé  cet  àinèndémëni  :  c  tJn 
père  de  famille  pourra  rendre  ëligîUe  autant  d'aifâiis  que  sbb 
imposition  comprendra  de  fois  ht  valeur  d*un  marc  d'argent.  > 

On  demande  encore  la  question  préalable  sur  l'objet  d^  k  éùA- 
cussion. 

M.  de  là  Ôièze.  Il  n'est  pais  dé  la  dignité  et  de  Tlibnileur  âb 
l'assemblée  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer ,  <^uiuid ,  aprl»  1*^ 
voir  déjà  dit,  elle  a  rouvert  la  discussion. 

M.  Bamet'Nogaret.  On  doit  ou  exclure ,  oii  adînettré  lès  fils  de 
Êimille. 

M.  le  çùnue  de  JUiraheau.  il  n^y  a  de  véritable  digpiite  que  dbns 
la  justice^  d'honneur  qu'à  être  juste.  Quand  oh  dit  qu'il  faut  ex- 
clure ou  admettre^  o|i  djt  une  grande  véritii.  l)és  législateurs 
^doivent  rendre  à  une  importante  quésiion ,  et  accorder  ou  re- 
fuser un  droit  réclamé.  Ils  ne  peuvent  pas  ne  point  délibérèt*  siir 
ce  droit ,  sans  donnéir  lieu  à  une  infinité  de  contestations  dans  lis 
assemblées  électives.  Lés  fils  de  fsuoatille  diraiékit  :  c  Les  I^isU^ 
teurs  n'ont  pas  iM*ononcé,  ^  cause  de  l'évidence  de  notre  droit.  » 

Leur  répondrait-on  :  t  Ils  n'ont  pas  délibéré,  donc  ils  ont  t^séé 
votreàroit?  t 

M,  de  Mirabeau  fait  ensuite  des  observations  sur  les  damèùi^  qui 
se  sont  élevées  dans  l'assemblée,  et  sur  leur  résultat  insignifiant, 

Jlf .  le  comte  Charles  de  lameih.  C'est  en  réclamant  contre  Tàrié- 
tpcratie,  que  vous  avez  préparé  la  régénération ,  éi  votre  dëcjret 
conisacre  l'aristocratie  de  l'argent.  Vous  n'avez  pas  pu  mettre  û, 
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Kâiessé  ao-dessus  dé  la  justice  :  on  ne  peut  capituler  avec  lé 
principe»  ^uâild  de  ce  principe  il  doit  naître  des  honucnes. 

Je  demande  Tajournement  d'une  délibération  nouvelle  sur  les 
dëpretSt  paroe  que  le  désordre  d^^ki  discMsioB  pirëseitte  donne 
lieu  à  cdni  de  Ja  délibëratioii.  ^  • 

Jfw  Garai  f atti^i  Vous  ave^^  dttis  le  tumulte^  taidu  nn  déMjt 
qui  établit  rarittocratie  des  rielies  i  m  demande  que  vms  époirite 
ee  décret  dans  le  caloie }  ei  je  eiterai  dans  là  présente  aessioa  ti^ 
etempiea  de  cette  pratique  salutaire. 

L'aaaembiée  décide  que  c  tMies  ckeaes  restant  en  éttti  aetit 
resiiaea  àinudi  proehaiiK  9 

M.  le  président  rend  èooqyce  de  la  réponae  apportée  de  Vei<-'^ 
MB  par  le  (i^arrkr  extraonfinaire  eipëdië  Uer; 

La  sieu*  Hanter  a  échappé  à  la  farenr  dn  peapie;  leesAHè 
eommeneé  à  rcaattre  dans  Fîntériettr  de  la  ville}  leè  hal^tansdte 

fflljMepD»  doMent  encore  des  OTdntesv  ?l  ^ 
itet  toqfûars  néoèséairea» 
Une  dotation  de  b  eomoraM  de  Paria  vMiit  rendre  (xmipte 
esdeeegenréqti'etlejs'eai  iifii|n*<i^i(é(ldepreildre>  et  Yiàh 
yan>iaiidit.] 


^  t  VeAk  dfaoe»  tfé&At  homûot  {Rêo^huUms  ïk  Purià)  i  l'a^ 
timaraticde*  tfches^MHBacrée  par  an  déôret national.. <«••  D'nh 
aeÉl  meti  en  prife le  tiersde  b  natiob  de  là  fteidté.de  repré- 
aouierkiBatiDii^ett  korte  qaa  ces  deux  tierk  se  tronvésit  invités  & 
«e  pnéftltr  h  la  patrie^  à  ftillifi  et  è  se  jouer  de  rôpinion  pti- 
Uqdea.u  II  lie  afe  formim  dmiep<»bit  iL^eUpM  pahMc,  et  tejMK 
iridiin|0  espirera  dans  sdii  bérœan; 

>  On  rira  peut-être  de  ma.  prédiction.  La  voici  toutefois  :  avtHt 
dix  ans  y  cet  article  nous  ramènera  sous  le  joug  du  despotisme , 
oii  il  causçra  une' révolution  qui  aura  pour  objet  les  lois  agrairet. 

»  L'uniquetitne,  îe  titre  étemel  à  l'éligibilité,  est  et  sera  tou- 
joorSy  quoi  qu^on  fasse,  la  confiance  de  ceux  qui  doivent  être  re- 
présentés   O^oi!  l'auteur  du  tontrat  social  n'aurait  pas  été 

éiigible  f  Quoi  !  nos  plus  dignes  députés  actuds  ne  seront  plus  éli- 
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Igibles  !  Quoi  !  celle  précieuse  portion  de  citoyens^ui  ne  dbil^qu'à 
la  médiocrité  ses  tiilens ,  son  simour  pour  Tétude,  pour  les  re- 
'  cherches  profondes ,  ne  aéra  pas  éligible  !   ; 

>  Je  m'attends  à  entendre  dans  nos  futures  assemblées  d'élec- 
teurs ce  singulier  dialogfue  :  Messieurs ,.  je  vous  propose  de  dé- 
putera l'assemblée  nationale  M.  ***  ;  vous  le  connaissez  ;  il  suffit 
de.  iè  nonuner  pour  réunir  en  sa  faveur  tous  les  suflîrages.  -^  11  ne 
paie  pQ&  une  contribution  d'un  marc  d'argent.  —  Oui,  satisfait 
d'un  modique  revenu  que  lui  ont  laissé  ses  aïeux ,  ou  qu'il  a 
acquis  lui-mém<;,  il  ne  s'est  occupé  que  de  s'instruire^  et  il  s'en  est 
occupé  avec  tant  de  succès  qu'on  le  regarde  conmie  le.  meilleur 
puUiciste  de  l'Europe.  —  Qu'importe  !  il  ne  paie  pa&  un  'marc 
d'argent.  —  Il  s'^st  d^ailleurs  acquitté  avec  autant  d'intelligenoe. 
que  d'activité  des  diverses  fonctions  publiques  qui  lui  ont  été  con- 
fiées. —  Tant  mieux  !  mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent.  — 
Daigqez  vous  rappeler  que  redevenu  simple  citoyen ,  au  lîeud*étre 
fier  de.se8  succès,  il  n'est  aucune  vertu  dont  il  n'ait  donné  l'exemple. 
-^  C'est  fort  bien  ;  mais  il  ne  paie  pas  un  marc  d'argent.  —  Eh  ! 
qui  y  Messieurs ,  oserait  se  préférer  à  lui  ?  — -  Nous  qui  payons  un 
marc  d'argent?— Savez-vous  qu'on  peut  être  taxé  pour  sa  contn- 
bution  à  un  marc  d'argent  et  être  un  sot  et  un  malhonnête  homme? 
—  Nous  payons  un  marc  d'argent.  —  Que  les  richesses  sont  loin 
de  mettre  l'homme  à  l'abri  delà  corruption ,  et  ne  le  rendent  sou- 
vent que  plus  avide.  —  Nous  payons  un  marc  d'argent.  -*  Qu'il 
y  a  de  quoi  révolter  la  nation ,  de  voir  que  les  riches  sjbuIs  com- 
poseront l'assemblée  nationale,  qu'ils  feront  des  lois  f^vorabl^ 
auxcapifalist^  et  aux  grands  propriétaires»  au  détriment  des 
colons  médiocres  et  des  ouvriers?—  Nous  payons-  un  marc  d'ar- 
geut!  7-: 

>  Quoique  cette  loi  ait  à  t>eu  près  tous  les  inconyénieus,  sans 
avoir  absolument  rien  d'utile  qui  les  compensé  ,  il  sera'  difficile 
qu'die  soit  revue  dans  les  législatures  suivantes,  composées  de 
députés  au  marc  d'argent:  elles, ne  consentiront  point  à  ruiner 
leur  propre  aristocratie > 
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En  effet 9  les  patriotes  commençaient  à  douter  de  l'avenir;  ils 
ne  le  voyaient  déjà  plus  tel  qu'ils  l'avaient  espéré.,  heureu^L  et  pa- 
cifique, mais-hérissé  de  difficultés  et  plein  de  combats.  La  liberté 
restait  encore  à  conquérir;  le  privilège  et  Fégoîsmè  étaient  encore 
debout.  Mais  ce  triste  sentiment  n'atleignit  qiie  les  intelligences 
su{)érieures.  Le  peupleétaittoutentier,corpsetâme/à  là  nécessité 
de  pourvoir  à  son  existence,  et  n'espérant  plus  ^ère;  la  bour« 
geoisieétâit  distraite  par  quelques  satisfactions  données  à  l'opinion 
publique.  On  venait  d*afficher  un  arrêté  de  la  commune  qui  or- 
donnait à  son  procureu j'-syndiç  de  poursuivre  devant  )é  Cbàtelet, 
érige  en  tribunal  de  lèse-nation.,  Besenval,  Lambesc,  etc.,  c'est- 
à-dire  les  hommes  tes  plus  dofestés  des  Parisiens.  La  délibéra- 
tion qui  précéda  cet  arrêté  dans  l'assemblée  des  rrot«-cèn^,  bien 
que  très-abrégée  dans  le  procès-verbal,  mérite  d'être  citée,  parce 
qu'dle  reconnaît  la  justice- des  plaintes  qu'élevaient  alors  généra- 
lement Jes  patriotes.  <  Il  a  été  observé,  dit  le  procès-verbal,  qu'il 
étsài  pressant  de  prendre  une  détermination  définitive;  qu'il 
s'élevait  de  justes  plaintes  sur  ce  que^  depuis  le  nouveau  règne 
de  la  liberté ,  le  glaive  de  la  justice  n'avait  encore  frappé  que 
des  coupables  d'un  rang  inférieur,  tandis  que  là  voix  publique 
l'appelait  sur  des  têtes  illustres;  que  c'était  en  vain  que  nous 
nous  flatterions  d'être  libres,  s'il  continuait  d'exister  parmi  nous 
des  individu^  assez  privilégiés  pour  pouvoir  se  soustraire  à  l'em- 
piré delà  loi  ;  qu'il  (allait  des  exemples  pour  convaincre  le  peuple; 
que  tous  étaient  égaux  aux  yeux  de  cette  toi,  si  mal  exécutée  ju^ 
qu'à  la  révolution  actuelle;  que  c'était  peut-être  le  moyen  le  plus 
efficace  pour  le  faire  rentrer  dans  les  limites  d'une  subordination 
l^;itiine,  etc.  > 

Cette  démarche  de  la  commune  n'eût  pas  suffi  sans  doute  pour 
faire  fermer  les  oreilles  aux  récriminations  des  patriotes;  mais  il 
y  avait  bien  d'aua*es  sujets  de  distraction:  c'étaient  les  nouvelles 
de  Brabant.  On  venait  d'apprendre  que  Joseph  II  ayant  réformé 
les  privilèges  de  cette  province,  Bruxelles  avait  protesté*  Une 
grande  conspiration  avait  été  ourdie  pour  briser,  le  joug  de  la 
maison  d'Autriche  :  elle  venait  d'être  découverte.  En  conséquence^ 
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les  troupes  iinpëriales  avaient  été  mises  en  garnison  chez  les  par- 
ticuliers, les  prisons  encombrées  t  abrs  l'es  bourgeois  étaient 
tords  de  lâ  ville.  Ilà  étaient ,  disait-on ,  au  nombre  de  40,<)0(f. 
I^usteurâ  avaient  pris  les  armes,  et  avaient  attaqué  les  troupes 
impériales  avec  quelque  succès  ;  i\§  à\'aieiit  pris  dëu^  forts  qui 
bominandaièni  rËscaut  ânl  environs  d'Anvers,  entré  autres  celui 
de  Liilo.  Lè6  impériaux  avaient  è\é  chassée  à  coups  de  tiisS  dé 
plusieurs  villes  qu'ils  occupaient.  Le  clergé  s'était  jeté  avec  vivat- 
cité  dan^  f  ifa^urrecti^on  :  toilt, annonçait  qu'elle  serait  persistant^; 
car  lès  deux  partis  s'étaient  mis  en  position  de  ne  point  rècuier. 
Le  général  d'Altoû,  commandant  pour  l'Autriche,  mettait  soiisfe 
séquestre  et  en  vente  les  biens  dés  insurgés  ;  et  ceux-ci  né  pou- 
tàient  poser  les  ârines  sans  exposer  même  leur  vie.  Là  procla- 
teàtioti  ^vanté ,  qui  domie  une  idée  de  cette  guerre ,  remplisse 
d'bd^ation  1^  Parisiens. 

^  Comme  phisiéursvÙlÂges,  disait-elle,  ont  déjà  arboré  l'é- 
tendard de-  la  révolte ,  que  leurs  babitans  s*y  sont  armés  et  ont 

tiré  sur  le  militaire •  nous  faisons  savoir  à  Un  chacun  que,  malr 

Qté  la  répugnance  et  l'aversion  que  nous  sentons  à  verser  le  sai^ 
li^main,  et  à  faire  éprouver  des  malheurs  à  des  personnes  inno- 
centa (jui  pourraient  se  trouver  parmi  les  coupables,  nous  ne 
pouvons  néanmoins  nous  dispenser  de  faire  mettre  le  feu  à  tous 
les  villages  qui  arborérotit  Tétendard  de  la  i^volte,  et  dont  qtid* 
qués  baDitans  se  montreraient  armés»  dans  la  vue  de  faire  r^s- 
taûce  aux  troupes  de  S.  M.  qui  sont  sous  nos  ordres. 

»  9p  octobre,  t        .  c  Si^^  d'Alton.  » 

Cette  guerre  de  Brabant  ouvrait  d'ailleurs  un  V^^ë  champ  (Sk 
BpéeulMicms.  Lti  t^hlssè^  dtsalt-on;  Ifflait  ieiAt  m  ^btirs  dt^  in- 
9$tfjt^l  M;  qtt«  fmM  M  Firancèt  il  f  âv^lt  t^liftiéilfs  FVëhl^ 
cdtaproiikb)  et  qtiâqMs  attirer  vattmèi  ^trë  MM»  f deritsdh 
iifai^et. 

Ce  qui  te  pâss&lt  étt  Pologhe  âttit^lt  aussi  ï'atteiitibfi. 
Latiiàlè  était  féunie,  et  «'octfupdit  dnleinihetit  d'ukiè  rëfohhè 
pH)prô  à  àâiirér  f  faldë^Vendancè  tiàtioiiàlè  ;  elfe  Veiâit  A'iiti^tët 
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k^diilfrede  son  armée ,  et  oh  avait  propose  de  dontoer  mie  p^ 
Haâié  b  re|)rësentation  aux  bourgeois  et  aux  cultivateurs. 

L'ëtat  des  province^  attirait  aû^  vivement  l^aitêiitiôâ  :  il  né  ie 
psssaii  pas  de  semàihê  »  et  presque  pas  de  joiir  y  4n'()û  ne  reç&t  % 
nouvelle  de  quelque  cibnfmotioû  ipattendtie.  ParnU  plusieurs  ëté- 
neflïeosdece  genre,  nous  choiSsissons  le' plus  ilhportàiity  cëltd 
qui  termina  l'opposition  armée  qu^vaient  méditée  les  priviiégife 
'deftretagne. 

ÂIaBnd*octobré,ilne  restait  de  blé  daiislesina^sinsdélâ  ma- 
rine dé  Brest  que  pour  troi^  semaines  au  pluâ,  et  te  directeur  dés 
vivres  avait  par  jbur  12  ou  15  mille  hommes  à  nourrir.  Ne  récri- 
vant àé  sa  compagnie  que  des  réponses  Vagues  et  des  promesSdb 
de  cai^iaisons  de  grains  achetés  chez  l'étranger ,  qui  tous  les  Joui^ 
devaient  arriver  et  cependant  h'arHvaient  point ,  il  eut  recours 
dans  sa  détrtese  à  la  municipalité.  Après  qu'il  eut  été  Vérifié  pair 
sa  correspondance  qu'il  étmt  pers(^nellemënt  exempt  d'inculpa- 
tion, on  arrêta  qu'il  serait  envoyé  douze  commissaires  tii^  dû 
conseil  même ,  et  qu'ils  se  diviseraient  çti  quatre  commistions  pour 
tirer  des  s^urs  de  toute  là  ftretagne ,  I3t  ^  acheter  1)»  grsdàs 
néceissairès  ià  rap\)rovi^iita'emènt  du  poit.  On  s'empressa  dé 
butes  parts  de  venir  à  Tàide  d'une  cité  aussi  btéressante  par  le 
nombre  et  le  patriotisme  dé  ses  habitans,  que  par  l'importance 
de  ses  arsenaux,  et  sa^  position  qui  la  rend  dnedeé  cléft  dé 
témpire. 

La ^e  de  Lanion  seule,  ou  plutôt  une  faction  qui  la  tyran- 
nisait,  repoussa  avec  dureté  les  demancles  qui  \m  furent  faites, 
et  jo^it  f  injustice  la  plus  révoltante  aux  iraitemeiis  leà  plus 
odieux  exercés  sûr  les  commissaires.  La  muhicipah'te  y  étaitsaift 
force  et  sans  pouvoir.  \jn  prétendu  conseil  du  peuple  s'était 
emparé  de  toute  l'autorité ,  et  appesantissait  un  joug  de  fér  sûr 
tons  tes  bons  citoyens.  Les  députés  de  Brest  furent  traduits  de- 
vant ce  nouveau  sénat;  ils  lui  exposèrent  l'objet  de  leur  mission , 
et  le  prévinrent  delà  prochaine  arrivée  des  blés  qu'ils  avaient 
adfetcs  dans  les  villes  voisines ,  et  dont  le  transport  àe\ùh  s'eF- 
iedbidr  piar  Lanion ,  pour  y  être  embarqués,  tls  demandèrent  pro- 
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lecUon  et  seooiirs  i  I'ur  et  l'autre  leur  furqit  refuses.. Gepei^daat 
le  convoi  degrainsqu'ils  attendaient  arrive  le  lendemain  avec  une 
escorte oommandëépar  le  brave  Chrétien,  majordela  gardenatio- 
BaTedePontrieux.  Unemultitàde  emportée  l'attaque  avec  fureur, 
s'empare  du  convoi,  désarma  ceux  qui  l'escortaient,  et  veut  pendre 
leur  chef,  qui  ne  dut  son  salut  qu'à  son  sang-froid  et,  à  son  cou- 
rage. 

Les  commi^ires  sont  encore  mandés  au  conseil  du  peuple , 
dont  le  président  excite  comme  à  dessein  la  colère  par  les  ques- 
tions insidieuses  qu'il  leur  adresse.  On  uie  la  validité  de  leurs 
pouvoirs  ;  on  les  accuse  d^élre  des  accapareui*s  ;  les  couteaux  s'ai- 
guisent, les  cordes  se  préparent  poiir  les  massacrer  ou  les  pendre; 
on  les  charge  d'indignes  traitemens  et  d'outrages;  on  les  réduit  à 
implorer»  comme  une  faveur,  une  mort  promptequi  abrège  leurs 
tourmens;  enfin  on  leur  déclare,  que  le  seul  moyen  qui  leur  reste 
de  racheter  leur  vie,  est  dé  foire  au  peuplé  un  abandon  pur  et 
simple  de  leurs  grains. 

Ils  sont  forcés  d'y  consentir,  et  n'en  obtiennent  pas  davantage 
leur  Uberté.  Le  lieutenant  du  maire,  instt*uitdu  danger  qui  les 
menace ,  vient  à  leur  secours ,  obtient  à  force  de  prières  qu'ils 
seront  relàdiés ,  et  croit  ne  pouvoir  les  placer  dans  un  plus  sûr 
asyle,  que  dans  la  maison  mémede  M.Gadiou,  présidentdu  conseil 
du  .peuple.  Mais  quelle  est  sa  surprise  et  la  leur,  lorsque  cet 
homme,  violant  dans  sa  propre  maison  les  droits  de  l'hospitalité, 
vient  leur  signifier,  à  la  tête  d'une  troupe  de  séditieux,  qu'il  faut 
mourir  ou  signer  un  acte  dans  lequel^  en  faisant  au  peuple  un 
nouvel  abandon  de  leurs  blés ,.  ils  se  reconnaissent  pour  des  acca- 
pareurs qui  li'ont  eu  pour  en  foire  l'achat  aucun  titre  légal. 

Dans  le  premier  mouvement  de  leur  indignation,  ils  préfèrent 
la  mort  à  une  telle  ignominie.  Mais  bientôt  réfléchissant  qu'un 
acte  arraché  avec  une  violence  aussi  révoltante,  était  radicalcr 
ment  frappé  de  nullité.,  ils  se  décident  à  signer  la  déclaration 
qu'on  leur  présente,  et  se  hâtent  de  sortir  d'une  cité  asserviepar 
une  foctîbn  aussi  cruelle.  Jls  en  partent,  non  sans  péril ,  et  après 
avoir  reçu  plusieurs  coups  de  pierre*  Arrivés  à  Morlaix,  ils  pfo- 
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testent  contre  l'acte  de  violence  exei*cé  sur  eux  dans  h  v^liede 
Lanion'y  et  lui  font  sur-l(M^hamp  signifier  leur  protestation. 

De  retour  à  Brest ,  Hs  rendent  conàpte  de  leur  niission  au  coih 
scil-gënéral  assemblé  en  présence  d'une  foule  de  peuple  qui, 
assistait  à  la  séance.  Au  Técit  des  maux  quW leur  aiait  en- 
durer; un  cri  universel  retentit  dans.toutela  salle.  I^  ville  enti^ 
veut  partir  sans  délai' pour  effacer  du  nombre  des  cités,  une  cité 
in^spitalière  qui  a  violé  les  droits  des  hommes,  les  droits'  des 
nations  ^  et  préparé  dés  supplices  à  ceux  qlii  venaienlt  au  nom  de 
rhumantté ,  des  lois  et  de  la  patrie ,  deitiander  à  des  citeyeins 
du  pain  et  des  secours  pour  des  concitoyens.  Ce  niest  qu'avec 
peine  qu'on  parvient  è  calmer  ce  «premier  mouvement  et  à  per- 
suader aux  habitans  de  remettre  le  soin  de  leur  vengeance  à 
4,800  hommes;  dont  moitié  de  la  garde,  nationale,  moitié  de 
troupes  dejigne  et  de  marine,  sous  les  ordres  d'un  major  d'in- 
lanterie  et  d'un  major  de  marine.  Le  commandièincnt  en  chef  de 
l'expédition  fut  donné  à  M.  Daniel ,  major-génëral  de  la  garde 
nationale  de  Brest. 

Cette  petite  anfiëe  partit  le  feridcmain ,  prc<;ëdée  de  quatre 
piècesde  campagne,  de  plusieurs*  brigades  de  maréc*.baussée  et 
des  archers  de  la  marinequiformaient  un  petie  corps  decavalerie. 
CeHes  des  viUes  voisines  vinrent-  s'y  joindre  pendant  la  route. 
Lesneven,  Landernau,  Landivtsiau  et  Moi4aix  fournirent  desdé- 
tachemens  qui  firent  monter  l'armée  à  deux  mille  quatre  cents 
hommes. 

I.a  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lanion  excita  dans 
toute  la  province  fa  même  indignation  qu'ù  Brest;  elle  fit  craindre 
aux  patriotes  éclairés  que  cette  viHe  ne  devint  le  foyer  d'un  in- 
cendie qui  pourrait  se  propager  au  loin ,  et  qu^il  ne  serait  pas 
fiaicîle  d'éteindre.  On  fit  partir  aussitôt  de  toutes  parts  des  média- 
teurs pour  ramener  la  paix,  et  des  troupes  pour  punir  les  cou- 
pables ,  s'ils  tentaient  de  soutenir  par  les  armes  les  excès  aux- 
quels l'erreur  d'un  moment  ou  des  intentions  criminelle^  les 
avaient  entrataés.  Yii^t-cinq  mille  hommes  furent  en  m^^rche  en 
an  instant,  ^  s'évaluèrent  sgrlianion.  M.  Daniv*)  craignit  qiie 
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l'uppiritiQH  whftti  fi'une  ^^  armée  dans  un  payft  d^arvu  de; 
vivres 9. ii'«xpQ$ât  et  r^mée  et  lepâys  entier  aux  horreurs  de  1^ 
famm;  et»  quoique  persuadéqu'il  faut  avoir  un^foree  impps^te 
pûfir  dtpa  «|jàp«usé  d*eu  fipre  usage ,  il  se  pressa  d'epvoyer  de^ 
GQHrtienpour  Sur e rétrograder  les  troupîes.  Malgré  lesavjs  abM> 
MM  qu'il  zecovait  de  divers  <^tés  »  des  diq[)o^ition3  qûlit^re^  ^ 
dos  iutontioQs  luMÎiles  der  babitàns  de  l4knion,  il  continua  99 
sûutetOt  arrivai  la  vue  de  cette  ville,  à  di^  heur^dui^tiuil; 
tfoiaièmo  jour  4je  «on  départ  de.  Brest, 

DitiQuiger  ses  soldats  eu  bataille  sur  la^kauteurAe^  9ffif 
lau^  avoir  iteommandé  Tesprit  de  déatenee  e|  les  septiuiens4')u)' 
maaîté  qui  soat  dus  i  des.hoHunes  qui  ne  fontavovae  résâstanc^ 
et  à  des  dtoyensé^rés ,  m^is  repentant»  y  attendit  à  leur- 1^  b 
réponse  qui  serait  fiiite  aux  conditiGins^e  devaient  pr^qpqsar  ks 
oonunissaires  oonciliateurs  de  Brest  qui  ]es  avaient  devaifCjés; 
elles  serédùisaient  à  la  restitution  des  c^*aiqs  arrêtés,  à  lapunitiop 
légalç  desauteurs  de  la  séditiou»  et  au  paiieQieQt  des  frafs  4^  b 
campagne. 

Apifès  une  deiiii-heure  de  oonférenob»  on  vint  lui  annoncer 
qu'eues  âaient  acceptées.  11  s'avance  aussilÀjt  ver&  la  viHe  à  la 
tdte  de  sa  troupe ,  et  trouve  en  arrivant  la  municipalité  et  les  uflr 
tdoles  qui  lui  annoncentles  engagemens  qu'ils  venaientde  prendre, 
et  implorent  son  indulgence  pour  les  malheureux  habitans.  fl  ré- 
pond qu'il  n'est  pas  venu  leur  apporter  la  gu^re,  mais  pourra 
exécuter  les  lois,  et  que,  quelque  atroce  qu'eût  éçé  leur  conduite 
envers  les  députés  de  Brest,  sonintention  n'était  pas  d'user  de 
représailles.. 

On  avait  renvoyé  au  lendanain.  la  signature  des  articles  arrêtai, 
la  veille  9  et  tous  les  commissaires,  médiateurs  des  différentes 
villes  avaient  été  invités,  ainsi  que  le  commandant  de  l'armée,  i 
assistel*  à  iacondusionde  ce  traité,  Mais^onavaitmanoeuvrépen*' 
dant  la  nuit ,  et  les  chefs,  des  factieux  oserait  engager  la  nuuÛQh 
paHté  à  refuser  de  remplir  les  promesses  ^'eOe  avait  fiaites  i| 
veille.  Le  commandant  indigné  se  proposait  de  se  retirer,  apris 
avoir  déclaré  qu^il  allait  employer  les  moyens  violens  qu'une 
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va^an^  foi  an^siiii^^c)  YoUigmH  .4e  pr^iu})r^pO0r  Iwf e  vft^ 
jufiifip  4  ^  çQipa^ettws.  L^  f^puDiçs^irçs  «wo^rçiff  p^reiJr. 
lo^^  ffm  fsi  la  vilji^  4^  liauion  pmist^it  d^qs  le  re^  4^  tei^ 
^  epgUgeinei^,  Us  allaient  ^'éloi^^  k  rmlW\  n^we,  ^  fwg 
q[H^i^^MQutçlaFï:anceJHn4i||^^  i/îîJje  p^dj^tp.  La) 

iflj^uûçipawx  ^  1^  jSrç^^n^êter  de  lei^*  p.ropre 

BKHiYçqfeeQt  jplu^Q^rs  jpersoiiQeç  aopuç^^  d'avplr  ^^iVé  Y'mmi- 
r^ptiqp  iK>pujajre^ 

^.  Cadiou  fat  mis  en  état  d*arr^tation  à  rarrivée  de  Tfirmée  ^ 
beaiippup  d'autres  furent  dénoncés  ^  \s^  justice.  [D^  privil^ié^ 
forent  aQcuçéspar  les  détenus  d'aTçU*  réps|nd|i  deFftrgepjt,  et  dis- 
tibué  def*e«u-de-yie  le  joiv*  que  la  vie  des  députés  de  Brest  ^vajt 
été  n^snacée.  Plusieijirs  d'entre  eux  prirent  la  fuite  pour  s^^spu^ 
traire  à  la  rigueur  tles  lois  :  leurs  (x>-accusésy  échappèrent  ^- 
lement  à  la  feveur  de  la  foibiesse  des  tribunal» ,  de'  h  complica- 
tfSfù  4^  fom^  de  la  justice  criminelle  ^4e  c^tte  agitation  géné- 
^  flw*  d^isles  tenps.de  troubles  et  de  réydaUon,  fiiyt  vaciller 
dans  les  mains  incertaines  des  jugejs ,  1^  gl^ûve  de  la  ÎpistiiQfit  Cet|e 
ett}i^lUi(m  produînit  pppQp4$utf  m  efifot  aaluiaire»  ^ en  imposa 
an  ipaiivais  otoyens  ir^iHiioiQbreui^  dans  ce  canton  >  par  h^itéxh 
9i0n4es  forq^  et <l^  volontés  ^m  bons  dtayencr^pour  le  sucoèft 
^  la  iwua  commune* 

l4  ySif  deBriett  ayaot  iMifi^  1^  traita*  le^  grain/s  ayabt  été 
D9Mi|]s,^t  lepropèç  de^ fi;x>upab)es  comm^icé»  Varmée*  q)rè9 
ayoir  a^jonrf  é  n^  jours  à  Lapiop ,  r^touros^  en  bon  ordre  à  Breai 
et  y  rentra  aux  ^^iyisapatioitft  de  tous  1^  citoyens., 

0 " 

Pendaat  ce  temps  »  que  faisait  la  oommuim  'de  Paris  2 
file  mmait  les  réponses  4es  wîlks  de  pro^nee  à  l'adresse 
qu'elle  leur  avait'  envoyée  ;  elle  faisait  consigner  dans  sou  procte* 
verbal  ces  mots  de  la  viHe  de  Rue  :  c  Nous  lions  nos  intérêts 
Hfty/^esiikea  sottt  inséparables,  pariée  que  nous  sommes 
POTuadés  que  l'^iàn  des  covtmniM  pepit  et  doit  seule  assurer  la 
puissance  et  la  prospérité  de  l'empire  français.  »  (Procès^verbai  di| 
Wofilcère.)  En  outre»  k$  trou<fnU  s'oocapaisnt  d'adounistra- 
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tion.  La  question  des  subsistances  était  permanente.  Ainsi,  le 
président  du  comité  consacré  spécialement  à  cet  objc^  venait  se 
plaindre  »  tantôt  des  obstacles  ajqportés  par  les  viUés  à  l'appro^- 
sionnement  ;  tantôt  de  quelque  émeute  et  de  quelque  {ullage  à  la 
Halle.Pour  parer  à  ce  dernier  désordre ^on  crÀ  une  cotnps^ie 
de  chasseurs  soldés  affectés  au  service  spécial  de  la  Halle  aux 
grains  ;  pour  parer  aux  autres ,  on  envoyait  des  ambas^des. 

Dp  son  côté,  le  comité  des'recherches  s'était  mis  en  ^activité. 
I|  ouvrit  les  prisons  à  Saint-Hurug^ue  ;  mais  il  fit  arrêter  Ru- 
tledge  qui  poursuivait  Neeker  dé  ses  accusations,  et,  comme 
par  com{Jensation ,  Fauteur  du  Sàlvum  foc  regem.ll  fit  aus^i  ar- 
rêter un  sieur  Deschamps,  qui  courait  les  environs  de  Paris,  ef- 
frayant les  fermiers,  et  les  engageant  à  fermer  leurs  greniers,  etc. 

Assemblée  nationale.— -  Séance  du  2  novembbb. 

[La  question  des'  biens  du  dergé  qui  avait  occupé  toutes  les 
séances  précédentes,  fut  terminée  par  Tadoptièn  de  la  mpUon  de 
Mirabeau  rédigée  en  ces  termes  : 

c  Qu'il  soit  tfeelaré  premièrement  que  tous  les  biens  eoclésias- 
tiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation  ;  à  la  charge  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses 
ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  sun'eillance  et 
d'après  les  insti^ùctions  des  provinces.  Secondement ,  que  selon 
les di^sitions à  faire  pour  les  ministres  de  1%  religion,  il  ne 
puisse  être  affecté  à  la  dotation  des  curés  moins  de  i,âOO  livrés, 
non  compris  le  logement  et  jardin  en  dépendant,  t 

Le  résultat  del'appel  nominal  donc S68  voix,  pour  adopter  et 
décréter  la  înôtron  ;  346  pour  ta  rejeter,  et  40  voix  nulles. 

La  -séance  est  levée  à  '6  heures ,  au  bruit  des  applaudissemeiis 

de  l'auditoire. 

Séance  du  mardi  3  novembre. 

Parmi  les  adresses  ,^  ddnij  la  lecture  suit  toujours  immédia- 
tement l'ouverture  de  la  séanc^,  on  en  rémarque  aujouid'liui 
plusieurs» 

La  \iUe  de  Romans  en  Dauphiné ,  et  dqux  autres  de  la  même 
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provinee  protestent  contre  la  oonvoçation  des  Etats ,  téite  par  la 
onnunâssioflf  intermëdiaire.  Là  municipalkë  de  Roinans  annoiice 
qu'eOe  n'enverra  pas  ses  doutés,  ordinaires  à  rassemblée ,  mais 
knit  personnes  qui  seront  chargées  d'exprimer  le  respect  de  la 
eomirane  pour  les  décrets  des  représentansde  là  nation ,  et  l'in- 
teÉtkm  forraéDedes'opposerà  tout  ce  qui  jpburraity  étrecontrairé. 

Une  dëfifoëration  de  rassemblée  générale  de  la  commune  de 
Si&at'Jiaio  porte  que  b  noblesse  et  le  clel^  de  cette  viHe  vien- 
nent d'abjurer  leur  serment  de  l'econnattre  l'assemblée  nati<)naJe 
légaleBientconslituéè,  d'adhérer àtous^esdécrets,  er  de  protester 
conireiesdiflKreniesprotëstatiohsfeitesàRàinesetàSalnt^ 

M.  SaMx  ^H-ésenle  une  délibératioq  par.  bqneUe  la  ViHé 
d'Auchy  dont  il  est  le  député,  exprime  la  satisCUctiottetla  oott- 
fianee  avec  lesquelles  elle  a  reçu  l'engaoïement  scdennel  et  ^cré 
pris  par  h$  représentans  de  la  commune  de  Paris ,.  relativement 
i  rindépendance  des  délibérations  de  l'assemblée,  nationale.  £e 
conseil  permanent  de  cette  ville  adhh'e  de  coeuf  et  éFême  aux  dé- 
crets qui  ont  déterminé  la  translation  de  l'assemblée  Mrtioade 
dans  la  capitale.  < 

L'ordre  du  jour  était  de  suivre  la  délibération  ajournée  jeudi 
dernier,  toutes  choses  étant  demeurées  eu  état. 

if.  te  eomie  4e  Mirabeau  demande  la  parole  Sur  nd  <d^  qdi 
n'est  pas  ekafctement  à  l'ordre  du  jour,  mais  qui  paraît  y  avoir 
quelque  rapport. 

En  ce  moment,  dit^l,  toutes  les  anciennes  munidpodités  sont 
prèles  à  se  renouvder  :  lorsqu'il  e^i  question  de  le  déti*uire, 
vous  deves  empêcher  èe  renouvidlement  ;  c'est  dans  cette  vue  que 
je  propose  la  motion  suivante  : 

Décréter  que  lés  municif^Iités  àctueHes  subûsteroïkt  jusqu'à  dé 
que  fci  nouvelle  organisation  soit  arrêtée;  que  cependant  tes  é(^ 
vins  qui  doivent  sortir  de  place  sortiront,  et  seront  reinplacés 
par  cinq  personnes  pour  les  villes  où  3  y  a  trois  échèvins ,  et  par 
trois  personnes  pour  les  VHIages.  Ces  nouveaux  officiers  mnnid- 
paux  seront  ébs  librement  et  an  scrutin.  *     ^ 

Après  des  débats  fort  tnmultnefax  ^t  la  questiîHi  dé  savoir  à 
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ijvf}  to||u|  1^  déçr^  qiM  y  qnf  ^  (kttrf^s, 

ijiiap  4e8  ^HfijpônUt^  tF9W  (to^v^w»  d(^-il|  ir^ipiftM  dw>4  «tawte 

jKtiviiii.  En  ccé^  iui  «orps  oa  doitd'^ltiirdi  ^t«Uir  »m  itf«<w; 
Jf4  <|}«iiiiiii|â«k  ^k#wi  po»f  41M,  «(«»  «•  awîM  «U0NI, 

#t*à4wfli«ll«^  «msiiUfiiwM  ISmr  «voir  4eA  ««pr^sMtaw)»  il£i«t 
les  éCre  ;  pour  fixer  l'ordre  des  électioiis  »  il  ÙM  d^  «|ivisi«ittn 

]( f^Alablip  de»ii8M4)lée»9itoitli$tt«Uvô^  ^iWqpIa  rien  ne 
serafiadtpoQr  la  <im»lMi«iw*0»^eimt  4^WrcW»a^^ 

{KHterdansaneaussigrandeopéraUonunepusîllaiûaM^ 
Q  HQ  (fiDl  p«^  çiinifidre  ^  {uréfeçt^  des  idées  iipuyeUes,  |1  »'y  a 
p^^dn  I:<^âa^na^,  ^  n^  ii'^  c)iaDg$«  Si  voj^  ne  préseaK^ 
/g|P  4ça  Bf4V^U^  r  votre  travail  est  3up^ciçl  #t  passager ,  çt  vq^s 
n'ayeik  point  firit  de  constitution.  U  se,pr4$eatera  ii^ce^s^ireincpt 
4qi  d,ilB6i?i  J^i^^  »  Jes  diffiçritéf  ne  t^vent  pas  détruire  le  courage. 
Pas  siyc»Bl<^Pf}^  açcideçtelle»»  4^  lïei^ina  locaux  ^'ofiriraot  m 
Iftld^  Ijf  «^  doivent  paa  influer  sff  des  détenninatiônif  pm^- 
jupies  :  ne  pas  foire  lf|  çoostîtqtfon  ea  edtier,  c'est  \à,  foire  d^ 
f^Mieuie.  La  constitution  ^  l'ouvragé  dés  sijèdie^.  0  e^  ^ 
de  ne  pas  la  iiûre  ou  de  la  &îft^  pw  dwajMçt  > 
.  Snirtapis  4))pc  ffvut  ce  «ly  pfW^ 
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M^  «  giicr  teë  G()âittioiis.  S(wgeoM  M 
flplltf  kwjoQwfe  Moi  paitieuto 

S»  Bamaatiio  des  intërAts  prmJMH^n  à  kr  piaoe  dé  riinà^t 
mmmif  ettmM-BOUft  nous  dire  ks  irquréseotinn  dtt  la  Bttiw  ? 
Serions-nous  dignes  de  £sûre  uneconstitution?  RdppekMM4ieii»<|e 
^mmëâmmmKPlmwiKêià  kspfofioees  yei^dacttit  les 

«iiOteoefQenpHdîiiOMsur  ks  nui^Minipëraliiii  :il  u^y  a  pas 
qaerq[>résentans  de  bailliages  ou  de  provinces  y  ilft*y  a^  dis 
\  naïkm.  Mopadavons  noué  réunir  «i  graid  tout 


Le  but  d'un  {dan  est  que  les  inconvënîèns  soient  moiadfas 
fue  ItaivvaBtag^^  et  que  ceuMi  soient  phH  gMnâ»  qu'ils  n'ont 
jmiiséié. 

Dta  dhriaiqw  tarrilorialei  à  peu  près  ligalia  if  nt 
puarlafMiliié  dkradiondis  dif^éfeis  poinram;  Les 
am  aliaohësaiix  hdxlodês  d^  lea»  ci^samee;  bum  la  i 
ftmtmÊÊtt^f  lorafDa oeababiMei  meap^AMgéeÊi par  des di^ 
éoaaMweiles*  Premèiemeot,  paroe  qt^aa»  m  aaoïatni  ok  il 
s'agit  de  rëparer^Ies  maux  dé  tous,  chacun  cédera  à  l'espek* 
tfsM  aittiaiHm  plus  ifeiièe  ^  seoomiaiiient  y  f^ 
imt  rdier  à  elle  par  la  canstitutiDn  ;  iraisièmtnwBt  i  paroe  qae 
cet  affselioDt  à'oniiés  provinciales  m  serapt  pas  même  atcaipiéei, 
pMqoekvpnmnoÉsne  oesseront  pas  d'exister  en  provinces. 

Toutes  les  provinces  sont  maintenant  rétltiieis  en  droit»  et  eà 
ÉateidoD8$  elles  avaient  dA  se  créer  dea  eorps  asses  puissans 
pMt  réRMr  à'  roppression  mlttistérieUe»*  mais  à  présent,  ne 
MijoH^  fiasoes^  corps  aussi  forts.  Elas  paip  le  peuple,  lents 
■flMbiqi  noçÉemont  nné  trop  grande  prëpopdéninoe, 
qu'on  ne  doive  pas  redouter  une  force  qfo»  ces 
thwraknt  de  leur  masse.  Une  aiimimstraiiaii  doit  pouvoir 
lire  présente  dans  tous  les  Baux  de  son  ressort;-  elle  ne  fora  le 
bien  qu'à  demi ,  si  son  territoit«  est  trop  étendu.  En  conaéquenoe 
jt  propose  an  nom  du  comité  les  articles  sttitana  9 

4  LLa  FrMnesera  paMgfie en  dîvisnia  de  troia  oem 
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<p9Ure  lieues  carrées  chacune ,  c'e^t-Â-dire ,  de  dix-bak  tieiies  4e 
longueur  sur  dix-huit  de  largeur/autant  qu'il  sera  possiMe,ii 
partir  de  Paris  comme  centre ,  et  eiv  s'éloignant  en  tous  sens  jus- 
qu'aux frontières  du  royaumei  Ces  dinsions  seront  appdëes  di^ 

>•  li.  Chaque  département  sera  partagé  en  neuf  divisions  de 
trente-six  lieues  qarrées  de  superficie ,  c'ést-flHli.re  »  de  six  Ueoes 
sur  six ,  autant  qu'il  sera  possible.  Ces  divisions  porteront  le  nom 
dé  communey. 

»  III.  Chaque  commune  sera  partagée  en  neuf  divisions  appe- 
lées caruons  de  quatre  lieues  carrées,  c'est-à-dire  de  deux  sor 
deux.  »         ,  •     ; 

'  M.  k  comte  de  Mirabeau.  Messieurs,  j'admets  une  partie  des 
principes  du  comité  de.constitution  sur  l'établissement  de  la  rer 
présentation  personnelle,  et  sur.  la  nouvelle  organisation  du 
royaume.  <!lertainement  il  fiint  changer  Ja  division  actnefle  fûf 
provinces ,  parce  qu'après  avràr  aboli  les  prétentions  et  les  privt- 
'léges>  il  serait  impr^ent  de  laisser  subsister  une  admtnistratiiHi 
qui  pourrait  offrir  des  moyens  de  les  rédaiùer  et  de.  les  re- 
prendre.. 

H  le  faut  encore  y  parée  qu'après  avoir  détruit  l'aristocratie,  il 
ne  convient  pas  de  conserver  de  trop  gran(b  départemens.  L'jui- 
ministration  y  serait ,  par  cela  uiémc ,  néces^rement  concentrée 
en  très-peu  de  mains ,'  et  toute  administration  concentrée  devt^ 
bientôt  ^risrocratique. 

Il  le  foui  encore ,  parce  que  nos  mandais  nous  font  une  loi  d'é- 
tablir des  municipalités,  de  créer  des  administrations  provinciales» 
de  reipplacer  l'ordre  judiciaire  ac^iel  par  un- autre,  et  que  l'aor 
cienne  division,  par  provinces,  présente  des  obstacles  sans  nombre 
&  cette  foule  de  ohangemens. 

Mais ,  en  suivant  le  principe  do  comité  de  constitutioa ,  en  vous 
ofirant  même  de  nouveaux  motife  de  Tadopier ,  je  suis  bien  éloi^ 
gné  d'c»  approuver  toutes  les  conséquences. 

Je  voudrais  «ne  division  mafâ^ielle  et  de  fait,  prppre  aux  locaç 
•lités,  aax  cfanconstances,  et  non  point  line  division  matliéBia^ 
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tifiie  t  presque  OiMe ,  et  dont  rèxëcutian  me  paiatt  impraticable. 

Je  Tondrais  une  division  dont  I  objet  né  fût  pas  seulement,  d'ë- 
tablîr  une  reprëseotation  proportiispnelte,  mais  de  rapprocher 
l'adttinfslraticm  des  hominies  et  des  choses,  et  d'y  admettre  un 
ploà  grand  eoneours  de  citoyens;  ce  cpii  augmenterait  sur-Ie- 
<^iamp  les  lumières  et  les  soins ,  c'est-à-dire  la  véritable  force  et 
la  và^ttaUe  puissance. 

.  Enfin  je  demande  pné  division  qui  ne  paraisse  pas,  en  quelque 
sorte,  ime  trop  grande^bôuveauté  ;  q«i,  si  j'ose  le  dire ,  permette 
de  ooœpôser  avec  les  pi^jugës,  et  même  avec  les  erreurs^  qui 
ai^t  également  désirée  par  toutes  les  provinces,  et  fotidée  sur 
des  rtfpports  d^  connus;  qui  surtout  laisse  au  peuple  le  droit 
A^Mppéer  aux  aiSures  publiques  tous  les  citoyens  éclairés  (}u*ii 
jligera  di^ies  dé  sa  confiance. 

D'après  ces  principes,  j'aià  vous  proposer  un  plan  très^imple 
dans.la  théorie,' et  plus  simple  encore  dans  l'exécution^  Hais  je 
dois  d'abord  vous  feire  quelques  observa^ns  sur  le  plan  qui 
^rovs  a  été  présenté. 

On  vous  prqiîose  quatre-vingts  départemens,  sc^t  tient  viikgt 
communes,  et  nvUe  quatre  cent  quatre-vingts  cantons^  Pour 
moi  ^  je  ne  voudrais  ni  cantons  ni  communes^  Au  Iieu.de<|uatre- 
viogls  départemens  je  voudrais  en  former  cent  vingt*  En  aug- 
neniant  aii^  le  nond>re  des  grandes  divisions,  il  ne  serait  plus 
■éoeqsaire  d'avoir  des  cooununes ,  que  je  regairde  comme  un  ûd- 
ferraé^aire  mutile.  On  communiquerait  direet^ènt  des  villes  et 
des  villages  au  cheHieu  de  département ,  et  de  chaque  départe- 
ment an  pouv^r  exécuMf  et  à  l'assemblée  nationale.  ,11  me  semble 
qu'il  y  aurait  alors  plus  d'iinité,.plus  d'ensend^le  ;  que  la  machine 
serait  moins  oqmpUqnée  i  que  ses  mouvemens  seraient  tout  à  la 
fois  pbis  réguliers  et  (dus  rapides.  Ibis  il  se  peut  que  je  me 
trompe»  et  j'entre  dans  quelques  détails. 

On  vous  propose  d'abord  d'éublii^  quatre-vingts  départmnens, 
de  prendre  Paris  pour  centre ,  de  s'étendre  de  là  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume ,  et  4e  donner  à  peu  près  à  chaque  départ&< 
ment  trois  cent  vingt-quatre  lieues  de  superfide. 

y  Google 


Digitized  by  ^ 


9M  ASSEHBlAb  RATlOKàLÉ. 

le  M  wMàs  approuver  eetie  dÎTisim  sous  Mèui  Al  1M  fêfh 
ports. 

Qualretvitagts  départemeiis  poombaA  «élire  si  on  étdMiéldil 
sept  eeiit  vingt  coinmuBe8;BM0S,  si  f  on  rqette  cette  «ecoti»  it 
inmense  sooi^lnifiOD  cQmine  eiidMut^^  ia«tili, 

le  nomlM*»  de«^'dépat*tânem  doit  étn.»  pur  eeb  eeri,«iagÉifBtéi 
soit  pour  rapprocher  de  plus  en  plus  les  rqf)résaniaB|  étk  tepftéh 
flMtés,  cêqAàfMéÊn  t&  but  prineipal  deeoaiettdiriDteraiiiÉ» 
0^t  pour  que  les  gwvtmeMns,  lebqa^^oiic  MbweMMtdM* 
ses,  ne  soient  pns  senlâMnt  coupés  w deux)  eeqnî  iatsMnrit 
sdKisterdeswMSBsenoireiiHipoonsiilérsdiiw^  etoe  reinplirlii 
plus  robjètil'sie  nonveife  dnisjon  ;  poit  pane  cpi'en  laiil)ipHi1 
les  dëpMtemena,  l'on  poninaceorâ*  à  pa  pin  grand  iioniliné 
de  yiUe»  ravantagé  d'être  chef-lien  ^  ot  ionvrir  à  an  fim(jPmà 
n^BDfere  de  dtoyens  la  carrière  des  affiiires  pnbli^ 
ifedep^€lliver  if&eces  avantages  ibftiinietit  préoian  dnivaaft 
l^pMer  sur  le  Mget  inooQ véniebt  d-avobr  (q^eiqa^  tititam  al 
quelques  agens  de  plus  pour  correspondre  avec  nn  {^os  gràml 
iloinbrti  de  dëpnr  lemeas^  Le  but  de  h  sooi^  n'en  |«s  ^pm  VM- 
oriMstratioa  soitladie,  Mai  qu'elle  S(Ht|pistis  al  ëcUcés. 

La  ferme  d^  division  que  f  on  voodtak  sidurs  n'ait  pn»  nioiaa 
vieiausa  :  éà  retendant  de  P^s  jnaqn'aut  firontièRa ,  et  en  Iww 
ÉMttt  des  divisions  à  peu  prèsëg^en  ëtendoe»  M  Éritvémft. 
senv^t  qn*wi  dëpmnettieiit  serait  'forme  des  dénienAteniens  Ai 
^hisieoi^  Ipli'oytiiciM  ;  et  je  pense  qiie  oèt  ine6a^leni  eatdesplan 
graves,  le  Sais  bien  qu't»  ne  éôi^endt  ni  des  nnisôaa  nt.daa 
decha^;  niais  on  divitenût  <ee  cpii  est  eoeoré  pAis  insi^MaMe» 
on  iraneherait  lous  les  liens  tpie  resserrent,  dnpuis  si  leirgH«npa» 
leà  meenrs,  les  habftndes,  les  coutumes,  les  producticms  el le 
iMigage. 

Dans  ce  démembrement  nnhersd ,  dmc^ni  croirait  perdra  nM 
paMjè  de  Mi  existence;  et  s'il  font  en  jnger  par  les  rapporu  "qui 
tstnts  viioment  des  provinces ,  Tophncm  publique  n'a  point  enoort 
assez  préparé  ce  grand  changement  poui*  oser  Ife  tenter  av^ 
succès. 
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^Itiitte^vtiigts  dëfuntciihènë ,  en  composant  diâôuil  à  peu  pr^  dé 
trfois  cent  vâi^-qiiat^  Ueoe^  de  supei4eié,  ûie  pai'att  encore  lAtë 
finisse  l)àsei 

Si  1^  tè  iiïojén  fon  a  voulu  rendî^eT^  d^paiteinens  égaul, 
ofr  a  diotsi  préckëmént  là  ibeéuré  là  "pXiA  pr6pk*e  à  former  une 
in^lddîté  moiitiâilieùse.  La  même  étendue  peut  être  couverte  dé 
ttaét^  et  dé  dites;  la  même  superficie  présente  tântSi  des  lahdés 
stériles,  tatitôc  des  champs  fertiles  ;  id  des  montagnes  kiliabitée^, 
là  âne  pepidatièti  manteureusement  trop  j^ntasséë,  et  il  tted 
jftiiBt  vrai  ^é,  dails  pluâears  étendues  égales  de  trois  cent 
tld^-quatlsa  Beues,  les  tiBes,  les  haineauit  ètiès  dé$erts se<k>m^ 
pensent. 

Â  c^ést  If6ùt  tes  hoàimes  et  n6n  potn*  te  sol ,  si  t^esst  pm  àd- 
DÎinlfltrfer  et  nota  pcUt  dëfrîdie^  qlfi!  convient  dé  formel  des  dé^ 
parteuKlis,  c'est  tbiQ  mesure  absoluknefat  diffiérénte  ({d'il  fiiut 
ftèoére.  L^^ilhé  d^liliportaâca,  f  égalité  de  ^xMs  dans  ta  ba- 
lâÉèe  eotemunè,  ^i  je  piii^m'exprinKer  ainsi ,  voilà  ce  qbi  doit 
sehfr  àe  basé  à  là  distiik^tién  dés  départeifiétis;  Or,  h  tet  é^rd, 
TéékâxÉe  n^est  rien,  et  la  population  eét  toiit.  Ëlle^t  tout,  parce 
^èkle  ëtt  le  rigne  le  plus  évident,  ou  des  âdbsisiances  qui  reprit 
Ântetit  le  iBôi  ^  où  Ae^  i^idheséc»  tnobiliêréè  et  de  findustrTe  ^ 
lêk  rÈftbphbebt;  va  dés  faiàp&is dont  lé  pi'odidt,  ^irè  des  popu- 
taifmiS'^iUléii ,  Vië  petit  pas  être  bien  différetit. 

SI  dé^eéVb  pàrûe  do  plan  dn  cèmité,  Je  jâéie& l*ët2d>lffiseAiènt 
d«  sqpt  eem  tiiigi  coitanmnes,  }e  décolivi^  ebctlre  tes  incoiivé^ 

■HBS  BSHS  nOmUTOw  ' 

€tt  tert  fwttiet  les  commuties  dé  Wx  IféueS  eàrHéS,  M  dé 
treUMftfiMai^fe  sdpèrÂciet  flièc  im  âief4iéa  ItJhacjpiè  cmt^ 
ÉâÈÊÊè  ^  Amm  flétf  céBiitafMies  i  èhiK{ite  dëpHrteliiéàt ,  neuf  ckO* 
tm  à  chiqlié^éOHbiflBié,  une âsmUMée  prfhitfM  *  clnqaétafi^ 
om,  et  toibpincr  bha^tie  cônumné  d*etivilroti  vi^^t  députée, 
éli  tttpposaiit  que  toàs  tes  canfonk  àSenCiMk  èehti  citoyènii  actÛB , 
et  nomment  un  député  sur  deux  cents. 

f  iMtt^ï'âlÉM  l|iMd^  tM«  Mi  Jteonvé^ 

.ogle 


Uigitizea  Dy  vjv/i^ 


9Bé  ASSUBLiB  IIÀTIOMALE. 

marques  sur  bt  mesure  de  retendue  territoriale^  f^ise  pour  bâte 
de  la  division  des  départemens»  se  font  encore  mieux  sentir  dans 
la  division  des  communes»  parce  qu'il  est  évident  que^  sur  une 
moindre  surfiaioe  9  tontes  les  causes  d'inégalités  qui  peuvent  se 
trouver  entre  deux  masses  égales  de  territoire,  doivent  moins  br 
ciiement.se  compenser.  Qn  trouverait  certainement  dans  le 
royaume  plusieurs  divisiops  de  six  lieues  carrées,  qui  m  pré- 
senteraient aucune  habitatioiit  aucune  trace  d'bommes;  on  en 
trouverait  qui  n'auraient  qu'un  seul  village,  d'autres  q^e  deu&  on 
tfois>  d'autres  qu'une  seule  ville  be^coup  trop  grande  pour  une 
commune:  conunent  donc  pourniit-on  parvaiîr  »  je  ne  dis  pas  à 
rendre  égaux  de  pareils  districts,  mais  à.  les^taUir  »  mais  i  les 
créer? 

Mais  en  supposant  qnele  sol  du  royaume  fût  ^  peu  près  éffie^ 
mfsùi  peuplé^  qudle  difficuké  ne  trouverait-on  pas,  jsoit  pont 
dioisir  des  chefe-lîeux  entre  des  vilk)ges  égaux  et  rivaux  l'u^de 
l'autre,  sok  pour  forcer  des  viHages  à  se  .réunir  à  telle  oommiine 
pkitAt  qu'à  telle  autre ,  soit  pour  obliger  les  communautés  à  re- 
noncer à  leur  administration,  soit, pour  former  cette  division 
géométrique  de  six  cents  citoyens  par  canton ,  de  neuf  cnoKNis 
par  commune ,  et  de  neuf  communes  par  département?  N'esHm 
pas  déjà  assez  embarrassé  pour  former  quatre-vingts  dixiaioas  i 
peu  près  égales,  sans  chercher,  à  rendre  ce  travail  inçurmon- 
tabfe,  comme  il  le  serait  certainement ,  s'il  Êdlait  trouver  encore 
sept  cent  vingt  autres  divisions  ponr  les  communes ,  et  six  mille 
quatre  cent  quatre-vingts  pour  les  assemblées  primnires  ? 

L'on  n'a  trouvé  d'autre  moyen  de  yaincre  ces  diffionllés,  qm. 
d^  renvoyer  la  division  à  des  assemblées  Jocales;  mais  la  pru- 
dence perme^eUe  d'adopter  oe  moyen  ?  Toute  votre  sagesse  a'é- 
cbpjiërait-elle  pas  inévitablement  contre  les  contradiccions,  centre 
les  oppositions  sans  nombre  que  vous  verriez  natire?  Le  hoele- 
versement  que  produiraiait  sept  cent  vingt  assemblées  préa- 
lables, formerait  bienlAt,  de  tout  le  royaume,  un  véritable 
chaos. 

l^aîlleurs,  Messieui»»  quelle  peut  être  Totiliié  de  eeiie  im- 
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I  ooflq>Iieatk>ii  d'assemblées  que  Fon  exige  pour  la  re|>ré- 
soitation  proportiomielle  ?  Les  véritaUes  maodaus  ne  som-ib 
jmi  dans  les  :irilies  et  nllages?  Les  premières  agr^tioos  po- 
lili^piea  ne  peuveu^es  pas  députer  d'une  manière  directe  ^ 
l'aipemUée  des  d^[)artemens,  comine  les  départemeos  à  rassem- 
blée nalionale?  Dèfr^ors,  qu'est-il  besoin  d'int^ médiaire?  (pi^es^ 
3  befoin  de  communes  et  de  canions?  On  dirait  (pie  nous  re* 
jeUms  nolontairement-la  simpHoité  des  moyens  que  nous  offre 
réiat  réd  de |a  société,  pour  nous  eniironner  de  difficultés  qui . 
ne  aont  que  notre  ouvrage. 

Les.mèiBes  obstacles  se  reproduisent»  s'il  s^agit  de  former  six 
wBtfi  qnire  cent  qBatre-vingtfli  cantons  de.deux  lieues  carrées. 
Sur  viqgty  sur  cent  divisions  pareilles,  prises  au  basard,  dana, 
le  royaume,  on  n'en  trouverait  pas  la  moitié  qui  pàt  former  un 
caBK»,.dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot;  c'est-à-dire^  qui 
pàt  donner  lieu  à  une  assetnblée  primaire  de  six  cents  citoyens 
actifs»  Presque  partout  il  faudrait  doubler  et  tripler  l'étendue  de 
quatre  lieues  carrées;  presque  partout  il  faudrait  réunir  pfiiisieura 
Yiii^fes»  souvent  éloignés  les  uns  dés  autres,  et  composer  ainsi 
la  liliéme  assemblée  d'élémens  entièrement  ini^u^.  Je  loue, 
j'adnure  même  le  courage  de  ceux  que  tant  de  difficultés  n'arrê- 
tent point  :  pour  moi ,  j'avoue  sincèrement  qu'dles  me  paraissent 
invindUes. 

Je  sens.  Messieurs,  soit  qu'on  approuve,  soitqu'cm  recette 
rétablissement  des  communes,  qu'il  e^t  impossible  d'accorder  i 
dbque  vilhge,  à  chaque  communauté  d'babitans,  une  dépu- 
tation  particulière  à  l'assemblée  de  départemait.  Le  nombre  des 
membres  c|ui  formeront  ces  assemblées,  borne  cehii.dcs  dépu- 
tations*  Le  nombre  des  déput^tions  une  fois  fixé,  cehii  des  élec- 
teurs qui  pourront  noinm^  un  déplutë  doit  être  également  fixé 
par.  la  loi;  et  cooune  il  est  impossil^le  que  chaque  agrégation 
politique  ait  ce  nombre  d'électeurs,  c'est ,  sans  doute,  ce  motif 
qui  a  p(»té  le  comité  à  diviser  le  royaume  en  cantons  et  en  as* 
semUéea  primaires;  mais  vous  verrez  bientôt,  messieurs»  qu'il 
m  préiemait  un  moyen  beaucoup  ,plusjaçile> 
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Èià  àugnle&tànt  le  nombre  dès  dëpfartemieiiSj  on  tngmeiMé^ 
pitr  èôla  méine  ^  celui  de»  députations.  Les  dëpatàdons  kkàt 
plus  nombreuses,  la  masse  des  élecieors  powr  <^que  d^ulè 
devient  beaucoui^  moindre.  Une  phis  grande  'ipMnûti ,  ou  |)lâtdk 
la  prefiqne  nnirersafiië  des  oommtiiiaHtés  peuc  âîofs  y  ebncoitfl^ 
dftrecte&ïent;^  et  nii  Inoyen  très^natnrd  îGfe  ]présentê,  poor  qàt 
câfes  ipl  n'miréîeni  pas  lé  nombre  suftéant  d'âeisceuni  puissent 
pattkiper  à  h  mâaie  élection,  sans  se  réuiiîr  et  sails  Se  ^i^laoér: 
(/est  d'accohler  un  d^nté commun,  n^nuné  par  des  ëo(S(èafk 
séparés,  aux  communautés  qui  ont  besoin  de  réunii^  leur  suf* 
frage  pour  avoir  le  droit  à  nne  députatiott. 

Ittsqu'id ,  Messieurs ,  je  ne  tous  ai  présenté  tpit  des  ïiHfllkiiAtitt 
^ntre  le  plan  du  comité  de  constitution ,  et  J'àurâîS  bidi  voifltt 
pouVjoSr  m'en  dispenser,  par  lé  respect  que  m'inspirent  les  iàtén- 
tbnes  et  les  himiëres  dë&  honorables  mtëmbres  qui  le  compoiSënt. 
Je  ne  puis  cependant  vous  dlssimuier  une  t)bJection  encore  pleà 
^ve  :  f  avilis  pensé,  f  avais  ^péré  du^moins  que  la  division  (jtâ 
Ton  formerait  du  rdyanme  jpouf  ot>érer  utie  représéntadon  pit>^ 
pMiotihellU,  ^Serait  propk^e  tout  k  là  fols  k  rétablissement  if  uù 
système  imifbrme,  sdit  pouk*  la  jàercéptioù  des  impôts,  sdt  ptfuf 
le  rémpiacemeht  dé  Tordre  judiciaire.  Soit  poùrl*admIiiisttÀâoti 
publique,  <7est  prindpalement  à  réunir  ces  dt^isÉs  tàp^rU 
que  je  me  suis  attaché  dans  le  plan  que  je  vais  soumettre  i  Vôtre 
ékâmeh.  9e  ne  parlerai,  dans  ce  metneiii^  hi  dès impdts ,  ni  Se 
Tordre  judidaire  ;  mais  je  considérerai  les  a^ïi^Uées  de  dépàr^ 
tëment  Sous  le  double  rappoM  d'àssembléeS  d'àdlnlnîstradoii  et 
d'assemblée  d'élection.  D  tàe  semble  que  ces  deui  poiàts  dé  vue 
doivent  être  regardés  comme  Inséparables. 

La  théorie  du  plan  que  Je  propose  donsiste  à  tatrè  ime  dMistôit 
(fA  reniplisse  lés  trois  conditions  suivantes  : 

4*  Que  les  provinces  actuelles  sk)iei<t  distribuées  eii  àé^r^ 
mèm,  de  manière  que  la  toialitS  du  ro^^rtime  en  t^enfermè  léeÉlt 
ttegt; 

'  9  Que  diaqûe  département  sbit  placé  'datis  ttoe  Ulé  pitH^ 
pale,  et  que  son  arrottifissettieiKt^seit  td  qu'il  pdsté  firiAtlMÉt 
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se  prêter  k  m^  système  uniforme  d'administration  pout*  tout  le 
royaume* 

5*"  Que  rët^odue  du  département  et  Isa  position  géoghipkiqué 
permettent  aux  députa  des  ViUeb  et  dès  vilagei  4m  »  ieitdat 
ptetie;  dé  se  reiklre  fiiâletn^  au  chèf^eu ,  et  qàftàtârûiï  tf'Ml 
besoita  que  de  deits  assemblëes,  ^t  pour  FiidiDimstfatiûli ,  Mk 
pouf  Ëi  ireprésentiitiôn  proporticmn^,  savoir  {  dtm  èS^MUek 
de  diàqne  \iite  et  de  chaque  t^hge ,  et  des  Assemlîliieil  dé  4êi 
pirtemeut. 

L'exëeutioit  de  éepbu  n'est  pasmoinâ^iinpIéquèsAlhëôrift. 

Ce  n'est  i^M  le  royaume  que  Je  if^iit  faire  diviser,  unis  lei  pMK 
^ibœs;  et  ceb  sèid  fidt  déjà  tfi^rdtti^  ùné  grandis  puMe  likâ 
diflicultés. 

IKM«utriB<^t4»  «0]i'(B6t  poût  pir.d^  «ii|;fi^e»i^S^i  qq'ii 
ùiffm deilrMéda' AceitedivisiM;  <ar  ce  n'est  poîitt  i'ufmmiih 
min  éffri»  que  la  nature  a  profit  la  popuigticm,  Istqpêi^f  k 
809  to«r>  aeciuiiid^  1^  rÎGheçses* 

|e4spiM4e*$éul«niettt^iue  eew  «li^jureiiiipie.l^.praviiuw 
M  <|ta»  ce  «m^iiBl  w  qûftraMîèioa  d^ 

s»  pour  qu'eili  p'ea  mit  rIiv  à  l'iiteoir  qp^e  ff( 
Il  et  f'^pitte  4fi#  €«uiB  divi^k»  ddît  ayoip  prlupipar 
pour  baie  ides  4istfueikin$  d#  i$9W}ii«»»  des  |R»p|>9F(ft 
d^  eapstans^  et^  pàiMlessus  tout,  l'jntérét  des  petite  a^pré^ 
tiops  que  l'oo  voudra  fondre  dans  une  seule. 

Cette,  division  exige  d^x  opérations  distinctes  l'une  de  Tautre. 

i^a  première  ponsistè  à  déterminer  en  cômlbien  de  sections  telle 
et  telle  province  doit  être  divisée;  la  seco^ide,  à  fixer  retendue 
et  les  limites  de  c}iaque  set^Uon. 

loL  première  opération  ne  peut  être  faite  que  par  un  comité 
me  fon  composera'  d'un  député  de  cliaque  province.  Elle  aura 
.  ppo^  base  des  données  assez  connues  :  l'étendue  gé6g[rapliique,  M 
qipaptitë  de  popi|IaUpn  ^  la  quotité  d*imposition ,  la  fertilité  d^ 
4$4,  la  gualitij  dès  productions^  }e^  ressources  de  Tindostrie. 
J^im  ^  le  travail  du  comité  se  bomerp  à  établir  la  rèçle  de  pno- 
portioB  suivante  :  si  telle  province  doit  être  divisée  en  umt  de 
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sections  y  fn  combien  de  sections  foudra-t-il,  diviser  telle  antre 
province  y  d'après  cette  donnée  générale ,  qu'il  s'agit  d'avoir  en- 
viron cent  vingt  départemens? 

La  seconde  opëraiion  ne  peut  pas  ifttre  faite  par  le  même  en* 
flûte;  dk  mig^f  an  contraire»  que  l'assemblée  se  diyise  en  mr 
ttttt  de.comités  qu'il  y  a  de  provinces,  et  qu'elle  ne  place  dans 
<iiaqne  comité  que  les  députés  de  la  même  |M*ovince.  On  sent 
qu'A  serji  fiKile  à  des  personnes  qui  connaissent  la  population  i 
les  impositions,  les  ressources  et  la  position  géographiqufe  de 
leur  pays,  de  le  diviser  ea  autant  de  sections  4|ue  le  premier 
comité  aura  déterminées;  de  se  prêter  à  tputes  les  oonvenanoeB, 
^  toutes  les  localités  «  et  d'offrir  des  divisions  partout  utiles  et 
partout  désirées. 

Le  travail  de  chacun  de  ces  comités  consistera  donc  à  fiier  les 
cbefis4ien  des  dHfiérens  départemens  de  leur  province^  à  dé- 
lènniner  les  viHes  et  village  qui  en  feront  partie»  à  ftiré  eeue- 
distribuUon  de  manière  que  les  départemens  soient  égaux,  av- 
tént  que  Ton  pourra,  non  point  en  écendue  territoriale,  ce  qui 
filerait  impossible,  ce  qui  serait  même  contradiotoire,  mais  m 
valeur  foncière,  en  population ,  en  importance  ;  enfin  à  établir 
une  division  qui  facilite  rétablissement  d-iin  système  uniferase , 
tant  pour  Fordré  judiciaire  que  pour  la  p»N)eption  dts  imp6c&t 

Le  résultat  d'une  parèAle  division  est  facile  à  prévoir  ;  les  dé- 
partemens ne  seront  formés  que  par  les  citoyens  de  la  même 
province,  qui  déjà  la  connaissent,  qui  déjà  sont  liés  par  mille 
rapports.  Le  même  langage,  les  mêmes  mœur^,  les  mêmes  inté- 
rêts ne  cesseront  pas  de  les  attacher  les  uns  aux  autres  ;  des  sec- 
tions connues  dans  chaque  province ,  et  nécessitées  par  leur  ad- 
ministration secondaire,  seront  converties  en  départemens,  soit 
que  le  nombre  des  citoyens  y  soit  assez"  considéiable,  soit  qu*il 
faille  en  réunir  plusieurs,  pour  n'en  former  plus  qu'une  seule. 
Par  là  l'innovation  sera,  f ose  le  dire,  moins  tranchante,  et  k 
rapprochement  plus  facile;  l'attente  des  ennemis  du  bien  public' 
sera  trompée*  et  b  dislocation  des  provinces,  impérieusement 
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exigée' par  un  nouvel  ordre  de  choses ,  n'excitera  plus  aucune 
coBiinotioD. 

Je  croîs  devoir  ajouter,  Messieurs,  pour  justifier  en  quelque 

sorte  mes  idées,  que  j'ai  puisé  dans  l'administratioii  de  la  prb- 

viooe  qui  mk  fait  Thonneur  de  mè  députer ,  et  dont  le  régime 

ÎDtàrieyr,  vanté  par  plusieurs  publicistes,  est  certainement  un 

'  des  mieux/organisés  que  je  connaisse. 

La  Provence  a  une  administi*auon  provinciale,  ou  de  prétendus 
Etats,  qui  n'ont  en  quelque  sorte  que  trois  fonctions  à  remplir  : 
voter  .les  impdts,  les  répartir  entre  les'villes  et  lès  villages,  et 
régler  quelques  détails  d'administration. 

La  répartition  des  impôts  est  d'autant  plus  facile  dans  cette 
province,  qu'eHe  a  été  divisée  en  difFérens  feux,  mesure  conven- 
tionnelle, qui  exprime  une  valeur  quelconque;  et  cette  valeur, 
appliquée  à  chaque  ville,  à  chaque  village,  a  été  déterminée  tout 
à  la  fois,  d'après  l'étendue  et  la  fertilité  de  son  territoire,  d'après 
le  nombre  de  ses  habitant,  leur  position  locale,  leur  industrie^ 
leurs  ressources,  et  les  charges  auxquelles  ils  sont  soumis.  Cette 
opération  des  Etats  se  bome.donc  à  dire  :  si  l'on  divise  la  pror 
vince  en  tant  dé  feux ,  combien  telle  ville  doit-elle  avoir  de  feux 
par  rapport  à  telle  autre?  Et  ensuite,  si  la  province  doit  payer 
telle  somme ,  combien  doit-on  payer  par  feu  ?  Le  travail  de  Pad- 
ninistration  pourrait  néure  là  qu'une  simple  règle  d'arithmé- 
tique; mais  calculer  est  précisément  ce  que  les  hommes,  môme 
les  plus  éclairés,  savent  le  moins. 

Outre  ses  États,  la  Provence  â  tout  à  la  fois  des  muntcif^tités 
dans  chaque  ville  et  dans  chaque  village,  et  des  assemblées  par 
district^  qu'on  appelle  vigueries,'et  qui  comprennent  une  cer» 
taine  étendue  de  pays. 

Les  fonctions  des  municipalités  consistent  principalemené  à 
tèotsir  et  à  établir  des  impositions  suffisantes  pour  prodaire  ta 
somme  qu'exige  la  quotité  de  leur  alfbuagement ,  opératkHi  trto* 
simple,  qai  rend  en  quelque  sorte  Pimpôt  volontaire,  par  le 
dioix  de  ceux  qui  doivent  le  supporter.  Et  qui  doute  que'le  seul 
moyen  de  parvenir  à  me  égale  répartllîoii  ne  soit  de  Topérer  de 
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çe(te  msmière  ;  voa  de  lom ,  non  par  de  grandes  masses  »  non  si|r 
de  vpgues  aperçu^»  mais  de  proche  en  proche,  mais  par  ceux 
qui,  coansmàùt  tous  la  fortune  de  leurs  voisins  et  de  leurs 
^ui,  ne  peuvent  pas  se  tromper,  et  u^'ont  plus  à  craindre^  ni 
radthmétique  ministérielle  ^  ni  la  balance  iaégaie  des  commis  et 
de^  vdets  des  intendans? 

jLes  fonctions  des  assemblées  des  districts  et  xles  viâueriei, 
consistent. à  r^ler  quelques  dépcinses^  locales,  dont  les  £tat§  ne 
s'occupent  point ,  et  à  établir  d'après  l'affou^emen^  respectif  de 
ehaque  CQmmudauté,  Fimpositioa  que  le$  dépenses  exigent.  Ifi 
corps  entier  aide  ainsi  chacun  de  ses  membres,  et  chaque  partje 
du  tout  exerce  vdes  fonctions  cpi'aucun  autre  ne  pourrait  aussi 
bien  remplir  ;  si  l'administration  entière  n'^en  est  pas  plus  édairée 
pour  cda^  ce  n'est  pas  à  la.  iconstitution  de  la  P^vence,  mais  auJL 
abus  qui  la  déparent  qu'il  tant  l'imputer. 

Ces  abus  sont  universellement  connus. 

D'un  côté,  presque  aucune  municipalité  n'est  élective,  et  qe 
yîce  est  commun  à  tout  le  royaume. 

D'un  autre  côté,  les  vigueries  ou  districts  sçnt  t^ement  iné- 
gaux ,  qu'un  seul  forme  presque  le  quart  de  la  province,  et  q«e 
plusieurs  n'en  font  pas  la  quarantième  partie. 

Enfin ,  chaque  village  et  chaque  ville  envoient  un  nombre  ^^ 
de  députés  à /l'assemblée  du  disu*ict;  et  chacun  de  ces  districts 
n'envoyant  qu'un  seul  député  aux  États,  il  est  difficile,  sai^ 
parler  d'une  foule  d'autres  vices ,  que  ces  assemblées  soient  plus 
QUiA  organisées. 

Mail  je  suppose  maintaïaut,  pour  mieux  faire  Juger  de  mc^ 
pripcipes,  en  prenant  une  seul^  province  pour  exemple,  qipç 
toutes  les  communautés  de  la  Provence  eussent  une  municipalité 
légale,  fondée  sur  ces  deux  bases  invariables  :  éligiMUté  de  tous 
lis  ofifieiers  publics  et  concours  de  tous  les  citoyens  à  l'éleaîûa  ; 
<PQ  la  Provence  entière  ne  fàt  divisée  qu'en  trois  distrîcû  pu 
4épai:temens;  que  Fadministration  fi&i. concentrée  dans,  ces  trois 
issemblées  ;  que  les  États  fiissent  supprimés,  et  q«e  les  a^ea%- 
Mé?s  de  diaque  d^rtement  fiassent  formiées  d'w  mixité  w^ 
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idîbge.f  n'eiMl  V^  évident  <|^'w^t  pareille  dUivi«ioi|  pg^p^  wr- 
w  de  base  tont  à  la  fois  à  larq[>résentation  persopi^dta»  k  T^dW* 
BÎstratHMi  des  ipipôts  cit  à  l'ordfe  judiciair^^  et  qu'ea  a[^Uqiiaiit 
U  même  priiicîpe  à  chaque  province ,  nous  irouv^ioQs  partout 
£i6ilement  cette  divisioi^  (]|ui  nous  a  été  présentée  t  pour  ainsi  dive, 
eoAmie  un  probîènxei  et  que  nou^  cherclions  à  résoudre  avec 
laAtd^efforts? 

il  DQ  me  re^^  He^si^urSi  qu'à  vouç  présenta  un  projet  d'i^^ 
fêtés  rdatiis  aux  principes  que  je  viens  d'établir,  et  à  l^jbi^e 
d^  divisions  que  je  vpus  propose  d'adopter  ;  mais  je  vous  prie 
âe  né  pas  perdre  dé  vue  un^  observation  que  jje  crois  importante; 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  k  foire  des  arrêtée  pour  fixer la 
mfaÙÊmMfiùik  vt^aàsié.  Jhs  iuMtéi  feront  eonmltre  les  prin- 
épmdif»hamà'me dWishm;  mais 0  est  iodispeiiâable de  S'èè- 
dêlp^  tÊSHBÊè  dHm  .v^g^èment  général  qui  exprime  toutes  les  di- 
visioiis  et  tous  les  cas  auxquels  soit  annexé  le/ableandli  royaume,, 
il  d^*prèè  lequel  1^  assfJMésp  d'udministratioii  et  bi  seconde 
I^Umm  passent  m  forartr  sans  oonfiisioii  et  sans  obstaeM, 
éàm  riakunt  mêaie  que  yom  evoirez  cMvenaMe  de  déle^inel*. 
Mémptimiptê  soiBsent  à  quriques  boiémes,  ttlmttottteh 
fHeMM  et  loM  lèi  détails  d-sm  règlement  iK)ttr  runiversalleé 

àH  l*^«  Là  France  sera  dltMe  en  eetrf  vingt  dépat*temeos 
tgÊUL^  aatiBlqallsera  possible,  en  popahtioft  et  eÂImportancii. 
VégÊ^BM  de  pepulatioa  su^pMe  envirott  treate-six  mHle  âtojmti 
actifii,  et  deux  cent  mille  individus.  La  ville  de  Paris  portàat  à 
Ml  ét0i  àm  rtgisa4ndinaiaci,  ne  fera  qa'an  départemebt 

Ht  ûiiaiq«e  l'aBMmia  diviqiQBpar  provinoeaiie  dohre  pha  srth 
tkÊer^k  fmtmar^  Fanandisseaieac  de  diaqëe  département  sem 
déterminé  de  manière  qu'il  ne  comprenne  pas  des  habitaas  de 
4ilNrw%Mpw1iioas^  àiaoiiis  qu'ilnes'agisse  daqiiaiqBe  fraction 

MaaÂsidéBahie. 
W>  Ob  Awtiigner»  Awi  yhxye  défartaimeat  «N»  «orm  J'âf 
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tioiï  pour  la  représentation  nationale.  Ces  tteax  sortes  d'asserii* 
lîlées  seront  inégales  en  nombre»  d'apr^  les  dispositions  des 
articleasoiimns. 

lY.  L'assemUée  d'administraticm  de  chaque  département  sara 
formée  des  députés  de  chaque  ville  et  de  chaque  village  compris 
dans  ce  départemtent,  savoir  >  d'un  député  sur  cin^  cents  citoyens 
actifs»  dé  deux  sur  mille»  etainûde  suite  dans  la  même  propor- 
tion, si  tous  lesdépartemens  pouvaient  être  égaux  en  populatiou, 
chaque  àssembléed'administratiotf  serait  d*envn*on  soxante-douze 
députés. 

V.On  doit  entendre  par  citoyen  actif  celui,  etc.  ((ci  je  me  réfère 
aux  articles  proposés  par  le  comité.) 

VI.  Les  nombres  rompus  sercmt  réglés  de  cette  manière  :  deux 
cent  cinquante  et  sept  cent  cinquante  équiVau<)ront  à  duq  cents  ; 
sepjt  cent  cinquanterua  à  douze  cent  cinquante  équivaudront  i^ 
mille»  et  ainsi  de  suite. 

Vit.  Les  villes  et  les  villages  qui  n'auront  pas  le  nombre  dé  cinq 
pents citoyens  actifs»  réuniront  leurssufirages  à  ceux  d'une  auènB 
ville  ou  d'un  autre  village  les  plus  voisins»  pour  forma*  le  nombre 
de  dnq^ceflts  citoyoïs»  et  nommeront  tm  député  commun  sans 
se  déplacer»  ce  qui  se  fera  de  cette  manière  :  on  procédera  si- 
multanément dans  chaque  ville  ou  village  à  l'élection  du  député; 
après  quoi^»  les  officiers  municipaux  se  rendront  respectivement 
dans  le  lieu  le  plus  nombreux  avec  les  prooèsp-verbaux  d'éleQtî<Ki« 
et  déclareront^  d'après  le  calcul  des  suffrages»  quel  aura  éjlé  |e 
député  commun.  . 

VIIL  Les  V(lles  et  les  villages  auront  autant  d'assemblées  pri- 
maires qu'elles  auront  de  fois  cinq  cenu  citoyens  actifs  »  en  sui- 
vant la  règle  quia  été  prescrite  sur  les  nombres  rompus  daas 
l'art.  Vl 

IX.  Les  assemblées  d'élection  pour  chaque  département  àerortt 
formées  d'un  député  sur  cent  citoyens  actife  de  chaqueville  el  et 
chaque  vîHjige  compris  dans  le  département»  dedeux  d^iés  sur 
deux  cents»/de  trois isur  trois  cents»  et  ainsi  de  swte.  Si  tous  les 
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Btëgaox  en  pqMiktion»  ch^eMBemUée  ae^^ 
rait  d'enviroD  trois  cent  SQixânte  députes^ 

X.  Les  ^îlbges  qui  n'aùront'pas  oent  choyens  actifii'9  ^  Num- 
roBt  à  d'autres  irâiagies  fes  plus  voiùns  qn  ii>unoiit  pan  Ma:  fkm 
ce  Dombre  de  citoyeos  ;  et  Sélection  d'un  dépm^  oenfiSHM»  seiai 
Miedaos  iafowie  prescrite  par  l'art.  VU* 

m.  Les  nombres'  romjMis  seront  régies  de  c^Qe  i||wiiàra': 
cinqiiante  et  cent  <^uardate^qeuf  équivaudront  à  pexA  mnquanlej^e^ 
deux  cents  quarante-peuf  équivaudront  à  deux  qents,  et  j9mm  d/^ 


XII.  Lea  aaKoiUées  des  vSles  et  des  villages  ne  poanroitf.past 
être  de  plus  de  cinq^cents citoyens.:  s'il  s'en  trouve  pn  pli|3'grand) 
Booibre»  en  suivra  la  règle  prescrite  par  Tart.  YIIL. 

Xin.  L'assemblée  nationale,  sera  formée  de  sept  câH  vingt  dé* 
pûtes»  et  par  conséquent  de  six  députés  par  département,  en 
«ippoaant  que  tous  les  départemens  fussent  par£aiiteo»ent  ^^gaux; 

XIY*  L'adsemUée  d/élection,de  chaque  département  iioaiK 
nera  trois  dépiités,  à  raison  de  sa  qualité  dedépartemeiit,  ce  qtfL 
forme  trois  cent 'Soixante  députés*.  La  même  assemblée  aura  en- 
suite autant  de  députés  qu'elle  réunira  de  trois  ceots  soixànt^jàmes 
4e  la  population  totale  du  royaume  ;  ce  qui  suppose  un  dëpMtë 
nr  environ  douze  mille  citoyens  actifo.   . 

XY.  Les  nombres  rompujiseront  téglésdela  manièitsnivante  : 
iix  mille  un»  et  dix-sept  aiiOe  neuf  cents  quatre-vingt«diic-iiejaf - 
équiviudront'à  douze  mille. . 

XYl.  Attendu  que  la  population  des  villes  et  des  villages  n'est 
pasencore  parfaitement  connue,  fl  se  tiendra  d'abord  une  première 
aKefflbléed:admini8tratioodans  chaque  dép^utement^IaqueHesc^ 
oomposée,  non-seulementd'im  député  de  chaque  ville  et  decbaque 
village  9ur  cinq  cents,  citoyens  actifs  »  mais  d'uu  député  àfi  tous  les 
villages,  qui  nauront  pas  ce  nombre  de  citoyens.  Lesdéputéspor- 
IsfDot  un  relevé  très-exact  des  dtoyens  actifs  de  leur  commit- 
maté,  et  sur  OQ^  tableau ,  l'ai^'mblée  fixera  le  nombre  de  dq[>iitéi 
que  chaque  ooipmttaauté  aura.Ie  droit  d'envoyer  à  h^-  pruch^ne 
atscmbléc,  Ettç  détermiqera  en  môme  tenaps  quels  seront  les  vil^- 
T.  m.  •  '  ?5        . 
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roat  dans  le  cas'de  réunie  lèiMsâffl*^^    ' 
•  il  ktttiidli4  MMMOre^  ^Mje  fasse  ataciw  obsèmiidb  ifur 

fiiiemi  Naulàiti. 
Les  cent  vingt  départéQ]bi&  serï^t  Mtteiitt  dè^tMolMttnlfllé 

■HnWnuiaû  9é|p(ÉféB» 

Les  assembléesde  département  (pli  ne  seraient  composées  i|M 
éÉfcMUftëHfciM^iH^  lôAïqtl'ft  M i*a|*ir<âl  qw  de  sièi}Âes 
è^  tréQttfltfUtt'àÛaA,  sèitiekit  fbhnébi  tfèbVilNtm  WM  cMl 
soixante  dépnlés,  loriicîttll  ftadhitt  â'oebupèX'  d'ûii  Mbjél  atlâsl  fatt^ 
pUrtlot  qit^  «wminlion  lië  k  Meidatuni..  G'ésl^alers  4u11  con- 
fiant, ai  4'dtt  «êTeM  pasie  frèmper,  de  multiplier  fi»  oi^àoésde 
M^nAtetël^MiHiqfle.  Uttdft>itpl«^  nn  dmit»  en  fBCii|M 

SÉra^ttiMMtible^  e&lgeitai  eolioàttr$  i^M  individuels  Or, 
allpv^  HMI  lâpysièltié;  la  Malhé  Aà  irbfanme  âUinit  abviinNi 
^HMâlMMlxiii  ttiHte  élèctléurs  défiaitifii  et  sabs  iiMermédinirM» 

V\A  IMhe  mé,  TOUS  toé  teilriêt  ^a  dtnitd  fegârdlTtottUM 
illej^oliè  iildifféreim  d'établir  Ufl(e  déptttMoi  iti§à  difèeHi 
qu'il  est  possible.  Le  droit  dédioiàfr  »dii  réplrëseÉtam  par  sol» 
ftolhlë;  llilRt*èsl(6«etlti(^lemeht  du  dnoit.dé  dâëguer  ^  cbôik  à 
itt  ttntrèv  ^'il  ilÀporte  de  5uppriraei>  tbut^  tes  ttièrés  qui  péx^ 
mettant  de  détourner  le  choix  des  preâiiers  mandMis,  fbumia'' 
Mht  par  eèift  même  ttiOlé  ttbfMii  dé  ifiOrrupxâoA  ;  «t  dét^lliéent 
MdfeeiedilflMbe. 

Enfitt»Meé^eiM»sîf^«ooiKlelliinoitiëdé  m  dét>utâUoil  ft  M 
KëulèquMitë  de  d^sMrtleknièlit,  16'ést  l^d'il  m  presque  iltoiHMiM 
t^e  le^  déî^artemen^,  s'itt  tont  fiiits  aviec  quelque  soili ;  u'aiMt 
pA  eatte  eut  une  bertàiné  tigâlité  d*linporftin6e  ;  y  eûlMI  quelque 
iiiégàliléy  «Se  serait  suffisammieut  corrigée,  en  r^bni  Fâutrè 
Hkbitté  dé  la  députfttfou  d'après  lu  populàtibn  propbrtkmUdiè  de 
ttaqu^d^MuteiilelitEt  si  je  p'ai  aOcun  (^rd  àladilKk^euceiiui 
teporitiotts,  c*édt  que,  dftt-ou  eq^érer^^ou  counaiire jiarfiiùt»- 
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années),  rëgalité  rigoureuse  de  population ,  jointe  À  P ëgalîté  ^^ 
limiîfe  ff ftn^Ôrliifcë ,  fe  permet  pas  dte  ^tij^j^ôàèr  eiftrô  déiii  Idé- 
9iytâlibU&  Une  4^ékncè  'sebèibfe  clans  té  prè'd'dit  des  iifat)ôï^. 

JiF.  le  chmUiçrAlexf^mbrg  écLoM^*  Ce n'esipas  peiir  m  ^ 
jetécra^Bper  auxiq^KMtaBtes^preflsantesc^  vousa^^r 

temaîntftnam»  Messie^irs,  ^e  j'ai oséVëdamer  en  eç  moment 
votre  attention  ;  je  sois  pén^é^  an  contrairet  <^  l'instante  né- 
eemié  de  la  diriger  tout  entière  vers  les  moyens  de  rétablir 
foffdre  et  le  calme  dans  toutes  les  parties  du  rpysmme  y  d'assurer 
h  parGq[>tion  des  impdts ,  sans  laquelle  il  n'ei^ste  pas  de  force 
pulUique;  de  mettre  en  exécution  la  constitution  que.  votre  sa; 
gesse  prépare  à  la  France ,  et  dé  donner  au  pouvoir  éxécutiip  tQUté 
réac^e  dont  il  a  besoin  potir  mainteuir  cette  constitution ,  et  9$-' 
met  par  elle  ia  liberté  et  }e  bonheur  de  U  naticm. 

9è  pétàêb  éMiïàe  ¥i>tA,  H)e§»ieùré  ^  ilu'S  tt'ést  paé  dé  HlioféA 
yittl  Mf  itf  phift  èffidM^ê  t>butr  arKvér  à 
(lastBlpoÂiblë  les  assemblée  iiiunieipaleft  et  jf^rbvipeiâlès;  etb'èèt; 
dÉBè  dette  tue  que  f ai  cm  devoir  vôùsjihôpdiér  d'ëeàrtér  tons  K^ 
otetaGiês  qui  pourraient  nidrei  leur  étâUiiÉsMeht.  Yonâ  n'àven 
pà  oublié/Méésieurs^  ii^ueUes  difficultéà  épiroutéréut  dès  lëUi> 
MBMttice  «ta  ^j^  iuittitittions ,  de  la  pak*t  dé  tfl^lèhrS  parlement 
dnfo^Qittè. 

Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  en  ce  mbinent  les  dispositions 
deqadques-unes  de  ces  (Cours  :  de  quel  œil  elles  voient  l'établis- 
itoineat  de  là  bonsUtuâon,  queb  i^ë^éts  fellé^  nlàiiil^ésltënt  dé  voir 
f  évàiiouil*  de  st  îoiigùeè  jouis^be^  et  dé  éi  bâtîtes  j[)tétehUbns. 
Be  ipid  danger  ne  serait-il  donc  pas  dé  leur  lai^r  l'éprendre  » 
en  ce  moment,  iine  activité  qù^elles  poUrràieiit  opposer  à  l'établis, 
sèment  des  assemblées  administratives?  Il  n'est  personne  jparmi 
Vous,  Messieurs;  qui  n'ait  senti  la  nëceèsité  d'établii*  un  nouvel 
hràre  ludicuâfe,  et  qui  n'ait  approuvé ,  parmi  tes  dispositions 
i|ui  voiû  étaient  présentées  par  notre  jpreinier  comité  dé  consti- 
tntioD,  celles  qui  substituent  H  ces  grande  corps  politiques  dés 
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tribunaux  plus  près  du  peuplé,  et  bornés  à  la  seule  admiiiistra*» 
lion  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  y  Messieurs»  ({ui!  je  veuille  anticiper  sur  l'ordre  de 
vos  travaux /et  vouib  proposer  de  prononcer  d'une  manière  ab-. 
solue  sur  lé  sort  des  parlemens;  mais  je  pense  qu'il  est  une 
niesore  importante  à  prendre  à  leur  égard,  et  que  vous  ne  sau- 
riez arrêter  tro|5  tdt,  puisqu'il  ne  reste  précisément  que  le  temps 
nécessaire  poi^r  son  exécution ,  c'est  de  retenir  ceè  cours  en  va- 
câncèé,  et  de  laisser  aux  chambres  des  vacations  le  soin  de  pour- 
voir aux:objets  les  plus  pressans  de  l'administration  de  là  justice. 

Je  n'ai  poiiit  oublié,  Messieurs,  les  importans  services  que 
nous,  ont  reiidMs  les  parlemens.  Je  sais  que  si ,  dans  l'origine ,  la 
puissance  royale  leur  a  dû  son  àggrandissement,  on  les  a  vus  de* 
ptfis,  dans  plus  d'une  occasion ,  lui  prescrire  des  limites,  et  sou- 
vent coipbatlre  avec  énergie ,  et  presque  toujours,  avec  succès  , 
les  efforts  dû  despotisme  ministériel.  Je  sais  qu'on  les  a  vus, 
lorsque  l'^autorité  l'emportait,  soutenir  avec  fermeté  des  persé- 
cutions, obtenues  par  leur  courage  ;  je  sais  qiie ,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  ils  ont  repousse  avec  farce  les  coupables  projets 
qui  devaient  anéantir  entièrement  notre  liberté.  Mais  la  recon- 
naissance (|ui ,  dans  les  hommes  privés ,  peut  aller  jusqu'à  sacrir 
fier  ses  intérêts.,  ne  saurait  autoriser  les  représeut^ns  de  la  nation 
à  coinprornettre  ôeux  qui 'leur  sont  confiés;  et  nous  pe  pouvons 
nous  le  dissimuler.  Messieurs,  tant  que  les  parlemens  conserve^ 
ront  leur  ancienne  existence,  les  amis  de  la  liberté  ne  seront  pas 
sans  crainte ,  et  ses  ennanis  sans  iespérance. 

La  constitution  ne  sera  pajS  solidement  établie,  tant  qu'il 
existera  auprès  des  assemblées  natronales  des.  corps  rivaux  de 
sa  puissance,  accoutumés  long-temps  à  se  regarder  comme  les 
représentans  de  la  nation,  si  redoutables  par  Vinflueuce  du  pou- 
voir judiciaire;  des  corps  dont  la  savante  tactique  a  su  tourner 
tous  les  évçnemens  à  l'accroissetnent  de  leur  puissance,  qui  sans 
cesse  seraient  occupés  à  épier  nos  démarches,  à  aggraver  nos 
fautes,  à  profiter  de  nos  négligences,  et  attendre  le  qioment  fa- 
vorable pour  s'élever  sur  nos  débris» 
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NôD ,  meMenrs^  il  n'est  pas  à  craindre  qrie  la  même  assemblée 
qiD  a  fixé  les  droits  du  trône,  qui  a  prononcé  ia  destmcUon  des' 
ordres»  qui  ne  laissera  aux  nobles  d'autres  privilèges  que  la  mé- 
moire dés  services  de  leurs  ancêtres;  et  aux  ecclésiastiques  que 
h  considération  attachée  à  teurs  honorables  fonctions  ;  que  Tas- 
weaMée  qei  a  fondé  la  liberté  sur  l'égalité  civile  et  politique,  et 
snr  ki  destruction  des  aristocraties  de  toute  espksè ,  puisse  jamais 
consentir  à  laisser  snbsisi!er-des  corps  /  jadis  utiles ,  mais  aujour- 
dlnd  incompatibles  avec  la  constitution. 

Au  reste,  messieurs»  en  renvoyant  hi  question  au  fond»  au 
moBUuît  oit  vous  statuerez  définitivement  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire» je  npe  borne  en  cet  instant,  à  vous  propç^  un  arrêté' 
qui  ordonne  que  les  parlèmens  resteront  en  vacances. 

L'orateur  propose  un  projet  tfairèté.' 

M.  Target  présentedes  considérations  historiques  et  politiques» 
qui  i^  déterminent  k  appuyer  l'opinion  de  «M.  de  Lameth  ;  Jl  y 
^oote  seulement  pour  amenilemeni  que  les  bailliages  et  séné- 
fjwnsstiefi  continueront  d'exercer  leurs  fonctions. 

U.  Friteau.  Je  reviens  d'un  bureau  oà  j'étais  occupé  pour  le 
§ervioe  de  l'assemblée.'  J'apprends  qu'il  se  discute  une  cpiestion 
nouTi^e»  etavant  d'avoir  pu  réunir  toutes  mes  idées». onefé- 
éexion  me  frappe  d'abord.  Il  est  impossible  que  les  chambres 
des  vacations»  étant  très-peu  nombrenses»  puissept  juger  tous 
les  criminels  dont  les  prisons  sont  remplies.  Je^  demande  qu'on 
ayoumeàjeudi. 

M.  Thour^.  Cet  ajournement  équivaut»  par  le  foit^  à  l'ajôui^ 
Dément  après  la  rentrée.  Le  temps  nécessaire  pour  sanctionner 
le  décret»  et  les  distances  que  les  courriers  auront  à  parcourir 
feraient  que  les  parlèmens,  avant  de  connaître  l^jalement  ce 
décret  »  seraient  déjà  en  activité.  .    . 

S'il  est  vrai  que  Te^t  de  corps  et  d'intérêt  qu'ils  ne  peuyait 
dépouiller»  ne  peut  s'allieravcc  l'esprit  public;s'irestvraiqUe  leur 
puissance  doive  compromettre  la  liberté  nécessaire  pour  rétablis- 
sement des  municipalités»  ki  motion  présente  a  un  rapport  très- 
direct  avsc'  l'ordre  du  jour.  Comme  corps  ^  à  tou^  égards  l'assem- 
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hlé^  4|i  corp  CQçstUuat^t  a  le  (Jrpit  Oie  ^  ^âb^^  ÇWiP® 
fri^naM^T/  ypu3  op  pouve?  pas Jlçs  ene5içjrçjf.4^ç  la  .^fWJ^Vfl^ 
que  vçus  devez  faire.   .  ,     .  - 

droits  et  leur  honneur. 

W;ii^nKP-  ORMl^t^  »cfila  B^ïaft  J>^(wm^,  awni^ts^tl 
compétence  <^,çjb^^^d^y^tc^      ;,     , 

—M.  Févé(}ue  de  ....r^dwQ^yms^ul^iiHail^ofifacal^  b 
ooioa^^rvatio^  dH|)9riei^ 

,  ,  |Qil8Îeiirs  amendemens  sont  prësaKës.  L'assombldD  rcfetle  ki 
iitis»  dëdde  qn-fl  n'y  a  pas  fies  à  défibërer  sur  les  aulNS,  ao- 
cneflle  ceux  de  M.  Thodret,  et  adepte  presque  uoaniiiieBeBt  là 
nnôlloii  rédigée  comme  suit  *^ 
\  Uassemblëe  nationale  décrété  :        ' 

V:  Qa*en  attendant  Tépoquê  peu  éloi^ée  où  ^Ue  po^rr^ 
s'occuper  de  la  nouvelle  organisation  du  ppùvoir  judiciaire  ;  pre- 
mièrement,  que  tous  les  parlemens  du  royaume  continueront  à 
rester  en  vacances,  et  que  ceux  qui  seront  déjà  rentrés,  r^rien- 
dront  l'état  de  vacations  :  les  chambres  des  vacations  continueront 
OU  rq)readront  leurs  fonctions,  et  connaîtront  de  toutes  causes, 
instances  et  proc^,  nonobstant  toutes  lois  et  réglemens  contraires, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  à  cet  égard;  tous  les 
autres,  tribunaux  continueront  à  r^drè  la  justice  en  la  manière 
accoutumée. 

2%  Que  M.  le  présic^ent  se  retn*era  suMe-ctejD^^ 
roi  pour  lui  demander  tle  faire  expédier  tous  ordres  et  toutes 
lettres  à  ce  nécessaires. 

Une  4|éjpujl^t^n  dfi  ia  coit^ii^iç  do  P^jria  e^  i9^|x»4ait&« 
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If.  Bmlbf.  Les  adtaiaistratairs  âa  comité  de  p^iee  m^ewoient 
fODS^priêr^  décréter  un  règlement  j^rovisoîrè  depidUce,  sng 
lequel  ils  ne  peuvent  remplir  les  fonctkilis  qui  leur  s^ttit  cahiéas 
par  leurs  comniettans.  Rs  ne  se  croièot  ^taffisaoïHient  wÊtoviaéê 
i  eieroer  le  pouvoir  d'admînistraûon  el  de  juridiodoD ,  s'^  n'db^ 
tteonent  votre  suictlon 

Un  lieutenant<de  maire  hit  lecture  #un  prej0t  de  régtancÉt 
que  Passeinbiëe  renvoie  an  comité  de  constkutiQn,  pour  en  être 
rendu  compte  jeudi  prochain  à  une  heure. 

La  séance  est  levée  è  quatre  heures  et  un  quart.} 

Hàiimm  VB  f  BftCKB»!  4  llOifElIBRKi      -   . 

jjfies  :|d^^es8es  de  Grenoble,  pie  et  ^int-Vallier  expriment  une 
^ésion  jRprmeUeauiL  arrêtés  de  rassemblée  çationfley  et  une 
0{ipqsiti6n  oumifeste  ^  la  ponvocaiion  des  Etais  du  Dauphiné. 

M.  le  wésident^amçionce  qu'ayant  présenté  hier  à  l'accqptat^on 
et  à  la  sanction  les  décrets  relatifs  aux  bien^  dii  clergé  et  aux 
v^IçafjKjes  prokHog^  des  parlemens,  ^e  roi  a  promis  de  fiaire  s^r- 
le-f^i^nap  pv^'l^  V^  >  ^^  ^^  ^nctio^ner  I^auy*e  sans  délai.    . 

On  observe  s^r  le  premier,  que  nublicaiion  n'est  pas  acceffa-: 
fton^  I^.QKf  !Ç  décret  relatif  à  la  convocation  pour'U  non^inatiou 
4^çjl^poIé^^  fst  publié  et  imprim^,  mais  pe  porte  pas  un^  oc- 

H ,  p^ouemoy  reinarqué  ^ue  lé  formulaire  de  la  loi  n'étant  pat^ 
eopare  ùccepié,  les  ministres  ne  peuvent  ien  servir.  Il  demande 
que  le  comité  de  constitution  supporte  les  article^  de  constitutiou 
aurrétés  depuis  quelque  temps*^  ainsi  que  la  formule ,  à  la  séancç 
dfed^maviy  après  laquelle  le  président  se  retirera  par-deyersie 
roi  pour.ies  présenter  à  XajcceftaAon. 

L'assemblée  adopte  cette  propositJion. 

Q|j[  rentre  dans  Tordre  du  joyr. 

M.  Du^uanm.  La  division  de  la  l^raçce  doit  être  soumis^  aux 
)m^  physiques  et  suix  homes  naturelles.  Elle  doit  avoir  pour  but 
'   '*    '     1^^  ^nV^  et  ^es  moeurs,  d^  maniée  qu'il  n  y  ait  |n 
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Fmm  4«ie  de$  Frani^s,  et  doo  de$  Provençaux,  (1^  Nor- 
0ian(te,  01UU  Le  ptain  du  couûté  remplit  cet  objet  important*. ••• 
BJRm  iMJMer  ce  projet;  U  nefiwVp^rdifl^Ver  ide  fadmeOre; 
ot  J'ote  le  àke^  Va^semUée^  qui  a  tué  en  4eax  jours  les  deux 
corps  to  fim  redoutables»  doit  mettre  à  créer  autant  de  zèle  qu'à 
détruire.;..  Il  ne  feut  pas  laisser  les  provinces. se  ti^acer.eUes^ 
lÉéûM  des  dirâioDS.  Nous  devons  tout  i^ire  ici^. •• 
'  M.  le  timquis  de  VàudremL  Je  suis  chargé,  par  la  province  da 
Languedoc,  de  demander  que,  dans  le  cas  où  ,dle  serait  divisée 
en  plusieurs  parties,  elle,  fût  iautorisée  à  réunir  ces  divisions  ^en 
une  seule  assemblée,  suivant  l'ancien  régime.  . 

JV.  de  Landine.  Le  plan  durcomilé  présente  plutôt  une  théorie 
satjsfeisante  qu'une  pratique  aisée....  Lés  différences  de  popula- 
tion dans  une  étendue  égale,  rendront  nécessairement  lés  divi- 
sions inégales  en  importance: .«.  Le  géïiie  des  peuples,  les  grandes 
villes  formant  des  touts  particuliers ,  les  diversités  d'intérêt  des 
habitations  commerçantes  et  des  viDâgés  agricoles,  etc.,  rendront 
ces  divisions  difficiles  et  dangereuses. 
^  Combieil ,  par  exemple,  la  province  que  je  représente  n'aura- 
t-elle  pâ$  à  se  plaindre^  si  elle  est  réunie  à  la  ville  de  Lyon?  Le 
Forez  est  divisé  sur  la  carte  en  deux  parties  :  Tune  réunie  au 
Éeaujolais,  Tautre  au  Lyoîmaîâ;  bornée  de  toutes  parts  par  des 
montagnes  presqiie  inaccessibles^  concentrée  en  elle-même,  ayant 
des  intérêts  prticuliers  par  des  localités  et  des  ciroonslances  qui 
n'existent  que  dan^dle;  il  est  important,  pour  sa  prospérité, 
pour  son  avanUi^ge  politique,  qu'elle  se  r^ssê'  elle-même  :  elle 
avait  autr^efois  demandé  une  administration  particulière,  elle  ra 
demandé  encore....  '    •  ■  ^ 

jtf.  Bamave.  Le  comité  de  constitution  a  présenté  un  plan  digne 
de  la  plus  grande  confiance;  mais  peut-être  a4-il  trop  cherché  à 
corriger  par  le  génie  ce  que  les  usages  et  rbâ^itude  ont  consadrév 
La  nécessité  de  l'unité  nionarchique  a  déterminé  avec  raison 
à  diviserle  royaume  en  80  dëpartemens.  Adopter  cette  division , 
je  pcaise  qu'elle  pourrait  s'étendre  ou  se  restreindre  un  peu  ;  qu'il 
est  indispensable  d^entendrc  les  observations  des  provinces ,  et  de 
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ne  pas  vmt  absokiment  au  nombre  des  dëpartemens ,  p^tce  qu'il 
dok  éire  subordouné  aux  dicconstances  locales. 

Lesdmsions  en  720  communes  sont  trop  gnandos  pour  d« 
municipalités,  et  trop  petites  pour  des  districts  d'administration. 
B  ae  présente  encore  deux  défauts.  Premièrement  trois  degrés 
éPéiecUon  :  î!  feut  que  les  électionis  soient  plus  iriimédîaîés,  et 
q*e  les  électeurs  choisis  pari  e  peuple  nomment  directement  les 
r^tésentans  à  l'àssen^lée  nationale.  Secoudèmeïit,  un  'grand 
nombre  de  députés  est  nommé  par  un  trop  petit  nombre  dVIec^ 
leiirs.  En  .eBteu  le  comité  fait  choisir  9  représentans  par  81  élec- 
teurs, et  il  en  résulte  que  rf9  de  ceuxVi  étaient  sûrs  deS  ou  6 
VOIX,  et  qu'ils  s'entendissent  entre  eux,  ils  seraient  tous  choisis. 
Je:  propose  premièrement  qu'il  y  ait  80  divisions  ou  dépârle- 
iMDS  ,pliis  091  moins- 
Secondement ,  que  dans  chacun  il  y  ait  trois  ou  tpiatre  assem- 
Uéés  dte  districts  administratif  seulement^ 
.     Troîéièmemefit,  que  les  municipalités  phis  nombreuses  soient 
antèrifléeâ  à  envoyer  immédiatement  leurs  électeurs  dans  les  cheli- 
Jtan  des  disiricte ,  pour  y  procéder  4  la  nomination  dei  députés 
à  f^mes^Me  Maionale,  et  que  ces  étectenrs  soient  au  moins 
att'nombref^SOO.  ^      • 

Jf.  Degmeameri.  Je  me  propose  de  prouver  la  préémineace  du 
ptai  du  comité  sur  ceux  qui  ont  été  présentés,  ^d'examiner 
qoékides  oHjections.  te  comité  a  voulu  éviter  deux  dangers.  Pre- 
mièrement celui  qiii  résulterait  de  Fe^rit  et  des  intérêts  particu- 
liers deë  provinces,  qui  voudrai«|t,  aux  dépens  des  vues  géné- 
ndes,  conserver  leurs  coiivenan<»s.  Secondement,  cetoî  de  la 
Boltiplreité  des  municipalités. 

Oir  ri^ecte  la  hase  territoriale  pour  se  borner  à  celles  d« 
popQlacion  ^  d'impositions;  mais  le  nombfedes  départemens  vn- 
•  riiàtie,  parcequecesdeuxhasessontvariableë.l>bai»terril^ 
ettpitts  fixe,  et  offre  une  division  sans  efforts  et  sans  convulsions. 
On  demande  pourquoi  270  ressorts,  municipalités  ou  com- 
Ihttnes,  qui  ne  donnât  pas  de  municipalités  à  toutesles  villes  et 
vilhges?  mais  les  uns  et  les  autres  auront  des  agences  ou  bure^ui^ 
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He  ^timqpaVté$il  mal»  tout  oequi  est  py^aft^^'jKlïïffâl^ 

sefa  renvoyé  aux,  s|3S.çmhlé^  adnuai^tc^ti^^,  ^,  1^  yHU^icjp»i 

y^^  copsi^ér^.  ^flyne  ^e  gr^eç  fipjftSles,  ^^^^f  wmiie* 

W^  WpM <^>Wté  a  çiyi.  égard  a^?t  lojQaJjjt^^ ^^^f^x^O^ci^ 4^ 

n<mbre  cjes  déps^epi^,$^  pe\it  êu*e  augm^  , 

Qn  fêvaif^  Wiw^çç  tes  tçoi^  4eg?é8.  d'étectip^,,;  apaj^.  (i>t  ^ 
(m^^I^éliecUpiis  3Qiem  épi^ré^  quele^  çQjnité  f^p^o^içs^  4'ét§]t#fl 
d^  f(j9^ei9l;>Jlées^  int^média^e^;.- 


que  celle  en  80.  Il  ne  âera  pas  facile  de  div^^  ^  iÇCj^fW?^  W 
cs^i  XJ^gtlc^m^  d<i  pppù^ioir  ^  diB.CQdtiafibmtioa;  ç^,  S#^ 
tion  exiger^  un  temps  eç^^^ipalp^ ,,  et  d«mii«a,  t^k^  Htt  % 
<)p^  4i^^i^wtDS:Q4tre  les  provuice^^  Tai  4e  fi|»s  indjflmftjte  ÀWfer 
dç  V«(Vr^fi  v^ial^Vt^  dei  6ç$  t)St^je^ 
Q»  a  pMp«vsé  d'^^iwi^^  l§  «MiW^4^&  ^«cbpMC^  e^4»  wpn 

justes,  et  j'adopte  lé  plan  du  comité  avec  ces  dsoKOMi^lâfMM^ 
Ji  d«4M94m^.  j[6  v«t^e  i0  plflp  d^^Bppt^c^frâft  W^^ 

sio9lli  vriMï<^  paitHï  q^^  ^  b^  Raj^^ttipi  4«*î|b^ 

c^  inoQA\éAi€;ns.  .l^it^due  4u,  Ji;c^n^  ^^fi^po^^^ 
gildes  ét^itf.  d^term^iéi?.  d'après  çeuçjii^,  J^  feip|i|^  ^9i|é  ^ 
districts  de  cent  mille  âmes  qui  fouruvr^i^^  ^  P^^^H^fflH  9^ 
i#igt.<*oy€#s  aqt^  L^  #^iof^  f^^^e^jt^^loi^  aw,%^  î 

1jip»i*w4ç^6Ws«)eseplai?dç^  ' 

^^  %^i^  insi^lç  fprtejmtçnt  sur  1^  co^ji^enÇ^op  dc^  i^i^i<^- 
l^^^  infériçjiiççsi  ;,  i^  dèqaçfjl?.  qu'il  ap(  spjit  a:4^  daws.  ^Q^  le^  ^((^ 
^  Içft  ^  ^j^^bli  une  cofleç^ç. 
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Kf  1^  Pf^nd^^  &it  l^flçr^  d'unç  l^e  par  )fm^  %  le 
gardê^les^^ceaux  annoncé  qup  le  décret  concernait  Ij^  ]>iei^  d^ 
dergéy  est  accepté;  que  e#^  rdat^  jmx  parl^gien^  e^  i^c- 
tionné,  et  que  dés  courriers  sont  expédiés,  conformément  aux 
dispositions  qu'il  -contient. 

IL  révéqnedi^  GksniicyBtdéDânoe  uj^  liyre  inUliilé  :  CaUchispie 
<èc  §efm  èuBuAiy  comme  remplî  de  hkifipbémes  oçntieJâ  reik 
gÎQB*  l^  prtâat  m:(^  quelques  passages  ;  c  Qu'eiiteQ<^z-^n>iij» 
pMlea  reiigiûns?  i'oitends  œ  qaî  à  été  étaliU  iw*  Jes  p^ 
tephb  maë^i  pour  commander  par  la  forcQ  an  nc^  d'une  idd» 
qaUb  se  sent  créée.  —  QM'est<^  que  le  lien  co'njiigal^&est  1»^ 
]^«i|iné|éqiieriK>mnieade1afémme.i  L^aii(einrtrôu?ecettepn>* 
priétë aussi  ifij^isle^queoeBe  des  terres,  e|  né  voit  diantre  moffem 
dtéetndre  oe|te  i^pstioe ,  que  le  partage  des  l^res  et  la  eemmo- 


Dans  ufie  piàoé  de  vers  qui  termine  le  volume; et  qui  est  inti- 
tulée :  Extraii  de$  vOmaeê  daYaticari,  l'auteur  attaqué  lés  troi$ 
persomies  de'la,  Trinité:  Il  les  introduit  sur  la  scène  camoie  des 
élres  jusensës  \  et  les  charge  de  ridicules. 

'VL  révé(^i^e  de  Clermont  demande  que  ce  livre  soit  remis  au 
comité  deis  recherches,  qqi  s'occupera  d^en  connaître  Taut^  et 
rimjprimeur,  cft  gu'il  soit  ordonné  a^  procureur  du  roi  du  C^iâ- 
telêt  de  faire  siir'cet  objet  ce  que  son  devoir  lui  prescrit. 

M.  Chapelier.  Ce  liyre  ne,  noùsesfpas  stssçzconniji  j^r  st^tu^ 
enceipomentsur  la  dénonciation.  Je  pi:opose  ^  le  renv9][«r x^ucç)-^ 
niité  i^çs,  jpp(K>rts»  çti  se  coAfor^ànt  ainsi  ^^  ce  ^i  ^  été  f^^>  au 
«ojet  4h  noj^ndeij^jent  dçM.  j^'évêiççi^e^e  Ti:^ier,  qu^  çoùiSf  lyi  |i^. 
sps,  était  plus  d^^géi^ui^^çore.    . 

y^m^Ij^  adpp^  ç^te  opîjMo% 

Is.  QomM.  pimiSM^i;  de  Vakii^piieDi^  et  ceUu  da  9o«Nfef 
lll|inwsj|i  OUI  arrêté ,  i'un  un?  grande  quantité  d-argenierie  qui 
paUNÛI  à  Bifmtdites.  pour  M.  le  oomte  de  Duras  ;  Tautre ,  quatre 
cwurtcsaarcs  ^  étaient  envoyés^  à  91.  d^Itoiaud,  en  Savoie.  Ce 
gentilhomme  demande  que  celte  saisie-arrét  soit  levée. 
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Aprèçqnelques  discussions ,  cette  affaire  estrenvoyë  au  comité 
des  r^hercW.  . 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

SÉANCE  DD  JEUDI  â  NOVEMBRE. 

[Ob  Mi  lecture  tle.  quelques  adresses  parmi  lesquelles  il  s'en 
trouve  i^iB  ridative  à  la  convocation  d^  Ëtals  du  Dao^hiné;  die 
est  envoyée  par  Ja  commiasion  intermédiaire,  qtp  expose  que  soii 
intentio^i  avait  été  de  fixer  les  yeux  des  Éiata  sur  les  circoBstan- 
ees  extraordinaires  qui  pntai^enéleroià  Paris,  etqa'eileii  remjtf- 
au  14  décembre  cette  assemblée,  dont  Tobjet  sera  la  répartifioit 
des  ifnp^ts  .et  le  remplacement  à  l'assemblée  nationale  des  dépà-" 
tés  qui  sont  morts,  ou  qui  ont  donné  leur  démiflision. 

AT.  PeUerin.  jLsL  province  de  Bretagne,  dont  j'ai  fbomieur 
d'être  un  des  représentans,  con^ntira  très-certainement  au  nou- 
vel ordre  politique  et  civil  que  l'assemblée  nationale  âaÙira 
pour  la  prospérité  du  royaume  ^  majs,  très-probablenaent  aussi , 
cette  province  ne  consentira  que  trèinlifficilement  à  pelwlre  ses 
États,  plus  anciens  dans  l'Armorique  que  l'étaMissemeot  dea 
Francs  dans  les  Gaules,  et  à  parta^r  leui;  administration  en 
cinq,  sept  ou.  liuit  administrations  supérieures  également  pjrin* 
cipales. 

À  ces  mots  d'États  et  d'États  de  Bretagne,  je  vous  prie. 
Messieurs,  de  ne  pas  croire  que  je  rédame  pour  la  conservation 
des  assemblées  bretonnes,  qui  depuis  deux  siècles  étaient  deve-- 
nues  le  fléau  de  cette  province. 

Des  asseml)le»  prétendues  politiques,  dans  Iés(|udles  la  no^ 
blesse  entrak  individuellement  pour  dominer  sur  deux  millions 
d'homm<4  représentés  par  quarante-deux  députés  qu'ils  n'aivaienr 
pas  ménie  la  Hbené  de  choisii*,  étaient  des  aissemUéei,  non  pâà 
adnmistratîves,  mais  oppressives;  nçn  pas  protectrices,  mais 
dcstniQtiyes  de  la  liberté  des  peuples:  les  Bretons  ont  attaqué 
radministratton  de  leurs  Êtatâ,  et  ce  colosse ,  élev^  par  le  dea<- 
potisméde  l'aristocratie,  est  tombé  en  pièces;  il  nese relèvera 
jamais. 
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Mais  si  je  suis  loin  de  redemander  des  États  d*UQe  con^litotioii 
aussi  vicieQse,  je  n'entends  pas  dire  qu*jl  n'en  faut  plus  en  Bre- 
tagne ;  qu'une  administration  provinciale'  y  ser^t  dangereuse  ; 
qu'9  faut  anéantir  cetje  unité  de  Régime  «  pour  lui  sid»tituer  udq 
inultitiide  de  régimes  particMlierç  et  indépendans  de  toute  autre 
tiUi*veiUaBéç  que  celle  de  l'assemblée  nationale. 

Indépend^ment  de  cette  Icmgue  habitude  où  est  la  Bretagne 
d'avoir  une  administràtibn  commune  à  toutes  ses  parties  9  et  à  hh 
quelle  elle  né  renoncera  pas  tout  d'nn  coup  sans  y  avoir  été  pi^ 
parée  par  le  temps,  par  l'expérience ,  par  les  effets  nécessaires 
de  sa  nouvelle  situation  respectivement  à  la  France;  bette  pnh 
vjnce  a  de  grands  besoins  qui  exigent  de  grandes  ressources ,  çt 
ces  ressources  n^existejront  plus  dans  un.  é<atde  division  qui  iso- 
lera  diaque  partie  détachée  du  tout,  qui  rendra  les  divers  dé- 
parteinens  de  cette  grande  corporation  ainsi  morcelée»  étrangers 
les  uns  aux  autres.  \  .  '      . 

La  Bretàgpe  a  des  dettes' immenses  :  si  elles  sont  réparties  en:: 
tre  les  cinq  ou  sept  dépa^temensqu'onvoudia'lui  donner ,  il  y 
en  aura  phisi^eurs  qui  ne  pourront  pas  acquitter  leur  conmbution 
sans  une  gène  effroyable  :  il  fimdra  donc  que  l'État  s'en  charge  ; 
Hpeut^treque  l'intérêt  delà  province,  que  cetui  de  ses  créanciers, 
s'opposeront  à  cette  libération  apparente  dont  on  voudrait  se 
senir  équité  pour  éiayer  une  surtaxe  dans  la  contribution  de 
celte  province  à  la  masse  générale  des  impôts  |  ou  pour  la  grever 
d'un  impA  qu'elle  ne  doit  pas  connaître. 

La  Bretagne  a  des  travaux  publics  considérables  à  supporter  », 
auxquels  l'expose  sa  situation  sur  la  mer  ;  des  quais  et  ports ^  des. 
ponts  et  chaussées,  sa  navigation  intérieure',  son  commerce  •  les 
encouragemens  qu'il. demandé,  les  débouchés  nécessaires,  les. 
grands  chemins,  tous  ces  objets  également  importons  demandent 
>  une  administration  générale  :  divise;^  la  pi^ovince  en  cinq  ou  sept 
departemens;  les  uns  seront  en  état  de  fournir  aux  dépenses  qui 
leur  seroùt  relatives;  les  autres  n'en  auront  pas  (a  faculté ^  et  dès 
qu'ils  seront  étrangers  les  uns  aux  autres ,  aucun  de  ces  dépar- 
•lemeds  n^  Y9Mdr9  v^ir  ai4  secours  d*un  autre  département  ^^ 
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tiâM  tmé  piSUtils  de  là  inéihe  {(rcmiicé  sera  àanà  ilîié  slbâlioà  tio*. 
rtStonte,  peiodant  ^qu'une  àuYre  isera  dans  un  état  de  ^é^&Q&ûHSk 
et  iTâbhndofa,  Ubé  admînistrati&h  coboimune  prévîeiîit  tan  pàréà 
dKk)hfre,  eîfe  porte  partoot  se^  r^[ardâ)  et  Idrsqn'étte  ëà  è(^ 
fetoeht  Jtrtte,  toutes  lès  )partîei5  db  territoire  qu'efré  r^git  sohit. 
^pdement  traitées ,  ëgalcinent  JEaitoriséés  ;  les  besoins  sont  éatîi- 
tlSk  là  oà  Jts  existent  i^éellement  ;  té  canton  qui  r'éclàâië  est  àsisuré 
flfe  trouver  des  seiroùrs  (Ju'il  né  se  fût  jainâîs  procurés  à*îî  êûl  etlè 
Wté  à  àes  propres  ressources.  * 

iSnBii^  Messieurs ,  tordue  vous  ailliez  ëlaUi  fiûipôt  et  r^Ié  'slà 
iVpàrthion'^  sans  dolité  ^ue  votis  laisserez  à  chaque  province  té 
iiàin  d^en  ifàiré  l'assiette  et  M  leyëe,  suivant  ce  qui  conviendra  le 
inieut  à  ses  intérjgts,  à  son  genre  de  )[>roductioii  ou  d'industrie. 
El  comment  ûe  ÎFerait  dans  la  Bretagne  une  àsèiette  umformet 
Ooomient  se  Iferait  une  perception  régulière?  A  qui  les  contrit 
buables  porteraientrils  leurs  plaintes»  avec  la  coniBance  de  trouver 
aàns  leurà  jâgès  même  jpôids,  lÀéme  mesure?     /     '       ^ 

Dé&i^dniinistrations  séparées  et  respectivement  principales» 
boname  respectivement  indépeiidànles,  introduiraient  dans,  iâ 
interne  province  une  confusion  de  règles  et  de  principes  qui  éta^ 
bliraït  entre  les  contribuables  une  inégalité  de  traitemens  souve- 
rainement .injuste»  et  entre  les  aàminjslrations  elles-mémeè  ides 
rivalités  dangereuses  pour  l'ordre  public  de  la  province. 

l'ajouterai  pour  dernier  trait  à  ce  tableau  que  je  ne  fais 
encore  que  crayonner»  que  si  la  France  veut^poser  les  pro> 
Vinbes  qui  jusqu'à  présent  ont  pu  opposer  .une  résistance  coura- 
JQffeuse  aux  entreprises  des  agens  du  pouvoir  exécutif;  à  perdre 
t)éu  à  peu  Cette  forcé  qui  a  si  utilement  servi  la  nation  elte-mème» 
n  tt'y  a  qu'à  morceler  les  provinces  d'États  ^  et  surtout  là  Bre- 
tesigne;  bientôt  chaque  département  deviendra  successivement  là 
)[>iroie  d'un. pouvoir  qui  aura  toujours  assez  d'étendue.pour  géneir 
leé  administrations»  et  assez  de  moyens  pour  les  vexer  quand  ii 
tondra. 

L'assemblée  nationale  subsistera.  Oui»  Messieurs»  mais  ce 
tDorps^égislatif  entrera-t-il  dans  tous  les  détails  d*une  administra* 
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JÉBkiBlistfralIft.  Qa1l.  Ûtiùxk  dul  t>rbVinces  <lë  l'âiéi^gié»  6te  4ti1î 
éèiBéIrVè  âtt  teôttts  &  cibles  qtd  eu  Ont ,  cbtte  fôtëe  i^oiitiqub,  ééltê 

qni  peul-étre  elle  etf  devrk  là  feônbtiiblàtibb.:       ^ 

m  «btthdft  Sa^  qft'n  y  hVàft  Hea  de  oralnét^e  d'^âàblir  âes 
ébrtsi  SiOi&fflài^tràti^  âlssëé  Jfol^U  {)bur  ébtreprendrè  d6  iS&i^r  iù 
A€f  dSà  ^vofr  e&ëcutUF;  ël  i^tti  jpiiiâàent  ée  cï-ôirè  aitôéz  ]p>uts- 
ttitt  ^bià»  «àâo^uêr  ini^tinâïleïit  tie  ^umils^iob  àû  èoi^^Ié^li^ 

P  Cette  cndnte est  chiâériij[iië,tk^tëlH^^ 
^é  i^iiliiè  étrte  tiâe  àdnitilistï^àiioA  de  province,  elle  mkeiA  ja- 
■ttft  en  M.,  t^Uafad  lélle  ocrait  té  knier ,  dé  résister  à  rabtorite 
I^^Mnè  dn  |)ollvoI^  ëkëStitlt,  et  de  $é  soiistrkiré  aux  Vototatës  dé 
■  taàtibëUltièH.' 

Un-aatre  à  dit^  ttësilèiii-s,  (r}d*après  avoir  aboli  tes  préteiitioné 
et  Mft^tivQëgeë  dés  provtbééÀ,  if  serait  iippru<]feot  de  hisser 
âibîiiter  nne  admiilistï^atioh  qui  poiirràîJt  offrir  des  moyens  db 
tu  l'ëâàùM  ei  de  lés  Irèpreiidrè. 

mis  ëtk  :qù6i  coûsiétaiéhi  les  privilèges  de  quelques  provinces, 
ik  élàttB  atitrl^  de  celle  dé  la  Bretagne*?  Cans  là  délibération  sur 
téi  loU  et  su)r  l'impôt,  voiË  (}uéis  étaient  les  principaux  privilèges 
ilë  cède  j^rovince ,  A  Kon  peut  tjuàlifier  de  privilèges  ce  qui  était 
droit  et  franchise  naturelle ,  ce  que  là  nation  reeôuvrè  eile-mèmé 
iMlfoiir^ai,  et  cë  ijaé  Ja  Bretagne  il^a  abàndbnfaé  que  pah^ 
^^eBè  ei)êrcehi,  Qe  concert  àveb  ta  taation,  ces  droits  essentiels 
Itoîit  peuple  iiblre;  .' 

Mb  sôtit  dbtm  abandotmés c^  prétendUis  pHvitégés.  Oui,  Mesr 
SMM,  hBtHstagne  est^umilséè  vos' sages  décrets,  eisa  sou- 
miisioti  ne  peut  jamais  être  tA  altérée,  ni  affaiblie  par  Téffet 
tfttne  administration  absolument  étran{^èrc  â  l'exercice  de  s^ 
imciehè  droit». 

Mais  eiiBn,  l'ésjprit  de  proviîice  n'est-il  pas  nuisible?  Oui, 
i|katfid  ft  s'exerce  sur  des  prétentions  particulières;  et  encore 
I  fws,  il  n'existe  plus  de  prétentions  de  cette  espèce  ';  Fesprit 


de  proyinoe  est  aajourd'huî  reprit  aatmial^  (wuqii^â  jn'i 
plii8.de  véritable  autorité  que  datis  la  natiooj  et  que  je  ne  vé^ 
clame  pour  ma  province  qu'uae  a^ioitiistraticm  svbcMrdoiiiiëe  à  li^ 
nation  ^  ei  sous  la  survioUlanoe  cootioueUe  et  immiklûae  <le  Tas* 
semblée  permanent^,  qui  la  rq>ré8eDtefa« . 

Je  demande  donc  poiir  la  Qrétj^e,  en  tont  cas,  au  nom  de 
mes  commettans,  que  les  administrations  de  dépaitemaia  qui  y 
seront  établies^  i^essortîssent  à  une  administration  supérV;«re  ec, 
principale  dont  rassemblée  voudra  bien  régler  rprganiaalkia 
d*nne  ipaniire  convenable,  laiquelle  administration  corre^pOD^f* 
imifnédiaiemcint avec  rassembfée nationale.       j  /*       ' 

M.  Barèn  de  yieu»ac.  t»  base  territoriale  est  fiuiiive  el^ 
inexacte,  à  raison  des  différences  dé  fertilité  et  de  productions^ 
et  à  cause  des  obstacles  locaux,,  ia  base  de  cc«iti*ibntioii  samil 
variaMe  ei  contraire  ù  la  déclaration  des  droits.  Le9  âidminiatrar 
lions^  existent  pour  léç  hommes  et  non  pour  les  métaux. 

Je  préfère  la  base  de  population,  patt^e  que  ce  sont  le^  bonuDcs 
qujsontrEtat,  les  lois,  Tadministrairon.  Je  né  rejette  cepeor 
dant  pas  entièrement  labase  territoriale;  mais  je  pei^  qu'elle 
doit  être  considérée  comme  secondaire.  Je  propose  de  mettre  ea 
délibération  :  i"*  quel  sera  le  pombre  d'in^yidus  qui  composent 
un  département;  3*.  savoir  si  la  premier^  division  par  population 
sera  confiée  aux  députés  ou  aux  provinces,  pour  combiner  cette 
ba^  avec  celle  de  rétendue. 

Je  ne  puis  adj^ttife  trott  degrés  d*élection  et  de  rèprésent^tioa  ; 
ils. favoriseraient  }es  lenteurs,. les. injustices»  lé» obscuritéë.  S'il 
n'existe  que  deux  degrés ,  la  surveillance  sera  plus  facile  ;  1^  ci- 
toyens acUft  De  seront  pas  éloignés  deà  citoyens  véritables ,  la  na- 
tion rjepiései^tée  dé  la  nation  représentante.  J'admets  donc  séide? 
mënide^  municipafités  et  des  administrations  provinciales,  et  je 
propose  de  décider  :  1?  si  dans  chaque  ville,  bourg  et.  village,  il  y 
aura  d£is  municipalités,  qfiel  sera  leur  régime  et  le  nombre  des 
officiers  qui  les  composeront  ;  2*  si  les  villes  auront  des  nùmid- 
palilés  principales  oii  ressortiront  tes  municipalités  des  bourgs  ef 
villages  ^  considérées  comme  secondaires. 


Digitized  by 


Google 


NOVBmuuB    (1789)  280 

M.  Target  présente  la  {rédaction  qui  lui  avait  ;été  demandée  ^ 
^Nnès  plusieurs  amendemens  qui  avaient  pour  objet  de  rendre  le 
décret  tellement  explicatif,  qu'il  serait  entièrement  de  règle  pour 
réleetioa  des  députés  et  suppléansen  renq>k|oement  ;  il  est  adopté 
comme  il  suit  : 

Il  n'y  a  plus  en  France  aucune  distinction  d'm^es  ;  et  dans  le 
cas  ob  il  échéra  par  la  mort  ou  la  démission  d'un  député  »  et  àdé- 
bot  de  suppléant,  de  faire  une  élection,  tous  les  citoyens  qui, 
am  termes  <lu  règlement  du  24  janvier  et  autres  subséquens,  ont 
provisoirement  le  droit  de  voter  aux  assemblées  *éléinentaires, 
seront  assemblés  ,.dequdque  état  et  condition  qu'ils  soient,  pour 
fttre  ensemble  la  nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs  re- 
préseotana,  soit  en  qualité  de  députés,  soit  en  qualité  de  sup-. 
Iiléans.  Et  leurs  électeurs  auront  la  liberté  de  nommer  leur  pré- 
sidât et  autres  officiers. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  demande  qu'on  traduise  ces  mots  : 
<  dans  le  cas  oii  il  échéra  de  faire ,  >  et  d'autres  expressions  un 
peu  redierchées* 
Le  décret  n'est  adopté  que  sauf  la  rédaction. 
M.  tévêque  (tAutun  présente  au  nom  du  comité  des  rapports, 
un  règlement  provisoire  de  police  pour  la  ville  de  Paris ,  rédigé 
sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  commune.     ^. 
n  contient  ces  objets  principaux  : 

Chaque  comité  de  district  sera  chargé  de  veiller  à  la  poljpe 
dans  son  arrondissement.Un  ou  deux  membres  passeroutlesnuits 
an  comité,  et  pourront  faire  relaxer  ou  déposer  dans  les  prisons 
de  l'hôtel  de  la  Force  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées,  dans 
leur  arrondissement,  et  qui  leur  seront  amenées.  Les  particuliers 
arrêtés,  prévenus  de  vol  ou  autres  crimes,  seront  conduits  sur-Ie- 
champde patrouillé  en  patrouille,  chez  un  conunissaireauChâte- 
let.Gecommissaireinterrogera  ces  particuliers,  et  enverra  dans  le 
jourscmprocèa-verbal  au  lieutenant  de  maire  audépartement  de  la 
police.  Ce  lieutenant  de  maire. visitera  x^haque  jour  les  prisons  de 
l'hôtd  de  la  Force,  et  invitera  deux  adjoints  notables  à  l'accom- 
pagner, il  inteiTOgera  les  prisonniers,  et  pourra  les  condamner  à 
T,  ui.  fô 
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buHi  jouM  da  priim  «  1S9  livrai d'inende* F«ii^de|i#fer C«te 
aiiand^»  ou  d^  doimor imUo» »  ii^  roMwoiu  m  prâon.  1^ pri^ 

logai  et  jug^,  w  ayam  u^ut^foîii  <j;ard  »u  t(iiiip«  fufaiMd^ 
duré  leur  emprisonnement.  Il  sera  établi  un  tribiioftl  do  polioe^. 
f0in|Kl8é4Q«^.^<  ^  dci  ^iiit  ewyoiiitai  préudi  p9r  na  liMiteatfnt  de 
jBtéite^  oi»  un  «idjoiilt  du  proqnrour  du  roî  i^miidlîra  ^B  foii«liaB» 
du  iniutotèrtt  pubKu.  Le  trîbuual  de  police  jujerer»  eudenûor  m*' 
4Wt ,  et  pourra  coudainQer  à  100  livres  d^amepde,  ou  à  u«  o^ 
de  prâou«  Le  l^odiit  de  ce»  sunendes  serae^^ 
(|ei$pri90Dt. 

quelcosqae,  ait  lo  dreit  da  içetBiir  hofti  de  la  M  «  alteym 
Imk  jMTS  m  prifioft.  No«  lob  taoréag  déftedoit^e  Madt  m 
homme  en  prison  plus  de  ving^uatre  hmtp&è  t  sasa  M  Mi%  wm 

6fi^r«VtsdeH.IteSDifeiiikièr8,  lëteMé^débiiitjoitriKcSstclian^ 
en  trois  jours. 

Jlf.  Dupont  de  Nemours.  L^assembléé  a  pensé  que  Paris,  dont 
h  population  égale  trois  departemens  du  Poitou ,  et  surpasse 
odlé  deA  trois  départëmens  du  t)ai^hiné ,  devait  former  i  tùi 
seul  un  département. 

On  a  jugé  que  c'était  le  moyen  d'assurer  à  cettegrande  ville  tojute 
retendue  delà  représentation  à  laquelle  elle  a  droit  de  prétendre 
dans  l'assemblée  nationale  ;  ]de  la  rendre»  non  plus  par  hasard, 
mais  oonstitutionnellement,  capitale  du  royaume,  et  de  favori- 
ser, le  plus  qu'il  sera  possible,  ses  approvisionnemeas,  en  y  in- 
téressant la  totalité  de  l'empire  français,  et  en  tarissant  la  source 
de  tous  les  prétextes  qui  pourraient  y  porter  obstacle, 

nn'est  pas  inutile  de  rappeler  ou  du  mokis  d'indiquer  les  rai- 
fonneniens  qui  étabUssent  la  justesse  de  cette  opîoieii,  car  ou  f 
trouverales  principes  de  la  forme  d'admioîstration  que  Ve 
ixuMtitutionndlede  département  paraît  devoir  îoqpHmer  àla  i 
BÎdpiiilé  de  Paris. 
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tmrmâ  y  foanej^  npim  disiriot,  ei  serait  «yîroiuiée  û&  huit 

du  royaume. 

(3haciiBde4m.(tiiMriMeom9nn^  des  ^leoioqra  en 

iWQQ  d6^««  c(«u^^«m  dNfe«i«9>et  du^ 


Or,  w  dQitr«!ii»(quer  que  incèoliftutioiudMcle»mit^R^ 
portiomiellMieift  beMMûdp  pte  Ml»  dam  les  c|utt|tegue8  «pie 
dantte  iiât$,  et  nrtoot  quedan»  iai  cafriide.  La  rafison  «i  est 
qa'ow  grande  partie  des  eontrilRitidns  des  TiHes^  et  «Miitottt  de 
la  eapilfle,  soat  acqnhtëes  par  des  drohs  d'entrées,  cTe^t^-dhi» 
par  ées€eniittni%)B8  isdîraQCeft. 

B  en  ré9dM  que  la  nondiredes  eMbyens  actifs  est  proportion* 
n^Beasem  htattoaup  fine  ooéaidér^bie  dans  les  eampa^es  que 
dans  les  villes»  et  (nous  devons  en  convenir  an  acitt  de  la  pi^ 
mière  ville  ém  Myante)  [cda  même  est  an  bien  ;  dar  dans  les 
campagnes  ka  mtoeur»  saat  plus  simples  et  plus  pares»  c'est-à- 
dire,  en  d'anarea  termes,  qim  ta  raisMi  y  est  plus  sàinei  »  et  que  les 
idées  y  sont  plus  justes,  quoiqu'il  y  ait  en  ^çéttéini  plils  de  talens 
dans  les  villes. 

Gqpendaat  il  ftiiii  que  les  villes  seiem  repré^ntéés»  et  la  na- 
mre  des  impositiiMis^qu'elles  affeedcmnent  y  dUainnabt  le  nombre 
dm  citoyens  aotifli,  une  ville  de  sii:  cent  miOe  âmes  ne  doit  pasen 
pffëseoter  beaueoup  plus  qu'une  campagne  p^eoplëe  de  trois 
oisimille. 

Les  boit  dluriets  qui  etovironneraient  Plnrh  ayant  utte  popula- 
tte  supérieure  àeélle  de  Paris  même ,  il  pourrait  se  trouver  qu'à 
l'assemblée  générale  de  départemait  il  n'y  eût  qu'un  tîersd'élec- 
tears  Amnus  pai^  la  viDe  de  Paris ,  et  que  les  deux  autres  tiers  le 
fassent  par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne. 

Aknrs,  pdor  pev  qu'il  se  ftt  élevé  quelque  animosîté  entre  les 
I  ei  les  campagnes  de  leur  département,  une  majorité 
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combinëe,  que  la  différence  des  moeurs  et  odle  des  costniues 
rendrait  très-fecile,  pourrait  faire  que  la  totalité  des  reprësen- 
tans  fât  choisie  dans  les  districts  extérieurs,  et  que  laviHéde 
Paris  ne  fàt  aucunemetit  représentée ,  quoiqu'elle  partit  l'être  m 
gtobù  dans  son  département ,  et  que  ses  choyens  actifs  eussent 
participé  aux  élections. 

On  pense  bien  que  b  chose  n^arriverait  pas  rigourensemetit 
ainsi  ;  mais  il  suffirait  que  Paris  pût  perdre  u»  tiers,  on  même  us 
seul  des  f  eprésentans  auxquels  sa  population  et  ses  contribuUèns 
lui  donnaieni  droit ,  pour  que  l'arrangement  qiiil'expoteitiit  à  ce 
danger  ne  dût  pas  Atre^agréaUe  aux  habitans  de  Paris. 

Il  lear'  est  sensiblement  piiis  avantageux  que  la  viUe ,  réunie 
tout  au  plus  à  sa  banlieue,  ftkrnie  à  dleseirie  im  département, 
dans  lequd  sesdtoyais  ne  eonoolirroot  qu'entre  eox  ^  et  qw  sera 
certain  d'avoir  dans  l'assemblée  nationale  loutela  rcfNTéMutatioa. 
qui  lui  est  due.  Cet  iijitérèt  doit  vivembot  loncher  les  Parisiens, 
quoiqu'il  soit  moins  prassant  ipe  œhii  dont  nous  àiions  parler 
dans  le  paragraphe  suivant.  .  . 

§  II.  Intérêt  de  Fafii,  relativement àtatubmtànce. 

Une  ville  qui  renferme  six  à  sept  cent  mille  hahîtana  ne  peut  • 
subsister  qu-autant  qu'une  immense  étendue  cjb  psys  concoait  i  * 
son  approvisionnement. 

Elle  ne  saurait  l'y  contraindre  par  la  force. 

Elle  n'en  a  le  droit  vts-à-vis  de  personne  ;  et  contre,  une  im- 
mense étendue  de  pays^  elle  n'en  auirait  pas  le  pouvoir. 

La  liberté  de  la  circQlation  des  denrées ,  des  conventions,  des> 
prix  qui  présentait  de  l'avantage  aux  fournisseurs  »  et  Tévideacé; 
impérieuse  de  ses  besoins  sont  donc  le  seul  gage  qu'elle  puisse 
avoir  des  secours  qui  lui  seront  donnés  par  ses  compatriotes. 

Elle  peut  et  doit  obtenir  d'eux  ;  elle  ne  doit  rien  knxr inendreH 
ne  pourrait  le  tenter  sans  péril. 

Ce  serait  une  idée  très-injuste  et  très-inconstitutionnelle,  que 
d'imaginer  qu'aucune  municipalité  puisse  exercer  auQun  droit 
coercitif  sur  une  autre  municipalité..  Les  municipalités  sont 
entre  elles  comme  lés  honmies,  et  la  révolution  a  éné  laite  préciw* 
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iMDt  pomr.qae  les  gneaàê  B'ùfptimaaseaî  pts les  petits»  pour  que 
h  puissance  fftt  uniquemesit  eitf ployëe  à  protéger  le  peuple. 

PSUM»  chef-iiett  d'un  dëpàrteoient»  n'aurait  aocuii  droit  de 
fliis  sur  lemoiodre  village  de  ce  départaiaent.  La  munieipaUlé 
de  Paris  n'aurait  même  aucune  aittorité  sur  le  moindre  yillàge  de 
MÉidistrict. 

•  L'ammUée  dé  disorict^  qui  poendraitlès  ordres  de  l'assem- 
blée de  dépanement ,  les  intimerait  également  à  h  municipalité 
de  Furis  et  aux  autres  munidpdités. 

Ces  ordres ,  quels  qu'ils  fussent»  ne  pourraient  rien  ajouter  à  la 
sèrelé  des  approTnionnemens  de  Paris;  car,  encore  une  fois» 
Dette  sAreté  ne  pourra  jamais  être  garantie  que  par  l'intérêt  des 
fcomisseiîrs»  les  moyens  de  payer  des  habitans  »  et  la  liberté  de 
k  drculatiûn  des  stfbstetances ,  qui  est  et  doit  être  une  loi  consti- 
laliooneBe  de  f  Etat  »  dont  la  confédération  n'a  pour  objet  que  de 
fure  respecter  toutes  les  propriétés,  et  de  pourvoir  à  tous  les  be- 
loias  en  raison  de  leur  urgence. 

Or,  led^gré  d'urgence  des  besoins  ne  peut  se  manifester  que 
par  le  prix  qu'offrent  les  consommateurs.  Ceux  qui  ont  le  plus  de 
besoin  paient  le  plus  cher:  on  ne  peut  ni  les  priver  des  secours 
qu'ils  appelleat,  ni  obliger  les  vendeurs  de  les  donner  à  perte» 
pour  fournir  à  des  besoins  moins  pressans.  C'est  ainsi  que  les 
approvisionnemens  et' les  prix  socialisent  partout»  au  grand  avan- 
tage  de  lliumanité»  et  avec  équité  pour  tout  lé  monde. 

Mais  si  la.  liberté  de  la  circulation  peut  seule  assurer  l'appro- 
visionnement des  grandes  villes»  il  n'est  pas  inutile ,  pour  son  par- 
iait ëlabrissement»  après  un  long  espace  de  troubles  et  d'orages» 
que  chacun  soit  convaincu  de  l'indispensable  nécessité  de  cette  li- 
berté,, et  de  Timpossibilité  ou  seraient  les  villes  de  subsister  par 
eOes-mêmes  et  par  leur  territoire. 

Or»  lorsque  Paris  n'aura  pour  territoire  qu'une  banlieue»  il  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  quecette  ville  doit  tirer  son  approvision- 
Bementdes  provinces»  et  qu'09  ne  pourrait  lui  refuser  à  cet 
égard  toute  la  facilité  nécessaire»  saus  démence,  sans  injustice* 
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ce  cas  à  l'approvy^onnettent  deFiaris. 

Si,  au  mMnipey  Paris^  scsriibbitoomiiiBiidef  àoiidëporteaieiit 
ém  kiiaie  «erak  tecbef^liéQ  i  et  au^  sa  tmnidpaKté  île  eeitt- 
nunrfer^ii  ftn^y  les  départenétas  «MrtreiMnM  p^rralrai  eroii^ë 
ou  teindre  de  croire  que  le  département  de  Paris  sufSèpoiir  four* 
Biff  i  cette  fffle  tous  be  qai  pens  être  lësessnrd"  i  sa  «bsis- 
laiwâ  ;  el  Qspelidbiift  UQ  déptiteBmit  éB  n^f  H^^ 
d'une  lieue  de  rayon ,  une  pràffBfe,  uns  talMuey  y'scM^isd^ 

C'est  ^  (^oi  P^ri;^  s'es^^^pûdji  V>Q)^  ^  ^  V^'il'  ^  depMdlJ 
uqeso^teâî;prél^enQ^499^^a^^o^»lJ«9e^^  hw»- 

FQiidi$jse8i^s  envii^onimis  scoHdaiieniisameiiNsdo  Paris*.  Gli«c|ae 
^le  a  iroulu  ai^oir  le  siea  ;  la  cirçubtiw  aëiiot)çtn>i^  ;  ém  t» 
ions  ^bQ^da^s  q»%  n^mifn^  de  débouchés  pour  1 
etoat  étà  prLvés4*we|^ç4elQMrs  veveiiiMi;  d^amees  ( 
quai^at  déjà  d'approvisionnement^  soul  tondues  dans  m 
mçnt  plus  grand  encore;  etPfu*JS  liû-wérne  recopna^sant  l'insuf- 
fisance de  $on  ^oxidisseipepti(  a  été  oMigé  d'avoir  recours  à  des 
approvisîQniîçoiçDs  feîtseupays  ^traager,  e(cda>u  isitiea  d'wie 
récolte  abondantç  et  dans  wi  rQy^^uinçfiertiJé^maîsoài  k^sy^tèfiie 
des  arrondissémeiis ,  devew  g^Q^l  de  fàit\  wiff^  le  di^i^  99^ 
turel  et  politique,  malgré,  les  Lois,  loalg^  tes  4âwt«  defimmr 
blée  natioeale,  mal9r4  h  s^pq^w  du  voi,  ifA^xseipiMC  toiis  lae 
approvisionnemeos.  .      • 

Cependant,  quoiqu'un  arrondissement  de  neuf  lieues  de  rayon, 
ou  d'environ  trois  cents  lieiles  de  superficie  »  soit  aussi  incstp^ble 
de  fournir  à  ITapprovisionnemept  de  Paris  qu^une  simple  banlieue^ 
il  ne  le  p'araît  pas  autant^  et  l'on  objecterait  à  Paris  comme  un^ 
richesse ,  uu  territoire  de  trois  cent^  lieues,  qui  pc  pourrait  l|ii 
être  presque  d'aucun  secours. 

Cesttin  principe,  lorsqu'on  veut  approvisionner  une  grande 
vfRe,  de  commencer  les  achats  au  loin ,  afin  de  les  ramener  pro- 
gressivement sur  elle,  et  de  JKaire  participe!*  à  son  abondance  les 
provinces  environnantes.  Uinsiilutiôn  des]  arrondissemens  eist 
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fMt44a1t  éoiitnâre  i  ce  principe.  Au  moment  de  la  rëôôlte ,  h 
yOIe  y  éblouie  par  les  ressources  faciles  que  lui  présente  son  arron* 
(BMmenty  répoise;  et  lofsqn'enstnte  il  bulqu'eUe  Ure  dephs  I^^^ 
ee  tt^esl  pas  sansriarme ,  ni  sans  fiumeur ,  que  les  TiUes  de  F^<» 
MmdbMnent,  di^  ïlénnées  dé  pfovistons,  vmeitt  passer  M 
gndns  âesdftës  à  la  consommation  de  la  tille  principale.  Okimiil* 
tipHeiloiic  les  obstacles  inà  ^ubÂstaace  des  tfft^  par  les  arron^ 
tiêseaiiêDS  qu'on  iear  Attribue. 

Si  Ton  voplait  embrasser  4ans  le  département  de  Paris  tou9  les 
lieu^  d*/>ii  cette  villç  tirejtes  choses  nécessaires  à  ses  besoins^  il 
fendrait  comprendre  la  Normandie  ^  FÀuirergney  le  Limousin^ 
poorjBes  boeufs  Jnriéanais  y  la  Boiir|g[c^e,  la  Champagne  ^  la 
Gu^renne;  pour  ses  vins  ;  la  Provence  et  le  Languedoc,  pour  jses 
huiles^  le  Niverpai^,  pour  ses  bois ,  etc.  »  ^tc. 

Haîiimfri  e^tle  moyai  de  Uifmi^  toutes  to  prauînoes  aoîemt« 
pour  9m4  dirt,  ^âm  h  dépamnieiit  d^  Psri^?  c'jest  de  n^y .« 
mm%  «HQm^i  c'iM4ê  \m  ivMére^ser toutes ,  et  d^iotéresftsr ïi^ 
pinion  publique ,  qui  se  forme  à  Paris  plus  qu'ailleurs  «  à  fiicilUer 
yiffw^4'^<^fMWy  M  la  ■<y)mpiMni<^liop  ^cs^deurées;  ic'estdeJever 
|0iuJp8«b|UKiei.quj  3V4H^^^ 

QuMiqves  personnes  <Nil  f^ru  qu'il  ftonrft  néoessaire  qne  les 
iioylhift^qtf  servent  &  f^re^^sionnenient  de  Paris»  ftissent 
platëa4taMfedipflBKeiii«it<loiit cette  vtlle  eerak  le  clief4eii; 
leMPefVMu'ècetrigai^tientdeoeqifeHesoniconfoiifc  la  |>ro- 
pMMoUBdrMmbiisttiaitimiy  ei  fadmfaiistraiicm  nmaicipale  ttm 


La  tlDe  de  Paris ,  comme  tbtite  autre  corporation ,  peut  être 
propriétaire  de  moidins  et  de  magasins  ;  sa  municipalité  peut 
r^  ses  moulins  et  ses  magasins,  comme  les  représentans  de 
toutes  les  corporations  régissent ,  par  tout  le  royaume,  leurs 
propriétés. tJii grand  voiâbre  ffétabUsseuietos  publics  à  Paris, 
Cl  titi  Men  pihs  grand  nombre  de  Ixmrgeois  de  Paris ,  ont  dei 
proprtftés  hors  de  Paris  :  ils  les  administrent  oomine  lis  le  jugent 
MivtttfAtey eiloates les kns du  royaume  imhI  Mtes,  fouHlei 
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pouvoirs  sont  établis  pour  leur  en  conserver,  pour  leur  en  gt* 
raotir  la  liberté. 

Il  n'y  aurait  aucune  sûreté  publique,. ni  particulière,  l'Etat  s^ 
rait  renversé,  la  constitution  serait  nulle,  si,  après  que  oeHe-d 
auraétécomplétementdécrétéeet  sanetiounée,on  pouvaitempécher 
un  seul  particulier  de  foire  travailler  9eA  moulina  comme  il  lui 
conviendra ,  d'y  porter  des  grains,  d*dk  retirer  la  farine  :  à  plus 
forte  raison  une  ville,  à  plus  forte  raison  la  pronière  viUe  da 
royaume.  Si  Paris  achetait  lés  moulins  de  Moissac,  la  puissance 
entière  du  roi  et  de  la  nation  devrait  lui  en  garantir  l'usage  aussi 
assuré  que  celui  des  moulins  dé  Corbeil  ou  des  moulins  de  Mont- 
martre ,  qui  peuvent  lui  appartenir.  ^ 

On  ne  peut  supposer  rien  de  contraire  qu'a^upposant  l'abus 
de  la  force,  la  guerre  civile,  la  dissolution  de  la  société;  mais  dans 
ce  cas,  comme  dans  Fautre ,  la  distance  de  Pontoise  ou  de  Cor- 
beil à  Paris  ne  serait  ni  augmentée ,  ni  diminuée  i  soit  ique  Ton 
eût  compris  ou  non  ces  villes  dans  le  département  de  Paris,  les 
difficultés  ou  les  feeilités  de  la  communication  seraient  exacte- 
ment les  mêmes. 

Ainsi ,  ou  il  y  aura  paix  et  bon  ordre ,  et  alors  tout  le  royaume 
approvisionnera  Paris  avec  d^autant  plus  de  zèle,  que  ne  lui 
sachant  qu'une  banlieue,  tout  le  royaume  sera  convaincu  que 
cette  banlieue  et  Paris  doivent  être  nourris  par  les  provinces  ;  ou 
il  y  aura  guerre ,  désordj*e ,  anéantissement  de  la  monarchie,  de 
la  république,  de  tout ,  et  alors,  il  n'y  aura  plus  de  puissance 
qu'à  la  portée  des  armés ,  et  la  destruction  de  Paris  par  la  disette 
deviendrait  inévitable^;  mais  Dieu,  la  sagesse  de  Fasseddilée  nflh 
tionale,  la  bonté  du  roi ,  la  modératioàdesParisieos  eux-mêmes, 
le  respect  qu'ils  doivent  au  corps-l^slattf ,  au  pouvoir  exécutif , 
garantiront  la  patrie  dW  tel  malheur. 

§.  m.  Paris.,  capUale  du  royaume  ou  d'un  dèpartemeni,  . 

Si  Paris  était  compris  dans  un  département,  il  ne  serait  ùcam^ 
déré  par  les  autres  départemens  que  comme  une  partie  de  pro- 
viilce.  Ils  ne  se  regarderaient  pas  comme  ayantdes  relations  avec 
Paris ,  mais  «efllement  avec  le  département  de  Psu*is.  Ët^en  eHiet , 
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jama»  ils  p'aoraient  avec  la  mimicipalité  de  Paris  aiicane  corres- 
pondance directe  ;  ils  n&  pourraient  en  avoir  qu'avec  rassemUëe 
do  département  dans  lequd  la  yilie  de  Paris  serait  située  ;  car  ce 
B*écait  pas  le  dérangement  de  la  constitution  que  quelquesdistricts 
de  Paris  avaient  demandé  »  en  sollicitant  un  département  de  neuf 
lieoesdei^yon,  c'était  laconformitéde  régime  avec  lesautres  villes.. 

U  aurait  donc  fallu  étaUir  à  Paris ,  au-<lessus  de  la  munidpa- 
lilë,  une  assçmUée  de  distrjct»  formée  par  les  rq>ré6entans  des 
citoyens  actife  compris  dans  Paris,  et  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  dans  les  villes  èjt  dans  les  viliagesqui  auraient  fait  partie 
du  district  de  Paris. 

An-d£$8Us  de  cette  assemblée  de  district ,  qui  »  dans  toutes  les 
matières  d'administration,  commande  directement  à  la  municipa- 
lité de  Paris,  il  aurait  fallu  établir  encore  rassemblée  de  dépar- 
tement, formée  des  députés  des  citoyens  actifs  des  huit  districts 
cnvironnans,  et  de  ceux  du  district  de  Paris  ;  et  nous  avons  vu 
dans  le  pranier  paragraphe ,  que ,  par  le  simple  usagede  la  libei^ 
des  élections  dirigées  par  quelque  mécontentement  particulier, 
soit  que  ce  mécontentement  fût  bien  ou  mal  fondé ,  il  aurait  pu 
qndquefois  arriver  que,  dans  l'assemblée  de  département, 
annme  dans  l'assemblée  nationale ,  il  ne  se  trouvât  aucun  député 
direct  de  la  ville  de  Paris. 

Si  la  munidpalité  de  Parts  avait  donc  eu  quelque  pétition  à 
fidre,  elleaurait  été  tenue  de  s'adresser  à  l'assemblée  du  district 
dans  lequel  auraient  été  comprises  la  ville  et  sa  banlieue  :  cette 
assemUée  de  district ,  ou  en  aurait  décidé,  si  la  chose  avait  été 
desacompét^ce,oubi«i  elle  en  aurait  référé  à  l'assemblée 
de  département  qui  aurait  prononcé  si  l'objet  eût  été  de  son 
ressmrt,  ouqui^en  aurait  référé  elle-même  à  l'assemblée  na- 
tionale  et  an  roi.  Gomme  il  faut  en  tout  de  l'ordre ,  et  un  ordre 
rëgnlier  et  impartial ,  Paris  n'aurait  pu  à  cet  égard  avoir. aucun 
droit  de  plus  que  le  moindre  village. 

Cette  cascade  d'autorités  a  paru  ne  pouvoir  convenir  à  la  ville 
de  Paris,  qui  a  toujours  été  regardée  comme  un  département 
puticolier,  qui  n*a  jamais  été  comprise  dans  l'iiiteiidanpe  où  ^Ue 
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ëtstit  e&davée»  et  qui  même  formait  à  die  senleun  gtmveraemeM» 
n  n'y  a  point  de  Parisien  qui  n'eAt  été  afBigë  de  l'état  stibaHenté 
auquel  il  aurait  feBu  rédùird  cette  grande  ^ffle  :  il  n'y  en  a  point 
qui  ne  doive  tipplaudir  aux  citoyens  qui  se  sont  occupés  des 
moyens  de  pirocurer  à  la  villede  Paris  une  plus  grande  eîMeaoô 
politique  dans  I*État. 

Cette  existence  politique  sera  la  plus  {jfrande  possible»  st  la 
municipalité  de  Paris  est  honorée  des  fonctions  d*une  assemblée 
de  département;  si  elle  peut  correspondre  directement  avec  les 
antres  départemens ,  avec  l'assemblée  nationale  et  avec  le  roL 

Alors  on  saura  que  Paris  »  inférieur  en  territoire ,  mais  supé- 
rieur en  contributions  et  en  population  aux  plus  grandes  provinces 
du  royaume»  vaut  et  pèse  autant  et ,  plus  qu'aucune  de  ces  pro- 
vinces. Alors  la  ville  de  Paris  ne  sera  plus  r^rdée  comme  une 
simple  municipalité;  elle  sera  un  des  élémens  principaux  de  Tor- 
ganisation  de  rÉtat>-  et  ce  ne  sera  que  de  ce  moment  qu^elle  de- 
viendra véritablement  capitale  du  royaume,  non  par  une  simple 
accumulation  de  maisons  »  mais  par  Ja  constitution  qui  lui  sera 
donnée. 

IVous  examinerons  dans  le  paragraphe  suivant  »  quelle  doit  être 
la  forme  que  la  dignité  de  département  oblige  de  donner  fsa  effet 
à  la  constitution  de  Paris,  afin  qu'il  n'y  ait  dans  son  sein  s|uçi^ne 
autorité  supérieure  à  celle  de  sa  municipalité ,  que  celle.de  Tas? 
semblée  nationale  et  celle  du  roi. 

§.  IV.  Comment  organiser  un  département  dan^  la  ville  de  Paris 
et  sa  banli^e, 

La  vilte  de  Paris  formant  un  département  »  il  faut  de  toute  nér 
cessité  qu'il  présente  les  mêmes  élémens  que  les  autres ,  et  qu'on 
ne  puisse  remarquer  aucune  dissemblance  importante  entre  spq 
organisation  et  la  leur. 

n  faut  donc  qu'il  s'y  trouve  des  cantons  où  se  tiennent  d/BS  as^ 
semblées  primaires  y  fifin  que  les  citoyens  actifs  y  procèdent  en  la 
ihéme  forme  étabiiedàns  les  antres  cahtons  du  royaume  aux  éleo- 
tiôns  pour  lesquelles  ils  ont  un  droit  direct.  ^ 

B  faut  que  daiiîT  ces  cantons  de  Paris»  des  juges  de  Paris  rem^ 
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pGMnClM  mêmes  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  partout 


Ces  cantons  sont  déjà  formés  ;  leur  nombre ,  leur  étendue ,  ont 
i  proportionnés  à  ceBe  de  la  ville.  On  est  accouûimé  à  y  tenir 
4es  assembiées  primaires  :  ce  sont  le^  soixante  districts  actudl&- 
flMM  0ali8i8ans.Il8  n'auraient  à  ebanger  que  de  nom  et  de  fonctions. 
Bi ^Srriébi  on  ikômbre  de  jages  de  paix  suffisant,  pour  qu'il 
iBdte  beure  du  Jour  et  de  nuit  on  pût  en  trouver  un  ou  dent 
aéans  dans  lasalfe  commnnexlu  canton ,  aujourd'hui  nommé  dis- 
trict :  k  vigilance  perpétuelle  que  demandela  police  d'une  grande 
tille,  exige  dans  chaijue  canton  cette  séance  permanente  des 
ji^^  de  paix;  et  les  districts  actuels  de  Paris  en  ont  contracté 
rhabitude»  '       ^      ^ 

On  pourrait  encore  y  conserver,  par  les  mêmes  raisons  ténaAt 
à  ta  multiplicité  des  détails,  un  comité  composé  d'un  président, 
d'un  vice-président  et  de  quatre  conseillers  chargés  des  fonctions 
d^administration  qui  leur  seraient  déléguées,  et  notamment  de 
f inspection  des  hôtels  garnis  et  autres  maisons  publiques,  et  de 
feiécution  des  régleméns  relatifs  à  Fillumination  et  à  la  propreté 
des  rues; 

Bl^tft  que  ces  cantons  soient  divisés  en  sections ,  qu^Ils  soient 
à  plusieurs  égards  une  image  des  petites  municipalités  champé- 
irss,  et  dans  lesquelles  un  syndic  et  deux  conseiDers,  assistés 
d'un  grefifier,  et  tous  les  quatre  éhjs  par  les  citoyens  de  leur  sec- 
lion,  dissent ,  comme  le  bureau  municipal  dans  les  paroisses  de 
eami»gne,  la  répartition  des  impositions  entre  les  contribuables, 
et  vefl^ent,  sôus  les  ordres  du  comité  de  leur  canton ,  à  tout  cequj 
ocmceme  la  propreté  et  fâ  sûreté  publiques. 

'  On  diviserait  la  banlieue  en  douze  cantons,  ou  l'on  tiendrait  pa- 
IrdlTement  des  assemblées  primaires  ^  et  où  l'on  établirait  le  nom- 
thré  déjuges  de  paix  qui  serait  convenable. 

L'administradon  de  ces  cantons  hofs  des  murs,  et  celle  des  piti- 
hidpatités  qui  s'y  trouveraient  comprises;  seraient  en  tout  seiti* 
blables  à  celles  des  cantons  et  des  municipalitésde  tous  leis  autres 
TOparfbnens. 
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La  totalité  de  celui  de  Paris,  ville  et  banlieue  oot^prises»  se- 
rait donc  divisée  en  soixante-douze  cantons,  que  Tob  pourrait 
partager  en  huit  districts,  composés  chacun  de  neuf  cantons. 
,  Chacun  de  ces  huit  dii^tricts  aurait ,  cooiine  ceux  des  provinces» 
un  directoire  et  un  conseil.  Le  directoire  remplirait  précisémoDl 
les  mêmes  fonctions  que  les  directoires  des  districts  provinciant  ; 
il  répartirait  les  impositions  entre  les  cantons  et  les  sectioBS  de 
canton;  il  ferait  entretenir,  sous  les  ordres  de  la  municipalité  on 
de  l'assemblée  de  département ,  le  pavé ,  les  chemins  de  son  dis- 
trict: Qs  inspecteraient  l'aduiinistration  des  établissemens  publics, 
collèges,  hôpitaux,  casernes  qui  se  trouveraient  dans  son  district, 
d'aprte  les  instncctions  qu'il  recevrait  de  la  municipalité  générale 
qui  ferait  les  fonctions  d'assemblée  de  département. 

On  n'établirait  point  de  tribunal  dans  les  districts ,  parce  que 
la  seule  raison  qui  ait  porté  l'assemblée,  nationale  à  placer  un  tri- 
bunal dans^chaque  district  des  autres  départemens,  est  le  louable 
désir  de  rapprocher  la  justice  des  justiciables.  Mais  cette  raison 
est  inapplicable  aux  districts  du  département  de  Paris,  puisqu'Q 
ne  s'y  trouvera  pas  un  canton,  ni  p^s  une  section  de  canton ,  qui 
ne  soit  à  une  distance  trèsnrapprochée  du  Ghâtdet ,  lequd  exe^ 
cera  les  fonctions  de  tribunal  de  district  sur  tous  ceux  du  dépa^ 
tement. 

Enfin  la  municip^ité,  présidée  par  le  maire ,  et  formée  pareil- 
lemait  d'un  directoire  et  d'un  conseil  à  la  fois  municipal  pour  la 
ville ,  et  de  département  pour  tous  les  districts ,  aurait  l'admiaisr 
tration  générale,  partagerait  l'impôt  entre  les  districts,  recevrait 
et  vérifieraitles  coniptes  de  leurs  directoire^  et  de  leurs  conseils» 
leur  intimerait  les  ordres  qui  lui  seraient  doiinés  par  l'assemblée 
nationale  et  par  le  roi,  dirigerait  les  éiablissemens  publics qi|î se- 
raient d'une  utilité  commune  à  tout  le  département ,  jsurveiller^it 
tous  les  autres,  exercerait  la  police  générale,  administrerait  la 
rivière,  convoquerait  et  présiderait  les  assemblées  générales 
d'électeurs,  remplirsdt  toutes  les  mêmes  fonctiops  que  lésassent 
blées  de  département  des  provinces. 

La  grande  municipalité  de  Paris,  correspondant  diredeoien^ 
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avec  rassemblée  nationale  et  avecleroi,  serait  donc  parfaitement 
organisée  jusque  dans  ses  moindres  ramifications ,  et  conune  mu- 
mc^lité ,  et  comme  assemblée  dé  département.     ' 

Les  cantons  et  les  sections  de  cantons  de  Paris  seraient»  en 
qoelqire  fiaçon ,  de  petites  municipaUtés ,  dont  les  officiers  seraient 
revéuis  par  dâégation  d'ui^e  subdivision  du  pouvoir  administratif. 

Les  districts,  form^  de  neuf  cantons,  seraient  en  toiit  sem- 
Uables  aux  diatricts  des  provinces;  la  Ville  de  Paris  garderait 
SUIS  inconvénient  la  plus  grande  dignité  dont  elle  soit  suscep- 
tible; h  constitution  de  son  département  serait  complètement 
anaiogtie  à  celle  des  autres  départemens,  et  aurait  atteint  lis  plus 
baut  degré  de  perfection  que  l'on  puisse  donner  à  Un  déparie*- 
aent  uiteih. 

Ilqie'ieaible  que,  pour  peu  que  l'on  ait  de  coniiaissanoedu 
«eur  humain,  ainsi  que  la  grande  nécessité  d'éviter  dans  l'adml- 
■iiinrtîon  tous  les  conflits  d'autôjîté  et  la  complication  <lés  res« 
lorisînSliles/on  jugera  que  cette  constitution  pour  la  ville  de 
hm  et  pour  son  département,  form<^.e  d'elle-même i  et,  au^lelà 
de  tes  murs ,  d'une  simple  banlieue ,  est  iucomparablémont  pré- 
tfraUe  à  celie  qui  ne*  mettrait  la  mapieipalité  de  Paris  qu'au 
tnNsîiiiie  rang:  dans  l'administration,  et  qui  .la  soumettrait  à 
rassemblée  de  son  district,  qui  serait  soui.uise  elle-même  à  une 
itanUée  de  département. 

J'offre  à  la  fois  cesidéesà  la  commune  de'Parisetà  l'assemblée 
Mkmale,  et  je  désire  qu'elles  y  trouvent  ce  que  je  crois  y  voir: 
le  moyen  de  concilier  tous  les  droits,  tous  les  intérêts,  tous  les 
atteins,  et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile,  toutess  les  prét^nttoos. 

-l'assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution,  lèdisoours de 
IL  Dupont,  et  adopte  en  ce<âi  termes  le  r^ement  prqxisé'par 
M.  Févéque  d'Autun. 

«L'assemblée  nationale,  vu  le  projet  de  r^lemaot  qui  lui  a  été 
présenté  par  les  maire,  lieut(5nant  de  maire,  conseiltei*»,  asses- 
Mrs  et  administrateurs  de  la  vjlle  de  Paris ,  et  les  observations 
biles  par  le  comité  de  constitution;  considérant  que  la  nature: 
desdreonstances  exige  impéricaisement  que  l'action  de  la  poKce 
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soit  réuUîe ,  et  qu'U  est  important  de  donner  dès  St  pràeaf  mx 
njoyen  j)ix)visoire  d'activité  à  xîette  partie  essentielle  de  Tordre^ 
public,  en  attendant  qu'eUe puisse. recevoir  une  Qi^gaoisaljoBf  ce». 
ÇOlière  ^  a  décrété  et  décrète  ce  qui  cuit  : 

irtt  1%  Qiaque  cojiJté  de  distria  reiQplira  proidisoirmeoft 
dans  son  mrrondissemeni;,  sous  Tautorité  du  corps  iMnieipals  Un^ 
toapi(m  de  police  cis^près  diésignéoB. 

U.  Les  comités  des  «Hstricts  veiUoxiut»  ehacm  dans  ^on  a^^ 
di9se]n«nt,  aux  qb^ets  de  police  journalière,  coiifoiwé«ieiic  aiui 
ordres  et  instructions  qui.  seront  donnés  par  la  mmûcipaUté. 

III.  il  y^a  nuit  et  jour  au  comité  au  mains»  uades  membr^^n 
qui  ser^  q^iatement  cbai^  d'^endre  ei  ioterroser  les  «sa»^ 
arrêtés  pour  feits  de  police,  avec  pouvoir  de  les  Ëm  rébam 
^«irèsuiie  simple  réprimande,  ou  de  les  feire  déposer  dm  les 
prisons  de  Thôtel^e  la  Fcttw,  U  secrétairo«teffier,  doiii  S 
ym  étrç  parlé,  enverra  toua  leÂ  mâtins  les  ppocè»*¥erbma qû 
awont  été  dressés,  au  maire^itàson  lieutenmt,  ayant  ]Siépm^ 
tfimeax  de  la  pelick&i 

IV.  Un  ^eerâaîre^ireffiier  assistera  le  commissaire  d»  seiw 
Ticô,  et  il  sera  par  lui  teatu  un  registre  delaut  ce  qui  se  fera  de 
wlalifà  l'exercice  de  la  police.  Ledit  registre  éera  paraphé  par 
le  présidait  du  comité  4a  dismiot. 

V.  Les  particuliers  arrêtés ,  préveiius  de  vols  ou  d'aatrA 
crimea,  seront  conduits  sur^le-chanip  et  directémeiMr  par  les 
patrauUles  devant  un  eommiâsaire  du  Châtelet,  aveclcs  effets 
pouvant  seirvir  à  charge  et  décharge;  et  dans  lecas  oà  ces  parti- 
calîei»  auraieat  été  conduits  tfaboM  aux  comités  des  districts, 
ik  seront  rmoyé»à  Finstant devant  an  commissaii^au  Chfttriet, 
à  reffat  de  commencer  b  proaédore  suivant  les  ferm^  judi- 
ciaire^. 

VI.  Le  commissaire  au  Châtelet,  qui  aura  interrogé  les  pré- 
▼ew»  de  wbou  autres  crimes,  enverra,  dans  le  jour,  une  expé- 
dilîon  de  son  procès^erbal  au  maire  ou  aii  Keutenant de  maire 
an  département  de  la  poKce, 

va  Le  lieutenant  de  maire  air|département  de  la  poBce,  on 

yGoogk 


uigiiizeci  Dy  ' 


nQynwn    (1788)  31» 

l'w  dfli  8«  a998eaiei«  jdoiiiûsuiii^urf  ^  chaqae  jour  l«s 

{Misons  de  l'hôtel  de  la  Force  »  interrogera  les  prisonnientacrè* 
téê  bi  Ytille»  M  envoyés  dtns  cette  prâw  par  les  oonitifs.  4es 
dlibrklftiseroo^àcBtteiMite  iiivîiés  deiix  ^lointa  nât:dilet|Mrfe 
iliwiitUfWiint  dm  chaque  distriot^ 

VUL  IielMiienaht  de  niaîr»t  m  le  conseiller  admtntsfnittifir 
9il  la  rtaqplaotra^  pourra  meltfio  les  ptfisonaiers  e«  liberié^  i'A 
y  alieu;ou,  sdonk nature dei cirQonsiaticas» laaeandamar» 
aail  à  farder  prison^pandont  trois  (jours  au  pbis«  aoii  à  nue 
WUOda  qui  ne  poiiiva  excMer  la  sonune  de  cioqqauie  liviw; 
«  dfuis  hi  «a«  ^iiils^  méritemiem  une  pluk  longua  détention , 
oft  UM  Mwnriii  plus  forlSv  il  en  seHi  réfiM  au  iribwial  dt 
police. 

L'aUMttie  swi  payaUaf  àriasiAntoi^elle  auraétëproboioée» 
mm  les  ipaains  du  greffier  des  prisons,  qpi  en  coaspiera  an 
tféwrier  de  la  ^e>  ei  le  produit  de  ces  aopttndes  sera  eeaployé 
4  te  piropceté  et  j^  la  salubrité  des  prisons*  A  dë£Mit  de  paiemeuti^ 
lecupdanné  gavrdera  prison,  ^  moins  qu'il  ne  donu^  bpuueet 
wWble  caution  ;  le  tout  sauf  l'appel  au^  tribunal. 

IX«  lies  prisonniers  ci*devant  arrêtés,  et  actuelleoient  détenus 
dans  les  prisons  de  police»  seront  interrogés  et  jugfés  le  plus 
pKuaptenent  qu'il  sera  possible^  en  ayant  égard  au  tanps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  le  jour  de  ieinr  détention. 

X».  n  acm  établi  on  tribunal  de  police»  composé  de  huit  no. 
laUea  a4jcânt8 ,  élus  dans  la  fcrmequi  sera  indiquée  par  le  bureaux 
de  viDe.  n  sera  présidé  par  le  maire  ou.  par  son  lieulenant  au 
départeuMot  da  k  police»  et  »  i  leur  défaut,  par  le  {dus  jftgé  des 
aonseillers  administrateurs  du  département.  Les  fonctions  du 
ainisrtre  puUio  y  seront  exercées  par/ l'un  des  adjoints  du  pro» 
f«reui^«yndic  de  h  conunune ,  et  les  causes  jugées  sonunaire- 
ment  et  sans  frais. 

XI,  Le  tribunal  de  police  jugera  en  dernier  ressort  jusqu'à 
eancurrenoB  de  cent  livres  d'amende,  ou  d'un  mois  de  prison. 

Xn.'  liO  présent  décret  ne  sera  exécuté  que  provisoirement  e( 
IMiu'i  ee  qu'il  «it  été  statué  par  l'assemblée  naifamale  sur 
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rorgaiiisatioii  définitive  tant  des  munici|Nditës  que  de  fordra 
jodiciaîre.»  . 

M.  le  eomie  de  Mirabea».  Messiears,  la  rëdamation  que  j'ai 
rbemeur  de  vous  porter  an  n(»n  de  ma  ivovinoe,  est  relativêà 
l'inexécution  de  vos  décrets,  et  notamment  de  eelui  qui  intéresse 
le  plus  les  hommes  sensiUe^:  je  veux  parler  de  la  loi  provisoire 
sur  la  procédure  crimindle ,  ce  premier  bienfiût  que  vous  deviei 
à  la  classe  la  plus  malheureuse  de  rhumanité. 

Dq^is  trois  mois  »  Messieurs»  une  des  plus  nnporiantes  yiHes 
du  royaume»  Marseille^  qui  fut  le  berceau  de  mes  pères,  et  dont 
je  suis  le  fils  adoptif,  Marsdlle  tout  entière  est  sous  le  joufl^ 
d'une  procédure  prévètale,  que  l'esprit  de  corps  et  l'abus  du  pou- 
voir ont  foit  dégénérer  en  oppression  et  en  tyrannie. 

Il  âait  difficile  que  cette  ville  ne  se  ressentit  pas  de  l'agitation 
du  royaume.  Plus  de  sagesse  dans  son  administration  muliieipale 
aurait  prévenu  des  désoixlres.  C'est  pour  les  punir  que  la  procé- 
durea  été  prise;  mais  des  mains  càuteleusesont  su  la  diriger  vers 
un  antre  but.  Les  vrais  coupables  ne  sont  pas  jugés,  et  miHe  té* 
moins  ont  été  entendus.  On  a  informé,  non  sur  des  pensées.  On  a 
voulu  remplacer  par  cette  procédure  celle  qu'on  n'avait  pas  per- 
mis au  parlement  de  commencer,  ou  qu'on  avait  arrachée  de  ses 
mains;  et  des  haines  secrètes  dont  le  foyer  ne  nous  est  pas  in- 
connu ,  ont  rempli  les  cadiots  de  citoyens. 

{{e  croyez  point  en  effet  que  cette  (Nrocédure  soit  dirigée 
eoDire  cette  partie  du  peuple  que,  par  mépris  pour  le  genre  bu* 
main,  les  ennemis  de  la  liberté  a(q»dlent  la  canaille,  et  dont  il 
suffirait  de  dire  qu'elle  a  peut-être  plus  besoin  de  caution  que 
œuxqui  ont  qudque  diose  à  perdre.  Non,  Messieurs,  c'est 
contre  les  citoyens  de  Marseille,  les  plus  honorés  de  la  confianos 
publique  que  la  justice  «'est  armée;  et  un  seul  fait  vous  prouvera 
si  les  hommes  qu'on  a  décrétés  sont  les  ennemis  du  bien. 
M.  d'André,  à  qui  l'assemblée  accorde  $on  estime  et  le  roi  sa 
confiance ,  ayant  fait  assembler  les  districts  de  Marseille ,  pour 
nommer  des  députés  et  former  une  municipalité  provisoire,  par- 
tout b  voix  publique  s'est  manifestée;  elle  a  nommé  ces 
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étmfiié^ ;  et  oomlM^  loiii  susoepdbIes^«al8 doute  dk  qodque 
r^mosltk»»  «'composaient  i  ce  .qa'ibiiié^t  admisr  danA  le  oon- 
teil,  oà  le  «sfira^  de  Iqars  eoiicitoTei|s  les^  af^pd^it,  <«  a  choisi 
|HNir  les  ren^plàeèr,  lears  jârens,  lefars.  anus,  ceux  qui  parta- 
(eaient  les. principes  des  accosës,  ceux  qqi  pouvaient  défendre 
leor  inadoence* 

Le  lenips  Tiendra  k'entôt  oà  je  dénonôerai  les  coapaUès  an^ 
tears  des  maux  qui  désolent  la  Provence,  et  œ  parlemait.qa'nn 
proverbe  triviala  rangé  parmi  les  iéanx  de  oepàys  »  et  ces  muni- 
eipalîtés  dévorantes  qui ,  pen  jalouses  du  bonbeur  dg  peuple  |  ne 
sont  oeonpées  depuis  des  siècles  qu  à  multiplier  ses  chaînes^  ou  k 
dissiper  le  fruit  de  ses  ^eurs.  ie  dois  me  borner  à  vous  entrelQ- 
nir  aujourd'hui  de  rînexécution  de  votre  décret  sur  la  proc(klur;e 
erimineflé.    .      ^  .        ' 

Ce  décret.fut  sanctionné  le  4;  le  14,  il  fat  enr(sg[i8tré  par  le 
parieinent de, Paris;  le  18,  îl  était  connu  publiqueineat.à JÛar- 


Cependaiit  le  27,  cles  juges  arrivésd'Ai\  le  même  jour,  et  ré)i- 
ni^  i  qu^ues'avocats ,  ont  jugé  suivant  les  ancienne  formes  i^ne 
récnsaUonprofosée'par  les  accusés.  Ce  feit  est  prouvé  par  phi- 
sieurs  Itettres  qiie  je  puis  remeitresur  le  bureau. 

Par  quel  étrange  événement  s*est-il  donc  &it  que  le  décret  de 
rassemblée  qc  soit  paryenn  ni>u  prévôt,  ni  à  la  municipalité  de 
Marse^e?  lifs  ministre  chercheraientrfls  encore  des  détours?' 
voadrai<ent*il&  rendre  nuls  vos  décrets  en  né  s'ocoupapt  qu^avec 
lenteur  de  leur  éxecution.;  ou  bien  les  corps  administratife,  les 
tribunaux  oseraient-ils  mettre  des  entraves  à  la  publicité  de  vos 
Us?  Je  ne  ^s  que  penser  de  ces  ^coupables  délais.  Mais  ce  que 
pèrscmne  dations  ne  peut  ignorer,. c*est  qu'il  est  impossible  de. 
relever  Tempire  écrasé  par  trois  siècles  d'abus,  si  le  pouvoir  exé- 
QUif  suit  une  autre  4igne  que  la  nôtre,  s'il  est  l'eunemi  du  corps 
législatif ,  au  HeU  d'en  être  fanxiliaire^  et  si  des  corps  au^Lquéls 
il  lEaudrabien  apprendre  qu'ils  né  spnt  rien  daps  l'Etat,  osent  eu; 
core  lutter  coiftre  la  vdlonté  publique  dont  mms  sommes  les-or? 
ganes* 
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jé  pfopùSJS  re  docf et  Srcfïvknt  t  ^  Qtfil  iféti  âë^flàsiB^  S  s.  te 
gai^e^«-stteâài  et  âir  8écréairè<f état  de  féfîrtd^rtit*  KM  cert^ 
ffcât9 ,  6tt  accuser  âéïk  réceptiM  dé$  dijkif  ée^  ié,  TiaêéiiÈkiée  tt« 
âcnindle,  6f  notamment  (fè  ceiuf  de  h  pfôeédui^^iiffifièUé  (ffill 
ôittdO  fecev6lr  des  déposfteii^  Ai>)<ii^î' Jéidkd^  éC  éêl 
commissaires  départis,  auxquels  Tenvoi  a  dû  étref  ftSt;  et  4^ 
sera  skir^s  pfofvisoiremeDt  i  tés.6caû(àï  (fe  fonf  jn^giéOMm  en 
âeruie^  ressort,  rendusrdanâ  h  forme  ismciemké'pér  totis  le^  M-^ 
Bunauic ,  aptërieurement  à  tépoqde  oh  fé  dëcref  ^  dû  j^aniMir  i 
éibaquè  tribuiiàl. 

A  peine  10.  de  lUirabeaii  ettt-4!  fini  cette  môtionf ,  qn'me  fMé 
de  députés  firent,  att  nom  de  Iem*!f  protinces,  desplsùitei  ÛÉ 
toémegwure.' 

M.  Dubois  de  Crànçé  dénonce  le  prévftt  de  Ghampagtie. 

M.  Lavie,  les  juges  criminels  d'Alsace.  . 
,  M.  tapùée.  Le  défaut  de  circulation  des  décrets  irient  dtt  dé* 
fautd*enregistr«nent  des  Cours.  Le  parlement  dé  Besançoir  a  te* 
insà  d'enregistrer  lé  décret  apar  h  Jorispriidaice  crimiAtHe^et 
oéltx  qnr  concéhieliit  rexportation  dt  kteircdatioil  des(9»ln« 
enfin  totis  les  décrets  de  Fassànblée  nationsde.   ' 

Je  demande  que,  fente  par  les  CEoiirs  itltils^Mfsê  l|»  dëCM», 
ib  te  sDMit  dan  le»  mmiieipaUiés. 

UnÉMBolR^proposed'flgoiinierbiiKH^   , 

jr«  kmtiàé'àeMtrahem.  Si foixdevait^ottÉpenAre,  ] 
fmpottriefr'Mns  Pa|ourneHjleBC  d'n  etamen  qak  pourrâie 
ttnvefi?  Eb  Uèn!  ciiMj^te  citoyen  de  Ibra^ef  i^vreia  tné 
pcùdi»  tous'  le^  jours. 

if.....  se  plaint  qu'il n^estpanen»  dsÉs  lerttesmjdaîB  que  Ità 
décrets  miles,  sous  quelque  rapik)rt ,  ait  |ioavoir  exécutif* 

la  motion  de  H«  le  comte  de  Mirabeail  est  âécrëtéseomme  ch 
dessus.  ' 

M.  Chapelier  propose'  de  rendre,,  relativement  à  ceBtf  dé 
H.  Lavie ,  un  décret  constitutionnel  qui  éi  arrêté  et  adojpté ,  abial 
qu*ilsuit  : 

<  Toutes  Cours,  même  en  vacations,  tribunaux»  monicip 
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éoftfiis  ÉdiiibiMMfiElcpn  ù'ainront  pas  inscrit  ftur  leurs  réçlstre^V 
dans  les  trois  jours ,  et  publié  dans  la  huitaine  après  la  rëcep* 
lioif  ^  ksa.Ms  fitites  par  les  i^prësetîtans  de  la  nation  »  sanàiçn- 
ifts  M.aèeeptfift,  et  envoyées  par  lé  toi,  seront  poursuivis 
oMèmé  {M^évaHeateUrs  et  cdapattÀ  dé  forfaiture.  % 

M.  Alexandre  de  Lameth  demande  crue  sit  personnel'  soient 
dikrgées  de  satoir  o&  en  est  Texpédiiion  des  diffif rens  décrets 
saiicfioiinés  ou  aco6t>té$9  ^ui  doivent  avoir  été  êivoyés  dans  les 
piuviiioès« 

L'assémMëe  juge  qu'if  n'ya  lieu  à.déiibérer  sur  cette  motipn. 

JK  Tttrgtt  (mpose  d'ordonner  la  remise  au  comité  des  récher- 
dies  des  diverses  pièces  relatives  aux  dénonciations  de  MM.  La- 
pode,  etc.,  pour  en  ètire  demain-rendu  compte  à  fasseml^Iée. 

Cette  proposition  est  agréée  et  transfoiinéé  en  décret.  ] 

sÎAItCB  no  O'MOVEttRÊ. 

Les  séances  du.  6  et  èa,  7  avaient  éW  occupées  de  xjuesticms 
étrangères  à  Ja .  constkutionv  Mous  aurons  ailleurs  occasion  d'en 
parler.  ,         ; 

Gdie  da  9  eul  lieu  daM  m  noavësn  local  ;  dans  la  joife  ife  jn^ 
n^,  ^ès<l6B  T«kdés,  «l'on  tfvait  djhn^ 

Les  divers  partis  qui  divisaient  rassemblée  y'prirait  à  droite, 
à  gaucfae  et  en  face  du  président,  les  places  qu'ils  occupaient  à 
Versiailles  et  i  rarchevêdié.  Mais  ori  avait  tfuUié  les  nomsde 
«Mé  Al  PoM^Ihyal,  cMéde  latOne;  H  l'on  ettcherdiait  de 
itaveaûx:  par  attdsion  à  Pancien  itsage  de  h  houvelle  saOe  ^  on 
appda  le  eOlé  droit ,  C^  noirs;  le  côté  gauche ,  te^  trtragês  on  les 
bianes;  et  le  centre  se  donnsfle  tinre  tï'tmpdrttatur.  Mais  revenons 
àla  Bam^Bde  fat  aéanee  :  ladiseusaion  do  fai  eonsdtûitott  était 
à  l'ordre  dajottr.  • 

[M.  Thotirét,  Depuis  long-temps  les  publicistes  et  les  bons  àd- 
ministfateurs  désirent  une  meilleure  division  territoriale  du 
Iroyaume ,  parce  qUe  toutes  celles  qui  exj§tent  sont  excessivement 
MgAéii  et  qo^tl  n'y  en  a  aucune  qiîi  soit  réguEère,  raisonnable 
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et  commode,  soit  à  radmiiiistnu«ur ,  «oit  k  toutes  1^  parties  du 
territoire  administré. 

-Il  y  a  d'aifleors  une  coofiistoQ  de  divisiotas  trèsrembarrassavte, 
puiisqu'il  n'y  a  pas  un  seul  geûre  de  pouvoir  ou  d'antpREté  qui 
n'en  ait  une  particulière;  en  sorte  que  leméme  lieu  pourrait  ap» 
partenir  à  autant  de  districts  divers  qu'il  y-  a  de  différentes  es- 
pèces de  pouvoii^  public?^  Tout  le  monde  sent  combien ,  dans  un 
vaste  empire,  il  importe  pour  l'uniformité  de  l'administration  » 
pour  la  bonne  surveillance  des  administrateurs ,  pour  1%  facilité 
des  gouvernés,  d'avoir  des  divisions  de  territoire  à  peu  près 
épates,  et  d'une  étendue  calculée  sui^  celle  qui,  convient  au  naeil- 
ieur  Qieroice  des  différens  pouvoirs. 

L.*époque  la  plus  convenable  pour  poser  ce  fondement  d'une 
foule  d'améliorations  futures,  est  celle  ou  la  désorganisation  de 
l'ancien  gouvernement  en  fiait  sentir  le  pressant  besoin ,  en  même 
temps'qu'elle  a  produit  l'attente  d*un  nouvd  ordre  de  choses ,  et 
a  disposé  les  esprits  à  Iq  recevoir.  Si  le  moment  actu^  n*est  pas 
misa  profit,  si  la  nouvelle  division  territoriale  n'est  pas  Bée  à  la 
nécessité  d'admettre  la  constitution  dont  elle  fera  partie ,  et  dont 
on  ne  peut  plus  se  passer,  il  faut  y  renoncer  pour  jamais.  Sur 
qjuel  (uretexte  eu  reproduiratt-on  la  proposition ,  après  que  h 
nation  dle-méne^raîl  j!atà&é  de  nouveau  les  andennesdi^sioBS, 
en  les  établissant  pour  baiseS'  conslitulicuiaetles  (les  nouyesuix 
districts  de  représaitation  et  d'admimstraiian  ?     - 

je  sais  bien  qu'on  paraît  craindre  qu'en  ce.ixioment  oà  les 
hommes  sont  comme  malgré  eux  entraînés  vers  leârs  anciennes 
liaisons ,  Tiarc^  ftie  U  gota>emement,  ditn^n,  n'a  jm  Ia  force  de 
la  ralUer  à  biif  on  ne  risquât  à  augmenter  b  conftisSoH,  en  voo* 
lant  rompre  les  unitésf^^raiikj^      •.  . 

Mais  1**  il  est  assez  inaturel  que  dan$  ce  moàient  du  pasa^tge  j(  la 
lit)frté,et  du  relûicliément  des  anciens  pouvoirs,  les  citoyensaieiit 
yu  dans  leurs  anciennes,  relations  le  moyen  de  mieux  supporter  la 
commotion  passagère  qui  leç  agite.  Cette  affection  produite  par 
les  circonstances  doit  cesser  avec  elies ,  et  cédera  y  n*en  doutons 
pas ,  au  sentiment  universel  de  douceur  et  de  sécurité  que  i'éu- 
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UMmêiit  de  b  coiulitûtioD  r^MmcIra  d^ns  toute  la  France. 
3*  Od  s^esl  replié  sur  les  aiiciemies  liaisons  »  jMirce  que  le-goii- 
fememeoi:  n'a  pas  la  force  de  rallier  à  lui;  mais  c'etf  la  nackm 
fdfaaratraUierà  ellëpar  b  aMBsChtoUon;  Qui  ne  sentira  pas 
(|iefatiaciMM9ptà  lagrande  union  nationale  vaut  miOe  kis  mieat 
^  rélat  de  cOfpomLÛoa  parfielle  qni'sera  désavoué  par  la  con- 
«itatk»? 

3*  Eafio  ces  ai^Mions  d'unité  provindale  qu'on  oroit  si  da&H 
(ereiutdeUesser,  ne  sont  pas  uiAines  ôfienséçs  par  te  friands 
comité ,  puisque  aucune  province  n'est  détnÂe^  pi  véritableinM 
démeateée,  et  qu'elle  ne  eease  |)as  d'être  province»  el  la  ptdh 
lioce  de  même  aom  qu'aupanunnt ,  pour  «Voir  des  distncO»  nour 
veaux,  de  r^frésejutalira  ou  d^aâyninistràtion. 

Le  cemîté  présen^te  quatre-viiigis  divisions  nouvelles^  parce 
que  sote  ces  deux  rapports ,  Tétoadue  de  trois  cent  ^ngi-quatre 
iioMi  carrées,,  dont  diaque  division  eât  conlposée,  parait  la  plus 
aviaii^gêuae.  JEUe  donne  lieu  .d'ailleurs  à  de  bonnes  subdivisions 
iacàmireft,  puisque  chacuue  fournit  neuf  districts  de  conmunè^ 
fuse  frâctioiiMit  encore  chacun  en  neiif  aittCwif  :  disiraMitioii 
henreuse  sur  laqudle  on  pouÉ'ra ,  avec  le  t^mps ,  étaUir  le  méc»- 
aisBie  faudle  de  toutes  les  partie^  du  régime  intérieur  dé  chaque 
administration. 

Une  «ttrfatie  de  tnns  cent  tingt-quatie  lieiies  offire  une  éteodue 
wyemie ,  qui  convient  à  des  ^diàlrifets  d'âectioniCrecte ,^  œur 
keaeoreplusàdesdistricis  d'administraticm,  ft  ^'pourra 
r,  par  la  suite, pour  réunir  dansteé  niémesdiviàoosrex^ 
ôœ  dies  antres  pouvoirs  publics. .  Ne  déaé^péanm  pas  que  le 
jsv  viendra»  où  l'esprit  national  étant  mieux  fornié,  tous  les 
Françaie  réums  en  une  seide  fiunillç ,  Vayant  <pi'ttne  seule  loi , 
a  «a  seul-mode  de  ^duveniement ,  abjureront  tous  les  pr^ugés 
derespritikeprporaticm  particulière  et  locale.  La  eonstitHlÎQB 
doitprévmr»  provoquer  et  fiidliter.ee  bon  mouvement,  qui  reudra 
iioaâou  française  la  première  et  la  pliis  heureuse  nation  du 


Hais  c'est  des  départemens  ^tdarinistmlift  surtout  qu'il  importe 
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im^MifiUisineiitdetHtriier  Tâteodiie.  Cette  psécMkm  M 
â^ire  pôUtiqueinen)»  etd'«illeiir9  ïiïHférfyt  de  chaqpé  tmitûire  ad- 
«lîiuifN  1-eiJge.   r   . 

'  MyiwtJra  Ji'€#t  i^I^^^         QM.'di^  était  avant  la  r^olKiîo|i 
^uialle.  JUi^M^]a,toute-)^iû(^    #ût P»rleftttdn6  h»mmf^ 

et  des  intérêts  particuliers  à  défendre  contre  le  deqxHis 


orne  désirait  »  av«p  mison ,  d'avoir  «on  corps  partifnlier  d'àcfani- 
aistialùn»  et^lefëtabUr^phisliaptd^^  àê 

Ibroe  qlt'il  émit: possible  :  maii  lonte».!^  iMxmaofs  wpt  oan* 
laof  ntassQoiéeft  en  droits  et  «^  ialérétsv  et  la  li)>ené  pnbKqqe^Mt 
assai;40parbperaiàliein8.d^«oi^^  jplns 

aujourd'hui  que  deeonsanosr  l*£8prit,  et  dfanoier  Ips  efll^  de  la 
DPDSlitutioiiacliieile.  Graign^ns  doBc  d'^ta^iv  de^  corps  adaod* 
nisCi«tifo,ass6sforapoorétirqxw  dv 

.  fiotfwirek»fitfiS^  et  iqoi  puiaséat  se  «roire  assez  puiesaBs  pa«r 
inaoqiifiriBBiiMHiëtaientde  aoomissionà  la  légisbtiire»  hefmmÊbrm 
deeeaûoepsfierfmtdéjàti^fortsptf  de  dépotés 

élikfi  |te  le  peuple:  a'ajoHtoiia  pas  à  cette  loroe  d'iapiniêii  la  Sotm 
«alla  de  jeiirft  ina^: 

Considéroiis  ensmte  qa^  Tiiitérét  des  gouvernéis.  se  joint  id  i 
la  nécessité  politique.  Cet  intérêt  consiste  .à  ce  que  le  district  de 
ftajqynfwdBiinistratiéB  soitUMptun^,  de  nmièreqv'etlè  pîésse  suf- 
fire àl^MS  iesobfe^deiiàrveUtauèepatkUqtt^  IkfitpmfiiiBnpi' 
di4ieAdû»afitti:aspartkDli^  adiainistsatiop»  c'est  oum  eftâs 
nMaét  àl'isffiêaekédereAiééta^  fisuiptilieipaleHie&t  s'aitib- 

oinHiae  réelleapieiâX^reUe  aereo^ 
^st  présente,  peur  amsi disq,  à  unis  les  pdau deson  territoire, 
fit  qi!*^  peut  expédier  avec^anmt  de  eélârité  qoed'anntiou 
aodM  les  aiffeirefrdes  particuliers.  Cotte  ^xaciipide  dUis  laqu^^ 
Jeliiearaf  seÀit  pas,  00  ne  se  Mt  qu'à  demi,  sérail impbssfele  à 
dflsadnûniiMradoosqaiaiufaielit  un  trop  grand  territoire^  Ceat 
donc  aux  citoyens  mêmes  qu'il  importe  de  multiplier,  les  adn^ 
MiiUratîofi'^  rpfif  flo  rffMrrfr  Mrdi'tfffifttfr 
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M  9iB9H§  fB  frmier  coup  d'ceilqa'fl^tt'ir  ^f  pas  d'jçi^/iisdim  cpû 
irnsen^  briwoer  tant  d'avantages  ;  et  Yei^men  des  pnpcipaléç 
dMBçp|h#  qu^  ont  été  fiatiles  i(^fi 

^A|^  cAom^»  nous  ditH^n^  k8i[^neiehnes  d^vm^fw  ie$  po- 
9Î|^;  po^^  m  ançanàue»  m  confondant  km  Urritoire».  Quand 
çd^  sersî^^  (gielpponvéni^t  en  réoilterait-îl?  Puisque le  gou* 
yfftl^nc^  fs^  dev^u  national  et  rnpfé3ent9^tif.t  pui»)ue  tous  le? 
fitOjTfSl^  ir  çp^couràt,  Puisque  le«  lois,  les  impôts  et  les  règtef 
ff ilidBiinistr^tiop  vont  ^tpe . les  inémes  dans,  tputes  les  parties  dji 
ivfïPQi^f  ff9'W<>^  .^  q<>^  div^on  de  son  territoire-  on  soît 
aitadië ,  les  avantages  politiques  «t  cîvils  étant  parfaitepiént 
étaaz,  dans  tontes? 

0  jMnif  b^  dâniatile ,  «ans  doute ..  q»e  rassemblée  pût  iiaire 
M  w4  pi^!ipM)i|ré  qpi'oQ  r^rochç  au  plan  du  comité ,  pour  «to; 
(piérir  le  JlHW  réc)  let  ÂM^réaalde  de  détruire  l'esprit  de  pro- 
vmç»,  91a  n'e^i  dus  l'Ét^,  qu'up  e^rit  Individuel,  ennemi 
dur^ftebie.MiNrit  sMiw^,  iSi  ^d  ipfiN9!<rÇ  a(^  domine  id,  jd 
ripè^  iVie.mu^' mhXfm  vm*  m,  ce  .«lui  empire  peniétre , 
iM  iimwl»rsi9$«Mijllfii9W»)^(m, 

ff'fllk  MMOltfr^,  .«t|wr  i»  riwtme  ifç  (opwiûn';  il  fcuidnàt, 
itflkmt,  pmr  fvcémm»  m  ttmf»  <ri>-tojig  yi»  wtu»  mantpte, 
.  JUmus.  i".  61  qnolqa'uti  a  pu  «roire  qw  l»  dMwoX  s'eiécu*' 
lenil  F«r4:«nJ»^ii)lNqnw  parfaits,  qui  fièrent  de  la  suefeoe 

ki  J^w,  iMirillw  d^  («liMMivPt  À^  pifrjne^eiiM  m  «P 
t0Set  dflinriiè  rMAToiM)!»  ^  1»  F^nœ,  $t  dui  i^ord  au  niidi, 
te  Vtfi^  fttÈàmm  ifmmt  Vm  PV>M<?«  l'exémtif»t  n'éit 
pw  «di;  il  4»  IM  MimMil#  A^iMfMr?  qiMe  t«  l«^ 
leiliBBilioWilwqM  QWWiqpwe  sm  pt^n^>  «t  n'enyAohwit 
pM|^  diwiott.  fletteimm^re  pwMe  de  rp):iiect!oo  D'évanoùit. 
^rQmn  k  Ja  réawtaate  d'bpniop,  fnand  fce  pbtK  «era  pi^ 
PMMMM  a^  «p»  nja»  poivi  'dft  vw;  9»9A  .^les  |« 
aitié  ife  iroo»,  f(ttmi»  Wfm'^  \9i  Çon^Kiiu^ 
fMMhat  aM6»M Àt  fvpiupe;  qiMid  «HiP  <H«» .«inHi»  ^ 
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portée  d'ea  apprécier  sainement  les  motife  et  les  effets,  ne  4ésesr 
pérqns  pas  de  l'empire  si  p^issant  de  la  raison ,  du  patriotiâne  el 
de  l'intérêt  réel  de  chaque  territoire.  Le  oomité  a  d^à  vu  des 
députés  de  plusieurs  provinices  prévenus  contre  Je  ph)jet  par  les 
objections  vulgaires  qui  ont  été  feiles  au  premier  instant,  d^xiser 
leurs  préventions,'  lorsqu'ils  ont  examiné  sur  la  csàie  le  tracé 
provisoire  des  divisions  de  leurs  provinces,  et  conçu  d'après  leurs 
connaissance  locales  la  facilité  de  les  p^ectiponer  définitive- 
ment, if  en  sera  de  méiiie  partout.  Au  surplus ,  11  ne  fout  jamais 
s'effrayer  d'entendre  fronder  d'abord  ce  qui  s'écarte  des  habi- 
tudes anciennes ,  et  des  idées  communes. 

Enfin^  si  les  préjugés  d'une,  de  deux  ou  de  Uhois  provinces, 
devaient  l'emporter  sur  le  bien  {général  et  déinontré  dé  ttmt  le 
royaume  ;  si  les  parties  ne  devaient  pas'  céder  raisônnsiblement 
au  tout ,  ou  si  la  nation  en  corps  n'avait  aucune  autorité  sur  les 
çieinbres;  si  ceux  enfin  qui  concourent  par  leurs  députés  à  faire 
les  décrets  constitutionnds ,  pouv^ent  ensuite  rcfiiser  de  is'y  sou- 
mettre, il  n'y  a  point  ici  d'association  pofiUque,  point  4e  corfê 
législatif,  point  de  régénération  à  espérw^  point  de  constitiitic» 
à  faire;  disons  le  mot,  nofcs  ne  serions  point  une  assenlUëe  nar 
tionale ,  parce  que  nous  n'aurions  pas  vOufai  l'être ,  el  paive  qaV 
près  en  avoir  conquis  letitre  ,*eontenB  du  mot,  noui^  n'aurions  pas 
voulu  prendre  Tesprit  de  la  chose,  ni  en  remplir  les  obiigatiolis. 

Z^  À  l'égard  de  l'obfectibn  relative  à  la  fengueur  du  temps 
qu'exigerait  l'exécution  de  la  division  pTop;)6éer,  le  coBUlë  a  éHé 
conyaincu  qu'il  en  faudrait  un  phis  long  peut'-étre  queÙ  durée 
de  Ja  session  acUièMe ,  pour  :arréter  dëfinitiveiDent  l'état  de 
chaque  division  ;  mais  3  a  vu  aussi  que  pour  raMlre  le  pitttpr&- 
visoirement  applicable  à  Ja  pcemi^  formation  des  asseoildéei 
administratives,  qui  seules  pourront  servir  à  le  perfectfoRmer,  il 
ne  faudra  pas,  à  beaucoup -près,' un  temps  aussi  long,  Qae« 
d'après  le  plsQi  du:  comité  et  le  travail  fait  sur  la  carte ,  les  ebefiB- 
Ueux  de  chacun  4ès  quatré-vin^  dépstrtemens  soient  iadigiiéi , 
»msi  que  la  démarcation  apprqximante  des  treMMîxUeifis  de 
leur  territoire;  c^e,  dans  chaque  dépattstemem,  les  dràfHkux 
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dec^Beuf  obminuiies  soient  annoncés  de  mépie,  avec  le  secours 
des  députés  de  chaque  province;  que  les  officiers  mùnicq[Niux  du 
dieMieo  de  chaque  commune  àoient  chargés  de  tracer  provisoi* 
««ment  leurs  arrondissemens  :  cela  va  suffire  pour  la  forniation 
des  premières  assemblées  ;  et  ce  mouvement  |  qui  n'est  pas  moins 
nécessiire  en  rejetant  le  plan  du  comité;  qu^en  Padbietumt ,  ne 
prendra  pas  plus  de  temps  que  la  distribution  intérieure  des  pro- 
vinces dans  leurs  anciennes  divisions. 

J'opine,  par  6es  raisons ,  à  l'admission  de  la  nouvelle  division 
du  royaume  en  quatre-vingts  dépaitemens  de  représentation  et 
d'administration,  proposée  par  lé  comité.' 

M.  le  président  propose  àe  statu^  sur  les  trois  premiers  artides 
du  comité.  .       '    '^ 

;  Ici  le  désordre  s'introduit;  d'un  côté  on  ilemandait  le  plan  du 
comité;  de  Ta^utre  cAté  on  voulait  le  ^rejeter  ;  au  milieu  de'  cette 
opposition^  le  vieomte  de  Mirabenu ilève  la  vdx  pomr  faire  an 
prologiie.  qui.n'a  pas  été  entendb« 

Dans  cette  confusion  ti^  Bamari^  a  pris  la  parole ,  pour.  pnH 
poser  ui  .<«dfe  de  délibération. 

Sehk*il  procédé  à  nne  nquvette  division  du  royaume  pour  la 
formatiOB  des  d^>artémensdeTeprénotàtionet  d'adouniscralioii? 
;  Les  «^panemens  seront^b  au  nombre  de.qnâtre-vingts ,  pfaM 
ouraoin^? 

'  Ces  départemens  seront41s  subdivisés  en  districts? 
Les  districts  seront-ils  au  nombre  de  nedf  dam  chaque  dépar- 
tement, plus  ou  n^ins?     ,  '     . 

La  netteté  et  la  simpiicîtë'  decet  ordre  de  travail  a  fait  sensation 
dans  l-assemblée;  mais  la  question  a  été  traversée  par  pbisieûn 
membres. 

If.  Bouche  se  dédare  o^possmt  k  toutes  délibérations  spr  oetie 
matière,  attendu  que  l'assembiéeL,  ditpU,  n'est  pas. instruite,  et 
qu'die  a  ordonné  rin^vession  d'un  projet  présenté  par  M.  de  Puy- 
YaOée,  qu'elle^ne  eonnatt  pas  epèore. 

M.  le  pféMeùX  Ait  donner  lecture  d'une  lettre  du  garde^des- 
sœaiiXidotitvoitireitiait:  ^ 
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^  Le  roia  étë  infonné  bier  aif  çbir  dç  Tarrété  prU  JKU*  lif| 
(diaïQQbredQç  vacations  du  partem^ut  da  Roue«^  ea  ep^r^airaiK 
la  loi  qui  la  proroge,  sa  majesté  n'a  pas  cru  devoir  di|F4rer  m 
ÎpstaAt  dç  mawfestér  son  apinoadvéï^sion  contre  rarréf4  d^  cetti^ 
ehainbrei  et  de  donner  aux  peuples  les  pfeaves,4^J')uuop  ijDlii$s 
da  ^  amjest3é;âYecf  a^senddée  nationale;  d'où  4épeQ|i  U^  ]w^imp 
(mcfoom  de  tous  ses  sujets. 

>M.  legarde-des-sceauxfaitpasseràM-lepr^^îdePtrai^ 
les  eireonstances  exigent  :  le  roi  accepte  k  déoriK  du  7  ^e^  mk* 
fui  interdit  aux  menées  de  l'asselaïUée  rentrée  au  Hwi^^ 
etMe  décret  relatif  à  )a  mOioe  nationale  du  flaire. 

MSigaé  f  0irckevéque  de  BoHUi^p^ 

Voici  l'arrêt  du- conseil  : 

c  Sur  le  contpte  qui  a  été  raidu  au  roi  parlacbagil^  des  va- 
catkms  du  parlement  de  Eoued,  d^  6  de  ce  mois»  en  euregietnHil 
tai  lettres*pa^iftesquila prorogent, s$  majealié  n'a  pu  ^ «i'a^ 
autant  de  surprise  que  de  mëcontentemenl  un  arrêté  ^ijio^pMll 
qnl^ober  1^  ferm^tatton,  égarer  l'esprit  de  9a»  fid^  aw^» 
et  élever  des  doutes  suï*  une  union  d'opidi^pend  te  bKNIJbeiir  ecw* 
DlunTifa  majesiA  ji^eani.  nécemûre  de  diswper  ]m  9ifm»Api 
poiicraîuit  étne,  la  mite  d'un  piqreH  a<4a»  le  pgjanswfliPril 
m9p  et '{(nnttto  f. arrêté ,  ^t  fiait  trè^^^ïffm^  ipJwlvliçM  %  Q^ 
cbainbre  de  récidiyer^  avec  inq[>re$sion ,  affiche  et  pubUçDlj(9to  4^ 
présent  àrrét;^  /   ,. 

AffHé  fie  (d  cimmbre  d^ywm^  itu  mUmm  4$  H^mn^  #^ 
.6  novembre  1789.  ' 

La  chamboe,  4^nsidëFant  ip'i  nm'éipaqim  JJmÙXJlÊfiil  de 
iroiibles  (le  loutgenre,  d'inswr^onê  n^é^iif s  i^cmm  )PW  JM 
principes,  et  d'atteinte  portée  à  l'autorité  sacrée  du  plu§  j{||dl;$i^ 
ém  metUeur  désiote ,  la  résistant^  io4o^e  la  I»i9iix  j[qwi^  i  n^ fe- 

iait,peutt<^(]pi'aooélérpr.re^éQutiw       prQJAta  IJW^#«ffiM 
smUent  in^mû^^iicore  jtt^q^ 
Que  si  d  un  côté,  et  en  um^^î©^  g^«#^>  I»  JPWfiWtra»  9f 

daifMt  «Qouter  qu»  j'mf^i^iix  en  4e  leur  pmwJwP^t  un» 

composer  avec  leurs  devoirs;  de  l'amè^  9§l9^SI^V§^àf^4lli 
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MqjQBOliirai  m  «rodlw  >  que  jamais  mm  doute  h^  fiwtqi  de  Fb»* 
idre  n'a  foumifont  un  secoîad  exemi^e ,  U  esi  de  la  pradenoe  à^ 
eei mêmes magfislinls de firéveDir,  par  ime  aorte  de  flevjbii^é» 
hm  noBwaux  maiix  incaleiilabks  que  plus.delwné^  ponVr^ 


En  fl^el»  ee n'est. pas  nu  momeitf  oilî  laplupMrt.desciioyeni 
floqUént  voiixitairaneiit  frappés  d'm  aveqglameiit  abei^^  qu'^ 
|«t  être  oi^nmi  de  faire  laire  la  liiDrière.    : 

Quand  partout  les  lois  «CM  aUaquëis,  ealp0iniéBse(»rili^» 
¥Mknr  offMaer  leur,  pnissaiioe,  $emt  ëyidemment  hÉ  liyrèp  à 
de  Qovfean  outrages.  '  . 

Quand  le  premier  monarque  de  riDtnvcfs^  aqçaUédecbs^grns 
qn'i^nmërités,  daigiie^&iro  tanpreeD  luitout^aiitre 
t  que  cebii'deson  inëptnsabls.^endifiesse  poupses  peuples  i 
I)  qnand  on»  yd  ce  prèMe,di^eà  jamais  du  respect  des  na» 
lioBs»  brayaiit  tons  les  dangers ,  venir  au  mBieii  de  sa/^capitaisi 
waye^  encore  \  par  F  exemjfrfe  de  ses  ^^arta^  et  des  ttolrigoages 
loac&aDS  é^  sa  popularité',  de  çamener  se$  sujets  égarés  ;  de  Waîs 
et  âdèks  «aàgistmt»  ne  peuvent  que l)éi^ir  tant  de  boutée .0  gét 
nir  en  sitaice'sur  rerreur  de  leurs  conciloyeBS. 

Ptecfes  difSérentesoensidératiôns,  la  dbainbne^es.  vacations  a 
arrêté  d'enregistrer  provis6ireoi^t  If  déelaration  dp  rei  du  8  de 
es  mois  f  portant  prorôgatî(>n  d^  yaeanees  du  parlement  et  des 
afenossdeiadlteohainlHre.  ' 

'  Oéelare  néanmoins  que  si  die  se  détermine  à  procéder  à  cet 
ear^istrement ,  Cé  n'est  que  pour  donner  an  seigneur  ro(  dé  iiou« 
wHespreiivêeide  Èm  amour  învMaUé»  de  son  veêpel&t^pns^imâ 
et  de  sa  seumissiph  sans  bornes ,  et  aussi  dans  la  crainte  d€f  coii«> 
trprier  les  ¥Ués  de  sa  majesté  et  d'augmenter  peQt*ét-e  p^r  nne 
)Bm  rfeisianee  Mes  troubles  nftreux  qui  déebirent  l'état;  nnis 
fi^  surplus  il  ne  pourra  en  aucun  cas  étire  tiré  de  oonséqnence 
dodît  enregistreni^t,  attendu  que  ladite  chambre  y  a  procédé 
ttn  ttberté  ni  qualMl  ^flisantes^  et  uniquement  entraînés  par 
h  fovce  des  ebeôitstances  ;  ^«(^  :<»iiséque)ice  ele  ne 'oetserai  JâH 
Mb  de  nsffder  ladhe  décUrsoiM  eohune  M^te!aBwnt  îndùi' 


Digitized  by 


Google 


916  ÂSSEHBtÉE  NATIONALB* 

ment  une  compëcence  formeUeineat  contraire  au  titre  mène  de 
son  institutioil»  comine  interdisant  et'dëpoulttant  injarieusement 
étpar  uoeforceinouie,  des  magistrats  dignes  de  la  ocmfiaiiéd 
de  lënrft  jn8Ciei2A>tes,  comme  tendant  par  TadMence  forcëe  des 
parlemens  /  à  établir  pins  que  jamais  l'anarchie  danç  leroyamnè,  - 
oomme  contraire  aux  droits  et  aux  vrais  imëréts-dé  la  province 
qu'cm  veut ,  arbîtraii^Qmettt  et  sans  aucun  mçrtif  rmsotuaoiUe ,  pri^ 
yer  des  lumières  et;des  travaux  thi  plus  grand  nombre  de  ses 
juges  supérieurs^  surtout. enfin  comme  entraînant  iniail^lemejit 
la  ruine  des  jostidal^es,  dcmt  toutes  les  itfiaires  resteront  néoéssaî- 
remebt,  par  l-immensé  diminution  du  nombre  de.  leurs  juges, 
dans  Vélat  de  stagnation  le.plu^  affligeant. 

Arrête  enoutre  qu'expéditions  en  forme  du  présent  seront  en- 
voyées à  moitàeignetir  legarde-des-sceauxet  à  M»,  le  ooftife  de> 
Saim-Priest»  et  que  M.  de  Guichainyille,;  doyen»  leur  écrim  • 
pour  tesprier  de  mettre  ledit  arrétésous  les  yeux  de  sa  ndajesté, 
et  hii  protester  que  jamais  elle  u'aura  âe  Sujets  phis  fid^  quç 
les  magistral»  qui  composent  la  chambre  des  vacâtîc^s .  de  son 
parlemôit  de  Rouen;  qu'ils  ne  veulent  vivreque  ppurso^vir  ec 
respecter  son  autorité  légitime  »  ainsi  que  le»  lois  dont  cile  leur  a 
confié  le  dépôt ,  et  qu'ils  périront  plutôt  que  de  consacrer  jamais 
ks  attcânles  qu'on  pourrait  y  apporta. 

M:  J3«rè9vife  FttfittMc.TaiMUsqueiapceo^^ 
vient4e  donner  réxemple  de  la  soumission»  h  chambre  des  vi- 
eatiooa  de  Rouen  se  rend  coupaUe.  d'une  viobtion  de  la^  re|^ 
sentatk>ft  nationale  et  ^'une  véritable  forÊûture...«>  La  momdre 
Mi^gènee  aérait  fiâ)iesse  ;  la  moindre  iaiMesse  se^  un  oubU  de 
vos  devoirs...;. 

Je  jous  propose  de  fnre  instmire  le  procès  pour  xause  de  for* 
ftittffe^  etrde  donner  aux  tribunaux  du  ressent  pouvoir  déjugée 
fouies  les  causes»  coirformément  au  décret  rdatif  à  la  chambre 
des  vacations. 

U*  4^€ktyilu^Tafmme  demandé  la  parole  dans  les  mâmès 
intentions  que  M.  Barère.  Les  expressions  les  (toa  fortes  Y  dil-3i 
nea'éleveraieBt  pas  àk  hauteur  ^  ce  déUt;  je  iXH^girai^de  ^Mà 
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ai  oecuper.  dxvsunaige^  et  j'appuie  h.  motion  du  peéùpinaM. 

Jf.  De$meunien  pense  que ,  selon  les.règles-et  les  prineipeSf  il 
hut  nonm^  4}iiâtre  commissaires'^  qat  seront'  chargés  de  pour- 
siii?re  au  nom  de  la  nation.... 

Jf.  Tiéion  de  FiUenetiva.  Je.  demande  que  te  prëiddeDi  se  retire 
pardeverd  le  roi ,  ^pour  remercier  sarnsgésté,  de  la  ûSèrké  avec 
laquelle  il  a  prdscrit  rarrété  séditieux  du  parlement  de.  Rouen. 

Plusieurs  amendemeps  relatif  à  fattribulion  à  donner  aux  tri- 
t«nanx  qui  devront  remplacer  la  chambre  des  vacations  du  par» 
k»ient  de  Rouen^  sont  proposés. 

La  discussion  est  alonmée.] 

Park.  — ^Nous  avons  vu >  il  y  a  quelques  jours,  les  patriotes 
}>re6que  efirayés  du  présent ,  et  alarmés  sur  Tavenir  ;  les  r^ltats 
des  dernières  séances  que  nous  venons  d*elposçr,  le  décret  sur 
If»  bi^ns  du  clergé  ,.cçltii  sur  les  parlemeiis^.  enfin  ranno&oed'un 
nouveau  systèmeadimnistratif ^commencèrent  à  rassurer  l'Opinion. 
Celaient  des  garanties  données,  à  Vesprit  réyolutionnaire  ;  elles 
diangèrent  en  une  critique  jpai$ibley  Moe  colère  qui  pensait 
d^à  recourir  à  quelque  nouvelle  violence.  En  même  temps , 
grâce  à  des  mesures  assez  habiles»  dont  jious  aurons  bientôt  oo- 
carion  de  parler ,  et^fii  avaient,  ét^  indiquées  par  Lonstalot  dans 
«m  journal»  l'abondance  reparut  chez  leâ  boulangers.  Au, reste, 
h  terreur  momentanée  qui  avait  saisi  les  patriotes»  et  qui  se 
manifesta  moins  par  la  presse  ,qae  par  des  conversations  et  des 
projetsmenaçans  ;  lescofivulsions  populaires  dont  la  fiaim  et  le  dé- 
6ut  de  tl*avail  étaient  les  causes  évidentes»  et  qui»  d*ai|leurs»  par- 
couraient encore  en  cet  instant  toutes  les  provinces»  étaient  un 
avertisBement  suffisant  qui  inspira  une  nouvelle  énergieau  parti  ré- 
volutionnaire dé  l'assemblée  nationale.Les  résistances  descorpspro- 
vinciauxde  diversesespèces  lui  commandaient  encore  de  se  bâter. 
.  Nous  avons  vu  par  quelles  discussions  fut  inaugurée  la  division 
administrativequi  partage  aujourd'hui  le  terr^re  français.  Cette 
question  fut  l'objet  constant  de&  travaux  de  l'assemblée  nationale» 
pendant  le  reste  du  mois  de  novembre.  Elle  fut  interrompue  plu- 

uigitizeci  Dy  VJiOOQlC 


SI9  assubLée  nkfwmaj^ 

deu^fim  fter  ddi  âffbireè  de  ctn^^ 
financières  qui  étaient  auesi  im  ebfet  ilà  moment. 

Il  serait  oisen  d'exposir  tons  les  détails  des  délibérali^u  qai 
présiderait  à  la  réd^on  dé  chîaque  artible  de  Torganisatioa  dé« 
partanenlrièvcantpQalei  etc.  Phisielun  difiBcultéë  qoi  fiasdlent 
«pestien  alors,  n*en  sont  plus  anjourd'hoi.  Nous  nous  boraeltini, 
doaoàenénoneerlesrësabats^        '. 

Ce  Ait  le  9  novembre  qne  b  discussion  géiéndefiot  f^^ 
ee»  mou  de  ThOnret  soutenant  iç  plan  du  eoinîtë  M  HâtmsHMms» 
Messieurs,  de  donner  une  constitution  aux  prwrtîrtét;  httawi  . 
nous  de  pronnoncer  ce  décret  que  toute  la  oation  attend  de  néus 
avec  l'impatience  du  besoin  :  les  détails  inutiles,  ou  même  peu 
miles ,  sont  désormais  nos  seuls  .omemî». -f 

La  première  question  iW  aittai  posée  dans  la  aéance.dii  li  : 
f  Feltht^m  dne  nouvelle  division  du  royaume ,  oui  on  non?  •  *** 
L'anrmative  Ait  décidée  à  une  irès-ffrande  maforiié.  -r-  Li 
seconde  question  fut  ensuite  pesée  :<  Les  é^^Mnl^iteia  seronWts 
an  noknbre  dé  'soixàniteHiuinze  à  quatre-vingt-cinq  «  oui ,  ou  non? 
"- L'affirmative  fut  eoporedécidëe.      . 

Dam  fa  séance  4ù  iâ,  on  a  Id  l'article  du  ooftiité  relatif  à  la  dr- 
Visioq  du  département  en  neuf  parties:  «^  H  fut.  dédrëlé  q«| 
t  chaque  département  serait  subdivisé  en  dMfnct^,  et  queoene 
division ,  qui  serait  toujours  en  nombre  ttruaire^  serait  fi)cée  pè!t 
iWemUlée  natioiiïtle.  i       ^ 

Dans  lasèance  du  16,  les  artides  suivans  furent  suooessivemettt 
tkScrétës  t  *—  c  Chaque  district  sèta  partagé  en  divisions  a{^éM 
Cantons ^  d'environ  quatre  lieues  carrées,  lieues  communes  dé 
ïVance. 

— »  Dans  tout  canton,  ily  aura  au  moins  uqe  assepiblée  prit* 
maire.       . 

—  »  Tant  que  le  nombre  des  citoyens  actijs  d'un  canton  m 
s'élèvera  pas  à  neuf  cents  ^  îl  n'y  aura  qu'une  assembiéeprimaire; 
mais  dès  le  nombre  neuf  cents ,  i!  s'en  formera  deux  de  qaatï*e^ 
'cent  cinquante  chacune  au  moins. 

*-  i  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  f<n*)nier,  autani 
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^*nSMi^(KfaéiBlev  àù  Hémbfe  dé  iitoeato^^flenrfai  tan 
likyyeii  ;  Ûë  Kfflé  sorte  méaasmfitA  qoe  0'tf  y  aplisteiov  àssemUé^ 
Ans  «f  âteKW,  ta  nkAvA  nombreu^e^  soit  an  iiDoias  de  quatre 
cent  cÎDqaaxite.  Ainsi,  aa-delà  de  neuf  cents,  mais  a^fant  mille 
étiî^t§ftiiféf»  il  ne  pDtUftf  y  avoir  «ne  êSSeniAi^  complèlé  de 
neuf  œnts  ^.  puisque  la  seconde  aurait  moins  de  <piàtré  cent  cin> 
4«um«  Dès.  le  nombre  fliide  doquantë  et  au-*ddà  »  la  pranière 
mMOée  aerft  dé  at  éents ,  et  la  deuxième  de  quatre  cent  cm« 
IfÊÊiM  att  fflùft.  8i  le  nombre  s'élète  à  quatorze  oentsy  il  n'y  eli 
àM  qjae deux  i  une  de  éiK  .eenta,  et  l'autre  de  boit  otata  ;  maiiià 
futetëttté/dé'èiiformerA^tmiBrimedeaixoen  déf 

^tiatîe  cëttt  èâiqdàitte^èt  aiitti  de  stdtd»  salvaat  le  nombre  de  cF* 
torf èktf  iNJtifl»  de  <^tfqiiè  Cffiatoti^  f    ' 

DoBslaséance^duil,  m  décréta  d'abottt  que  t  le  nmdire 
de«  déimtéB  à  rasseniblée  nationale  ;  pour  chaque  départameftt , 
ftrait- déterminé  selon  la  proportion  de  la  population,  du  ternn 
liwre  él  éè  la  contrîbutîotr  directei  » 

On  n'eut  aucun  égard  aux  observations  de  quelques  membres 
si  bien  résumées  poir  îeAlificoars  de Pétion,  que  nous  croyons  de- 
fdr  le'  cbnaiener  i&.  Il  eât  vrai  qu'on  ëcoctcait  ce  représentant 
itec  une  cettsSàé  dëftveur  sfur  oèttè  question,  parce  que,  dans  1* 
discussion  générale,  il  avait  défendu  et  soutenu  Futilité  de  l'esprit 
de  provibcé ,  et  ytté  |>our  sa  cbn^nration  autant  que  possible. 

M.  Pétion  de  ViUeneuve.  La  Combinaison  des  trois  bases  est  une 
idé^  mgénietise ,  beaucoup  j^us  sûbtileque- solide.  Lesdeux  bases 
ftfitieés  qu'on  veut  réunir  à  la  poputetion ,  dotfnerorit  lieu  à  une 
inégalité  certaine  dané  la  représentation. 
■^  Là' représentation  est  un  droit  individuel  :  voilà  le  jprincîpe^in- 
COntestaMe  qui  doit  déterminer  à  aiimettre  nniquemient  la  base 
de  Ul  lïopiflatîott.  On  vous  a  dit  que  cette  base  variera,  ttndi^què 
cdiedtt  t^toire  est  invariable;  mais  vos  divisions  territorialee 
teront  nécessairement  inégales  en  étendue  ;  la  différence  de  leur 
valeàr  respective  sera  encore  une  autre  source  d'inégalité.  Àinst« 
cette  base  immuable  sera  inmiuablement  inexacte  et  injuste» 

La  hase  de  la  cbmribuiion  n'est  pas  plus  convenable.  En  don- 
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umt  une repr^oottalMm à  b  foitune»  vou^blesMSB  tous  (es  j^iii- 
dpes  y  et  dans  votre  suppodtio^n  mâme»  tous  étés  esMoreinjiMles, 
puisque  vQos  n'accôrdesc  pas  de  repriésentftim  auxiinposîtiaiis 
indirectes»  "  " 

N'eqpërez  pas,  eacèmbiiiaDt  ces  âëmeiis  vicient ,  pwrvenbr  i 
uivsage  résultât* 

Vous  n*avez  pas  même  l'aVantage  de  simplifiar  ropératiôn.  Eu 
effet,  pour  doBuér  à  la  p(q>iilat]on  le  fiers  que  vous  lui  réserver 
dans  la  représentation ,  il  en  faudra  connaître  )a  lotalitë.  S  vous 
adoptez  cette'  b^se  unique,  cette  connaissance  suâîraii  ^eula  i 
l'oi^lânisafioB  d'qn  système  aussi  juste  que  simple.  La  population, 
dbAugera,  dit-on  ;  vous  chaiigerez  vos  propositions  avec  <^,  .et 
tous  les  dix.  ans  vous  pourrez  réparer  les-erreursquerexpérience 
voqs  aura  dénoncées.!  .  V    ^ 

Il  fut  décrété  ensuite  que  <  Mection  d€$  députés  à  l'assemblée 
nationales  ferait  dans  chaque  département,  en  assemUée  géné- 
rale des  électeurs  choisis  parles  assemblées  primaires  du  dqiar- 
tenent.  »  * 

Dans  la  séance  idi  IB ,  on  vota  les  dispositions  suivantes  : 

•—  c  Lés  assemUées  d'élection ,  pour 4a  nominaidpndes  députés 
i  rassemblée'  nationale^  se  tiendront  alternativement  dans  les 
diefe4ieux  dés  difierens  distincts. 

— r  >  Les  assemblées  primaires  dioisiront  les  électeurs  parmi 
toii^  les  citoyens  actifs  de  leurs  cantons. 

—  »  Les  «électeurs  choisis  par  les  assemblées  primaires  de 
ehaque  district,  pourront  cRoisirles  membres  des  administrations 
de  district  parmi  les  éligibles  de  tous  les  cantons  de  ce  district. 

-^  >  Les  électeurs  choisiront  les  membres  de  radministration 
du  département ,  parmi  les  éligibles  de  tous  les  districts  de  chaque 
département,  de  manière  cependant  que,  daq^  FadministratioB  du 
département,  il  y  ait  au  moins  deux  membres  de  chaque  district. 

—  ».  Les  députés  à  4*assemblée  nationale  qui  seront  nommés 
par  chaque  assemblée  jde  département  seront  pris  parmi  les  éli- 
giUes  du  département  électeur.  " 

.  — ^  Le  nombre  des  électeurs  que  les  assemblées  prinmire^  de 
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ckaqne  eanton  auront  à  B<mmer ,  sera,  délermiaé  à  raisoD  d'oa 
sur  «ent  citoyens  actifs  présens  ou  non  prési^s  à  rassemblée, 
en  sorte  que ,  jusqu'à  cent  cinquante  il  en  sera  nomme  un ,  deux 
dqpais  cent  cinquantenin  jusqu'à  deiix  cent  cinquante;  ainsi  de 
suite,  f 
Dam  Ia  séance  du  19,  les  articles  suiyans  furent  décrétés  : 
c  Chaque  udminûfrotion  soit  ,de  département ,  soitde,<lia«> 
trict»  sem  permanente  »  et  les  membres  en  seront  renouvelés  p^r 
moitié  tous  les  deux  ans  :  la  première  fois  au  sort ,  après  les  deux 
premières  années  d'exercice ,  et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

>  Les  membres  des  assemblé^  admîniairatives  seront  en  fonc* 
lions  pendant  quatre  ans,  à  l'exception  de  ceux  qui.  sortiront 
par  le  preimier  renouyeliement  au  sort ,  après  deux  premières 
années. 

»  Après  avoir  choisi  .le$  dépntés  de  l'assemblée  nationale,.les 
mêmes  Recteurs  de.  chaque  département  choisiront  ensuite  les 
membres  a  élire  pour  Tadministration  du  département.  * 

»  Les  électeurs  du  district,  revenus  au  chef-lieu  du  district, 
choisiront  les  membres  à  élire  pour  l'administration  de  leur 
diàtricU 

f  L'assemUée  administrative  de  département  sei*a  copiposée 
de  trente  membres;  l'administration  des  districts  sera  coniposée 
de  douze. 

t  Chaque  administration  de  dépailement  sera  divisée  en  deux 
sections:  l'une,  sous  le  titre  de  Conseil  de  département^  tiendra 
annuellement  une  session  pendant  un  mois  au  plus,  si  la  néces^ 
site  des  affaires  l'exige,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
d'administration,  et  ordonner  les  travaux  et  les  dépenses  géué- 
raies*du  département;  l'autre,  sous  le  titre  de  Directoire  du  dé- 
partement, sera  toujours  en  activité  pour  l'expédition  des  a^ 
faires,  et  rendra  compte  de  sa  gestion  au  conseil  de  département: 
ce  Qompte  sera,  chaque. année,  rendu  public  par  la  voie  de 
l'io^kression. 

>  Les  membre^  de  chaque  administration  de  département , 
éj^nt,  à  la  fin  à«  l^ur  premièri^  session,  bui^  4'^V*^  eux  pour 

T,  m.  21 
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lediiwioiM;  ilê  to 

(Mâaii  MWdyër  M  dil}«l  à  M  |Mf!lttfM  MUidi,  kNPIfl* 
M.  Tacget  demande  la  parole. 

Jlfi  fK^jf^;  Dell  élh36ilMâil6ëS  bf^ 
d§  MêMpNll,  flWMht  tM^  <^^ 
âtti  déMi  Sllf  leé  délit  ftitideé  MW^ 

i"*,  htà  tt}^TéàèAim  MtittAé»  p»  Hss  emm  j(kMi^  radurink»» 
traUon  d«  district  ne  {tolirhMt  jàDÉtais  ÔM  fégàfdéi  l(iiê  Mmiiè 
lëêi^i'ësètttaâ&dêk  toMtrf  difi  dittriiHS,  ^ 
iMHicUliêr: 

Lès  l'^iréMMat»  ^vo^  pkt  Usa  diUtHôM  I  ndâiiflHMtiMI 
de  département  ne  pourront  jamais  être  regardés  que  oomM  kê 
i^rëtehtâiisdétfttbtiditédëâdripàfténléiis.  ^ 

Le^  f^éseiitâiib  ekiîOyëë  fiaf  les  dâpftrteiDieits  i  ressemblée 
nationale ,  ne  ^um^t  Jamais  êti^  n^è&  ^tte  ebtbibè  kai  re^ 
pièlétitiiti^  de  là  totalité  des  détmrtëtneitô ,  e'est4klii*e  de  h 
ntttiOn. 

2^.  En  conséquoioe,  les  membres  des.  administrations  dé  dlS^ 
triete  m  dé^temeiis ,  noÈ  piué  cjaé  N  membres  de  fa^seiribiée 
liftiioMle,  né  pôtlitont  jamais  étfe  ^ëvûqués,  et  leur  dettltuttott 
ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée. 

Ces  dêtik  àHicies  toiit  déei'étés  &  Wié  ttes^rande  mi^Hiéi 

M.  le  pi^détit  se  i^eiHMir  présenter  «ui^^^ 
décrété  &  racceptsktlon  fo^é. 

bûHi  te  mtuiédà  IS,  ofi  aiMt*  les  al*tideft  (|Ui  «Ul^edl  : 

t  Chaque  kdtniiiistratiiiHi  de  dbtHei  senk  âitîèreaietat  sidior^ 
dmnéeàdéllede  dépaitMetit.  EHe  sefft  divisée  en  dent  Séetiébs: 
l'une  destinée,  M^  les  yeut  du  ébnseil  -,  à  préf^^er  les  mâtt(Mi 
sMéiseft  i  râdministKMdki  des  déj^rtemew,  et  deis  txnt^^  de 
gestidll;  4letitedi^SisSéttlêes<)ttiiliéj6ittacii&^i^^ 
plus;  l'autre,  sous  le  nom  de  directc»re,  sera  chargée  de  rekë» 
cMioti. 

i  Tout  te  qiti  est  ptemrix  pûf  h»  AtikM  préeédcu  m  let 
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(4è  dtfpwteoMiU  aura  lien  de  même  pour  les  aseem- 
Uéasdedkniat. 

•  Lia  aaawitUM  adanmtratîvaa  étant  ûoeiitaééa  daaa  r ordre 
di  I»itfKr«iéeiAif,ieroiillea  agent  de  ee  ptmvoir^  dépiaHairea 
da  raméritd  dn  rm,  oaauoe  ebef  de  ranterité  nationaie,  eBaa 
^|BWt  «É  aot  noBi  et  hi  ammt  cniièremâni  sttboMlenné^ 

Dam  la  iéance  du  24,  on  termina  la  oonatitntioii  diépartemen^ 
«da  fnr  lea  érticM  snhdns  : 

tLea  faMtîonadeattdminiatrationa  dedépartenàênt  etde  ceilee 
des  districta,  sous  Tautorité  des  premières,  senmt  de  r^ler«:en 
métfÊâusk  des  dtfqreb  de  fassemUëe  natioaaie  14gidati^>  la  lé* 
parAioni  par  leS' d^partemensi  entre  les  districts,  et  par  les 
distlictai  entre  ses  eommMnautrfs ,  de  tontes  les  contributions 
dJwatao  inpesëes  sur  ehaque  départémenti  de  dir%er  tout  ee 
fni  eMiaenie  la'pereqptioii  et  le  versement  des  contributions; 
d'insfpeeiir  ks  agfena  qui  en  seront  diarfés»  et  le  paiement  des 
drffMMe^  etaaiignatioiis  locales  i  dosunrèi|ler,  sous  les  ordres 
di  #ei^  ei  toiv^Q**  d'niMs  les  décrets  dn  ooi'pa-lëgislatifK  tout 
na^  coBaerne  le  aanlagedlent  des  painres^  les  maisons  et  ate- 
Bera  dn  chttilé^  les  maisoBSd'arrtt  et  de  cerreetiod  I  les  prisons» 
InlKfidadesmsMliaBiét  tagafcoiida,  lés  proprWtéa  puUiques« 
in  peieedes  easix  ^feMta»  ceUe  deaebeminsf  rivières  et  autres 
ehsaes  edittmnnes;  les  rentes»  chemias#  eananx  et.tramux  pi»- 
Uim  de  tente  espèofe^rdatifs  ans  besoins  particuliers  du  dépai^ 
tamenti  k  ankabriléi  k  sÉreté  et  la  iranqiiiUité  pnUi^^^ 
tretien,  réparation  et  reconstruction  des  églises,  pra^^ytàrea^ 
•I  SMres  ofa|ett  teiaitfB  an  service  dn  ente  I  réducatim  pnUiqne, 
•I  reasrigneaoënl  p^tiquk  et  aiotrii  eiiAi,  les  milicea  naikh 
■iaa,  lifti  iin'llseï*  êspesé  dan*  des  ariMas  partienl^ 

>Lsa  MemUrte^  adadnktratives  sont UMrdomiées  an  roi» 
nsMBie  Aef  safttMe  de  k  naâ>ti  et  de  radjbinktrflikta  (^^ 
m  aies  ne  poorron  e&efcor  lefc  Icmctions  i|ai  leur  asnmtcoAA 
fiées,  que  sdon  1^  règles  prescrites  par  k  coistitnlioB,  et  par 
laa  diereti  dés  i^tiflatitfesi  saociionnés  par  le  rok 

iLM  «ailiiMifiit  idflmistmhea  na  penrroai  étaUir  aitaw 
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impôt  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomination  que  œ 
soit,  en  répartir  aucun  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés  parie 
corps^législatif  ;  fiûre  aucun  emprunt ,  sans  y  être  autorisées  par 
rassemblée  naâonale,  sauf  à  pourvoir  à  retablisseanént  et  an 
maintien  des  moyens  prq>res  à^  leur  procui^  Jes  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  leurs  dettes  «  aux  dépenses  locales  et  aux 
dépenses  imprévues  et  ui^geotes. 

f .  Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  Texerdce  de  leurs 
fonctions  administratives  par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire. » 

Dans  la  séance  qui  suivit ,  l'assemblée  nationale  commença  à 
s'occuper  de  Toiiganisation  des  municipalités,  Mais  avant  d'expo- 
ser ce  travail)  il  faut  étudier  les  événemens  qui  se  passaient  dans 
les  corps  administratifs  de  la  ville  de  Paris.  On  ne  peut  douter 
qu'à  cause  même  de  leur  voisinage  et  de  leur  gravité,  ik  n'eurent 
une  grande  influence  sur  les  déterminations  dé  la  Gonstitoanie. 

Nous  avons  vu  agir  les  représentansde  la  commune  deP&ris; 
nous  avons  exposé  qudques-unes  des  réflexions  que  sa  conduite 
inspirait.  Mais  l'on  ne  peut  prendre  d'après  ces  citalionaY  qa'une 
faiMeidéederq)pbsition  qui  s'était  élevée  contre  die.  Les  actes 
que  provoquèrent  la  loi  martiale  ei  rétablissement  du  oomitë  des 
redherches,  paraissent  uniquement  dirigées  dans  le  seul  but  de 
ces  institutions;  ils  ne  suffisent  pas  peut-être  pour  faire  com- 
prendre l'opinion^i  s'était  ^parée  de  4ous  les  esprits  patrides, 
sur  la  tendance  de  la  Commune.  Ârrétonsrnous  donc  un  moment 
sur  eé  sujet. 

c  Gitoyenst  ou  en  sommes-nous?  disait  Loustaiot^  le  8  novem- 
Inre,  dans  un  article  ayant  pourtftre:£ea(  octMeldeia  Çinmimt^ 
Est-il  vrai  que  nous  ayons  combattu  pour  *la  patiie ,  que  nous 
ayons  terrassé  le  despotisme  et  l'aristocratie?  est-il  vrai  que. la 
Bastille  n'existe  plus?  qu'est  devenue  cette, liberté,  si  brillante, 
dès  son  aurore?  elle  s'est  écUpèée  devant  une  nouvelle  arisio- 
mtie ,  l'aristocratie  de  nos  mandataires. 

»  Des  lois  générales,  dont.il  était  iinportant  que  tout  Français 
saisit  l'esprit  y  nou»  ont  trop  occupé  pendant  qadque^  temps, 
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pour  que  nom  ayons  pu  mettre  soiis  vos  yeux  ^  le  tableau  deç 
usurpations  successives  de  la  mitttUJpalité  mt  les  droits  de  I^l 
Cominiine»....  .      ■ 

c  En  peu  de  leiqpB^  le  po«voir  mipiieipal  a  franchi  toutes  les 
barrières  :  à^  kr  Commune  u'est^  rien^  et  la  oiunîcipalilé  est 
tout  ;  c'es^à-dire  que  notre  nfgfine  est  aristacràtiqne  et  non  pas 
dénooatique  etpopufaére  :  d'ouil  suit  que  nous  sommes  moioB 
-Hms^esôns'letle&piMisme  royal,  caille  pire  de  tous  lesdespo^ 
fiâmes  est  oehif  de  {riufiieiff s. 

»  Nous  allons  donc,  citoyens,  vous  dévoiler  un  syst^e  bien 
lié,  bien  suivi,  dont  l'objet  est  de  concentrer  dans  les  mains  des 
oftoers  municipaux ,  le  ]!>ouvoir  qui  M  peut  appartenir  qu'à 
f  universalité  des  citoyens. 

>  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  citoyens,  que  ce  système 
a  tellement  réussi,  que  ce  n'est  pas  sans  danger  qu'on  peut  main- 
tenant le  liéurtct  de  front.  Ceux  qui  petwetu  plus  que  ce  qu'ïU 
doîvertt^  sirritent  plutôt  d'une  résistance  légitime  qur d'une  'at- 
taque'fianisse  :  celle-ci  ne  les  arrête  pas;  l'autre  les  empédie 
d'àrnver  à  leur  but.... 

»...  Commune  signifie  l'universalité  des  citoyens;  munyApcUiU 

les  officiers  chargés,  par  la  commune,  de  l'administration 

Or^  nos  municipaux  ont  usurpé  les  pouvoirs  de  l'universalité  des 
habilans,  en  prétendant  être  la  commune  et  en  prenant  ce  nom. 
n  suit  dé  cette  usurpation  de  liom  qu'une  députation  de  la  muni" 
cipa&ié  se  présente  à  l'assemblée  nationale  comme  une  députation 
de  la  eommii9ie;  qu'elfe  £ait  des  pétitions  qu'elle  suppose  être  l'objet 
du  vœu  de  la  commune  ^  tandis  qu'il  ne  s'agit  souvent  que  d'iln 
vœu  qui  hii  est  diafliétraleDient  opposé  «celui  de  la  nmmeipatàii  » 
etc...  Par  un  ]d>a8iion  mokis  grave,  on  appelle  dtnHcttlesoomîtës 
des  districts. 

»  Les  trots^ents^  nommés  par  la  comnnmey  étaient  absolument 
sans  autre  pouvoir  que  de  travailler  à  un  plan  de  municipalité. 
Cependtau  iU  ont  nommé  un  conseil  des  solmnte^  chargé  de  Vadr 
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wbfdgtmiim,  k9  4e(iL»eeiUtpu»ameremni,i€  rèiêmmpo^ 
travatt  de  la  Ugidtaim  mvmetfMite  (i). 

f  Le  conseil  des  soixante,  qui  n'a  pas  cru  ses  pouvoirs  assez 
éieBdttsrcktî?em6Dt^kpQUo6».afllress^ipvégiflB^  wcet 
«bjeii  e'esi^^i^qu'aacréé  la  M  ifk'àhm  Ê^éimm,  ee^ 
est  aussi  Kbëral  qMM  les  niuttris  mmpommhm  hk...,  IMs 
le  eoDseil  îles  sonimea  sasti  qu'a  réftàunH  tumtê  )|i  anwnwM, 
s'il  tentait  de  ISiire  imbiiep  carrfglaAMit  éa  eau  riiefc  Q  adev 
proposé  aux  deux  cent  quarante,  rsi  jjiaail  nrpwhw^HMis  4e  k 
ppmmnne,  de  domer  ^rçe  4e  ipi  à  ç^régleoi^u,,.  Vmw'i^ 
H^ér^Ie  ii'«  pas  çr»  devphr  aocédier  k  ç&t^  propositiQp.,,, 

j  Iaii»iiai^dssiK>iifuit«n^i»'âst^tçiinpanrb^ 
adressé  à  l'assemblée  nationale,  et  il  )iii  ;|  pntee«t^  IPA  phii 
comme  formant  le  vœu  de  la  commune  dé  Paris. 

9  l.'^ssep)blée  «gtiooale  M-«Ue  pu  fi^re  m  ri^mm  PMlJcr 
U^  po^r  b  pOlicç  de  Ja  ville  de  Par»?  Ow*  â  m  )féfjimm^ 
BOUT  la  Yill^  4«  Pdris  seuleni^t,  est  i»^  loi  Quttfw^Ie-  IMm» 
notfonie  îi  ^t  évidi^  que  ce  régleqimit  P*eçt  iwe  H  que  paw  Vt 
ville  de  Paris,  et  que  ses  habitans  seulsy  soi|t  mtfy99§é&^  <t9fP 
les  habitans  des  provinces ,  il  s'ensuit  que  ce  règlement  ne  pou- 
vait être  voté  <|ue  par  les  liabitans  de  Paris. 

.  »  n  y  a  dans  cette  loi  un  article  qui  permet  au  maire  de  fii|jre 
détenir  m  homjne  en  prison  pendant  trois  jours  par  précMitîw. 
jll  y  avaitpendant  huit  jours  danç  le  plao  des  soix^i^te^  qui  n't- 
vaiept  pfifs  ^uvé  les  vingt-quatre  heures  à^  l'ancienne  police 
41$^  redQ9ita})les-  Cwiv^  oi|  Yoit,«iQire  MtHsrté  îndividoelle^e 
jj^in^cmme  m  m^de  ^i  tombe  4§  fi^^  P^^iflmi  mo^ 

i  .^«..,  Ami  il  n'y  a  pas  »  4los  ce  nûiMtt  »  m  tiiof  éi  dkM  la 
oqiiiak  qui  .poiase  dir^  9  Ce  1er  ît  «aifiiitii  luret  s^ 
énfam;  demain  j'irai  chez  mes  débiteim,  pour  toucher  MWÊm,fÊkfe 
ma  jHMmens  aprh'^eminh.  H  fatuî  toujours  sous-mtendre  :  s'il  ne 


(1)  La  phr^8e  imprimée  en  italique  a  été  ajoutée  an  texte  dt  LoQs- 
talot ,  ate  ée  rendre  inteUi^Me  la  suite  de  ses  vaiStHmettèM. 
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|Ut|Mi  i9Mi«u  mnpBoi  de  me  swâtcr  qBfii«ttaffMpàk 
Ittlk^  »  14  M  Biiprtrii  d»  mt  ttito  dtew 

•  liM  h  mqakifidM  éiÉk  di^à  « 
desdmltdttkioniipiic»  etdelajfbertëdid  iiidiW*]s.Aè8fe 
M  i^clflhp^,  VmmMi^  minci|Mile  efMn  pamis  de  er^  un 
iMBJtrf  di redwrihie ,  aa  oomM  d'wqujiitiàD  ei^ile^  oonpoèë 
dt  noafeMt  pris  dans  ton  soq,  qpai ,  SAfis  Avcn  Mvrant  jib»- 
HKnATiF,  l'oincr^roteiit,  en  cas  de  fresoin,  Mft  ramoinm  »i- 

»  Qnei!  votre  eemhé  9/aim,  dheBHjttM,  iipeiiiip^tii;<^ 
et  eapeadiDi  9  pooin ,  .60  e|s  de  Imsqîb  ,  l'eiMMr 
dit  ptMOHnwÊ  màHÊHtée^i 

•  (Sunfenl  Medprâiistre  velrelib6vtéL...LeeoHiHédif  fe- 
^de  FeM^nddée  eedenaiee'a  peis  le  peuraîr  de  e'i 


»  Un  jDO|aB  (leslnielif  ^es  «Kann ,  de  teiplf  eonianee  ee|pe 
ehoyeoe,  eide  toute stf^orMi  on  mofm  qid  eieite  1^  eakNMie, 
qai  fiineiieles  dfflitieBs,  ne  deit  jemeis  Atneemplo^fé  qne  ikM|$ 
de  eeiie^  et  ne  dai(  Janeis  «urvlvre  eo  danger  t  il 
I à  JA diptatiiiif,.»M  Qèpipdantte^ nmebnes q» eeajpe 
m^ e^  eefnitë  tMUMat'|Mae,  aase dénie,  f^ttat i  la  flaee  des 
kis»  el  de  penioir,  à  leur  gré»  s'êtHOf^éêla  fmsmm  tttmmr 

»  H  np  aM^t  |)at  joalade  lai  dAmber  en  iribin  de  reecmnaie- 
ennae^ii  leofev  eatdÉ....'OeeoniilM.  <vef  ea  piaa  inMtp.314.)i}ii 
fhn  iongettmMeihpoaeaivartdtrniBe  jMiiQiîtpanbétrie  dai^Mir 
I A  ieam  y/m^....  Il  eat  teiopa  ^iia  riKHqnem.  L'eiprit 
i^ééjàdAinklesbcmpriiiôipaBdMo^  d^enlie 
^Maaoï^qni  »  nMlp  de  la  liberté  aena  lé  i^)^ 
»  eanridah  enalr  ente^m  d'en  éite  le  dëitniein*  doiif  ia  nee- 
(  $g$tbne  qui  êe  prépare.  (Patriote  Français.) 
QitttifUin  emnmt  d^dnduinMMiieiivieni  M  wHlkdâmcei 
i,dhil>BiywotdeWeyfaii^diyAi<iyenij«iôtt 
tartittifnaaaaentdaf  etraMofii  A  fe.Mariide* 
fn'ee  eiela  Ja  dUeeaiîon  d^  dmfa.  ^  A«ant  de  paaaar 
entre,  noas  demândona à  M .  Brissot de  WaniHei le  jnnrnaHaïf , 
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sur  queUe  règ^  H.  Brissot  de  Warvilie,  membre  dii  comité  des 
recherches  »  juge  â  un  écrit  est  incendmire  on  oe  F  esl  pas  ?  Ilest 
impossible 'qu'il  nous  eu  cite  une  autre  que  son  epinimi  ^  ou  celle 
de  MM.  ses  coliègHes...é.  Quel  est  'le  jmgê ,  ooutinue  M.  BrissoC, 
ok  iqt  ditlwration  des  droitt  ne$oitpas  tutpemiuè  mtemfm  de  guerre 
H  d'ûLoanmii  —  CkHuparer  les  gens  de  lettres  avec  des  espions, 
et  desicanoBs  avec  un  pamphlet ,  C'Cst  avoir  une  furieuse  envie 
de  prouver  sa  thèse. 

>  Quoi /poursmt  cet  écrivain  9  on  pottfraitarriiierj'mi^ 
mt^Une  infemm,  qui ,  for  une  exptonmmbite ,  pourràk  fake 
sauter  une  ville,  et  l'on  ne  pourrait  arrêter  un  hemmfi  dont  les  car 

,  (antute»  peumeru/en  un  instant  ^  armer  U'peuple  contre  les  chefs,  et 

les  provinces  contre  les  provinces?  Demander  qu^qn*reipecte  alors 

la  liberté  de  la  presse,  c'est  nous  prier  de  nous  laisser  paisibtement 

égorger.  — On  juge  toujours  mal  quand  on  a  peur.....  Une  ca- 

.  lomnie  imprimée  est  fiicilement  détruite  par  une  vérité  imprimée  : 

pMirsiiivre  les  auteurs  des  ouvrages  incendiaires,  c'est  les  rendre 

^  célèbres,  c'est  donner  iine  espèce  de  consistance  à  leurs  extra- 

vi^noes.  n  fiiudrait,  pour  qu'on  pamphlet  pAt  produire  une 

explosion  subite,  qu'au  moment  où  il  parralt  tout^m  peuple  per^ 

dit  Ia£icuhé  de  réfléchir,  de  parier,  d'imprimer  on  d'écrire, 

tout  en  conservant  celle  de  lire,  de  comprendre  et  d'agir. 

-     >  Tant  que  ce  comité  se^a  ai  activité ,  il  ne  peut  y  avoir  ni 

sAreté,  ni  liberté  dans  les  délibérations  des  assemblées  générales 

de  la  commune^Qu'un  membre  fasse,  dans  son  district,  une 

motioà  qui  contrarie  les  projets  des  municipaux,  le  comité  des 

.  recherches  croira  avoir  besoin  de  s'assurer  de  m  personne*  Celte 

•  inquisition  flétrit  nécessairement  l'Ame  des  citoyens,  et  Insse  amc 

municipaux  toutes  les  voies  ouvertes  pour  établir  une  nouvelle 

aristocratie. 

,     Èrhe  cmnité  de  police  exeroe  aussi  son  autorité  de  msQière  i 
6ter  tonte  àiergie  aux  dtoyens.  Il  se  peiinet  de  £ure  ârréttar  stt^ 

•  leurs  foyers,  et  par  des  hommes^més,  des  citoyens,  des  pèrss 
de  fiimille,  des  dbmieiliés,  et  de  les  Caire  conduire  au  bureau  de 
polioe  entre  <}uatre  soldats.  ;       - 
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'  t  Cette  Btt&ière  de^  mander  un  individu  est  nûUe  fois  plus 
tfimsàqae  qîie  odie  de  l'andense  poHoe.  Ses  agens  n'entraient 
jamais  dans  la  maison  d'un  citoyen  qu'en  veîptu  d'une  lettre^le- 
-caeliét.  Telle  était  Topiiiiop  que  l'on  avait  de  la  sainteté  de  l'asyle 
'd'un  dtoTnn,  même  sous  un  gouvernement  dépravé,  qu'il  ne 
fallait  pas  moins  qu'un  ordre  du  roi  pour  le  violer.w.  Ajoutons 
i  oda  que  le  «omité  de  p<dice  tient  ses  audiences  à  Attt«-cto. 

>  Mais  ce  qui  doit  surtout  fairVcràindre  que  la  munidpaliii 
n'envaUsse  le  droit  de  la  commune  /  c^est  le  défaut  d'intelligence 
qui  règne  presque  dans  chaque  district  ^tre  les  ponvoirs  civil  et 
miBtaîre.  Les  gardes  pationaux  ont  des  ass^nUées  oii  ils  pren- 
nent des  délibérations  particulières.  Rien  n'est  pLus  conume  à  la 
saine  politique,  tl  se  forme  nécessairement  dansjes  assemblées 
mSitaires  un  esprit  de  corps,  contraire  à  l'esprit  piddic;  et 
.  lorsque  la^force  se  trouve  réunie  à  l'esprit  de  corps ,  i'es]>rit  pu- 
bCe  a  néoessatrement  le  dessous,  r 

'  '  >  Yoiei  un  des  principaux  vices  de  l'institution  de  la  gardé  na- 
tiraale  :  c'est  quèUeest  bomie  à  un  nombre  fixe.  Si,  comme  cela 
'  devrait*  être  ^  tout  citoyen  en  état  de  porter  les  armes  était  garde 
-  ntlîoaa] ,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  sorte  d'assonblée ,  parce  cpie 
.  KNis  les  intérêts  saraient  communs  ;  mms  dès  qu'un  citoyen  amié 
'peut  avoir  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  du  citoyen  non  armé, 
il  n'y  a  plus  d'uinté  d'action  dans  le  corps  poUdque,  et  sa  fin 
'  prochaine  est  fiMsile  à  prévoir. i  (lUvokuumB  de  Paru,  n"^  XVill, 

Tel  était  l'acte  d'accusation  dressé  contre  la  municipalité  par  le 
jownal  le  ptos  hi  à  Paris  et  en  Fracas:. encore  ce  n'était  là  qliele 
•  lésiiuié  de  mile  plaintes  eonsignées  dans  ses  numéros  antàienrs. 
Mins  on  aihit  bien  plus  Mn  encore  dans  les  oonfversations  pàrd- 
ouHàres,  et  mette  dans  les  distriets^aatatt  qu'on  en p^tjnger 
par  les  procès-veribaux  même  de  l'hôtel-de^ville,  bien  qu'ils  soient 
tfnèe-ffésflpvéfrsnr  œs  matières.  On  ne  se  èomait  pas  à  attaquer  le 
eovpa des  représenlatts;  on  ékvnit des  soupçons  c<Hitre  lésiinU- 
vidns;  en  n'épargnait  ni  la  Fayette,  ni  Bailly;  m  mettait  en 
dôme  la  probité  et  b  bonne  M  de  quelques  autres  i«|wésentan#. 
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On  vai^t  imso  peine  augmenter  chaque  jour  la  noniM  dei  «am- 
pagnilH  àoldéen»  coDuiumd^  par  des  ofikâerav  nmmiê  par 
rHâcel«deHriUe  «  qui  «lamt  devenues  alora  aisas  imnbiMiiljS 
p0ur  former  «e  petite  armée.  A  oetteoccasitin,  quelques db- 
triots  firent  plua  que  se  plaindre,  ils  oppoeèrant  dts  protasia- 
ti^w;  mais  ils  formaient  1»  minorité,  ei  on  ne  Isa  éooQta  paa.  Oe 
fut ,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  ^  peur  donner4e  T^naambléà  naile 
c^pontion  cdntre  romnipotAe  de  htnunicipidité  que  le  district 
de  SalntrLcu  proposa  rétablissement  d'un  bureau  eerinl  dsa 
dîtericts  ;  quarante  distriets  aoeeptèrent  oet  arraafféusnl  :  mfia 
klKirèan  probablement  parce  qu'il  ne  réunissait  pas  eacane  la 
totalité  des  districts,  resta  sans  agir  ;  et  ee  qu'on  nommait  las 
usurpations ,  continua. 

Enfiii ,  le  district  des  Gordeliers ,  présidé  pc|r  2)antan ,  trsoaa 
le  mofen ,  si  qe  n'est  d-arrâter,  au  moips  d'effrayer  ka  freii  amm. 
n  décréta,  en  assemblée  générale,  et' députa itoaaleadîstmls 
afin  qu'ils  détt'étaçsaïlt  ainsi  (pie  lui  1 1  i''  Oi|e  les  noms  des  ck 
ieyena  qid  pompos^tient  aetuellemant  la  mnniGipalité,  et  oeux 
des  ptpsoniiasquiladoas^oseraientdaaslafluiia,  sor^^ 
dant  qnfnze  jouas  au  moins,  affidiés  dans  toi|8  les  disMaia; 
y  q^ii  mm%  tenu  inopasamipent  des  as«mbhiss  antaaordiiMisua, 
danalesqueUasoa  ntifierait,  pu  mfinmniit,à  ia  nn^riiéafasidiie 
des  auflNg^  la  npminaiîo»  de  ebaqit^  m^vfere  de  la  fiatia  sA* 
aliéef  9  qu'aussitôt  qu'il  serait  oonstalé  qnalaii^sriiaémdif- 
tricts  a  refosé  de  voir  un  citoyen  qudconque  siéger  tn  'Mili^ 
de  sfss  fleprësemans,  ta  distriet  par  laqpiel  la  personnn  aaAisée 
aura  été  due,  serait  M»  de  prottéder  à  la  Bi)miBalîiÉi  d'unanirii  ; 
é^  que  toute  peraonM  qui  aurait  ^  fovodfi  de  af  Miir^^ 
tifiaitîon  des  ipitentîons  de  la  mnfunêà  desdfSlMta»  M  pmvarfl, 
-mm  ^"W^ pidteytef  demander  indieiaiBauMUt  Isa  mQlifiiéÉae 
NfiBBdeeK»BÉance.ft 

Ciène  fot  pas tout^  lesCoadillen  awltirant  queiériiapiéUBâ 
tans  de  leur  diairiei  à  FassemUée  da VfUM*é^!9ib^  piteiÉfiiaat. 
acwacttc de rfoppoaer  à  ee  que  les  tuait cann  paurraieM  tkmée 
furif/ÊtiMÊt^  auy <teoits  génétuiuat  dta  eltayans,  da  ifpppasar à 
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tonte  inslitiidoii  drBe  on  militaire  qui  n'aurait  pas  b  saftctiûnde 
h  maforitë  des  ifistricts  ;  enfin  de  se  considërer  commç  révoca» 
Ues  à  wlonté ,  quelles  que  fussent  les  décisions  contraires  prises 
par  la  municipalité. 

En  oonséqnence;  trois  dès  représentans  des  Gorddiers  à  l^HA- 
teM^^lIle  donnèrent  leur  démission.  On  en  nomma  dé  noareaui 
qui  prêtèrent  le  serment!  mais  rassemblée  des  troi»  eetitê  ne 
ironfat  pas  les  recevoir,  et  rappela  les  anciens.  Elle  reiîisa  déplus 
de  reeeyolr  la  dépntation  dn  district  qui  venait  lui  foire  part  de 
ces  difMrens  arrêts.  Cependant,  ces  rigueurs  n'empédièretot  pas 
les  antres  districts  de  s'occuper  de  la  question  soulevée.  Vinglr 
deu  f  cdui  des  Prémontés  en  tète,  se  rangèrent  dé  [l'avis  des 
Clerddiera;  itrente-huit,  celui  des  FWes^Saint-Thomas  et  eehii 
de  8ilnt-Germain4'Âuxerrois  en  tête ,  votèrent  ccmtre.  À  cette 
occasion,  voici  ce  que  dit  Loustalot  :  dJn  journal ,  celui  du  sieiir 
Brfasot  de  Warvihe ,  représentant  de  la  commune,  a  aflbmé  que 
ltaite«hnît  districts  avaient  déclaré  ne  point  adliérer  à  la  résehl- 
tion  prise  par  celui  des  Cordeliers,  M.  Brissot  de  WarvIHe,  le 
Jeuraaliste,  mentaU  Impudemriiem,  parce  que  personne  ne  sak 
mieux  que  lui  que  des  Cùnêtis  de  AoAct  né  sont  pas  plus  des 
Ai»enéUa  j^ates  de  Astriàt  quH  n'est,  lui,  la  sodétéde  el^ 
loyens  qui  traiaille  à  son  journal.» 

Les  dânarches  des  districts  continuèrent  pendant  tout  le  mois 
de  novembre.  Gepmidant ,  le  i7 ,  une  dépntation  de  la  commune 
dénonça  le  district  des  Cordeliers  à  Fasseinblée  nationale.  MMste 
0t  fassemUée,  sur  un  apport  de  Treilhard ,  dédara  que  cette 
affaire  était  ajournée  indéSnimoiit. 

Ce  futile  SS,  deltx  jours  après,  que  rassemblée  nationale  eom- 
msDcai  s'occuper  de  rorganisation  des  municipalités.  lUe  dé- 
eréin  presque  sans  discussion,  sur  lé  projet  présenté  par  Target 
au  nom  du  comité  de  constitution,  et  sans  y  Introduire  d'âfitres 
modiflcattonsquedesdiangemens  de  rédaction,  des  dispositions 
qui  rappdient  assez  exactement  celles  qiie  les  érénemens  révoltt- 
tionnaires,  et  les  nécessités  du  moment,  étaient  mises  eà  usage  i 
nfiSy  ainn  que  i  expérience  qm  en  était  résultée.  Nous  ne  don* 
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Be^Ds  pas  le  texte  de  cette  législation  coaiiniiiiale,  ce  serait  ccm- 
sommer  un  espace  inutilement  :  car  pous  nous  proposons  de  ter- 
miner ï Histoire  de  l'assemblée  natipnale^  par  la  réimpression  tex- 
tuelle de  la  constiuition  tout  entière.  Nous -croyons  en  cela  faire 
la  chose  la  jdus  commode  pour  le  lecteur.  D'ailleurs,  quand 
même  nous  mentionnerions  le  texte  des  lois  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  créatioiTy  nous^  ne  sérions  pas  dispensés  de  donner  pitis  tard 
la  constitution.  En  ^et,  celle-ci  futle  résultat  d*un  remani^ent 
complet  de  tous  les  actides  votés  séparément  ;  et  à  cause  de  cela» 
die  ôfiredesdifférenceade  détail  assez  considérables.  Lesdiverses 
.parties  qui  la  composent  a>:aie^t  été  décrétées  souvent  avec  tant 
de  précipitation  et  tant  d'irrégularité  »  qu'il .  restait  des  omissions 
:et  quelquefois  des  contradictions  qu'il  fallait  effacer.  C'est  afin 
que  ce  feit  fût  éviddit,  que  nous  avons  mentionné. un  assez  grand 
•  nombre  de  décrets  constitutionnds:  on  verra  que  quelques-unes 
des  dispositions  qu'ils  consacraient,  ne  furent  pas  conservées^lUs 
jsiaiitfenant  que  le  fait  est  indicpié,  que  des  preuves  suffisantes  4e 
•son  existence  ont^  administrées,  nous  nous  bornerons  quacd 
il  s'agirs^.de  constitution  à  citer  les  dispositions  dont  l'effet  doit 
être  prochain,  et  par  suite  explicatif  des  événemens  qui  suivent 
immédiatement.  C'est  ce  que  nous  ferons  pour  les  munidpalités, 
en  citant  quelques  arjddes  seulement.  ^ 

c  Le^  municipalités  actuellejoient  subsistantes  en  chaque  YÎUe, 
bourg,  pacpiœe ou  communauté.,  sous  le  titre  d'hOtd-d^viOe , 
.  mairie ,  écbevinat,  consulat ,  et  généralemrat  sous  quelque  titre 
et  dénooiinatidn  que  ce  soit ,  sont  supprimées  et  abolies;  et  cepen- 
dant les  officiers  actuellement  en  exercice ,  continueront  leurs 
.  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aiç^t  été  remplacés.  •  • 

>  Les  offiders  et  membres  des  n^unidpalités  actuelles  seront 
reçiplacés  par  yoie  d'élection. 

»  Xpus  les  dtof  eus  actiis  de  cfaacpie  ville ,  bourg ,  paroisse  ou 
communauté,  auront  droit  jde  concourir  à  l'élection  des  membres 
du  corps  municipal. 

»  Le  chef  du,corps  muQidpal  portera  le  nom  de  maire. 

I  Les  assemblées  ne  pourront  se  fotjaier  par  luétiejnB  »  prof  es* 
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siens  ou  corporations,,  mais  par  quartiers  ou  arrondisseinens. 

>  Toutes  lés  assemblées  particulières  des  citoyens  actife,  ne 
ÉeroDt  regardëeaqiieco'mme  des  sections  de  rassemblée  générale 
de  chaque  tille  ou  communauté.  ■   ^'  # 

t  En  conséquence,  chaque  section  de  l'assendb^lée  générale  dea 
citoyens  actifs,  fera  parvenir  à  ^maison  coiâmuneou  maison  de 
YÎBe,  le  recensement  de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  men- 
tion du  nombre ties  suiïirages  que  chaque  citoyen  nommé  aura 
réunis  en  sa  faveur ,  et  le  résultat  général  de  tous  césTeceusemois 
sera  formé  dans  la  maison/ommun^; 

»  Ceux.qui  réuniront  là  pluralité  absolue  seront  élus, 

>.  n  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la  com- 
mune, sans  voix  délibérative  ;  qui  sera  chargé  de  défendre  les 
intérêts  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  communauté. 

»  La  ville  de  Paris ,  à  cause  de.  sou  immense  populatipii ,  Seca 
gouvernée  par  un  règlement  pariiculier  <pii  seia  feit  sur  les 
mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  principes  que  les  autres  joumî- 
cipalités  du  royaume. 

»  Les  menibres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps  ^nuiii- 
dpal  tous  les  ans,  et  pourront  être  rééhis  ppur  uae  seconde 
année. 

t  Les  membres  de  l'administration  municipale  ^ront  deux  ans 
en  ex^rdce;  la  moitié  en  sera  renouvelëe  par  élection  tous  les 
ans ,  et  quand  lès  nombres  seront  impairs ,  il  sortira  alternative- 
ment un  membre  de  phis  ou  un  membre  de  moins  chaque  année. 
Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans  :  il  pourra  être 
GonCiiraé  pour  deux  autres  années  ;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis 
de  l'élire  de  nouveau  qu^après  un  intervalle  de  deux  années.  Le 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront  leur  place 
pendant  deuxans,  et  ils  pourront  également  être  réélus  pour 
deux  autres  années  :  néanmoins  le  substitut  d|i  procureur  de.  la 
eeiUBUiBe  n'exercera  qu'une  année  ;  et  dans  tontes  les  élections, 
le  procureur  de  b  commune  et  son  substitut  seront  âus  abema-. 
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.  Lé  i^glwMBl av  ks mHiiîci|>aIitéi-»e  fitt  %momé  qa'end^ 
ombre}  et  oa  ftii  dumab,  une  qiieiioii»  râvona  dit»  à  came  des 
diftolléidelft  dttOmfcioa»  qnt  par  «iite  dm  ÎBMrraj^iis.fi 
vinrAt  occuper  rassemblée  imtidMle^  et  TarrAler  aiir  dei  qnei* 
iMM^ottt  ftdiiiitiipiretîves  ï  le»  mes  relatives  à  l'eppe^îtiiiii  des 
j^vinoes ,  et  lee  entrés  aîa  n^eessitfc  fiMneiàre»  de  ïéfoqm* 
Nous  dleneen  rendre  eomptei  car  les  imee  et  la»  aatree  oréaiatt 
des;  obatadéa  qu'on  tie  /pouvait  vaincre  que  par  des  mesures 
révoltttionDairte.  .     . 

Opposition  dons  (es  provinces. 

•  ■  ■     ■    ■ 

Nous  avons  déjà  vu  l'arrêté  du  parlement  de  Normandie. 
Rassemblée  nationale  s'en  occupa  dans  la  séance  du  10;  0  n'y 
eut  guère  d'autre  discussion  que  sur  le  degré  de  peine  que  mé- 
ritait cette  tentative  coupable.  It  fut  décidé  qpie  les  auteurs  de 
l'arrélé  seraient  pfivoyés  devant,  le  tribunal  chargé  de  poiup- 
ÉtSAe  leseriiiies  ûHtsMiaiiOn,  devant  le  Châtelet  de  Paris.  II 
Alt  décidé  que  leroiserSiit  sup|^lié  dénommer  une  autre  ctàïnbrt 
detâcation,  prise  parmi  les  autres  membres  du  parf^entde 
Rouen ,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les  mêmes  fonctions  que  b 
préoMente^  laquelle  «irégiairerait  paMmem  et  aimpleeKài  le 
déeret  du  3  noveni^eé 

Ce  décret  sévère  ne  fut  pas  appliqué.  Le  13,  intervînt  MK 
lettre  du  roi  à  l'aesefiblée  »  fiûsant  observer  que  l'arrêté  du  pir- 
lement  de  Rouen  avait  été  prie  en  seeret»  n'avait  reçB«  par  sa 
veioBté»  aucune  publicité;  que  d'aillenrs  k  ehambre  eoqMUi 
s'était  rénractée.  II  annonçait  qu'eUe  était  remplaeée*  et  il  ter- 
minait  en  demandant  qu'on  oubliit  la  faute  des  eoopaUea  :  c'était^ 
:Vonlnit-il«  le  vœu  de  son  oœnr.  A  k  lecture  de  eette  lellve« 
l'aÉseublée  presque  tout  entière  se  kim,  prête  i  voter  setotf  M 
désiirf  dn  roi4 

M.  Alesùamért.Lamtihi  Le  roi  pent  être  indu^ent^i.  Il  pooM 
l'être  lorsque  l'afMre  sera  jogée. 

Mé  Prieofi  H  faut»  avant  de  pardonner t  ntoir  ee  que 
ki  aPDtres  perkmens. 

A  ces  paroles,  un  tittoulte  effroyabk  s'élève  àms  Fa 
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Si  l^parlementdeRoiieii  n'est  pas  jugé,  le  peuple  AtM  h  dMi 
de  din4iÉèlàJ«Bkto0ii'eicgé«èr«qM  pour  lés  pattes,  et  qu'elle 
i*  vmifMàtB  tndidgM»  pom*  lis  riclMB  et  les  poiMfts^  JÊUgré 
m  ofaierMieos»  bnijoiM  dt  ruKipUée dé»ét«  qm  iêum 

UMm jMM  aprlBi  tiiii  là  iiMvdhi  «e  raippoÊÙmiû  parifi 
■M  diMM.  D  «  fhi  dtaftë  iMMMftote 
ivÉdMi  Yoid  Mb  pièM  <til  fàrait  tM  à  l'MMn^ 

Extrait  dès  regUires  du  parlement  de  MeU^  du  ilnavemhre  1789. 

TupHrlaCtoor»  todW les  eJMunhrtl  ^MpmMrfrif  ha  tenrw 
iduHii,  doiuiÉBà  PwbteihiMèine  jtwtf  de  ttoteabw 
i  ndb,  signées  LoBk,  et  phis  bas  t  par  le  nd,  Ai  ÏVitif^ 
dlHPiiij  etSQiIWilditipPiDdsoeavdè  dnijânne  9  portant  saaoi* 
tioD  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale ,  concernant  hs  parie» 
msM»  <h4  ftegnier,  d^yin  dis  siriMints  dii  priicttreiir<eénéral  do 
MfifA  M  a  MBpÊk  l'eâfÉgiMreilieitt  en  la  flMnIIreaeoottttimée: 
LiOMir^ péÊèMé d«s sefttitneils de ÈàeM^ittëàè  éoiiM  roi 
eti  la  nation,  incertaine  sur  tofimllièrè  de  Ihnfiplir,  datt»ies  eit«  • 
I  àeuMileSf  lies  engageinens  qu'dle  à  eontrattés  {Ktf  sèn 
1^  M  eroytttt  lie  pas  ireoonnsdife,  dans  le  dëent  de  fa^ 
I  du  S  da  edUfant ,  et  dani  la  sanction  du  h>l^ui 
yesiJelMêflecaraeièrede  liberté  néoeMaife  pour  rendre  les 
Ml  MtgktOr^,  à  pfT>tésié  et  proteste  ootiti^e  ledit  décret^  ainsi 
^ielmitré  ladite  flftbction.  Mais  poui*  piiév»iir  de  plus  gilinds 
■Hooc,  «l  jtt^u'à  ce  qtae  l'opbion  dti  peuple  frânçafat  soit  fl&ëe 
su»  tel  ebfel^  ordoMe  pwAsnkaihèùt  c|tte  ledit  décret  et  ladite 
sanction  saront  enregistrés.  Ouï,  et  ce  requérant  le  procureur  dit 
roi,  pnur  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  que  copies 
ciiatlenËtfeg  en  Mront  inceftamment  envoyées  dans  tons  les 
présidiaux,  bailliages  et  toifes  siège»  ressortissant  dùmeitt  en  la 
Gonr,  pOÊÊt  y  étfs  )Mreaiement  exëdités  ;*enjoint  Mil  snbsdtiits 
di  pHxtfenr  ^érti  dn  roi  sof  les  Benx ,  de  tenir  b  Alain  à  1^ 
it  «t  tfeii  ccrdBtt  là  Goor  daM  iemoi*.  Flti^ 
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pariemem,  toute»  les  chambres  assânblées  ;  le  doiiziène  n^ 
vtaibrel789.  • 

Signio  CSolughoh.  C!ollfttioiiiiée>  SUgn^^  6msL.      * 

tSur  le  compte  readii  ^a  fH>i  en  son  conseil»  de  Tarrét  du 
pariement  de  Metz,    en   enregistrant  les  lettrefrfMtentes  dii< 
3  de  ce  mois,  portant  prorogation  de  la  diafldve  des-^acatkms^ 
sa  majesté  a  reconnu,  qu'au  Ueu  d'air^strer  lesdites  letu*!»- 
pateates  purement  et  simplem^t,  et  de  ks  exécuter,;ledit  par- 
lement se  serait  permis  de  supposer  que  le  décret  de  rassemblée 
nationale  du  3  de  ce  mois,  et  la  sanction  de  sa  majesté ,  sont  dé- 
pourvwducaractèredeliberUnécesuLirefHmrr^ 
f€i9  etn'aurait  pas.craint  de  protester,  tant  contre  ledit  décret  que 
contre  ladite  sanction;  que  ledit  parlement  présente  pour  motif 
unique  de  son  obéissance,  U  dhir  4e  prévemr  depb»  yamâ$^ 
maux,  m  aitendant  qae  l'ofnmon  du  peuple^  français  soU/fi^ée^ 
sur  cet  otjet. 

c  Le  roi  doit  au  maintien  de  son  autorité  etdec.eHedera8seaii- . 
Uée  nationale,  de  réprimer  promptement  de  pareils  écarts  ;  il 
doit  à  ses  peuples  fidèles  de  k^  prémunir  ccmtre  des  suppositipDS 
et  des  protestations  aussi  téméraires. 

f  A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport ,  le  roi  étani  en.s^a, 
conseil,  a  cassé  et  annulé  Tarrèt  rendu  par  le  parlement  fle  Mets 
le  iâ  de  ce  mois ,  en  tout  cç  qui  exeèàe  l'enr^trement  pur  et . 
simple  des  lettres^taites  du  3du  présent  mois.  Fait  sa  majesté- 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  de  soi|  par-  ; 
lement  de  Metz  d'ra  rendre  à  Tayenir  dcsemMables.  Jaitau 
Conseii-d^Écat  du  roi,  sa  majesté  y  étant,  tenu  ai  Paris  le,...» 

La  discussion  de  cette,  afifoire  est  renvoyée  au  lendemain  17, 
au  soir. 

SÉAlfCE  DU  17  NOVEMBRE  AU  MATIN. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  leolured'un  arrêté  des  Éuts  du 
Qimbresis.  En  voici  les  principaux  (4>jets  :  • 

Les  Étais  du  Gambresis,  sensiblement  affectés  des  justes  abu^ , 
mes  qu'inspirent  quelques  arrêtés  de  rassemblée  nationale,  cnrà-, 
raient  trahir  le  voeu  de  leur  province  et  les-gépéiP^tjofii^  futKm.i  > 
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s'ib€ûBMil6iit  à  ladéstnictioii  des  fraochises  dH.t^vlNrëM,  et 
à  ranéaiiMsseoieDt  des  droits  des  propriëtiMiM*  U  n'est  {mis  ap 
poQvoir  des  rifNrésentans  ^le  la  natiop ,  ni  de  la  nation  eDe^méine 
de  dispos^  des  biens  deactcoyeus.... 

Les  eai^btkfflS  du  Xlambrësis  consacrent  k  maintjw  de  ses 
oontiimés  et  de  eea  franchises;  eUe&  sont  le  gage  de  b  soumi 
et  la  règle  de  ce.  qui  lui  est  dû;  si  le  contrat  est  yiolë»  il  est  le* 
levé  de  ses  engi^gemens.  Certains  arrêtés  de  l'assemblée  natio- 
nale préparent  la  ruine  du  royaume  et  IHinëantissement  de^la 
religion.  Si  die  a  pu  metti^e.  certains  l>iens  à  Ja  disposition  de  li^ . 
nation,  tons  les  propriétaires  ne  pçuveiit^ils  pas  s'attemfre  au 
«âmesort? 

B!aprës  ces  txmsidérations  fies  états  du  Gainbtrési^déelaie^ 
qa*aa  moyende  la  renonciation  que  la  noblesse,  et  le  clergé  ont 
fiiite  à  toutes  exemptions  et  privilèges ,  et  qu!ils  réitèrent ,  If»  in- 
térêts sont  détenus  commun?»  et  tous  les  citoyens  sont  frères; 
déclarent  en  conséquence,,  au  nom  de  tras»  qu'ils  n'ont  dpnné  et 
ne  peuvent  donner  aucune  renonciation  à  leurs  capitulations,  et 
désâfouent  celle  qui  pourrait  avoir  été  faite  en  leur  nom. 

Déclarent,  dès^à  présent,  les  pouvoirs  des  députés  du  Camr 
imaisà  l'assemblée  nationale ,  nuls  et  révoqua. 

Délibérait  en  outre  de  demander  au  roi  qu^  la  province  puisse 
a*aasembler.ponr  donner  suite  à  la  présente  délibération. 

Ge9novembiel789. 

ir.  Trdlkard.  On  ne  peut  sévir  at0S  trop  de  sévérité  et  de 
prooqplitttde  contt^  des  acAs  aussi-  condamnables.  Je  demande 
que  la  délibcration  sur  ce!  arrêté  soit  ajournée  à  la  séUMC  jde  ce 
soir* 

L'ajournement  est  prononcé,  et  Ion  passe  à  l'ordre  du  joiir, 
qui  est  la  discussion  sur  l'organisation  départementale.] 

SÉANCE  DU   MARDI  17  NOVEMBRE,  AU  SOIR. 

[M.  le  vkoim  de  Mirabeau.  Je  sens ,  Messieurs,1a  défaveur  iiui 
doit  suivre  à  la  tribune  celui  qui  y  monte  pour  parler  contre  le 
lentimeiK  généra!  de  l'assemblée.  Je  connais  peu  les  formes  jn? 
T.   iiu  ^ 
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Ame  un  eftregiaireneBt  pNWêiré»  aecenpagBé  de  praMi- 
thni8.Texûirae  les  motifs  dn  ^leraènt  de  Ifeti.  Cette  oew  m 
croit  pas  que  l'assemblée  et  4e  tfA  soieiM;  libres.  Fèrseme  tt^esl 
pltA  que  itioi  cofii>AmcQ  qkeléjcoi  e8t'libre;9  Padit  lettedoMe 
peint  de^  qtt!iL'atteste;  mais  quand  H  ne  le  serait  pas^  îllieR- 
dnftlé  diém^  kngage^ 

le  eroia  aussi  que  f  aaaemUéeast  fO^re,  et  «e  ^pia  j'éppeane^ 
ce  meiment  tne  le  gaittadt  ;  mais  au  ikmt  «ht  royaume  est-il  siii^ 
•prenant  qu^en  ne  le  pense  pas?  Il  est  possS^e  que  tes  qiqaie 
mffl^  bommed  ^  qni  sont  idlà  inviteF  le  nÀ  A  Tenir  à  Rwis>  aimt 
paru  le  forcer  à  s'y  rendre.*..  Je  demande  qne  le  partanait  (k 
Metz-^u-egistre  purement  et  simplei|ie&t>  et  qae  pour  rapffér 
les  pronnoeSi  t^assemblëe,  par. un  dëorstv  reeomais^  qv'dk 
est  libre. 

Un  membre  demande  que  le  préépinant  soit  ramené  à  Poidie» 
et  que  la  parole  lui  soie  interdite  pour  trais  nms,  attendu  qo^ 
son  diseours^t  irrespeetneliK-. 

La  motion  est  appuyëe  d'un  eôté;  de  Taucre/lon  dsHModt 
Ki  qnèistion  préalable. 

M.  de  Gazadès  parle  én^faveur  de  M.Je  Vioomte  de  MinfeM. 
n  inVoque  les  principes  de  liberté.  ', 
'    Jlf .  Goupil  de  Préfeln^  Faut-il  donc ,  'pour  user  de  fa  fflwfli  ♦  •* 
livrer  à  des  déclamations ,  à  des  excès  d'une  licence  effréaésf 

Jtf.  Ibbèsfnêrre:  te  demande  que  le  discours  de  M.  le  mosie 
de  Mirabeau  soit  imprimé,  afin  df  prdi^r  la  lîbarté^dt  f^ 
semblée. 

Jf.  Rœderer.  En  pi^nant  la  parole  au  sujet  du  parienent  d6 
Metz ,  dont  je  suis  membre,  oè  ne  me  soupçonnera  ni  de  vouloir 
l'accuser,. ni ^e  vouloir  le  défendre: je  veux  examiner  PsrNt 
qu'il  a  rendu ,  et  vous  présenter  quelques  observations. 

Cet  acte  est  réprébensîble  ;  il  contient  appetau  peuple  :  \'^ 
fOÊité  du  roi  et  dé  la  nation  y  est  méiconmie.  H  suppose  910 1 9Sr 
semblée  est  eapàble  de  porta-  des  lois  dans  les  chaînes,  et  i» 
rédiger  dans  la  cantraiote  le  code  de  h  libenë....  Toiià  os«> 
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mk  fnppéf  it  jgpt  tsini  piji  ye  f ai  reéoiiBaledaaBar4ocal 
4ÊÊÊimaéiàéÊim4SDM  iri^  imitière.  CepovlaBtnMétftiiaa 
éAipiieBi  iQlH^juttioet  quotas  eiqprettimsitnferai^ 
aédhieaX)  pliitAt  qu'eUes  ne  «ont  séditieuses;  qu'ettM  peuvoit 
mmif^  h  iriw^»  «M  nim  rexuitev.... 

Vn9t$i  a  ^  iwila^  tes  diambres  «sàBnUées.  C«tt6  circmir 
MMI  le  dûif  pftt  kl  ftùrs  panattpe  phis  coopabb  :  le  déoiet  att. 
4Bil  fi'M  1<I  9  4tt-ii  ô«|  apfifé;  .la  diambre  dM  vacations  uvail 
ini  ioA  tepviea,  oa  Ifi  ooiivoqii^i  le  iÇ.  Les  membres  ne  pprcM 
aen^mip;  le  II  m  ne  put  délibérer;  le  18  le  parieraeirt  s^attenr. 
kh  itkp  Ponge,  et  l'arrllë  fotpris,  Plusieitrtf  m^nbresinit 
protesté  :  ainsi ,  quoique  cet  acte  soit  coupable»  tout  le  portemeiit' 
Befastpeft* 

Jàp^eee  qne  destà  voms  seek  qu'il  appartient  de  jufter  ce 
Irib^naLLe  penfoirjiidiciaiiqBç  peut»  il  est  vmii  être  uni  au 
poBvi^  iëii^latif  ;  Biais  Pinsuvredieii  eeittre  Je  eoit^4ëe^tif^ 
■sptoi  Mm  peeie  ^pe  par  loi.  S'il  y  avait  un  coqps  pmir  jugar 
é$  teb  |Ute ,  il  serait  sepérieur  au  eorpMégislatif. 

ikso  aaiNÛr  ipel  jugensnt  il  ftut  porter,  H  eoniîent  d'exami* 
19  guelfe  sera  la  Gondoîtei  des  aaljPesparlenens,  ^  de  yqfusrap- 
fàm  ee  ^oe  w»  a»ei  flût  pour  le  pariement  d^  ReneB.<.^  L'er^ 
vsv  ^o  pavkaMBt  de  Mets  s'^t  propagée  dans  les  provinoes/et 
l»i|hls  e^aant  pcës  de  vous...., 

Jt  deauade  <pie  m  dfKS  magistnts  q|ii,cttit  iifsisté  à  farrél 
sii|i«  temada  se  rendrai  la  barre,  poe^ déclarer  eaux  qui  omi 
coocooro  à  cet  acte,  et  que  M.  le  président  soit  chargé  de  teUF 
«qps«|e»le  méDOBtentcneet  de  l'assemblfla  I|  m'app^rdentpeut- 
4lPa  plea  ffati  y«m,  Messiefurs,  d*q>i^péeier.  Teiiet  de  cette  cm* 
aae;  leoi  fû,  wnivélleBisnt  arrivé  parmi  vous ,  sois,  çotore  \oa» 
pUa  de  kl  majesté  de  oeitç  assemblée....  Je  qie  rqworhe  pee^ 
Itoe  d'éiee  tiep  sévère ,  en  vous  proposait  eette  peine  ;  fii  ^  étaia 
oidigé  delà  siibfr,  ce  serait  pour,  met  la  mort., 

(kdiaeeiira,  proeoncé  î(vçe  lmuo«wip  de  Ifof'ee  etde  iiel>le6$e, 

«livameBt  applaudi-, 

te  prapas^  l'uiqNH^  «ii\%»t  : 
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he pariement  de  MeCz  fiera  sopprimé;  les  bailUages i 
ront  proTOoiremeot  deux  membres  pour  composer- une  eour 
supérieure»  et  sou  procès  lui  sera  £ait  à  la  dUigence  du.  oonûtë 
des  recherches.  \     ,       " , 

M.  Bamave.  Nous  avons  dfeormais  assez  de  premes  qu*il  se 
forme  une  réunion  oonH^  Theureuse  révohniou  que  vous  avez 
commencée  avec  tant  de  succès.  Mous  ne  sKHnmes  pasà  la  An  de 
nos-effiiNrts;  il  Ikutenobre  au  courage  joindre  la  persévéruice. 
Les  pàrlemens  ne  •  sont  pas  les  seuls  qui  9^ent  les.  intri» 
gtte$;  dans  cette  capitale 'même»  des  bruits  soiirds  se  répan- 
dent, et  Ton  dit  qu'à  un  jour  dé[à  désigné  fon.  nous  prépare  de 
gnmdç  évéïjiemens... 

L'assemblée  nationale  et  le  roi,  dit^^^n,  ué  sont  pas  fifares.... 

— ^àprës  une  très^vive  discussibn ,  l'arrêté  suivant  a  été  porté  : 

L^assemblée  imtionale  ordonne  que  ceux  des  membres  du  par» 
lement  de  Metz»  qui  ont  assisté  à  la  déUbératioo  duiS  de-oe 
moisi  paraîtront  à  la  barre  de  l'assemblée  natioBade  du»  le  dé- 
lai de  huitaine  >  à  compter  du  jour  de  la  tetification  qui  leur 
sera  faite  du  présent  décret,  pour  y  rendre  compte  de  leur  eui- 
duite;  que  le  syndic  ou  le  greffier  apportera  à  leur  suite  le  re- 
gistre de  la  compagnie  :  arrête  que  le  roi  sera  suppliéde  former 
une  chambre  dès  vacations,  prise  parmi  les  membres.de  c^parie- 
ment  qui  n'ont  point  concouru  à  cette  déUbératk»;  la^neUe 
chambre  enregisll*era  purement  et  simpl^nent  le  djécret  de  ras- 
semblée nationale,  du  5  du  présent  mois,  et  exécutera  ses  dispo- 
sitions;. 

1  Arrête  que  son  président  se  retirera  paiwlevers  le  roi  9  poar  le 
remercier  de  la  promptitude  avec  laquelle  il  a  réprimé  les  écarta 
du  parlement  de  Meu  ;  lui  annoncer  que  rassemblée  natioiiale 
est  déterminée  à  prévenir,  par  une  juste  sévérité,  des  attentais 
d'an  si  dangereux  exemple,  et  le  prier  de  donner  sa  aanctiùn  au. 
frésàkt  décret,  et  les  ordres  nécessaires  pour  son  exécution.  >]   , 

Cet  arrêt  ne  fiitpas  exécuté.  Le  2S,  au  lieu  des  menottes  de 
la  chambre  arriva  une  supplique  de  la  municipalité  de  Metz,  et 
une  humble  rétractation  des  parlementaires,  Oq  réclamait  enccre 
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ne  fins  riadnlgaiee  ;  et  l'aésemUée;^  déférant  où  vcsu  des  citoyeni 
deMeu,  dispensa  lesmagisfraÊ  defutfattre  à  sa  barre. 

Enfin  9  le 49  »  à  la  séance  du  soir ,  vint  l'affaire  du  Gambrésis. 
Ccftie  protestation  était  Toeuvre  d'une  représentation  composée  de 
six  ecclésiastiques^  de  six  nobles  et  de  trois  maires  l  nonibre 
parfaitement  en  rapport  avec  l'importance  de  l'État.  Le  côté 
gâucAe  ne  sut  témoigner  trop  de  mépris  pour  cette  protestation  ; 
ma»»  comme  il  fallait  en  finir ,  on  proposa  soit  de  les  mander  à 
la  barre,  soit  de  les  renvoyer  devant  le  Châtelet. 

Leo&té  droit  non-seulement  défendit  avec  acharnement  les  per* 
sonnes  des  opposans,  mais  encore  il  essaya  de  justifier  l'acte  lui* 
même.*  L'abbé  Maury  le  défendit  en  se  fondant  en  droit;  sur  les 
capitulations  du  Câmbrésis.  La  discussion  dégénéra  en  une  dis- 
pute entre  les  deux  parties  extrêmes  de  Fassen^lée  ;  et  l'on  se 
sqpara  sans  ^'aucune  décision  eikité  prise. 

Robes^erre»  an  rètte,  avait  proposé  d'écarter  cette  question, 
et  de  laisser  anxmunicipalités  le  soin  de  fiaire  l'éducation  de  ces 
prétendus  États.  .  . 

En  effet  «  partout  ces  tentatives  d'opposition  tombaient  aii 
BiGeo  d'une  population  oii  elles  ne  recueillaient  que  mépris  qu 
odère.  Nous  avons  vu  précédemment  l'essai  qu'entreprirent  les 
nobles  de  Toulouse,  se  disant  ordre  de  ia  noblesse  de  là  séniè- 
dmmsée  de  TonUmse  ;  nbus  avons  vu  leur  appel  auTiers-état.  Le 
nerfr-ëtat  leur  rendit.  Comme  garde  nationale ,  il  rédigea  une 
prMestatioil  menaçante  contre  ces  prétentions  surannées ,  laquelle 
parvintà  Paris^au  commencement  du  mois  de  décembre  ;  rasuite, 
Qoone  citoyens ,  les  membres  du  Tiers  réd%èrent  trois  adresseB., 
k  première  à  l'assemblée  nationale,  la  seconde  au  roi ,  la  troî- 
sièflieà  la  commune  de  Paris,  oii  ils  témoignaient  de  leur.dévoAr 
mcat  à  bjcanse  révolutionnaire. 

PreiqM  en  oiéilie  temps ,  en  Béarn ,  les  habitans  de  Pau  s'as-* 
t ,  ei  arrêtaient  une  protestation  dans  laquelle  ite  décla- 
t  renoneer  aux  privil^^es  de  province  que  les  états  voulaient 
r.  En  celav  ils  étaient  les  interprètes  de  tontes  les  com* 
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muneë  prêtes  déjà  à  reèoilrirà  lâ  tiolenbe*  Ome  attfwè  M  JMP- 
vint  à  Pacis  cptè  dans  le  mois  de  déœBibre. 

À  Rouen ,  oialgré  la  rétractation  de  son  parlement^  la  otm- 
aune  s*asseod>la  pour  protestj^r^  Elle  envoya  une  adressa  à  Vntk 
semblée  et  une  antre  à  la  ville  de  Paris. 

A  LyoDi  plus  de  deux  mille  dtoyûQS  signèrent  uneproiestaiiM 
contre  les  prétentions  de  Taristocratie  dauphinoiset  Getta  d^ 
marcbe  fût  spontanée  de  leur  part  ;  la  municipaUlé  de  la  ynOam'j 
prit  aucune  part.  Néanmoins,  ils  envoyèrent  ievr  dédaFatkm  à 
rassemblée  nationale,  et  à  la  commune  de  Paris* 

[Une  lettre  de  Lan^|Jres  du  19 ,  racontait  l'événement  qui  suit  : 

Sur  la  route  dé  Dijonà  Autun,  près  jâopmagny ,  est  le  château 
de  Colombier^  trè^fortifié.  Les  paysans  ont  imaginé  que  le  sei- 
gneur, ses  amis,  et  une  multitude  de  personnes  de  tous  états  y 
avaient  des  projets  et  djes  moyens  de  guerre.  Cette  idée  a  gagaë 
les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Chagny  «t  Autun,  qui  y  ont  en- 
voyé des  âétâcHéiil6n&  dé  gardé  nâtldiiàle.  Le  feddéK-Votifc  de 
i,100  hbmmesâ  étéà  l^onma^^.  Le  sdgneUr  de  Coloitabiëi^téiè 
a  député  pour  les  prier  de  venir ,  en  détachement  ^tUeiiiëhl ,  Vi- 
sitel-  son  eUleaii,  dont  il  leur  a  côtoyé  tes  dés^  «I  H  ai  anfidnoé 
qu'y  pouvait  recevoir  {  ce  jour ,  cetit  persouhés  à  Si  Mrfé.  Le  M- 
ttfcbëment  a  trouvé  le  seighënr  fort  tmnqiiOIe  i  tt  deiiàblei^  têK 
IMen^viès. 

A  Sai'nt-Ëiietiae-ea-ForeÉ,  le  pënpte  i'ëSt  porté  àdé^eitA 
dfrànfàns.  Voici  comme  on  raconte  le  fait  rtlnèccléiaâsiique  avait 
ténn  des  propos,  séditieux  ëoiitrè  Id  municipalité  ëi  le  comité;  I 
en  avait  été  quitté  ponf  une  i^ile  l*épHdla6de.et  desexeosk^  ti^ 
UtiiUiiUantèé;  t'h  ouvrieir  eh  atait  te^ti  de  pins  vîolëiis  ehconi,  «k 
iyet  plm  de  pnblidté;  il  à  été  mis  eii  prison.  La  crainte  qri6  le 
peuple  iië  le  délhrat  a  été  causé  qu'on  l'a  transfert^  dans  lék 
prisons  de  Montbrison. 

Le  ieÉtietaiaiB»  le  peuple  deSabn-Etiennes'eit ittniupëf  «Ibroé 
la  gflirde  nationale,  et  a  pénétré  jusqu'à  fai  saHe  oii  s6  léMîl  k 
iBomifé.  Là  /des  femmes  insensées  et  féroces  se  sÔBt  jetéèi  itf 
M.  de  RocfaeiaiUèr,  tteatenant-oôloBél  decellfe  f/Me^ 
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U  eteyim  rto^Motable;  Od  désespère  qu'il  wnnm  S  «  te 
géBétotUi^  pcNv  sauter  kdeoo|Mèle8i  d»direj(iu'il  s'esl  lamé  ^ 
inÉbÉr  hiiHDtaè.  BieAtte  Ui  fureur  d'à  phis  de  bonic»)  b  érsh 
peta  ro«ge  istUsultëi  la  loi  martiale  est  sans  forée':  Le  peàpte 
eeiirtàimmiigasbé'ariDes^'etfereelaiwmbi  ' 

«I  iMre  peur  aHer  dëliirrer  le  anipaHêk  lIoDtbriseii»  Vingl 
InnÉMsdeéette  inrititiide  effrénée  ootansheat  toute  la  juiil«,et  le 
kndemaiii  nmàneat le  prisémûer  en  triotnpke^ le  {leuple  en  te- 
nait» est  yy  an-denlnt  i  leur  retour  a  répandu  la  teilreiir  dans 
la  rSle.  La  plupart  dçs  bons  citoyens  ont  quitté  SainVEtîeaae, 
doBt  la  BMDMtpaiiié  a  été  foreéed^ccrire  àLyoA  (fn'btt  n'avait  pas 
besom  de  secours.  Cependant  les  ouvi^iers,  célteda^e  demtojrèns 
qnaateaflièi'léecfiiltt^Abraisea.nwtettt  seob  la  garde,  et 
mettent  dan»  te  tflle  uèe  eq^e  d'eirdre  daas  ee  désmlre  ei- 
irèiiie.] 

*-  "*■  •'^.  .,,       •". 

Mais  t  en  suppolsant  que  sur  chaque  point  du  territoire  où  l'ao- 

den  privilège  voulait  relever  kttéte^  il  n'eût  pas  rencontre,  ainsi 

une  réprobation  inunëdjate  et  invincible^  rassemblée  avait  encore 

pour  eiie  ia  majorité  des  provinces;  jâ  plupart  apprirent  lès  éy^ 

nemensd'oètobrè  avec  indifféreiice,  ou  en  les  apjproiivant.  Qué^ 

ques  autres  achevèrent  leur  révolution.  Ainsi  fit  la  Corse. . 

WU  fâHmoè ûûlUihêà 80 novëttibfë,  M^  de  V^ey  adhoii^ 
à  l'assemblée  qu'il  y  avili  eu  «hè  iMàïhx^n  ea  Gursëi  oëd^ 
iioRiMi  plir  lé  infcamentMMit  der  lia|fitatia|de  es  que  jasctu'à 
^Mi^feiMilihatodAereti  daraaaeinblëe  hàHenàteiieleur  éoôèit 
faHièiitf.Lebrdâifeb  était  de  fcrtner  me  faiiHoeAaiieiihleffet 
awrvpfMiëètf  ^ii'ib  j^ronVèreot  dé  h  part  du  ifoomndriHt)  ik 
m  fdunlmiidâM  réglise  éi  Siii^einde  BoAiajQètteaaMBbMle 
«plit  au  gbhfèhtemèdt  ;  qui  voidot  li:  ranpre;  Aknra^  rénsote 
MMi}VtedtlniooiiMtc8mi  Mikiytaii  eilëstivupas^pki- 
aiélnplVMflBesfiremtttéësiék^ôtami^  dmrei&riiàreQ»- 
«m  aeaMapà  de  btfiamèlleti  La  vietDîre  l'^MamiB  bMrvaeiSt 
^  sf'enqNMraiil  è»  te  oîiadelteét  dea  UM^^ 
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h  loi  »  att  roi  et  à  rassemblée  pationalé,  et  prirent,  h  gardé  de 
tôiks  les  postes,  an  instant  auparavant  confiés  an  soldai». 
.  Les  habitans  ont  manifesté  leurs  intendons  d^ns  an  écrit  doflt 
la  lecture  fat  faite  à  rassemblée  nationale  :  t  Nous  n'avons  pris 
f»  les  armes,  disent-ils,  quepourfiùree&étuiter  lés  décrets deïas- 
9  semblée,  ètnotis  ne les-qaitteronspas  qu'ils  ne  soient  prodamés 
»  et  exécutés.  >  Après  la  lecture  de  cette  eq^èce  demaiûCèsie, 
un  député  dé  Corse  a  fut  en  forme  la  motitti  suivante  : 

4  Que  rtle  de  Corsé  soit  déclarée  pwrtié  intégrante  de  rempire 
»  français; 

»  Que  se6  bâbiians  soient  régis  par  la  mémo^  oonttilHtioii  que 
»  lés  auti'es  Français; 

'  JL  Et  qué^  dès  ce  moment  ^  lé  roi  soit  supplié  d'y  fcire  pwèiir 
9  et  publier  tous  les  décrets  de  rassemblée  nationale»  » 

Cette^  motion  venait  d'étré  décrétée ,  lorsque  M.  le  comte  de 
Mirabeau  entra  ,  et ,  sur-le-champ ,  fit  une  autre  motion  en  ces 
termes  : 

c  Que  les  Corses^  qui,  après  avoir  combattu  pour  la  défense 
âe  leur  liberté ,  se  sont  expatriés  par  l'effet  des  suites  de  la  con- 
quête de  l'Ile  de  Cor^ ,  et  qui  cependant  ne  sont  coupables  d'au- 
cuns délits  l^ux,  aient  dès  ce  moment  la  faculté  de  rentrer  dans 
leur  pays  pour  y  exercer  tous  [les  droits  de  citoyens  français,  et 
que  M.  lo  président  soit  charj[é  de  supplier  S.  M,  de  donner  sans 
dâai  lés  ordres  oanvénables  sur  cet  H>bjet.  9  .  . 

Cette  motbn,a  excité  qudqnes'débata;  on  craignait  qu'en  la 
décrétiam  t  on  ne  fftt  obligé  dé  retirer  les  troupes  de  l'Oe  de  Corse, 
pour  les  enlever  à  la  fiureur  du  peujde,  on  demandait  la  défini- 
tipp  des  expressions  dé/ies  légfluay,  dans  lesquelles  on  trouvait  de 
la  contradiction.  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  dbservëque  l'on  ne 
pouvait  éire  réputé  coupaidêpour  avoir  défendu  la  liberté  de  son 
pays,  et  qu'il  était  du  devoir  de  l'assémUée  nationale  de  protéger 
tone  si  belle  cause;  Radit  qu'il  cherchait  à^xpierpar  oottémotion 
ta  participatioii  qu^il  avait  eue  dans  sa  jemiesse ,  à  la  rédootion  de 
cette  tle,  en  servant  dans  lés  déiachemens  quf  y  avaient  été  en- 
voyés ,  etc.  Des  murmures  se  sont  élevés  dans  un  certain  coin  de 
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h  nHe M.  de  Mirabeau  a  dit  qu'il  a'étàit  pas  sorppeiuuBl  cpie 

le  mot  UbenécMsàt  sur  cerudns  espritsie  raèoie  effet  quej'eau 
-sur  les  hydrq)bobes.  . 

La  m<»ion  de  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  passée  mdi^  avecbeait- 
ceup  de  peine  et  aq[)Pè8  diversea  épreuves  :  ou  a  substitue  aux  ex- 
imssioDS  mcorrecXes^délitslégaux,  celles-ci:  déHu  d&ermnéfpar 
blet. 

Le  mouvement  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat  en  Corse, 
eut  lieu»  Sous  d'autres  formes,  et  pôur.d-autres  butsj'  dans  di- 
verses provin(^. 

—  A  Bourges/  il  y  eut  une  émeute  contre  l'intendaiit  delà 
province,  il  prit  la  fuite.  Le  peuple  voulut  ensuite  mettre  le  feu 
a  b  maison  d'un  député  du  côté  droit;  la  bourgeoisie  armée  $'y 
opposa. 

'  —  A  fasoudun ,  le  peuple  chassa  lés  commis  aux  aides.  1^  pro- 
corear  du  roi  décréta  iesxonpaUes.  Alors ,  il  y  eut  une  vâritable 
insurreccion'  :  le  magistrat.fut  saisi,  arrété,^ promue daifsia 
viBe,  comme  pour  feire  amende  honorable;  et  enfin  fbrcié  de 
donner  cent  ëcus  pour  les  pauvres. 

A  ia  fin  de  novembre,  itn'y  avait  plus  qiie  trois  partemens ,  ceux 
de  KJon ,  de.  Pau  et  de  Rennes ,  qui  n'eussent  pas  ^ral^stt^  les 
décrets  de  l'assemblée.  On  remarquait ,  il  est  vrai ,  qu'il  n'y  avak 
mauvaise  volonté  que  de  la  part  de  celui  de  Rennes,  tt  était  Je 
seul  ifù  eût  reçu  des  lettres  de  jussion*  Mais  nous  verrons  qiie  sa 
mauvaise  volonté  fut  aussi  impuissante  que  ceHe  desidiambres  de 
Rouen ,  de  Metz ,  etc. 

Le  mois<{e  novembre  fut  fermé  par  la  lecture  d^une  récEsuna- 
tion  de  l'ordre  de  Malte  contre  la  vente  de  ses  biens.  Maïs»  c'é- 
tait là  plutAt  un  appel  à  une  m^ure  politique  qu'utie  opposition 
réelfe.  C'était  une/ouverture  donnée  à  la  diplomatie  française 
pour  acquérir  un  port  nûlitaire  de  plus  dans  la  Méditerranée. 
Mais  on  négligea  oomidétemeat  cet  intérêt; 
,  Dsms  cette  uQte,  qui  fut  communiquée  à  VatmffBsiaiéef  dans  hi 
aéanoe-da  3Q,1egrand*mattre  faisait  remarquer  que  Tfie  de  Bblte 
devait  être  considérée  comme  une  frontière  de  France,  que 
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rordfe  éttdt'parUcuHfermem  dévoué  siu  Uitéréti  dfilaiiMi 
fhattçrise,  que  h  rap|>re8Bieii  des  illmeÉ  des  ood&inBderies  dd 
Tordre,  prononcée  le  4;août y  le  mettrait  daii$riiiipoaaibilité 4e 
^miïraer  ses  sertioes»  eici  -^  Malgré  leis  ouferiures  eonteitaes 
dsma  cçitei  note»  cette  a£Eûre  ne  reçut  aueuae  BuHei  au  îq^îiibv 
de  l^- part  de  rassemblée; 

Toutes  ce$  menaces  d'opposition  firent  qu'on  demanda  à  en- 
tendre le  oemité  des  reeberches  de  rassemblée  naUoôiSde.  ' 

Sen  rapperteuTf  Goupil  de  Prëfeln ,  monta  à  la  tribune  dans 
une  séance  du  soir,  le  21.  Après  avoir  abordé,  en^temMS  géBé- 
i^iîx  et  vaguer,  le  sujet  habituel  des  ècoupations  du  eoiiiilé  des 
recbèrcbesf  il  dédarà  qu'on  était  sur  la  trace  des  coupables  bi&- 
BiéesdesopposanSf  et  ai  conséquence  conelut  à  demander  la  eM- 
tinuatiôn  du  comité  dan$  ses  fonctions ,  et  la  permission  de  gar« 
der  p^ovtftdireiDent  un  sitenoe  nécessaire  au  sueete  de  ses 
itil!est%atbns.  «Alors  le  eété  droit  se  récria^  H  somma  le  oonité 
dejMiHen  Le  rapporteur  se  renferma  d'abord  dans  les  mésseft 
^néraUtési  b^  attablé  de  nouveau  par  Malouet,  il  déelara  ^ 
le  comité  était  plus  instruit  que  ee  membre  lui-ffléBitnelepensaîl^ 
4u'il  avait  acquis  la  preuve  du  j^ojet  d^  transporter  lei!0i  à  Metz, 
«i  qu'il  avaii  saisi  uno  lettre  deM^  Maleuet  M-mêm^  qui  ptoflk 
>vail  qil!il  n'ignorait  rien  dé  ee  projet.  iUora  itt  disettBdeirdevilc 
MîàretlieBt  pelloiineUe;  et  le  désordre  le  phiâ  violent  s'taqwm 
del'assomijAée.  Le  résultat  M  qu'usa  déoTétà  que  te  teiinèdÉ 
dsfl^  aetliel  des  i^erches  étsJ^  expiré  ^  et  qu'a  serait  (^rœédë 
au  choix  de$  nouveaux  membres  qui  devraient  le;  Mbpbsèt. 


Ftnanèb». 
ItfsqË'au  Jour  àk  M  prendiK^ki  oêdMâaiOft  défHén^Ak 
i^éfgë^  l'ttAetfibléé  ne  s^étaît  octiupée  de  ftiaftéës  ^U'àer^ettélW^ 
Além,  et  pour  i!réer  des  rest^ourees  meiknéfMànées  *  téH  fM*eftl  Mb 
deux  emprunts,  l'un  de  trente,*  Tiititre  dé  qeMttrei<tHigtj^  MSmA. 
Vm  et  YMitè  ftirelùt  »  peu  près  stérilei.  Le  dëCsttt  de  «(Aladce, 
«é  fâgîMee,  te  trente  dès  le  prèorièr  Joiir#i(x^^ 
nneipieuir* 
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Iot  qléarialsiirs  seib  y  }Nif«Bt  fsôre  «fhiel^^ 
1$  {mAKo  «o  compost  ane  profonde  .hnne  eoiiti^  ht  nphftliileé 
•I  kg  BgiêimMÀi  <)ui  f  disut-on  ^  anHcalplm  d'aryminne  qaè  tt 
|Wiri0lîâiiia^.yiBl«BSiiite  l'impôt  du  quan^i^  GelnÎKfiMt 
Mtai  d««te  81060  prodiiGlifv  poiaqaè  Foo  feiliaiViiia  qae^  duM  «é» 
nOfi,  àRéiiiiA»  M  domuideux  miUîoiisi  ooiiiift  il  fetnqpl^ 
I  défaire  pir  te  besoins,  d'un  trëssr  so^ImI  mampttikiil  là 
pfeqiàftde  ses  ressources  drdiiiaires.  Nous  ara»  tu,eaeffet,  ^ 
ls8  ihsiiiifles  eoinvBMioBs  étaient  presque  partoiitiiiàlj^yée», 
eiéusqaeicpMiprôvhicesy  ftodu  tout*  A  Paris  àeatoSBM»^ 
kifienitai  ttraieiit rofaris le  eaiirs  faahituèl de  lèar^ pertsspâeiiei 

h»  éoÉB  t>atriotiqu6S  ae  po«faient  être  eonq^oonmieuiie 
itaséiirçe  suffisante»  Cq[)eiidant  le  don  des  byottx  d'or  et  d'ah- 
gent  s'életiit  à  «ne  somme  d^  assea  oonsid^aUé.  La  te^Kjbé 
dei  ^ffifets  portéi  à  ihôtd  des  moimtfies  4e  Paris^  ;depdli  le 
!ii  eepieartm  jusqa'aU  9  novembre^  montait^  en  or^  i  SB-  mires 
7  taees.lS  deniei^  6  graiasdè  poids;  et»  en  ài^m ,  à  i54»6M 
Mkvcs  I  anse  8  deniers  12  grains  de  poids*  Poar  aire  eette 
Unisse,  Isafcmmea  s'étaient  déponîUées  de  lenrs .anneliia.d'er 
et^  ienA  bondes  d'oreOtes;  lés  heaunés  avaient  saqrifié  anml 
lenrs  tfijaiai  Les  petits  dans  andent  été  taembreu';  eiMf 
aanreè  étaik  bien  prèa  dTélre  .fraisée» 

Les  biens  dndergërëtftieat  une  riohessa  qUi  péraissait  suffis 
sanie  pobr  iéteindro  la  dettei  JUa»  la  dtm  payée,  il  fiUtaft 
'è rÉtat  des  rereiiusf  proportionner  les dépen^i  sas 
1^  étt  nu  mot ,  établit' le  badgst.  Tont  restait  à  erAsr  sar 
Mieihatftre. 

itesd  lapfesns  treosnffiyt  eetifenieni,  depuis  un  eartaia  toiipë^ 
4e  pfûjeift  de  amàtxÂ.  Qaebpieé  éeritfainti^  man'qnaÉt  qan  la 
uatiMti'idtak|pa6  WMàiK»  Oesfeatee  d'ua  p(mvoir  qui  l'oppritoinit 
âepuMilébg^eitipSi  qu'elle  il'ëtaitpas;eoniptablèdese«.profa0ions 
éè  de  ses  folies,  pH)pMaietit  de  se  débarfâssef  da  filhleaa  dé  11 
dette  par  une  banqueroute.  Daos  cette  opinion ,  les  confiscations 
épérée»  étaient  des  ressouroes  qui  les  mettaient  à  l'aiae  peur 
Favènir.  firàiilres  proposaient  dé  créer  hh  papier-nioonalé»  pôr- 
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tant  lin  întéi^  par  ebacpie  abnëè  de  sa  durée,  et  rembMnaUe 
à  UL  X^me  £xe  de  quelques  années ,  avee  les  intérêts  acoumulés. 
Enfin»  quelques-uns  vodaient  que  latlette  fùtpiiiliigée  entre 
les  provinces.  «Un  écijvaiB  {Lettre  de  M.  le  eomu  deM*.^,  mi 
eifervtuûnu  mr  leéiacowrs  de  Jfr  Neeker)  préeetâmt  le  projet 
d'une  caine.  d'amortissement  pour  qpniser  la  dette.  Elle  devait 
dtre  formée  par  la  retenue  d'un  décime  sur  toutes  lios  rentes ,  et 
sur  les  a^pointemens,  par  celle  de  deux  décimes  sur  les  béné» 
fiees  des  finances  «  par  le  montant  des  rientes  viagères,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  extinction ,.  etc.  Enfin ,  il  n'est  pas  ji«qu'à  €mt 
confiscattoii  des  hiens  du  clergé  que  nous  avons,  vu  décréter;  qui 
n'eàt  été  proposée,  long-temps  avant  qu'on  ne  vint  à  S'en  occuper 
dans  l'assemblée  nationale;  et  ce  qui  est  remarquable,  c'eik  que 
ceprofet  fut  partiouKèranent  soutenu  par  un  abbé  (i) . 

D!iin  autre  calé  y  on  cherchait  un  nouveau  systàm&d'impAls. 

IlfeUait  en  efïet  supprimer  les  cordons  de  douanes  immeures, 
abolir  ou  an  moins  modifier  les  gabdies  :  les  provinces  n'en 
veillaient  plas;  louft  ce  qui  formait  la  base  du  revenu  des  cinq 
grosses  fermes,  tout  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  côntri- 
bùtioiis indirectes,  était  menacé^  attaqué  ou  refusé.  Pour  rem- 
ftttcet  l'ancien  système,  les  uns  proposaient  I!imp6t  sur  les  per- 
sonnes;  les. autres  l'impôt  territonal  réparti  à  l'aide  du  Cadastre; 
d'autres,  un  impAt  sur  les  fenêtres;  d'antres,  une  caqMtatioir  de 
l'indu^ie ,  etc.  Mais  ce  ne  sont  point  ces  projets  qu'il  est  inté* 
ressaut  pour  nous  de  oonnattre;  fls  n'avaient  aucun  caractère  de 
nouveauté.  Ceux  qui  lés  présentaientn'en  étaient  point  les  i 
teurs,  puisqu'ils  en  trouvaient  l'exemple  dans  des  pays 
Il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  dont  nous  all<»is  parler,  et  qui 
avai^t  tous  pour  but  de  créer  en  même  tehnps  un  moyen  de 
crédit  pour  l'État ,  et  un  moyen  de  crédit  pour  les  partKuliers; 
en  un  mot,  de  fonder  un  puissant  instrument  de  richesse  et 
d'unité  industrielle.  Nous  voudrions  les  analyser  dans  l'ordre  de 

(1)  Toyec  rooTrage  ayant  ponr  titre  Considérations  sur  des  moyens  de 
concourir  au  rétabiiàsement  des  finances  f  en  vendant  peur  deux  mr/- 
liards  de  biens  du  clergé,  par  l'abbé  Désodoard,  Cet  écrit  parut  k  la  fin 
de  septembre. 
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leur  pliUkatiçm;  mâig  nous  sobuiu». obligés,  de  reo^wxftà  ce 
Ipearç  d'esAGCîtude^  les  brochures  pcNrUBt  tout  au  plus  là  date 
de  l'année  ou  elles  parurent 

M.  Ailiffl)ertrÇaiUe,  un  médecin  comme  Quesnay,  présenta  le 
7  septembre  à  rassemblée  nationale  le  projet  suivant  : 

I|  proposait  de  créer  .une  came  nationale  de  crédit  ^  de  se- 
cowmiX)*  Elle  jurait  été^autorisée  à  émettre' une  somme  limitée 
de  billets,  qu'elleeùt  prêtés  sui^  hypothèques  à  Findustric,  aMX  mu- 
nidpalités»  moyennant  un  intérêt  de'3  pour  œnt,  agissant  en  cela 
aveclesprécaution&etsuiyailtlesniéthodesd'une banque  Ordinaire. 

Le  diange  des  billets  contre  de  l'argent  devait  savoir  lieu  au 
pair.dans  les  grands  bureaux ,  età  l.pour  cent  dans  les  petits. 

L'auteur  ;  par  des  calculs  annexés  à  ce  plan ,  ciierchait  à 
prouver  qu'die  donnerait  un  bénéiice  annuel  de  iSO  miltioils. 
H  voulait  qu'on  appliquât  cette  sonune  à  solder  les  dépenses  de 
rÉtai ,  €st  par  suite  rdisalt-il^  on  pourrait  supprimer  Timpôtoné- 
reuxdes  gfdbelles,  desaid^  et  la  ferme,  des  tabaès.  Il  trouvait 
dans  oel;  établissement  les  avantages  suivaos.:  d'abord 'il  en  ré- 
sulterait une  réduction  génànle  déj'intérêt  à  3  pour.  cent^^eU^ 
suite,  un^puk»ant  jexcit^nt  pour  l'jndustrle.  En  outre , .dans 
les  momens  de  crise,  l'État  y  trouverait  des  secours  assurés. 

Ce  prqjet  est  loii^  de  la  perfection;  mais  en  même  tismps,  ou 
presqu'en  lïiéme  temps,  Unguet  en  présentait  un  autre  (2)  déjà 
piusex^taUe. . 

Ce  plan,  exbrémement  détaillé,  est  rédigé  en  forme  de  projet 
de  loi,  avec  discussion  suivie  article  par  article.  En  voici  les 
principales  dispositions  :       , 

U  s^ra  établi  sous  la  sauvegarde  de  la  nation,  une  banque  au 
Mme  ftotionoie dont  rhôtel  sera  à  Paris,  avec  faculté  d'éubUr 
des  bureaux  la  où  elle  le  jugera  nécessaire.  ^  Le  gouvernement 
né  pourra  s'immiscer  ni  dans  la  connaissance ,  ni  dans  la  conduite 
de  ses  opérations.— La  caisse  nationale  sera  surveillée  et  vérifiée. 

(1)  Frofet  de  caiue  Nationale  présenté  à  rMBembMe  nationale  par 
Aadibert-Caille ,  ancien  consal  à  Maroc.  17S9. 

(1)  -Point  de  banqueroute .  PJus  d'emprunt.  Plan  proposé  à  tons  les 
peupiet  nbrM  à  natasunent  k  TaMemblée  nttidnafe  par  Lingnet.  17S9, 
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rans  serôMBOMmës  psr  cette  aésemUde.  ^  Tons  Jes  payiamHi 
de  la  caisse  nationale  se  feront  en  biSels  au  portev»  Ib  aéroiit 
liGliangeables  cmitrede  Parlent.  Ils  seront  reços  dàos  les  caisses 
publiques  et  particulière^  comme  de  F ai^feut  ;  mais  personne  ne 
pouira  être  forcé  de  les  recevoir.— La  caisse  nationale  suoeëdera 
aux  engâgemens  de  la  caisse  d'escompte  ainsi  qu'i  ceux  de  ii 
dette  puMique. 

Ainsi  y  Linguet  voulait  que  les  moyens  financiers  qu'on  d«vait 
nécessairement  prendre  pour  assurer  la  Uquidatiott  de  la  caisse 
d^escompte ,  aimfi  que  ceux  destinés  à  renritMMirser  ou  assurer  la 
dette,  passassent  dans  les  mains  de  «abanque»  fassent  MbnuiistréÉ 
par  elle,  et  servissent  à  former  son  crédit.  Il  voubit  de  plus 
que  tous  les  fonds  de  consigiiation  y  fussent  d4^>osés. 

Mais  il  ne  cherchait  pas  daps  cet  étaMissément^seulem^tuniBS* 
trament  de  crédit  ;  il  y  cherdiait  encore  une  puissance  pldlailtre- 
pique.  U  espérait»  avec  son  aide»  assurer  le  sort  des  ouvriers  et 
Fexistencedes  pauvres.  Dans  un  article»  il  déterminait  que  tout 
ouvrier  déclaré  invalide  recevrait  une  pension  de  la  caisse,  ainsi 
'qu'un  soldat  de  celle  de  Târmée  ;  dans  un  autre»  il  disait  que» 
chaque  année,  dans  chaque  communauté»  il  serait  ordonné  des 
travaux  publics  qui  seraient  autorisés  et  payés  par  la  caisse. 
Voici  comment  H  créait  des  fonds  pour  ces  usagées  pfaSaniropki 
ques.  Il  ordonnait  qu'une  retenue  de  dix  pour  cent  serait  iiarite 
sur  tous  les  apporatemlens.  Cette  retenue  devait  servir  à  former 
une  sorte  de  toiitine  dont  moitié  appartiendrait  toujours  aux 
pauvres.  —  En  outre»  il  exigeait  que  nul  mariage»  nul  baptâme» 
ne  pussent  avoir  lieu  »  et  nul  testament  ne  pût  être  valad)le  sans 
un  dépdt  préalable  dhme  somme  quelconqiie  à  la  caîs^.  U  n'te- 
cqptait  de  cette  disposition  que  les  actes  des  pauvres. 

Âhisi  »  Linguet  apercevait  dans  le  crédit  le  germe  d'une  orga^ 
nisation  industrielle  pour  tout  le  pays.  Soi\  ouvrage  mérite  dMtre 
lu.  Ifous  n^avoas  pu  en  donntt*rioi  qu'un  exposé  tràMhr^. 
Les  |frojets  dont  nous  allons  donner  une  idée  sont  bien  moin* 
flnmplets due  les  d^a^ précédons; îb ét»mi UfiPliWÎIMI  «é^ 
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oWiiitt  3i  feiVMiit  im  0|«mbla  dont  oi  nAt  pu  4iidnire  J^îiMi 

Un  Mttnir  (1  )  impoM  }'établmsi»eiit  d- upp  Â<tiMWf  ff4lî<9m>|r» 
dHii  k  ioids  aurait  été  lUé  4  la  somaie  taial6  djM  CM 
l'Sw,  al  les  bilIiiU jMûDBHMaUas  à  vue  niDy^aaaiit  119^  tLKÛpfl  4a 


Un  Bi^r»  ëarivittii  (8)  voulait  qa'm  ^tabKt  m  /<i9ii^«r4  dm 
ckiwa  immeet  d^atiiié  à  req^svoir  tes  miag^enu  d^  )>WMr 
iiwds^  1}  i^t  fgM  «eiilmflBt  jn^qii'à  4a  ^pucwrfaacif»  des  dew( 
tjflpa  d^  bl  Xil^ur  dm  prQpri^tâ».  l^^eoiprup^iir  eil(t  pgyé ,  «'fl  fj^t 
imnI»  d»  Ï^Mgmf  Vinr^i  au  ttuX  fi^  ^  hH,  ^jm  tfnff 
cm  mikmm  s^U  aùi  acic^pté  de^  hilleu» 

I^nfin  Bebml  SeBaebiei:(3^*viDt  pnoposer  iiii«  ^Offjpfir  P^limbf 
fmfij^tjlk^  m  capital  de  deux  oifllîard»,  fondé  pue  le  iqqiaiaiil 
de  la  valeur  des  biçns  du  clergé ,  sur  la  masse  dea  aouâribationa 
aw  le^  foi^  et  les  domaioes  du  i^«  T^  L€«  biUieit^  d^  $9ttq  €^^ 
mmmté$é,  érihaugfti^lgs  cavtse  de  Tai^t,  moiff^mf^t  we  re- 
mm  àam  poui:  peut,  rr  Ces  billets  en^ieot  ét^  pmplQfé^  k  ^ûtr 
dis  prêts,  et  à  eseauqfitar  k  quatre  pour  imibf  effets  d^  p$ir^ 
tiasUffs.  rrr*EnfiotUMJslessix:iBais,oueikttîr^Rri«  Iptm^wî 
aàt  rtnaaé  une  bûoificatiMi  fiousidésable  à  e^taius.des  iuunéM# 
deoisUilets. 

fiebod  Seuufbier  disa^  daw|  le  Utrede  s»  biHH^Iw^  fm}f^ 
caéatkttd'oue  6oia|M  uafîmMifo  de  ce  s^«  était  f  ol#t  4^  Yf¥tt 
de  la  France.  En  effet,  les  projets  de  même  liauire  sont  très- 
nombreux»  mais  ik  se  répètent  tous.  Nous  avons  cité  ceux  qui 
iMint  pfin  çtémuiF tes r^ns gi^aude» diflériepçes,  c^iix  dont 
k  cfinl)iMisQn  et  k  rédnctim  en  un  projet  unique^  pourraient 
donner  oiigiae  à  One  création  utik* 

Mirabeau  introduisit  ces  questions  dans  rassemblée  nationale; 

(1)  jéprs  d'un  bon  citoyen.  1789. 

(3)  Projet  de  rétablissement  d*uii  lombard  en  biené-fionds.  f789. 

(I)  lK»Kn  aaiwt'  d^  MHW  \à  Fi:mçe,  ou  créMkn  4'aoç  bi^ne 
nationale  y  objet  da  Toen  général  dé  la  France  par  Reboul-Sennebier.  dp 
IÉfeaèVe.7octUirel7S9.  **  ' 
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ihsemblahquerioitialWe en touteschoses  fftt  réservée  à  oe  grafiil 
orateiir  ;  Il  s'ëfail  en  efifec  donné  ce  r6ie ,  ec  il  fadssdt  tout  pour  le 
Uen  remplir  et  le  owisârver.  IlsJlaît  à  la  recherche  des  projets  et 
des  idées  nouvelles ,  pour  ss'en  foire  le  promoteur  à  raâsem}>lée; 
tous  ceuiL  qui  venaient  à  loi  avec  une  proposition  sur  les  afihires 
XNdi)liques»  étaient  sûrs^  d'être  accueillis  et  écoutés  avec  attention. 
Un  grand  nombre  de  ses  collègues  même,  qui  étaient  dépomrvus 
du  tialait  de  la  tribune»  mais  qui  étaient  ricbes  de  pensées^ 
l'avaient  choisi  pour  être  en  quelque  sorte  le  rapporteur  de  leurs 
projets  et  môme  de  leurs  objections;  ilflf  lui  en  laissaient  la  gloire^ 
pour  prix  du  service  qu'il  rendait  au  pays.  EtaitHse  par  amlxtion» 
ou  par  désir  de  bieh  fidre  seulement,  que  Mirabeau  se  fit  ainsi 
l'avocat  de  tous  les  plans  conçus  dans  le  sens  de  rintérét  pid[>liC9  ' 
qudque  hardie  qulls  fussent?  il  impprte  peu.*  Il  est  certain, que 
ce  fut  par  là  qu'il  obtint  et  qu'il  mérita  le  titre  di^  plus  gcand 
orateur  de  la  révolution. 

.  Mirabeau  choisit ,  pour  traiter  de  la  réforme  financière,  l'im 
des  jours  que  l'assemblée  avait  réservés  aux  questions  deoe  genre, 
n  venait  en  effet  d*être  décidé  qu'on  ne  s'oecnperaitde  finances 
quedeux  séances  par  sémaineycellesdes  vendredi  et  samedis  Elles 
furent  d'abord  consacrées  à  résoudre  les  diverses  difficnltés  d'exé- 
cution que  »t)u!evaitla décision  prise  sur  les  biens  du  clergé  ;  diflS- 
cultes  qu'augmentait  à  plaisir  l'opposition  du  côté  droit ,  mai»  sans 
imérétpour  des  lecteurs  de  nos  jours  quisaventqoeledécrétaépé 
accompli.  Enftn^le  vendredi  Gnoveiiibre^  la  séance  se  trouva  libre. 

SÉANCE  Î>D   VENDREDI  6  IVOVEMBRE. 

[Af .  le  duc  (tAigtâllen.  .Le  comité  dés  Qnances  n'a  pas  dans  ce 
moïkienitde  pôintdetravailarrétéàprésentéràraèsemblée:  prenne- 
rement  ^  la  translation  et  le  défaut  de  local  convenable  qui  ont 
empédié  la  réuniondetous  les  membres  qui  composent  ce  comité. 

Secondement,  quelques  retards  dans  l'impression  des  états  de 
finance  concernant  les  revenus  »  les  dépenses  et  les  pensions. 

Troisièmement,  la  connaissance  qu'avait  le  comité  que  M.  Nec- 
ker  devait  incessamment  présenter  un  plan  de  banque  natiooulep 
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PhàiairB  ipembres  témoignent  dès  inqoiétiide^  sot  iès  évases^ 
qui  ont  pu  frire  dtfMrer  rimpi^êsiira  de  TéM^éa  pensions.  M.  le^ 
duc  d*Argofllon.edineiâirs  craint^»  eu  assoiriBitqiie  les  ^^ren^ 
suit  d^  emre  ses  nailifl. 

M.  Boudie  pvopoie  ùè  décréter  h  80f)t)re«Bioii  dé  toMer  ies' 
pensions* SiQ-déràas  de  300  livres''^  sous  qoeique  trtré  qôe  ce 
soft/  saaf  aux  pensionnsares  à  les  faore  rétablir  en  tout  oiienr 
partie,  en  indiquaqt^  l'époque  et  les  motife des  pençlona ,  se  ré-- 
senrain  rassemblée  de  réduire  6tt  de  supprimer  toutes  ceiles  quiète  ' 
croira  suscepcBiles  de  suppression  Ott.de  rédueâoii. 

M.  le  comté  de  Mtrabea».  Le  )précf)inant  jie  peose  pas  à  l'^iltt' 
de  eamotîM  ;  il  ferait  manquer  de  puia 40^000  p^isonnesvavini) 
qii'ph  eût  examiné  ^i  elles  ont  le  droà  de  ynne  ;  il  oublie  dans  son- 
zèle  patriotique,  que  beaucoup  dé  peioBions  et  dq  gràœs,'  trèêt 
fiûUeraent  tarifées  sur  des  blessures  on  de  longs  services,  s'élè-^ 
Tent  cependant  au-dessus  de  300  livrée.  Peutron  en. attendant 
laisser  mourir  des  mabeareux,  parce  qu'ils  n-ont  pas  àé  t«é8> 
parles  coups.de  ftiM  qu'ils  ont  reçus? 

LamotiiHideM.  Boucheestajouméf. 

M.lecamie  de  JtfmAeau.  JHçssiéurs,  une  ndktion  babîtiiée  à 
rusa^dtt  numénûre,  une  nation  qne  de  grands  màttieure  cmt 
rendue  défiante  sur  les  moyens  de  le  su(qpléer/iie  peut  pas  en 
être  privée  kmg^tempsaaps  que  le  trouble  s'introdMÎsedauis  tontes 
ses  transactions  ^  sans  que  les  eÇforts:  des  individus,  pour  learsou- 
tenir  ne  derienneqft  de  jdus  en  plus  ruineux;  et  ne  p^pàrçntde 
Urès^grandes  calamités. 

Elles  ^'approchent  à  grands  pas>  ces  calamités.  Nous  touçtions , 
à  une  crise  redoutable  f  il  ne  nous  reste  qu'à  '  nous  bccupert  .^^uis  ; 
relAche  et  sfiois  déiai,desmof  ensdeladiriger  verslésalut  del'état. 

Observez.»  Messieurs ,  que  nou-^eulement  le  numéraire  ne  cir* , 
cule plus  dans  les  affoires  du  commerce,  mais  encore  que  chacun 
estforjtement  soUicité  pour  sa  propre  sûreté»  à  thésauriser,  au- 
tant que  ses  facultés  le  lui  permettent. 

Observez  que  les  causes  qui  tendent  à  faire  sortir  le  numéraire , 
du  royaume  «  loin  de  s'atténuer,  (leviennent  chaque  jour  plus  ac« 
T.  m.  23 
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que  éms  Ja  capitale,  dans  les  TiUesd€iaQ)|Wifieipc9»4t<l49i^^ 

Wit44^  m  «luuige^  «vea  r4lra^ger  ;  q«ç  le«  OMiges  |){)iiire)les  cpî 
la» Mt  sî  violeipiqfiiit  lODiaë^  à  Pptff ; dé^vant^Çy  jsfBçctoi^iBaA 
emm  t^V  149  q[)MaMpm  à/»  le  çHpidît^  ;  que  g'est  TOintenant 
un  commerce  ai^MM^wat  qua  d'epvây^  ,pm  kw  Apas  àw 
<liMllsi|liQ«ftArai^èr^  IM»d«fçns9a|ipaii&  Palier 

dTiHvt^tfMK  fié0éùéi^  fm  i«difuils,>Qiir  qflQ  b  cupidM  ftm/M 
saorifto  au  bièri  pddie;  qu'il  y  a  ir<ip  de|[m  qulM'fMmi  j»t 
WÊÊOApméte^  pour  qaa  lataik  ihéonfï  é»  àidommtigaaHfg»  m 
aeit  pa«  dana  et  meaenft  iràMMM^^ 

Obiervez  que  ka  ^usep  qui  poujrrawiit  <e«df <Q  iw>«ftahlgpo 
BMPt  it  l'équaibne  reelenl  aMps  afftt;  qu»  fécat  d^  dûw^pédit  011 
les  lettres  de  disinge  sur  Pahafantloabëafi,  aattd^f^i^dawiiMf 
cuoe  place  dé  coiiuneroe«4Ni  ue  pciîl  plus  les  ttégfxkvé 

OiMFfotfqv'dhs  ua  nous  arrivent  plu&par  fom 
aHfon^aMdsàlaetarged'ai  MMpâsserlà  vakurdaiialaiM|» 
dVju  «9^  sokit  «ii«oyëei  ;  en  sorte  q«i  dep^ 
llase,  il  aa^sW jamais  rëûmaantre  osas  mi  aussi  gntuà  Morimi 
da^uaés  ^  toiitea  lenfaiiaa  à-  nous  enlefar  notre  ajuioënMPe.] 

Bahrant  rorateur,  ob  accn^rak  à  tort  h  l^vdntioii.de  êè  drfs- 
ordre  dans'le  (crédit;  ils  sont  complètement  lnd^>eiidasa  dus 
événenâens  politiques  ;  ils  fussent  arritëa  aussi  bie»  i  mn»  4«ut 
autre  époque  qu'à  ceUeK^L  En  eflfet»  c'est  dans  la  caisse  d*ea* 
compte  qu'O  fiiut  cbercher  ^origine  du  mal.  EHe  inonde  le  paya 
d^ihi  papiiei^monnaie  de  Fespèce  la  plusadarmante,  piusque  la 
£rixrication  de  ce  papier  reste  dans  les  mains  d'une  eompagida 
ndHement  comptable  enters  l'État ,  d'une  association  que  ries' 
n'empêche  de  chercher  dans  des  émissions  sans  rapport  avaè  aoft 
capital  9  les  profits  sisoutéht  promis  à  ses  actionnâmes. 

Ce  papier»  dont  lé  cours  est  forcé  eu  France ,  et  dcuit  le  i 
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kl  MAMAife  ëtrangen.  Ob  né  peiit  donc  y  ftdieter  <iQ'âii  compt 

an  remboorsemeDt  I  on.  poîAradt  être  sMi  m  billets  dé  la  csàise; 
m  que  s'a  s'agii  de  fiâfe  quelque  remhioursement  à  des 
I,  d»  leor  Hife  des  billets  de  eette  caisse!  Par  ces  eausésjr 
toinOniredah  sertii»  ^France  jusqu'au  déritier  écu,  si  Toû  n'f 
fwie  ifttÊèiè.  Le  besdà  d'avoir  des  gMdnë ,  la  uéeësshé  de  le» 
fWffir  M  at|»em  iH'éè^  eiicore  ee  réau^ 

[Boldeaax  ihanqve  de  tiiittiëfaire  au  point  que  lë^iifaSi^eliM 
MÉuÉHetçutt  (Migneût  de  se  voir  dans  rjmpossibOitë  physique 
4e  payer  lenrs  eiigagemens,  quoique  leur  fortune  les.  mette  'mÊ^ 
aiment  au-dessus  de  leurs  affaires. 

A  Nantes  »  les  ebmnierçans  oht  établi  des  billets  de  crédit  rëd- 
^rd^,  et  acquittent  ainsi  leurs  engagemçns.  tJn  td  moyen  né 
paK|Wmrer* 

Le  n^re  Hé  s'est  Soutenu  Jusqu^id  que  parce  qu'il  est  dans 
TlÊÊffi  àè  fAt  tDUè  Ms  paieiititetls  à  Pliais,  èé  quîi^gne  à  eé 
|ta»  ka  enlarras  de  h  btiaiiee. 

Lea  tffles  intérieures  et  mânulïtctiirièapes  offriraient  un  tableau 
pins  effirayant.  Amiens  n'est  pas  en  état  dé  remplir  ses  engage* 
m/bm  pour  les  dcliati  dé  grains  Mtt  par  une  sckitétë  patriotique. 

Lyon,  qid  donnait  toujours  des  secours  au  commerce,  a  èii 
iNwta  tf  être  aidé  par  les  banquidrs  de  Iferis. 

Octtève ,  partageant  le  dtscrédit  de  nos  f&ùÛÈ,  ne  peut  feii^  iés 
qù^ayéc  Lyon  et  la  eapitale.  Cette  ville  ëprouTC  % 
ï  ^lénorie  que  nous.  EHe  s^arrance  xêrs  la  nécessite  d'une  sus-" 
i  totale  de  paieiuéus.  Cette  suq)eniâon  une  Ms  déclarée; 
lu  attifes  en  sont  biealeuiables.'     - 

Des  sitnaticHi^  aussi  cHtiques  pressent  les  pas  d'une  grande  ea^ 
Ittiirqphe,  et  Pétàt  <jte  h  éàpitàle  est  loin  d'être  raturant. 

le  propose  donci  en  me  résumant,  que  l^'assemUée  déc^e: 

i  1*  Que  sa  majesté  sera  snpt>Bée  de  dépédier  ineessammeiit 
Inprès  des  Ëtata-Lais,  comme  envoyés  extraordinaireè,  des  per- 
rde  €OBil«DM  et  d'une  suffisante  capaâté,p^iirf<0lam^ 
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au  nom  de  la.  nation,  ton»  les  secdorsen  blés  oii  ep,CEffpB6  . 
qu'elles  pouiraiîent  obtenir,  tant  M  rembourseméit  é^iméréH . 
arriérée  dont  les  États  lui  sontTedevat^,  qu'ien  aôqiiitteaient 
d'une  pailie  des  capitaux. 

»  3°Q^eleGoautédesfinances^roposerateph»t^ 
à  rassemblée,  le  (rfan  d'uâe  caisse  nationale,  qui  sera  e^arf^ 
dorénavant  du  travaiil.deS'fin«nces,.relatif  à  la  dette  pabliquey 
d'en  taàre  ou  d'en  diriger  les  paiemens ,  de  percevoir  les  revaQus 
qui  seront  s^ffectés  à  ces  paiemens,  et  en  général  de  toiit.ce  qîii 
peut  assurer  le  sort  dés  créanders  de  l'État,  affermir  le  ^crédit , 
diminuer  jgiraduelleoient  la  dette,  et  oorreqiondre  av^  lés  aflr; 
semblées  provinciales,  sur  toutes  les  entreprises  fai[orables  Jt 
l'industrie  productive. 

»  3^  Que  les,  ministres  de  sa  Auyesté  seroiit  invités  à  yenir 
prendre  dans  l'assismblée  voix  coQSultative,  jusqu'jà  ce  que  la 
constitution  ait  fixé  les  règles  qui  seront  suivies  à  leur  ^rd.  »] 

A;  peine  Mirabeau  fut*il  descendu  de  la  fribune,  qu'une  discos- 
s|u6n  vive ,  n^  irrégulière ,  s'éleva  sur  son  diseoursr  la  pajorité 
conclut  à  l'ajournement,  et  il  fut  décidé^  en  effet,  que  les  deux 
premiers  articles  de  la  motion  seraient  ajoulnés  ;  sur  le  troittème 
il  y  eut  doute  :  il fi^t  renvoyé  au  lendemain. 

Cette  séance  fut  terminée  par  la  lecture  d'un  ça^^  mîiNSté: 
ridi  qui  mérite  d'être  cité.  11  annpnçait  que  les  babitans  de  la  viHe 
de  Besançon  ayant  cru  devoir  prendre  des.préçautioQS  pour  n»* 
surer  les  subsiistances  pendant  l'hiver  qui  commençait,  avaient 
pensé  ne  ^pouvoir  y  subvenir  par  un  plus  sûr  moyen  que  par  œ^ 
lui  d'une  taxe  proportionndle  sur  tous  les  habitans,  dont  seraient 
exceptés  seulement  les  oïlvrim  et  les  journaliers.  Le  con^eil^nu- 
nicipal  demandait  à  être  autorisé  à  prepdre  cette  mesure*  Le  r^ 
port  fut  envoyé  au  ooraité  des  finances. 

La  séance  du  lendemain,  cdle  du  samedi  7  novembre,  devidl 
être  encore  consacrée  aux  finances;  cependant  il  arriva  qu'elle 
fut  employée  à  une  discussion  entièrement  étrangère  à  oe  sujet  : 
es  dâ^its  roulèrent  sur  le  troisième  article  de  la  motion  de  Mira- 
beau.  Quelques  mwd)res  avaient  cru  que  cette  proposition,  avait 
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ëtë  conçue  moins  dans  une  vue  d'utilitë  que  dans  un  but  pèr* 
sonnel.  Son  autéurV  disait-on ,' espérait  conquérir  le  ministèi^e 
'  ptir  h  supériorité  de  son  talent.  Un  grand  nombre  de  membres 
s'insurgèrent,  en  conséquence ,  contre  cette  motion;  et  sur  la 
proposilieii  de  L4mjuinais  »  soutenue  par  Pëtion ,  Target  »  etc»  la 
flutjoritë  décréta  qqe  c  pendant  la  session  àctueDe,  aucun  mem» 
»  bre  de  l'a^sanblée  nationale  ne  pourrait  accepter  aucune  place 
»  dans  le  mqiistère.  » 

SiAItCB  I>0;SAIIBnl  14  JNOVBlIftHE. 

On  s'occupa  encore  dés  moyens  d'exécuter  la  loi  sur  les  biens 
du  clergé^  les  moyens  d'en  constater  la  valeur  et  d'en  assurer  la 
conservation  ;  enfin  on  r^dit  le  décret  suivant. 

[t  Tous  titulaires  de  bénéfices,  quels  qu'ils  soient ,  seront  te- 
nus de  foire  sur  papier  libre  et  sans  frais ,  dans  deux  mois  pour 
tout  délai ,  à  Compter  de  la  publication  du  présent  décret  y  par- 
devant  les  juges  royaux  et  municipaux ,  une  déclaration  détaillée 
des  effets  mobiliers  et  iinmobiliers  àppartenans  aux  bénéfices 
ou  établissemens  ecclésiastiques,  en  affirmant  qu'il  n'ep  a  été  foit 
aucune  distraction ,  lesquelles  déclarations  seront  par  eux  affir- 
mées véritables  devant  lâsidits  officiers,  et  seront  publiées  et  affi- 
chées aux  portes  des'  églises  et  paroisses,  et  envoyées  à  l'assem- 
blée nationale  ;  elles  ne  pourront  donner-  lieu  aux  recherches  dû 
fisc,  » 

M.  Lebrun  rend  compte  au  nom  du  comité  des  rapports  de  là 
demande  et  dé  la  proposition  feite  par  la  province  d'Anjou.  Cette 
proposition ,  dit-il,  est  un  ouvrage  irréguGer  du  zèle  ;  elle  pré- 
sente Fexécution  partielle  d'un  plan  qui  doit  être  général  pour  le 
royaume,  et  qui  devrait  être  préparé  par  vous.  La  province 
d'Anjou  propose  1,600,000  liv.  en  rempiacement  de  la  gabelle. 
Jamais  cette  imposition  n'a  produit  une  pareille  somme  à  l'État , 
et  en  remboursant  les  offices,  etc.,  le  trésor  public  trouverait  en- 
core  dans  cette  oi¥i*e  un  très-^frand  avantage. 

— Le  comité  des  rapports  présente  un  décret  qui  a  pour  objet 
d'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  accepter  l'offre  de  la  province 
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d'Ajïmi  otd'tfiaÙîr  les  règieB  à  suivre  pour  b  p6i^^efiliw4a  19 
remplaoement. 

M«  le  président  aanooce  que-  M*  Nesker  deaisode  à  éo»  r«BV( 
Ce  itûnistre  est  introduit. 

U  apporte  on  méinove  dont  b  lecture  doiie  ]dni  d'nM  h^^ 
demie*.  En  voici  une.  analyse  aussi  oacie  ^  FiawwttiM  dns 
^tails  et  la  rapidité  d'uiie  seule  lecture  peuvent  le  permeltiek 

Ué  Necker,  C'est  une  pénible  position  pour  noîfue  4'aviir  si 
souvent  à  vous  entretaiir  de  l'embarras  des  finances.  Xe  n'ai  eu 
que  des  inquiétudes  et  des  déplÉîBlrs  é^iâà  (^  j'ai  repris  cette 
administration^...  Un  avenir  favorable  se  présente  devant  iioos; 
mais  il  n'est  embrassé  que  par  l'espérance ,  eties.  afifoiref  des 
finances  n'en  éprouvent  aucun  soulagemait. 

L'assemblée  nationale,  de  concert  avea  le  roi,  a  pria  dsux 
grandes  détérïninations;  par  l'une,  elle  assure  l'équilibre  et  ]|i 
dépense  pour  le  1^'  janvier  prochain;  par  l'autre,  elle  décrète 
une  contribution  patriotique.  Mais  cette  contribution  n*est  cpi*ui|e 
ressource  graduelle ,  et  lé  crédit  n*en  offre  aucune  sur  laquelle  ou 
puisse  solidement  compter  :  les  dépenses  de  cette  année  s'âèvent 
à  90  millions  ;  celles  extraordinaires  pour  l'année  prochaine  à  80. 
Si  en  janviet  prochain^  l'équilibre  entre  la  recette  e^  les  dépenses 
fixes  n'est  p^s  établi  dans  son  enti^ ,  si  le  paiementiles  droitsdes 
impositions  éprouve  quelque  retard,  il  en  résultera  un  diéficit 
qu'on  ne  peut  établir  positivement.  Dans  tous  les<^,  il  faut 
trouver  un  secours  de  170  millions. 

On  doit  encore  porter  ses  r^^ards  sur  la  caisse  d'escompte. 
Cet  étabUs&ement  est  éuroitement  .lié  avec  le  crédit  public,  il  a 
efficacement  secouru  le  commerce  et  l'État:  il  serait. encore  d$QS 
sa  splendeur,  si  on  avait  rempli  et  si  l'on,  rempDssmt  à  leurs 
époques  les  engagemens  pris  avec  hii.  U  part^pé  encore  <MU^  d^ 
fets  de  la  rareté  du  numéraire. 

(Ici  le  ministre  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  causes  de 
cette  itireté.) 

U  laut  donc  trouver  un  secours  extraordinaire  de  170  millions, 
au  milieu  d'un  discrédit  absolu  :  il  Cgiut  de  plw  S9Ulei)ir  ïà^$f» 
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éêh43àm  drcÉmopi»»  M  proemreruM Qonvolle  fero»i  éM 
jMie OifârB les MioBoairaB  elles  pùFteursdas  biOsts.  Il  faut  i#- 
iwtttBâoiMnsasaèEaHtoonmtle  pammeDtdAi^^^    p^iir    - 
qil'fi  n'y  ah  plus  qu'un  aeiiieitre  en  amère;  ihtviàt  eofiO'a'oppQ- 
ser  àla  disparkioa  da  numéraire  eu  yremëdiér. 

Le  grand  maHieur  des  màiistres  endes  teonp^  si  dittoileB,  e'est 
d'anvir  tonjottreà  empkyyer  leurs  moyens  a  adouoir  lès  maux  ei, 
à  remédier  aux  circonstauces;  les  ministres  n'en  retirent  jamais 
d'avantige.  On  leur  demande  la  perfection;  w  ne«H8it  pas  le 
Kqppertent^elàsitnatioii.iesmoyeiisetlescffstoipeb  degws 
aMt  téntésdèlUi^oerapproeliemeni^  car  on  ne  prend  paë  île 
piÉle  pour  louer  autrui.  -^ 

i'iQ  eiaitilnë  s'il  était  possible^  par  la  ioie  oitKnaire  des  enh 
prunts,  de  se  procurer  ce  seeoûrs.extraOTdiottre  de  170 millionq^ 
«tf  Id  ym  4il*ii  Mralt  imixisiibte  d'y  réussb ,  mâmeairea  un  intérêt 
MMdre^  <pti  reudrali  toujoui^  plus  diffiiâle  l'eqnililNre  entre  la 
recette  et  là  dépense. 

J^'ti  réiécld  ensuite  sul*  la  manière  trèMiflqdéqpm  j^eqrs 
personnes  ont  proposée  de  créer  des  billets  d'état  remboarsaUes 
on  non  reiâbûUr^tes;  on  s'acquhtenât,  dn  rembourserait  les 
biDets de  caisse^  en  résondrait  ainsi  tons  les  enfearraa«4...i«  Hais 
si  les  dmansttmces  ne  permettent  pas  de  te  établir*  de  manière 
qu'ils  sdient  payiddes  à  yokmléi  il  iml  adoplsr  l'usée  que  le  ' 
crédit  a  ebnsaoréw 

Yoid  le  pian  auqud  f  al  flMiié  la  préférence; 

La  susse  d*ïScompte  serait  c(Hiyertie  en  banque  nationale  ;  elle 
aurait  uii  prirflége  pourlO,  M  ou  30  ans;  le  nombre  des  admi- 
ftiÉirftfearë  aetnh  pdrM  ft  S)  pei«3tiftes  ëitté»  par  léà  aei^^ 
8  ou  10  seraient  cboisied  parmi  des  gens  absolument  étrangers 
ibl  dlftk^  déb  fiftàteës  ;  voM  ndftttMtf^ 
^  tiè  sitt^eilter  bbt  éMbHMdiënt  ;  WBt&  M  lottuia  jntérleurs  se^ 
raiem  revus  et  éxaidfaiéb  ^^t  le  résultat  de  eét  eiÉsÉiea  defiend^ 
le  r^emeM  lëgal  de  kl  noftrvéHc^admiirisiraiiett }  M  s(Hnme  totale 
dliSsMIMiseMt  ftiée  àM  ttdttMSila  «atkNi»^parnii  noéreau 
dKMt,  llsèilfWtttiMt$fli|M»é^ 
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France,  et  auraient  pour  légeiide:  garantie ntaionaiè ;  ee  tiaihre 
serait  apposé  par  vos  coitobiissaîFeis»  et  ces  biHâs  contiiMieraient 
à  être  perçus  pour  argent  comptant.  Vous  dëdderies  si  c^tte  dis- 
*  position  doit  être  rendue  générale  par  un  de  vos  décrets ,  ou  piff 
le  cônseAtement  des  principales  villes  de  commerce. 

'  M.  Necker,  <  pour  dévdopper  (^  pkm  »  examine  buit  objets. 

'  V  Le  fonds  eapiialde la  came (t escompte  eonwerA  en  banque 
naiionate. 
Il  consisterait  daiâ  ceuiL  qui  api^uti^nent  déjà  à  la  caisse,  et 
dans  les  70  millions  qui  sont  déposes  au  trésor  royal.  La  pro- 
priété actudle  des  actionnaires  s'élève  à  iOO  milfions  ;  SO  jnilUi^ 
proviendraient  de  la  création  de  12,SÛQ  actions  nouvdles  qui , 
avec  les  âS»000  anciennes»  fermeraient  1^0,006,000 d'acOons ; 
première  caution  des  a40|000,000  de  billets. 

La  seconde  caution  se  trouverait  dans  ks  effets  pris  à  escompte 
par  la  banque  nationale,  ^et  dont  la  valeursérait  nécessairement 
égale  à  la  somme  des  billets. 

.  La  garantie  pleine  et  entière  de  la  nation  serait  la  troisième 

caution. 

2^  Emploi  des  fonds  de  ,Ul  banque  natipnàle/ 

,  ,  Ces  fonds  s'élèveraient  à  la  somme  de  390  millioi^. 

Sontdqà  prêtes  à  rÉtat..^....., 70 

Lui  ^rjrâit  encore  prêtés. ^.    70 

Destinés  au\ escomptes ;.•••.•    80 

Aux  fonds  de  caisse,  en  nunptéraire^. 70 

Totafl... 390 

3**  .Comtneitl  tÈUA  ne  eourti&X  oxxwn,  risfue  en  se  ponant  eatUian 
deiMmiUiow. 
Les  avances  que  la  banque  feraità  TÉtat  étant  de  I70,000»000, 
il  en  résulterait  un  total  équivalent  aux  240,000,000  de  biOels, 
et  la  nation  serait  ainsi  garantie  de  sa  propre  dette. 

it""  Asamage  que  VÉtai  retireriùé  de  ee  plan* 
.    Les  Intérêts  qne  leroi  patîe  à  la  càtssa  d'escompte  seraient  ré> 
dttits.à  quatre  pour  cent  Ind^pendamnieiilde  i^tte/tëdiictfoq, 
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f  État  Uroaverait  470  millions  à  un  faible  intérêt,  dans  une  époque 
'  où  îl  n'existe  point  de^  crédit. 

5*  Secours  pour  l^  commerce^ 

Les  ibnds  pleur  l'escompte  des  lettres-de-change  se  trouve- 
raient augmentés  de  10  millions. 

fV^  Assurances  ou  tescriptions  qui  serùtit  délivrées  çl  la  haïufue  iCOf 
tionale  coiure  ses  avances. 

Il  importe  à  la  nation  que  ces  recouvremens  ne  soient  pas 
confondus  avec  les  dépenses  de  TEtat  Le  ministre  propose  d'éta- 
blir une  caisse  pour  les  fonds  extraordinaires  provenant' de  la 
contribution  patriotique,  et  de  la  vente  des  biens  du  clergé  et 
du  domaine.  Des  commissaires  seraient  autorisés  à  tirer  sur  le 
receveur,  appelé  receveur  extraordinaire^  des  rescriptions  égales 
en  sonrmies  àmx  avances  delà  banque  nationale,,  et  payables  de 
mois  en  mois  par  somme  de  dix  millions. 

7"  CaUml  sur  le  profil  des  actions. 

Il  résulte  de  ce  calcul  un  produit  annuel  de  dix  millions  cinq 
cent  mille  livres^  ce  qui  porterait  l'intérêt  à  7  pour  cent  du  foùds. 
La  banque  nationale  pourrait  encore  bénéficier  par  les  caisses 
des  particuliers  qui  la  choisiraient  comme  dépositaire;  elle  pour- 
rait aussi  servir  de  caissier  aU  trésor  royal  :  il  n'y  auraft  point 
d'mconvénient  à  lui  confier  pareillement  les  fonds  judiciaires. 
^  Moyen, dé  faciliter  la  lei>ée  des  nouvelles  actions. 

Ces  actions,  divisées  en  demieà  et  en  quarts;  seraient  payables 
en  argent  effectif.  On  aurait  pour  attrait  la  garantie  nationale 
d'un  intérêt  de  6  pour  100,  et  la  certîtude  morale  dé  7  pour 
iOO,  avec  amélioration.  Il  serait  possible  encore  de  faire,  avec 
des  maisons  de  banque  et  de  commerce,  au  lieu  d'une  remise 
réelle  de  fonds,  l'engagement  de  remettre  des  fonds  5  première 
réquisition ,  ou  à(  telle  époque  qui  serait  fixée. 

M.  Necker  présente  encore  d'autres  moyens,  tels  qu'un  tirage 
de  primes;  une  souscription,  etc. 

Ain»,  des  biltets  de  caîase  garantis  par  la  nation ,  et  rembbur^ 
saUes  atec  certitude  en  179t ,  né  seraient  pas  mon»  dignes  dç 
-b  confiance  pour  n'être  pas  payés  cQro|Uaot  et  à  bureau  ou- 

Digitized  by  CjOOQ  IC 


m  ASSBHBlis  HiTHMULB. 

wrt...  n  a'ttt  aucune  difficukë  <pii  nç  dispantee  par  mw-iô^ 
lonté  générale...^  Gonsidépez  que  œtteàffMreaûlâMa,  lôolMn 
dans  le  plus  .grand  ordre  dans"  les  finance!^. 

M.  Necker  préseute  un  aperçu  des  autres  ressourowt  el  èia- 
mine  quelques  objections  relatives  À  la  caisse  d'ewomptei  tdie 
ipi'elle  exista  aujourd'hui.  Il  résume  le  plan  qu'on  vient  (Faai* 
lyser  et  ses  avantages. 

A  mes  propres  yeux,  dit-il ,  tout  se  ressent  »  dans  ce  plan,  de 
la  désolante  nature  des  circonstances.  Seul  Je  suis  confident  de 
ce  qu'il  m'en  coûte  pour  vous  éloigner  des  principes  ordimires 
d'administration.  Je  demande  qu'on  en  conàdère  le  résuluft 
comme  une  simple  opinion  :  jugez,  discutez..;  Je  n'adiqpterais 
point  que  vous  vous  en  rapportassiez  à.  moi  de  confiance.  Je  n'^ 
pas  décliné  cette  déteripination,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  simple 
projet  de  contribution....  Je  ne  dois  pas-  rester  seul  à  répondre 
des  événemens;  c'est  assez  de  vivre  d'inquiétude  pouir  chercher 
le  bien  ;  c'est  assez  d'user  de  sa  pensée  pour  soulager  les  nuiii 
de  l'Etat  ;  c'est  assez  d'aller  en  dépérissant  sous  l'immense  far- 
deau dont  je  suis  continuellement  chargé  sans  aucune  distrac- 
tion,... Pardonnez,  si  en  vous  parlant  d'afifoires.  Je  vous  offre 
l'honunage  de  mes  sentimens  et  de  mes  pensées...  Je  me  rédui- 
rais à  voua  parler  le  simple  langage  de  la  .raison  ;  mais  il  ctt 
incomplet  sans  le  sentiment,  parce  que  le  sentimept  seul  peut 
réunir  les  idées  qui  échappent  aux  effets  et  aux:  alteinies  de 
l'esprit: 

jlf.  le  pràident.  Monsieur ,  l'assend^ée  donnent»  aux  vues  qw 
vous  venez  de  lui  présenter ,  toute  l'attention  qu'elles  mériieiil 
par  l'importance  de  leur  objet,  et  par  la  confiance  ipe  vMpe 
dévoûmenl  au  bien  publie  inspire  à  la  nation. 

On  ajourne  à  lundi  la  siùte  de  la  discussion  sur  l'affilire  dfi^ 
fabeUes  d'Anjou^] 

Le  projet  de  M.  Necker  ne  fir  pat  nne  grinda  aeii9alioil  ^ 
InfNiblie,  si  l'on  en  Juge  par  la  presse  périodique.  Ptesienra des 
joumaHtqve  nous  avons  sous  les  yem  n'endiaeiitpaeimniel< 

c  Neeker,  dit  Lousuipt,  apropesé  de  convertir  la  oaîised'e»' 
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ùmf(»  w  oém  Mitioiiale.  On  dit  qoe  c'est  associer  la  natÎM  i 
k  iMy^pienHite  de  la  caîsse  4'e8coiiq>te  ;  que  si  te  caisse  d'ee^ 
compte  a  da  crédit»  ^Ue  n'a  pas  besoin  de  là  garadtie  natieoÂle  $ 
qae  si  c'est  k  nation  qni  a  le  âràtity  elle  n'a  pas  besoin.de  ]a 
SHM  d'esGOmpte  pour  établir  nne  caisse  nationale. 

>  L'opinion  publique  semble  décidée  pour  ce  demiei^  pak*ti  ^ 
s'3  fiuil  absuhuent  en  venir  à  da  ^mpter-montuiie.  Le  papler- 
wnnaie  n'est  autre  eiiose  qn'une  lettrls-de-cfaiabge  tirée  pit 
ÏSjul  Dne  l9Ctre-deK;hange  n'a  de  taleôr.  qu'en  jaison  du  ei^t 
de  (Ddoi  qoî  la  tn*e.  L^Etat  a-tsl  dans  ce  moment  asse&  de  crédit 
paar  rinMcr  ooors  à  son  papier^monnaiey  sans  qu'il  éprouve  une 
baisse  considérable? 

9  Bhis  la  révolution  d'Amérique,  cet  Etat  n'avait  à  craindre 
anales  coneoiis  dn  ddMHV  :  jamais  peuple  n'avait  plus.ardem^ 
■sot  fwlu  éire  iS>re«  S'il  demèuQiit  victorieui,  son  sort  parais^ 
lÉI  devoir  être  brillant.  La  disparition  du  numéraire  força  tè 
siagrèB  à  créer  dn  papier-monnaie.  Il  eut  beau  rentourer  des 
emblèmes  de  la  liberté  et  du  patriotisme»  le  papierHUotmaie  ne 
ngut  que  îles  ai&onu  des  patriotes  américains  :  il  ^it  trente 
tti  iu^leaiotts  de  sa  valeur  dans  la  eirimiatioD  entr^ 
«  le  eongi^  fut  foroé  de  dédaror  tisdtres  à  la  {^^ 
qû  ne  le  ranevraient  pas  comme  ils  auraiait  reçu  de  l'or.  Iml* 
I  cet  acte  de  despotisme»  si  notre  papier^nonnaie  toinbë 
i  de  sa  valeur  écrite?  et  ne  serait-ce  pas  une  espèce  de 
s^  que  de  payer  les  dette»  de  l'Etat  avec  une  vidédr 
I»  qai  décrettlait  subitement  dans  les  maina  du  créancier? 

»  B  y  aurait  peut-être  un  moyen  de  ranimer  le  crédit  et  là 
confisnôe.  L^état  nominatif  des  pensions  au-dessus  de  20,000  liv. 
ttl  pliUié  t  il  n'est  pas  ékact  3  beaucoup  près  ;  i)  se  monte  à 
MK»SKI  Kv.  Dune  tontes  ces  {k^nsions  »  il  y  en  a  ao^  plus  trois 
qai  atiiefit  justes  ei  méritées.  Quels  services  ont  rendu  à  la  nation 
MM.  d'ABgre»  Aaidot»  Bertin,  Brog^ie,  Caîonne,  duCh&telet^ 
Bichdieu»  Jôly  de  Fleury»  deCastries»  Lamoignon,  Lenoir, 
Breteuil,  Lambesc»  etc.  ?  Quels  services  a  rendus  M.  de  Poligiiac  » 
filtf  mmt  une  j^èttSiM  de  W^OOO  tttres  »  rèver^iMè  sur  sa 
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femme?  Oa  peut  supprimer ,  sans  être  injuste»  ni  même  sévère^ 
%SO0 fiOO  livres.  Faites  cette  réduction,  et  yoiis  conimeooerc^à 
donner  quelque  confiance  à  vos  opérations  sur  la  finance.  >i 

Voici  maintenant  les  réflexions  qup  Marat  adressait,  du  fond 
de  sa  retraite»  dans  sop  journal  VAmi  du  Peuple,  dont  il  venait 
de  reprendre  la^ntinuation  : 

.  c  La  caque  sent  toujours  le  hareng.  Quoi!  toujours  des  sptéca- 
Imitions,  d'agiotage  !  toujours  des  emprunts  accumulés  sur  derim- 
pôts  (l'impôt  du  quart  du  revenu)  !  toujours  des  anticipations  1 
toujours  des  opéi^ations  désastreuses!  toujours  la  masse  dé  h 
dette  royale  rendue  plus  lourde,  et  l'Etat  toujours  plus  écrané 
sous  le  poids  qui  l'accahle  ! 

»  C'en  est  foit  !  les  derniers  plaus  que  le  ministre  des  finances 
a  pro|)osës  à  l'assemblée  nationale  "fixeront  irrévocaUeme&t:âi 
réputation  »  aux  yeux  même  de  ces  aveugles  partisans  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  le  prôner.  Eu  le  voyant  sans  cesse  tourner  dans 
un  cercle  étroit  de  qp^ulations  de  banque,  Thomme  d'état  s'édq[i* 
sera  pour  ne  plus  laisser  paraître  que  l'agioteur. 

>  Et  quel  agioteur  !  un  dilapidateur  audacieux ,  un  ennemi 
mortel  de  la  régénération  des  finances,  un  d^réciateor  de  toutes 
les  opérations  qui  offrent  à  l'Etat  des  ressourcesassuréçs.  Il  eb&- 
naissait  ce  plan  d'une  caisse  nationale  de  300  miUîons  ji  1  poor 
100  (il  est  de  M.  Chantoiseau)  ;  ce  plan  si  ingénieux,  si  simple, 
si  propre  à  opérer  le  soulagement  du  peuple ,  la  sûrieté  des  efMs 
de  commerce,  l'accroissement  de  l'agriculture,  la  circiiklimi  dn 
numéraire,  la  liquidation  d'une  partie  de  la  dette  royale^  et  cela 
sans  emprum,  sans  contrainte,  et  sans  aggraver  les  cluirges  de 
l'Etat. 

f  Que  fait  M.  Necker?  il  le  repousse  avec  mépris,  et  il  vous 
annonce  gravement  qu'il  préfère  le  sien;  ce  qu'on  n'a  pas  de 
peine  à  croire,  quand  on  se  rappelle  qu'il  ne  songea  de  sa  vie  qu'à 
gorger  les  sangsues  publiques  du  sang  du  peuple > 

SÉANCE  Dû  48  NOVEMBRE. 

Le  commencement,  de  la  séauce  fut.  consacré  à  la  discussjofi 
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da  l'organisation  .départementale.  On  rinterrompU  pomr  entendce 
le  rapport  du  comité  des  finances. 

[M.  le  marquis  de  Mqntesquiou,  au  nom  du  comté  des  finanees^' 
Messieurs,  le  comité  des  finances  a  cru  qu'il  était  temps  de  vons 
préflenter  le  résultat  de  ses  travaux.  La  bonté  avec  laquelle  vous 
aves  accueilli  sies  preinières  observations,  fa  encouragé  .à  leur 
donner  plus  d'étendue.  H  a  cherché  à  embrasser  l'ensemble  des  . 
finances  du  royaume ,  et  è  réunir»  sous  un  seu^  point  de  vue^ 
votre  état  présent,  vos  besoins; vos  ressources  et  vos  espéranees. 

JC^rès  avoir  assuré  une  heureuse  constitution  à  Fanpire  fran-* 
fais  malgré  toutes  les  résistances ,  malgré  tous  les  orages  qo'oni 
flit  Battre  les  ennemis  de  la  liberté,  iLne  vous  reste  plus  qu^  re- 
lever la  foitune  publique,  sans  laquelle  les  peuples  ne  jouiraient 
pas  da  grand  bienfait  qu'ils  tiendront  de*  vous.  La  confusion  que 
noos  avons  vu  régner  dans  les  finances ,  ne  doit  plus  énre  le  siget 
de  nos  regrets,  puisque ,  sans  des  besoins  extraordinaires  »  nous* 
anricms  gémi,  peutHêtre  pendant  plusieurs  siècles  encore,  spus 
le  joug  du  pouvoir  arbitraire.  Mais ,  ainsi  que  le  désordre  a  iait 
périr  le  despotisme ,  il  ferait  bientôt  périr  la  liberté.  Peut-^re 
même  les  matix  dont  nous  nous  plaignons  encore  tiennent- ils,  en 
gnmde  partie,  à  la  sourde  inquiétude  vague  que  l'avenir  inspire 
à  chaque  citoyen.  Le  peuple  est  depuis  Icmg-temps  écrasé  sous 
le  poids  des  impôts.  Il  craint  encore  de  recevoir  une  surcharge 
Douvdle.  U  sait  qu'une  dette  prodigieuse  a  été  reconnue  par  ses 
rt|Mnésaitans,  et  il  n'applaudira  à  la  loyauté  des  dépositaires  de 
«1  donliance,  que  lorsqu'il  n'aura  plus  à  craindre  d'en  être  la 
victime. 

n  fiant  donc  prompteroent  entreprendre  et  consomma  ce  grand 
envh^e^  et  pour  y  parvenir,  il  ne  s'agit  plus  de  combiner  les 
petites  ressources  de  l|i  fiscalité  et  de  l'agiotage ,  pour  varier  les 
impôts  et  pour  solliciter  la  cupidité.  Ces  talens  .si  recommandés , 
et  regardés  si  Jbng-tetnps  comme  Tecommandables,  ne  feront 
pli»  fortune  parmi,  nous.  Ils  sont  finis  ces  jours  de  notre  enfance* 
C'est  d'un  plan  général,  d'un  plan  régénérateur,  que  nous  avons 
besrài*  Tous  les  bons  esprits  seront  en  état  de  les  juger,  si  des 
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Bbyens  sinples  sont  prësentéi  dans  fm  bmga^  inteUglUe^  ft 
n'est  pluspermis  d'en  employer  d'autre$;et  déÎMiraïaîsy  eD  flWM^ 
tout  06  quift'est  pas  àla  p«tée  de  tout  le  monde,  n'est  plnai  la 
portée  de  personne^         . 

Mais,  avant  d'adopté  aucun  syslèmer  3  iant  connakre  Um 
notre  situation  ;  atant  de  songer  à  perfectionner  le  mode  de  Wê 
vevenus;  0  feut  établir  une  recette  assurée  ;  il  6iut  dislaisuir  nel» 
tement  nos  d^enses ,  nos  dettes  constituées ,  et  eeOes  auiqueBeë 
nous  oserons  donner  la  dénomination  bien  inilgaire»  maîairinah^ 
mais  trte-eq^ressive,  de  detter  morde».  Béduire  et  détennllMr 
ks  dépensée»  assurer  Pacqmltement  et  l'extinction  des  déliai 
ecmalîtuées»  rembourser  les  defiet  ctuuriegf  el  «n  méniB  lampe 
Mdager  le  peuple, Totià  qudssoni  nos  devoira. 

Les  dettesauKqueUes nous  donnons  iciknomdé  dme$  erimpdmi 
mt  été,  dans  tous  les  temps,  et  sont  encore  le  plus  gvand  étm 
mde  à  toute  r^énéràtion.  C'est  pour  y  satislaire ,  sanacauasr  oÉ 
|p«nd  engorgement  dans  le  paiement  des  dépensça  oompaaiea^ 
qu'ont  été  imaginées  ces  Amestes  anticipations  qui  abiorbort  i 
(pM  intéréu  les  reraïus  futurs,  et  qui-  rendent  radmiiiîalraciMi 
tributaire  des  capitadiales. 

'  Ce  sont  ces  mêmes  dettes  qdl ,  s'opposant  à  tous  les  mardiéh 
6îts  au  comptant ,  et  qui ,  obligeant  de  laisse^  dans  toutes  les 
comptabilités  des  objets  arriérés,  ont  fiùt  imâ^ner  ces  êompM 
d'exercice,  interlninables  tant  que  toutes ies  dépenses  ne  sont 
pas  soldées;  de  sorte  qu'au  bout  de  douze  années,  k  sitnsCloÉ 
d'un  département  qui  devrait  toiijours  être  connue,  »e  Pesi  pm 
^oore. 

C'est  dans  h  même  cla^e  qu'il  fiant  placer  la  somme  été  ut- 
térêts  arriérés  sur  les  rentes*  Le  point  de  vue  le  phis  iavonMe, 
sous  lequel  on  pût  les  présenter,  serait  celui  d'un  emprunt  ;  maik 
cet  emprunt  est  forcé ,  mais  il  est  sans  intérêts ,  et ,  ptow  tcàn^ 
cfier  le  mot ,  c'est  une  véritable  violation  dé  la  ftn  pub&qiié ,  ^ 
h  seule  nécessité  peut  excuser,  comme  tant  d'antres*  11  est  danfî 
de  la  dignité  et  de  la  loyauté  nationale  de  fioûre  cesaeir  eetie 
ifa|ustice« 
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Cmê  êÊÊxm  dans  k  mième  liste  ^e  mus  iMeriromi  moina 
cnratoon  de  leur  iitttsfe<pie de  leur  dângefeut  efflei»  cet  em- 
prunts Gomiiis  sous  le  nom  de  cautiomeiiieiMi ,  ou  de,  JéiMbi 
d'mnoBe  de  eompagnies  de  fineuee,  qui  mettent  l'admiaÎBtraâiMi 
dsBs rétenielle  dépendance  deDès  cempegnies;  ce?  ènfia  il  est 
impeeritde  de  eongédier  ks  indKvidas  qui  les  composent»  en  re- 
tenant lé  cautiounemcnt  qu'ils  oitt  fourni  ;  -el  oomme  l'appât  de 
cesoaudmineniétis  les  afort  multiplies ,  et  qu'il  est  juste  de  payer 
mai  hommes  qu'on  emploie^  le  travail  qu'on  leur  impose ,  les 
firaîs  de  peroeplion  ^e  sont  accrus  en  proportion  du  nombre  de 
Qii  employés  mutiles!.  Il  esl  constant  cqM»idant  que  quarante 
(mmkn^lfÙÈAmai  ûe  sont  pas  nécessaires  pour  iaiiie  ailer  far 
fcwnegéndgale,  et  qu'un  memdre  ocnobre  y  suffirait^  qoand  la 
i  aiotttée.  La  même  vérité  peut  s'iif^liquer  au  éOé* 


v^gpes,  an  denMaesercicedesreceveurs^f^énéraux,  et  aux 
deces  diverses  parties. 


Nous  renfènqerons  sous  la  sterne  dénominsition  les 
àni  on  nn4aaH*aH  se  passer  potiv  atteindre  au  moment  «h  la  re- 
SMis  r^priMre  des  revenus  nécessaires  sufifira  au  paiement  tégut* 
ler  des  dépenses  déterminée^.  Le  calcul  rigoureux  de  tnut  ee 
que  nous  venons  de  comprendre  sous  le  titre  de  dates  criardeê , 
en  dono  le  premier  de  tous  les  calculs  à  fidre;  c'est  à  y  pourvoir 
qi*B  fent  consacrer  tous  ses  moyens,  tomes  ses  ressources  :  dons 
pMrietiqQee^  vaisseBe  des^lised  et  deâ  particuliers,  ventes 
edraen^inaifes ,  banque  nationde,  banque  particulière,. tant 
est  bon  s'il  opère  ce  grand  bien.  Tout  ce  qui  laissera  cet  ouvi^ 
iBipsTisil  ne  sera  quepadKaiif ,  eties  palUatife  ne  nous  oonvien- 

>«1*»- 
Ds'agit  donc  avant  tout,  de  fixer  le  niNobre  et  la  quotité  déP 


1*  Lee  anticipations.  Elles  se  montent  au 
pirenuer  novembre ,  y  compris  leë  assignations 
laspénduensutlea domaines^ bois, à. 225,30e,0001iv. 

9r  L'arriéré  des  rentes  pour  un  sêdiestre,  à.     81 ,000,000 

9^  Le  eapBtiomiement  des  fermier^énéranx 
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etrégi^&eursgëiiéraux,  etc...............    a01,798l»46e 

4**  Les  receveurs^nérsuix  et  parUculîers» 
payeura  et  comràleurs  des  rentes ,  gpraiid- 
mattre  des  eaux  et  forêts ,  et  au^es  à  ^ . . . . .    iid»i7!S,S35 

6"*  A^anoes  de  la  caisse  de  Poîssy. .......  90S«673 

6"  Arriéré  des  départemens;  évaluée. ...       80,000,000 

7*  Besoiiis  extraordinaires  de  cette  année 
et  de  l'année  1790. . .....;...;.. '. . . .     170,000,000 


Total.. 878,180,908  liv. 

Cette  .dette»  sans  doutçy  est  immense ,  mais  son  inmieDsité> 
même  prouve  oembien  il  est  important  de  la  feôre  disparaître.^ 
Ciommeat  compter  sur  la  rentrée  des  revenus  pour  acquitter  les. 
rentes,  ou  pour  payer  les  dépenses. publiques  à  jour  fixe,  sii 
l'iibsenoe  momentanée .  du  crédit  peut,  s'opposer,  au  renouvei- 
lement  des  anticipations,  et  par  conséquent  à  la  rentrée  des. 
reveniis? 

Goomient  mettre  de  Tordre  dans  les  dépensés»  si  on  manque» 
d'aigent  comptant  pour  ses  marchés,  et  si.  on  ne  peut  jamais, 
lerminer  ses  comptes  avec  tous  les  dépositaires  des' deniers: 
publics? 

Comment  améliorer  les  revenus  affermés^  si  Ton  est  lié  invin<^» 
cQ>lement  avec  les  compagnies  de  finance,,  et  si  aucune  concur-, 
rence  ne  peut  aider  à  foire  fructifier  les  baux?  Et  conmient  amé- 
liorer les  r^es ,  s'il  e$t  impossible  de  r^ir  à  volonté  le  nombre, 
des  régisseurs  et  des  employés  ? 

Gomment  enfin  att^dre  au  moment  oii  l'ordre  pourra  re-; 
nature,  si ,  faute  de  fonds ,  il  fallait  vivre  d'industrie  jiisqueJà , . 
et  arriver  obéré.au  jour  de  la  libération  ? 

En  vain  nous  craindrions  de  mettre  sous  vos  yeux  cette  ef-, 
frayante  réunion  de  dettes  :  le  faux  ménagement  qui  ei^gerait 
à  les  dissimuler,  empécberait-il  leur  existence?  Il  est  certain  que 
lemémeartjneurtricr  prolongerait  long-temps  encore  la  durée  des 
anticipaûOBS,  et  que  même  il  ^serait  coounode  dans  cêrtauis  mo- 
mens  où  l'administration  pourrait  se, trou  ver  en  Êiveur,  d'user 
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de  h  fiacyhë  de  les  étendra  sans  bruit  et  saiia  scandale;  niiaie  U 
frat  ooflyeair  qu'indëpendammenl  des  intérêts  considérables  que 
eoACé  cette  ressource,  elle  nous  endort  sur  les  bords  d'un  abtme, 
et  qnei  le  moindre  choc  pourrait  nons  y  précipiter. 

n  y. aurait  moins  de  risque»  sans  dogte»  à  laisser  jsubsiçter  les 
cantipanemens;  maiscomn^ent,  saosce  remboursement ,  sortir 
de  la  servitiide  oh  nous  sommes?  car  une  dette  semblable  est.  une 
chaise  impossible  à  briser*  Comment,  mettre  une  adminisuratioii 
patemelteà.la  place  d'une  administration  tyrannique,  lorsqu'on 
aura  toujoUrsdevanties  yeuxunedetteexigibIede9Û0»00O,0001if , 
an  moment  o&  on  voudrait  changer  de  régime. 

Pour  se  résoudre  à  supporter  plus  long*temps  de  semblables 
entraves ,  il  foudrak  qu'il  fût  impossible  de  s'en  délivier,  et  cette 
impossibilité 9  seule  excuse  valable,  n'est  pas  démontrée.  C'est 
ee  que  nous  examinerons  dans  la  suite  dé  ce  mémoire.  Et  peut^ 
4Cre  aurons-nous  quelque  solution  heureuse  à  donner  à  ce  pro- 
blème; mais  avant  de  fixer  votre  attention  sur  ce  grand  objets 
qui  formera  y  dans  notre  plan,  un  chapitre  particulier,  nous 
allons  examiner  l'état  des  affaires  dégagé  de  tous  ces  obstacles. 

Nous  supposons  d'abord  que  vous  êtes  dans  l'intention  de  con- 
sacrer le  principe  de  la  division  des  finances  de  l'Était  eu  deux 
caisses,  jjfous  avons  déjà  essayé  de  vous  en  démontrer  l'avantage; 
mai^soit  que  vous  l'adoptiez,  soit  que  vous  le  rejetiez,  les  ré- 
sultats seront  les  mêmes.  En  admettant  cet  établissement^  qui 
nous  parait  utile  et  important,  et  qui  présenterait  à  l'Europe  le 
gUge  constant  et  inviolable  de  tous  les-engogemens  de  la  France^,' 
la  première  de  ces  caisses,  caisse  nattonale,  percevrait  tous  les 
impôts  directs,  et  acquitterait  toutes  les  dettes,  ainsi  que  la  liste 
civile.  La  seconde^  caisse  d'administration,  percevrait  le  reste 
des  revenus  publics,  et  acquitterait  les  dépenses  des  difFérens 
départemens,  sous  l'inspection  des  ministres  devenus  respon- 
sables à  la  nation. 

Nous  allons  examiner  les  besoins  de  chacune  de  ces  caisses , 
et  leur  assigner  des  revenus.  Parmi  ces  revenus,  il  y  en  a  qui 
existent,  et  dont  le  régime  est  sans  doute  susceptible  d'amétio- 

T.     III.  ,  2i        ^^Tp 
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Ik  éuile,  fiTènti^  t>às  Aàhfii  le  t)Iâii  de  ée  mÊOHArét  ^^M  «Hé  M^ 

éoufée  que  notls  iréservmiê  t  dtiBtmp«ptiiatt«iM|ttllteê«<tt^i 

avant  d'être eihftoTée^  esLlgeriL  h» ph«  grtedes  {Rrrioastiiwis 

lei  ptÊ»  pnX(mê»B  céBiiaiMkiio»  :  rëctMsiëdMDt  Héè  «w^Uées 

tMrMnciÉM  i^Hift  foyrfaira^àeet^iia^,  tartfoiiîMéBtOttMtai 

Mdèr^,  H  k  eeâDaîssGÉttee^  ri  itë(SMM*é  Du  âdmiMëtiMoâi  éè 

imteft  ]i3è  I^Miiéë;  Sfottg  netiè  Mtotts  Miitebiuit  d-efflmr  êtê  I 

firdèeiîl^  de  la  ifstcides  reventisile  l'État,  le8îftit>M8qBè  li  tdit 

dbs  t^eh^ilèfti  eètlé  des  aièeles,  et  tes  «aUers  j^arsnta  de  ¥« 

décrets  ont  proscrit!»;  Là  gabdle,  les  aMes  et  les  AfoHft  nïwrMi 

dôlVelit  ee^i*  d'eiiétet-  ài'îtistant  mt^iié  pat*  TOtre  sagesse  ^bnr 

ilQti^  tëgënéraiiou ,  et  nous  ne  fobs  |)tH)pd9ei^)ns  dé  remplaistt 

MètiD^té  dont  le  {^rodait  effectif  est  de  eent  neuf  miiiloM  ^  et 

Vl fttthdmi^e  IncalciÉtable,  <itte  par  lUie  sabraMitrii  deadËtttltê 

tfaSUon^  répartis  ^r  le$  province^  qai  les  ont  paya  Jtiscjirà  ptiÊ^ 

aënk ,  aeciiiittâ  phiporttbnnellement  pai*  eD^,  i$t  ébdidiâ  pal*  W& 

Mdheta  an  t^ég^iihé  lé  plus  doui.  Nous  pdèolis  dodc  pioii^  pM» 

mièi'e  biisë  de  Tëdlfice  que  nciu%  Aevons,  une  remise  à  lH  natiM 

de  quàrante^euf  millionis  effectif  sur  les  impositidas  qii*èRk  a 

(oujdurs  payées ,  sans  cddiptei*  les  frais  de  i'^  de  ces  iâpAta^ 

les  béiiéfid^  cotlSidérâblie&  des  fertnfei^  et  f^t^S^ttrS;  16s  «M^ 

les  ptoe^  et  léÀ  VeiLationâ  dé  tbiit  gédt^  ;  et  lie  qui  ttotaâi  fetti 

^  reveiiù  suffit  pour  atteindre  te  bbt  i^é  h(M  tabtis  sduUiël 


toid,  Hessteuns,  Tétàt  des  dépéttsës  que  la  dais^  AàttolUdl 
iârait  cliargée  (l'àéqiiittèr  : 

1^  I^  rentes  viagères  constituées  se  mon- 
tent à... /.,.... w ïas,«{S,W8iîv. 

^  Lès  rentes  perpétuelles  constituées. .  1 .  •      ^,796,9^ 

3^  Les  gagés  actuels  des  charges  de  tnàgis- 
trature,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  ait  été 
fcîte d,$55,tdD 

if"  Intérêts  d*efFets  publics ,  d'emprunts  à 
târinëè  ^ospendtis  et  autres,  en  ayant  réxian- 
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tranché  les  objets  etaipHft  dans  les  remboui^ 

meiis  prëoédens —  Àl,44S,0S3 

5*  Les  imlenmilésade»*  dUMteilé  tiU«l  (i). .  3479,CRW 

G*  Emprunt  natiMId  de  septeâyijfé  17W. . .  2^000,4)00 
7*  Dépensés  dé  k  ftiaiéoti  du  rèi  ôli  Iftté 

dtile •. •...!•..  ..........  àO,000,4MM 

ToTAi... .........    ?a8,087^2Uv, 

Dépensa  concernant  les  provinces. 

i*  Les  parts  etâiteMeè...i............  5,MO»0001it. 

S^  les  priines  et  éneôUi'àgéteeiàs  acôohiA^ 

onniinerceetaaxniftiitiiftoaires... H^BSyOOO 

S^Lésfraisde  piroeëdoltt  triminâlës. .....  H.ttOfiOO 

4*  Les  frais  depèrc^tkm  on  ti'àîtéfliebt  déë 
req^Hrènrt-'génénutt  et  partifcaKers  des  inances , 
rédnhs  au  moyen  dit  <«illbdlir«ë«ièilt  4t  \mtÈ 

dm^ges SyM9|00B 

iP  Remise  en  m^iiâ^poM  SQi'tesdiH^ 

généralilë»  et  payft  d'Etats .....-..., ^ .  7,113,000 

G*  Les  traifanx  de  dutfiléetla  inêndicKë.  ;  ; .  iJSBSfin 

fi'  Constmcdon  et  entretien  desbfttimens  * 

pfÈÊkSi...: ,•  4,874,000 

8^1)épeii«éiiifariabkstlanslespi'<»Vi^  4,500,000 

â^  MIoéet  ^ede  Pari^.^ .  i S,^,000 

i\5tja af6,oft,ooo  Ky. 

^ÉHni  teft  dijèts  qui  côiiiipôseÉt  cette  soUiné  de  S0,O89,OlN)  Uv», 
Sllo(i!(  aphm  qtffl était  nëc^ssaii^  de  ftiire  utreiistinctioii«ntre 
een  qni  devaient  rester  à  la  chargée  de  tout  le  royàndié ,  et  eeitt 
ifà  ne  devaient  ttté  cotisidârés  qaé  comtee  déj^se&lôcitfed. 

Ikà  u^Vànt  dtô  ponts  et  ehausâëôs  reûdtts 
tti  diflërèùtès  pr(>vtnceë ,  ne  i&ëroQt  plus  l'objet 

(f)  n  r  â  dft  ff«hu4iMi  à  «tpémr  <inè  la  MqtOdnlaii  ItoM  ait^ 
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d'uneadministralion  particulière.  Lesfood&qul  ; 
y  étaient  employës  n'auront  plus  de  destim^tion 
que  oomme  secours  aoeordés  pour  qudqUes 
trair^lix  exfraôrdlbaires,  coonus  3oas  le  nom 
de  travaux  d'art ,  auxquels  toutes  les  prQviuces  ' 
partidperateBtégalenYent  :  d'après  celle  ohser- 
vatioD,  il  DOttsa  paru  que  cette  dépense  ne  devait 
rester  aux  frais  de  Tuniversalité  des  frais  du 

royaume  que  pour  moitié,  ci 2,840,000  liir. 

'  Lès  primes  et  encouragemens  accordés  au 
ofHtm^ree  et  aux  manufactures ,  peuvent  être 
considérés  comme  obj^  d'utifité  gépéraje ,  ci.  •      5,98^000 

Les  frais  de  procédures  crionnelles,  suscep- 
tibles peu^*étre  de  réduction  dans .  le  nouvel 
ordre  judiciaire,  sont  encore  un  objet  dé  dé*  , 
pense  générale  de ...•,....••...      8,180,000^ 

Les  fraiii  de  perception  et  de  ven^ement  des 
impositions  de  chaque  province^  sont  évidem- 
ment une  dépense  commune;  mais  comme  ettè 
est  commune  à  tout  le  royaume,  nous  croyons 
devoir  la  comprendre  au  rang  des  dépenses  gér 
nérales,ci 3,400,000 


Total..... .•••....•    17,688,000  liv. 

Les  objets  suivans  nous  ont  paru  de  nature  à  être  regardés 
simplement  comme  dépenses  locales. 

1"*  Le  moins  imposé  montant  à  7,i2S,000  liv.  :  llmposition 
étant  mieux  répartie ,  et  n'étant  plus  vexatoire,  le  moins  impdsë 
n'anra  pbis  d'sq[^cation  que  dans  le  cas  d'un  accident  particulier 
ou  d'une  calamité  locale. 

3^  Les  travaux  de  charité  et  la  mendicité  montent  à  3,055,000 
liv.  ;  ce  sera  l'objet  xles  Soins  particuliers  des  administrations  pro- 
vinciales et  municipales.  Les  ressources  à  cet  ^rd  ne  peuvent 
étro  mesurées  que  sur  des  besoins  locaux  ;  et  la  sagesse  de  l'ad- 
nûnistration  y  sera  plus  utile  que  les  secours  d'argent.  Il  est  donc 

Uigiiizeq  Dy  VjOOQ  iC 
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oatam  que  oç  genre  de  dépense ,  dirigé  desôrmaîs  par  une  admi- 
nslration  palemde,  el  d'autant  momtf  nécessaire  qaè  cette  ^ 
ministration  «era  poiecâonnée,  ne  doit  plus  faire  partie  des 
d4>eli8e8  de  h  caite  nationale. 

3*  La  construction  et  Fentretien  des  b&timens  puUics  monté  à 
1»874,000  liv.  Cet  article ,  pk»  que  tout  autre;  ne  peut  être  coil- 
sidété  que  oonune  dépense  locale  ;  8*il  TeAt  toujours  été,  il  en 
serait  résulté  plus  de  sagesse  dans  les  entreprises ,  et  plus  d'éco- 
nomie dans  l'exécution.        ' 

4*  Les  dépenses  tariaUes  dûs  les  provinces  montent  à 
4,9OO»O0O  liv.  Cctflticle  at  du  mdkne  genre  que  le  pnioédent  ;  i| 
est  uniquement  composé  éd  d^ises  locales, 

5*  La  police  et  garde  de  Paris,  le  pa^^  de  Paris,  etlei(  tm^raux' 
des  carrières,  montent  à  3^965,080  liv.  B  en  doit  étK  de  Paris  à 
cetégardcomme  des  autres  villes  du  royaume;  cetled^pense 
rentre  natureDement dapis  la  dassedes  dépenses  locales. 

Noos  avons  pensé  eependant  que  sur  ces^dif- 
liérens  olijets,  les  looaliiés'poarpâiflnt  aviMr  be- 
soin de  secours,  et  il  nous  a  paru  prudent  de 
distraire  sur  la  tottiité'dé  ces  d^tenses ,'  mon"*  • 
tant  enaemfals  à  iO^S37,000  liv.  mie  mmane 
équivalente  au  quart  de  leur  montant,  poîir  se» 
•wirfrcfaaeuieée^m  parties  en  cas  de  besoins 

«Ktraoffdittaires,  ci S434,SS01iv. 

1  O'FraisdelajMice  gratuite  dans  le  royaume.     6,000,000 

7*  Frais  d'administration  de  la  caisse  natio* 
nale!.. 1,3S0,000 


Total  de  la  dépense  de  la  caisse  nationale. . .  2S34,95»40iliv. 

Nous  prqMMons  decompitedre  dans  la  recette  de  la  caisse  na» 
tionale  les  dfets  de  revenus  suivans  : 

i^ro^  Ue  recette  de' ta  caisse  nationale. 

1^  Les  recettes  générales  des  impositions  des 
pays  d'élection  et  pays  conquis  que  nous  pré- 
5ent(iiis ,  ain^queles  articles  suivans,  sok»  leur 
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et  de  principes  à  Favenir. .  » .,,.,*,..>.  1^6iS^,00Q)|f, 

3»Usr9pf^^8^omdf»despfly^dTi|a^.<,,    ^3^,Q()0 
3'JUïopttmei«çlçbFtaRdrema^^  93$^ 

4''{rapo«itiaPj5  ppvrle^lqrtîficMioQfi  des  lill^        %^9fOQP 
$•  U  flopyelte  qofltrifcîpltion  de»  p^ 

que  nous  avons  évaluée,  y  compris  la  capitutiM  . 

du  çi/vg^  •  au  myQ»  ^  <  1)  r  •  •  t  «  r  •  ^  ^  *  r  •  «  «  •  r  » .  99»9DQf0pl> . 
^  U«Ali4^daatwwafwlp«riéfiir^^ 

destiné  à  remplacer  h  jjiMto»  1^  aid99  0t  |m 

droîiaiiàMii^.. :..,y..... e0ifl8O4» 

7^  UsdroiiacMidB  <pi«4anft  tenrëtftioiMl» 

wiiwt. .,.......,•...•,.. i^jmjsm 

8<>Lesl9Miî(^tdédiiAi<mfiHtfideiM».        «MNNMNW 

9»  La  créance  siir  to  IllaMJm  Al  rÀ|»Mir 
que,  1,600)000  fiv  i|U«  ow»  fldpwMfs  id  «14 
pou  r »,,p^^.^,4»*^.fPf\*f.p 

i(r  Créance  siv  m  pnmp  tfAMwiinyw» 
300,000  liv.  de  m^MlMTr  M. ^•*--^»*ff;*i 

Total  des  reveniw  d^it  oiisie  natiourtn*.  *  «  «  JSfiJMB^lMtMi» 
ir résiAtedé  la  comparaison  de  la  recette  4  la  dépense  éê  k 

caissenatimMle,  -mi  excédant  de  recette  de  BSyMSfMi  Sv.  et 

vous  allez  voir  quH  vons  reste  encore  m  revenu  snffisant  penr 

tous  les  besoins  de  la  caisse  d'administration. 
€bb  besoins  sont  calculés  dans  Tétat  suivant,  d'après  les  rédoo- 

tionsdont  éhaqnepartte  nous  a  paru  sjâsceptble,  sans  aMme 


(f )  Il  y  a  déjà  une  oertitade  aoqvlfie  et  f 5  uHlfiMs  sar  la  aenle  mÊf^ 
menutioii  dm  vin^^tii^es  :  or,  }*lQ^VW9itlAj^  qir<Mnair^  ^tant  lèrt  supé- 
rieure en  quotité  à  ceUe  des  Yingtièmes»  U  est  iBoontsetable  qoeTanf- 
menution  réso1Unl)t4e  ««|wêHiM|  ém  privilégiéa  aara  fciauMM|i  fias 
^nsidérable;  les  bois  sfiMs  oURr^  une  ^|mdei|U8sa  diS  ag|ifHfca|liip| 
et  il  faut  y  sjouter  I4  nouYelle  capiUtiou  du  éier^:  ainsi ,  il  est  nm 
que  probable  que  est  anMt  s'^fovera  ftam  à  40  «àlMa  ^*à  ilw 
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ezagifpMiM,  etnoQ}  croyon» ponvair  ywiêfétfmà^  flffe  los 
cakvte  à  0«  égau^  po^t  sur  des  basa»  €6^^ 

Euu  lie»  ièpams  que  fo  taitse  d'adminUtratum  serait  chargée 
'  fojctfuittef* 

.    l"" Les aflEaûres  étrangères.. 6»300,0001iv. 

4^Là  guerre 79,000,000 

3^  La  marine. 39,000,000 

4^  Lamaisom des  {M'hiees',  firmes dn  reh* . .  *     4,000^010 

f «ÉiloBsdd  moBseigneiiP  ie  due  d' AngonléHie 
eC  dé  inoiiseigneor  ledue de fierri  . .  700,000 

5«Lespeii8bns(!^. 18,000,000 

e*  Les  gages  du  oenseB ^    S^rM^OOS" 

7*  Les  régisseurs  et  ter  fermiers-géné^ux, 
sffBL  moyen  de  la  réducdto  .de  leur  nombre  qui    ' 
s'opérerait  fiMJlement  après  le  rembo'ursemem  ' 

des ftmds  d^avances .  .^      9,309,000    . 

8^  Les  ftais  de  ta  caisse  d'administratbD,  au 
plus...... 4,000,000 

9<  Les  bureaux  de  l'àdministratlo&  gëûéralef 
deslasiieos,  du  commerce,  des  monnaies,  «ce.      i,f78,060 

i#^  fiesours  accordés  tux  .HoAandais  t^fn-^ 
ffé»f  iéftêhte  é^entueUe ...;.....         BBèfiM 

il^lwlfaiduroi... 98,009 

it^BMtothèque durai;.... ^    09,000 

lyOUf^rsités^  aeadéoiies,  travaux   Htté^ 
rairss. .  •  »  • *  4,009,009 

(I)  Q— iq«M  ywonne» ,  «a  premier  aperça  des  chlfhres  de  ce  rapport 
4sf  tiSl|4Mi«  psiii  I  a^iiMt  iaralrc  y  troÛTcr  ^Ml4ues  cooiradictioiis  aTec 
Icf  Çfdçat9  du  prenj or  r^purt  du  ^Q  j^epteçibre  ^era^er;  m»i9  cf^fi  ^- 
iêteute  û€  censUte  que  dans  uhe  transposition  des  inèmes  sommes  • 
4uui  ta  wéÊtiÊttÊà  &kÊÊÊtêKê  jsd^Hpës  yar  Isa  ttwribftnrsiKiiUi  pfipmfe 
H  <MW  fte  wuTfllfiâ  ri^ctipof  4e  ééfifiP¥^  pejpn^iîfBf  4fin  #n»|^ 
opérations  qni  ont  permis  de  diminuer  dans  ce  rapport  les  contributioiia 
ém  peuples,  et  d*élabUr  cependant  une  grande  supériorité  de  la  rtoette 

4S^  JtaM  jSnpMrwins  leur  riiiiartBn  auosétsirt  «t  éMuiiItt»  é 
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14*  hssepoits  de6  ambassadeurs..  ^ ..,.,..        4OO,O0Q 
iS*  Dépenses  mprëToes. . . : .      3»460,060 

ToTAi^...... |â944D,O0OU¥; 

Voici  les  objets  de  recette  <loi}t  vous  pouvez  disposer  en  fa- 
veur de  la  caisse  d'administration. 

Ena  <i<9s  revenue  déclinés  à  acquitter  les  dépenses  de  la  caisse 
.    d'adminuiralion, 

'   i*  La  ferme  géûér^le  après  la  suppression  de 

lagabeUe ,......;...,..,.    91,440»0001iv. 

2^  Régiedu  Glormontois i07^000 

3«R^ des  domaines 50.000,000 

iVbra.  Si  celte  régie  éprouve  quelque  diminu- 
tion par  la  suppression  de  quelques  droâs  i.il  y  . 
a  d'un  autre  cèté  des  augmentaitions  à  espérer 
dans  les  articles  ^uivans ,  qui  ne  sont  portés 
que  dans  leur  éuit  actuel. 

4*  La  ferme  des  postes 1 2,000,010 

Sr  Des  meisageries  (1) I,i00,000 

6*  Des  marchés  de  Sceaux  et  de  Pojssy 63(MW0 

T^DesaflSnagcs 120,000 

8*  Du  droit  du  IV>rt-L<)ttis.*  *  •  •  •  •  ^ 47,009 

yMarcd'or... 1,300,000 

W  Régie  des  poudres _     SOQ^OOa 

11*  Monnaies âOO»000 

12*  Forges  royales.... 80,000 

13"*  Caisses  du  commerce. 636,000 

14*  Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingts. .         180,000 


Total .;.....  180«140,000iîv« 

Les  tableaux  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux  Sont  d^ 
la  plus  grande  exactitude,  puisqu'ils  prennent  les  chotes  dttis 
rétkt  où  elles  sont,  et  qu'ils  ne  s'appuient  sur  aucun  système.  H 


(1)  La  réonkm  des  mesMi^es  «nx  poètes  oflHm  une 
eoasIdérAiile,  lorsqu'elle  aura  été  «joacentrée  aveo  les'  a^pUnéstratioM 
provinciales. 
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n'y  a  ici  ni  suppositions  ni  omissions;  nous  ne  vous  présentons 
que  des  revenus  existans,  et  la  totalité  des  dépenses.  Nous  ne 
fions  somnoes  livrés  à  aucunes  spéculations;  nous  les  avons  re- 
poiissées  môiney  afin  de  ne  tomber  dans  aucune  erreur;  et  de 
vous  laisser  vos  espérances  d'amélioration  tout  entièï^.  Vous 
voyesB  d'après  ces  tableaux,  que  toutes  les  dépenses  seront  acquit- 
tées, et  que  rintérét  de  toutes  les  dettes  sera  payé,  sans  qû'àu* 
cune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ouverte.  Il  est  cârtain  que  le 
peuple  diégàgé  de  la  gabelle,  des  aides,  des  droits  réservés,  et 
bien  plus  soulagé  encore  par  la  cessation  de  la  surcharge  qui  ré- 
sulte de  ces  impdts ,  et  des  vexations  de  tout  genre  qui  les  ac- 
eompagnaient,  n'aura  ])ius  qu'un  seul  impôt  territorial  ou  per^ 
sonnd  à  payer,  et  que  cet  impôt  sera  îniërieur  de  quarante^ 
neuf  millions  effectifis  à  ceux  qu'il  papit  précédemmeQt  ;  enfin 
que  l'intérêt  delà  dçtte  et  les  dépenses  publiques  acquittées,  la 
nation  aurait  un .  excédant  de  revenu  de  jAun  .de  trente-trois 
mfllions. 

Noos  avons  compris  les  loteries  dans  tes  objets  qui  composent 
cet  excédant;  et  dans  cette  disposition,  nous  avolis  entrevu  l'es- 
poir de  Aire  bientôt  disparaître  tm  revenu  que  réprouvent  tous 
ks  principes  de  la  morsde  ^  de  l'ordre  puUic;  mais  ce  jour  heiF 
reux  n'est  pas  encore  arrivé  ;  et  il  nous  suffit  d$ns  ce  xnomettt-d 
d'avoir  pu  abolnr  les  impôts  qui  font  essentielleiibent  le  malheur 
du  peuple^  et  d'apercevoir  l'anéantissement  proch^iode  TappAt 
cormptéur  qu'un  jeu  funeste  ne  cesse  de  lui  présenter.  : 

n  nous  reste,  comme  nous  croyons  vous  l'avoir  démotitré,  un 
revena  supérieur  de  plus  de  trente-trois  millions  à  la  ifiépense ,  et 
nous  n'avons  pas  encoreparlé  du  secours  dont  les  biens  du  clei^é 
pemait  être  à  la  diose  publique.  Ici  plusieurs  systèmes  «e  pré» 
se&teDt ,  et  c'est  entre  eux  qu'ii  s^agit  de  faire  un  choix. 

Tous  avez  décrété  que  la  nation  avait  la  disposition  des  biens 
du  clergé;  mais  en  établissant  ses  droits,  vous  n'avez  rien  pro- 
noncé sur  l'usage  qu'elle  en  ferait. 

Si  vous  uiopiiei  le  plan  aussi  séduisant  que  vaste,  et  habiteh 
meiC  combiné,  «pi  vous  a  été  présenté  par  un  membre  distingué 
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()e  cette  ^isseinbl^e»  vous  Convertiriez  ea  $uop|es  honoraires  1% 
pQj5%essi6n  dies  ministres  de  Tégflise,  et  la  n^tiOK  tpettiait  en  veotfi 
Um  Ifis  capitaux  y  pour  accroître  ses  revepus  par  l'exlinpfion  àti 
to^tâ»  ses  dettes.  L'immensité  de  cette  entreprise  nous  a  tro^f  ^ 
frayés  peiitrdtre  ;  mais  noMs  sonunes  forcdsd'avouffr  qm  le  flPfioè» 
npps  9  smiûié^viteat.  U  ,est  d'ailleurs  des  oonsîdfjraiîras  p^ 
tjgpfQs,  relatives  à  Tinegala  distrib^tion  dcff  hifm  dti  (^teiegé  f^ 
les  différentes  provinces  du  roysuime ,  qui  pourraient  a'oppes^r  i 
r^x^tiiH»  4^  ce  j[rand  prqjet.  En^ii,  il  es|  possible  que  ?om| 
tPOMviejs  des 'inoonvéniens  réels  à  ne  pas  laissera  des  miiMatnoa» 
n4pe5sair€as  à  l'instruction  e(  à  la  consolatioii  das  pepiplea,  m 
gage  die  subsistance  qui»  croiss^pt  av^  k  valeur  des  déniât 
k$  i|M^  à  l'abri  d^  b^soiut  Celle  subsistais 
ç'^t  upfs d^^ sacrée peitr  la  nation  :  peu  iippone oomqmifiHe 
§9it  acquit,  pourvu  qu'elle  le  sirit  avec  foicilitéet  réjgularî^f 

Vouapoiirriez  donc  vou/s.déurminer  à  laisser  ap  Pla^  fM  à 
une  commission  de  l'assemblée  nationale ,  formée  à  cet  efi^i  f  a^R 
9mi«iralwi  des  biens  quels  [^^  d(p vos  pèr^  a destmé» aa 
c«ted#iAdivîniiéetaHsoii}ag^m^d?6  pauvre' VWa  ai  «oh» 
4imiDiiaKtefiof»bra.d«a  i^^i^^Ma.  qaimsfMmwnkf»  ^im 
ta|§.  sî  vnusne  |aÎ8!Baa  m  <iWPpy  4as  abba  yâs  jeewapaptet^ifth 
«  aiW^  b4aé6u(8s  vacansf  ai  y<^s  §Hppriw^,  8pit€p|J9l|Mt 

s^teK  tptaiiui,  1^  oi^^raligKw;  ^>^  fi^ 
tfè^  itf«le|«  vp^a  apiâiptissaaç  l'espoir  4e§0PJk^  pouf  î^^l^ 
bres  inutile  du (2|eiiga;  si  V014&  tpettaa  pl^s  dfi  ppopPMm  flt 
plii^  d§  mpd^ra^  dans  les  «avenua  daa  évilob^  ^  an^^ 
kmmf^m^'M  yaq»mnt  «  i^es»4vi4appt4ia  la  dp)atia9#«iMi( 
aM^iiiÙ^M4ts^bas<râfi  ^^^  ^  qu^ramploi  de  q4  mfiih 
daMi  fQuiagfr  le  peuple d«  poidi^  fi<d«>npMi,  «st  la  filaa  mm» 

et  la  plus  faî9)ç  ^  4il|tiff a<îe«s/ 

;Da  qilAlqW  mani^  qp»  voijia  i^tabiis^  l'wNiiiytntÎMI  ilea 
him  ài^  ^itergé,  elle  m  pM^ra  pbis  «Mster  mm  vwdwii 
compte  annuel  à  l'assemblée  naliimda,  pwqn^  sa  pe^tÎM  aiM»v 
gffuit tous  les  ans;  eid^îà  ims  pfEHirriaii  ei^  tirer  unpanî.«lMe, 
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Mfas,  if§ bJÊntkm  m  omninaiide  qui  sqnt  TSUâBS«oeai  qà  le 
denfodrart  »  pem  qai  ëtakôf  en  éooBoinats  ? ous  mettrais  dw» 
I»  atf»  de  dîfliHwer  iofiessampueiit  d'une  portipo  eoiwidérahb»  df^ 
liwam^  libres  •  ei  d'iwe  fovte  ui^ased'iounmiblfi»  mm  productift^i 
fêr  Ja  vMito  Asa  opupliieeiQetM  mpAç^à^m  les  gi^awde»  villoi»  Ai. 
wuèSm  dtt  mû$cm  ai  des  hibSothèques.  Les  [urîiioipales  wnài^ 
lions  que  viras  pourriez  imposer  àeette  Boiivette  edwwHStfiltiaii» 
pourraient  donc  être  :  i""  d'iicquitter,  à  la  décharge  du  trésor  pvbi 
Uic«  la  portion  qpi  revenait  ^  des  hôpitaux  »  à  des  ét^blissemens 
de  charité,  ou  à  des  maisons  d'éducatiop»  sur  les  5,711,000  liv. 
de  secours  annuels  que  le  gouvernement  accordait  ci-devant  à  des 
étaflbiissemens  de  ce  genre  et  à  des  maisons  religieuses  ;  f  d'aiîé* 
ner  an  profit  de  la  cais$e  nationale  >  une  ps^rtie  des  capitaux  ^  jwh 
qii'à  la  concurrence  de4OO,O6O,O06,  dans  Tespace  d^  quatre  an-» 
néss  y  et  en  outre  jusqu'au  montant  de  la  somme  nécessaire  poai« 
assureur  te  remboursement  de  la  dette  dn  clergé  (1). 

Ce  plan'  est  bien  ample ,  et  ne  s'oppose  à  ancnne  combinaison 
nhérieure.  Il  nous  paraît ,  par  cette  vaison ,  préférable  à  ceux  qui 
voos  ont  été  présentés.  Si  cependant  vous  acceptiez  un  autre  pro* 
jet ,  ce  ne  pourrait  être  qu'en  raison  de  sa  plus  grande  utilité;  et 
alors ,  loin  d'âffeiidlr  nos  calculs ,  if  les  fêrdfierait. 

La  disposition  générale  des  finances  du  royaume,  dont  le  dé« 
vdoppement  vient  d'être  mis  soiis  vos  yeux,  présente  un  avenir 
bien  omsolant  ;  et  cet  avenir,  Messieurs ,  jl  dépend  de  vous  dé  le 
raadre  très-prochain.  A]l)itres,  des  destinées  de  ce  grand  empire, 
ponrquof  renverrlez*vous  à  des  temps  éloignés  un  nouvel  ordre 
de  dkoses  que  toute  la  nation  désîre ,  et  pour  lequel  il  font  si 
peu  de  combinaisoiis  préliminaires?  Les  dépenses  peuvent  évrë 
fixées  d^id  an  premier  Janvier  prochain  ;  rélaMissementde  deux 
caisses  peut  être  fait  alors.  Les  suppressions  d'impdts  désastreux, 
les  remplacemens  peuvent  avoir  lieiidès  le  premier  â^it;  et 
l'espér^ce  la  mieux  fondée  aura  bientôt  efTacé  le  souvenir  des 

(O  |#p  PIf  fl9  de. rendre  di^Miiibles ,  méoie  ^.«Of  la  fmB(^i^^^9^on 
de»  vcn^e9 .  |^  f^Bdê  qu'eUes  doiTent  produire ,  ne  soQt  pas  difQoil<^  k 
troavcr. 
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maDieura  passés.  Msàs,  pour  que  la  oonfiànee  publique  rqpaiHMe 
avec  b  vôtre»  was  attendez  la  sdution  de  notre  premier  pro* 
Même,  c'est-^à-dire,  la  démmistration  des  moyensqiiiiie soient  m 
dumëriques ,  ni  même  dputeux ,  pour  trouver  et  pour  employer 
à  leurs  difierentes  destinations ,  fe»  878  millions  nécessaires  à  la 
grande  libération  de  l'Etat  C'est  eette  tàcbe  intéressanie  que 
nous  allons  nous  efforcer  de  rempUr. 

Bemboursement  des  cautionnemem  et  foruù  d'avances  des  dompa-; 
gnies  de  finances  ^' de  l^aniéré  sur  les  intérêts  des  rentes ,  et  (tune 
partie  de  f  arriéré  des  dépdrtemens. 

.  Art.  L  Nous  conservons  dans  çqtre  projet  douze  administra-, 
teurs  des  produits  de  la  ferme  générale^  douze  pour  la  ré{pe  des 
postes  y  et  deux  trésoriers,  l'un  pour  la  caisse  nationale,  l'autre 
pour  la  caisse,  d'administration.  Il  est  juste,  nécessaire  même,  que 
chacun  d'eux  fournisse  un  cautionnemept.  Nous  .estimons  qu'il  doit 
être  d'un  mildon  pour  chacun  ;  et  Fintérét  de  ce  million  est  cal- 
eulé  dans  l'évaluation  que  nous  avops  foite  de  leurs  attributions  :. 
ainsi  la  somme  à  rembourser  poiir  cet  objet  se  trouve  réduite  à 
170,000,000  liv. 

Quant  aux  recettes  générales,  nous  pensons, que  chaque  pro^ 
vince  fera  des  arrangemens  particuliers  pour  la  rentrée  de  ses 
contributions,  et  pour  leur  versement  au  tré^r  public  :  ainsi 
nous  croyons  que  ce  remboursement  entier  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  doit  être  effectué  :  les  charges  des  officiers 
d^  maîtriser  des  eaux  et  des  forêts ,  dés  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes»  et  quelques  autres  utiles  à  rembourser,  font  partiede 
cet  article,  Umonte  à , ^  )19,000,000ïiv. 

Lesarrérages  arriérés  sur  les  rentes 81,000,000 

Enfin ,  l'arriéré  des  départemens  peut  être 
divisé  en  deux  parties. 

Nous  placerons  ici  un  premier  paiement  de.      30,000,000 

RÉCAPrrCLATION. 

Compagnies  de  finances^ .*    170,000,000 

Receveurs  généraux  et  autres.  ; 1 1^,000,000 


Digitized  by 


Google 


NO^MBEE    (1789)  3U 

AiTiérëdesmrtes,.;-...... 81.«K1[,000 

Preniier  paiement  dé  rarriérë  des  déparle*  . 
..• a),ooo,ooo 


'    ToTAi-...-. 400,000,000 

L'obligation  imposée  à  râdministration  des  bieos  du  dergé^  de 
payer  eo  «jualre  ans  une  somme  de  400  millions  au. irësor  pu- 
hUe,  et  de  fournir  aux  intérêts  de  la  portion  qui  m  ^ige  Jus* 
qu'au  remboursement ,  ferait  lîice  à  cet  objet  :  d'après  le  décrejt 
que  raaKmUée  nationale  pourrait  rendre  à  cet  égard ,  el  ansuice 
de  h  HquidatioD  qui  serait  fohe  de  chaque  créance  en  particulier, 
r  'û  serait  expédié  par  l'adoiinistration  les  mandats  nécessaires  aux 
époques  du  remboursettient. 

Bemboursemens  des  anticipadùm  et  du  reste  deVarriéré  des  dépar^ 

temens. 

II.  Les  anticipations  dans  la  circulation 
montent ,  à  Fépoque  présente,  à 174,500,000  lîv. 

Les  assignations  sur  les  domaines  et  bois , 
SQspendaes  en  1788,  et  qui  soïit  de  méihe  <Jes 
anticipations,  montent  à 50,800,000 

Le  reste  de  l'arriéré  des  départemens. . ....      50,000,000 

Total. • 2^5,300,000 liv. 

Nous  né  croyons  rien  exagérer  eu  estimant  à  cette  somme  les 
dons  patriotiques ,  ou  le  quart  dès  revenus  de  la  France ,  surtout 
lorsque  l'ordre  rétabli  dans  toutes  les  parties  des  finances  aura 
impiré  une  juste  sécurité  à  tous  les  citoyens,  et  qu'aucune  cramte 
m  miendra  plus  l'effet  du  patriotisme.  Les  délégations  sur  cette 
TCBtrée  de  capitaux  seront  aisées  à  faire,  et  seront  succesàlyement 


BesQtnsexp'aardinaires  de  l'année KSQ  et  dé  l'année  1790. 
L'cnpigement  que  nous  avons  pris  est  en  grande  partie  rem- 
pli; mak  il  nous  reste  à  pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  de 
cette  année  et  de  fannée  1790  que  nous  avons  annoncés  au  iîom- 
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meMtaêM  dé  ce  aiëiHoire.  Le  preimer  raiçUire  des  fltianert  les 
évalue  à  i70  iniUi<Mtt# 

Sur  cet  objet ,  Hessiearg  i  îHieiis  est  impossiUe  ^  dam  ee  Ibd^ 
mentp^i;  de  noitt  expliquer  aussi  dairemeat  que  sur  le  reste.  Nés 
ressûùiteâ  se  trouveront  dans  le  parti  qiie  vous  prendrez  pour  oo 
«tetre'la  caisse  d'eacddlpte.  n  fimt  indisp^mabieiiieDt  que  vous 
h  ydeviCE  ou  que  irons  la  rempladeB.  Dans  le  pmier  cas^  % 
Mtion  sera  dépoattatredg  gage  hypothéqué  à  la  stoté  des  créMi 
Mem  dela4»i89e  ;  et«i  tous  adoptes  le  plan  que  le  mialscre  d^s 
iMiiioes  (1)  tous  a  présenté^  nous  n'avons  phtt  àKUscoter  que  h 
Aoix  etitt^  le  parti  qui!  propose  >  de  rend>enrser  ta  caisse  d'ei^ 
sompte  de  ses  avances;  en  taiMuit  sttbsistër  deé  a»ticip«ti«is 
pour  la  même  somme ,  on  le  parti  définittf  de  sepprinMr  i  jaBiM 
bs  anticipations^  en  préférant  de  laisser  subsister  la  caréxocé  €»• 
aère  de  la  caisse  d'escompte  pendant  la  durée  de  sén  privil^. 

Dans  le  second  cas,  celui  du  remplacement  de  la  caisse  d'es- 
compte par  un  autre  établissement  de  banque,  le  même  secours 
sans  doute  vous  serait  offert. 

Enfifi  i  si  la  nation  prenait  elle-même  Ja  place  de  tous  les  éta* 
blissemens  de  crédit  qu'on  va  lui  offrir,  elle  serait  créatrice  dé  ce 
nouveau.gage.  Ainsi ,  sans  vouloir  rien  préjuger  sur  cette  grande 
opération ,  nous  osons  garantir  que  dans  toutes  les  hypothèses 
imaginaUes,  et  très-prochainement  (car  les  délais  sont  désormais 
impossibles)  le  secours  de  170  millions  vous  est  assuré,  et  vgns 
sera  fourni  à  un  prix  très-modéré. 


(Ij  si  le  plan  delà  banque  nationale  proposé  par  M.  Necker  est  adopté» 
les  3,500,000  liv.  dlntéréts  dus  à  là  caisse  d'esconrpte ,  et  employés  âàài 
le  ebmpte précédent,  seront  portés  k  7^900,000  Uv;;  ainsi  il  ymmmvÊm 
augmentation  d*intéréts  à  payer  de  4,400,000  liy.  :  mais,  rextiBction  dés 
rentes  viagères  de  1789  et  1790  aura  produit  3  millions:  ainsi,  l'ex^ânt 
de  cette  recette  sera  encore  de  32  miUions* 

Si  le  même  plan  est  adopté,  il  ne  change  rien  k  nos  calculs ,  puisqu'il 
conserve  au  même  prix  ,pour  170,000,000  liv.  d'anticipations.  La  éeiile 
différence  consiste  dans  remploi  de  170,000,000  liy.  du  don  pâtrîotitnie 
proposé  par  lui  pour  renibourser  la  caisse  d'escompte,  en  coikservant 
d«8  anticipations;  et  par  notts>  pour  anéantir  lés  «atidlMitiéaBy  Êl^ 
préférant  de  laisser  subsister  pendant  la  dniée  du  fnvk^.  |a  (çréinca 
entière  de  la  caisse  d'escompte. 
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IfiHakûotst,  llessleiirs,  la  pMx^e  ûéipÛiitAn  fàalâlâèéinéttt 
f^ôcBâblé  et  trè^pl*ochafii  de  Tbtéte,  du  boîlfaéur  et  (k  la  iràû- 
^piillHé  frttblIqUë.  Nbùs  iié  vdùs  dtotis  |)as  ptësefaté  te  rêves  de 
fttiàgfiisMôli  i  hàh  évaluations  né  dont  t)às  proUéiiiatic[tiés;  notA 
tf àifôBS'Kéil  dohnë  au  hasard.  Cest  dâifs  quelques  ittôlS  qtté  noUs 
psutttm  ëùtrei*  eh  jôiiissalicë;  Kî'est  dè^  âtijoufdliui  que  Vous 
ponkèi  jposér  toutes  lés  bases.  Toiis  pôUVë2  dire  i  tel  Jour  fordré 
ytiiDtaablé  §ëra  établi  ;  tel  jôùî*  Jl  ne  sera  plus  periuti  d'être  Itt- 
quiet  de  la  fortune  publique.  Si  vous  adoptez  ce  plalii,  il  He  ikUt 
)iDur  iBon  ëiëdition  qu'uii  petit  nombre  de  décrets  ^  et  la  nation  » 
ttttetiiivèà  toiit  ce  que  vous  faiteë  pour  elle,  n'aura  bientôt  pliiè 
iihâàtB  Sentttnént  que  celui  de  la  recotinais^nce. 

MâteO  resieuU  objetdignedetoutevotrè;atteiitioif.TôtreIoyauté 
a  encore  une  obligation  à  èatisfoire.Tous  les  engageniens  de  l'ËUIt 
itotat  éSiferéspoUr  voUs,  et  tous  les  éngagemensUe  sont  p^s  rém- 
|É8.  f^llisieurs  emprunts  ont  été  faits  depuis  [quelques  années^ 
avec  la  condition  d'en  rembourser  tous  les  ànâ  une  partie»  jus^ 
t^fiti  extinetion  totale.  Au  mois  d'^oAt  i788,  rautoriié  à  suspendu 
rëtfët  dé  cet  engagement^  et  à  la  fin  de  la  présente,  ànhéé, 
a  millions  (  1  ) ,  qui  âui^ént  dd  être  remboui^,  Ué  le  sèroUt 
tâts.  QuaTàntè-huit  millions  avaient  été  promis  pour  Tannée  pro- 
âàûÊè  f  et  courent  le  même  risque  ;  dahs  les  années  suivantes, 
dèà  sommes  qui  vont  toujours  en  décroissant,  devraient  être  ac- ^ 
^ttëes  successivement.  On  ne  peut  vous  reprocher  sans  doute 
la  violation  qui  a  été  faite  de  la  foi  publique  à  cet  égard  ;  mais  il 
serait  beau  qu'au  moment  où  la  nation  est  rendue  à  ^e-mémct 
Tordre  et  la  ^délité  sortissent  ^  la  fois  et  de  tous  les  côtés ,  du 
aem  du  chaos  !  La  caisse  d^amortissement  que  vous  pouvez  fon- 
der aujourd'hui  au  moyen  de  5S  millions  de  revenus  libres  qui 
TOUS  restent,  ne  suffit  pas  à  ces  engagemens;  mais  vos  ressources 
sont  entières.  Vous  n'avez  mis  aucun  impôt  sur  le  luxe,  et  per^ 
«mne  ne  doute  que  cette  source  de  richesses  ne  pût  s'ouvrir  à 

'    (t)  Sans  compter  &0,SOO,e(X)  liY.  d'àâàigttatloiM  éuspâidQâ;  lût*  lieM 
âÊÊpiÊûéÊ  dlMli^ii  fbat  ^ictle  te  renbMnèiiaift  pn^vÊéa  fvéiét 
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votre  voix.  Le$  provinces  y  applaudiraient  .unaiûinemeiitv  el  en- 
fin Ga  verrait  le  luxe  servir  à  réparer  les  maux  qu*il  a  bits.  Ce 
moyen 9  emi^oyéavec  mesure,  pourrait  élever  dès  Tannée  pro- 
chaine les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement  .de  33  &  53  million^ 
qui  déjà  serai^t  accrus  psar  des  extinctions  de  rentes  viagères: 
vous  rétabliriez  aussitôt  les  reniboursemens  annuels  qui  n'auraient 
été  suspendus  que  pendant  18  mois.  Quelle  belle  réponse  à  ceu:i|: 
qui,  naguère  osaient  douter  des  ressources  de  la  France  et  ca- 
lomnier vos  intentions  I 

.  Chaque  somme  de  rèmboursemejot  rendrait  la  condition  du 
peuple  meilleuret  et  chaque  nouvelle  l^islature  le  ferait  jouir» 
par  une  diminution  sur  les  contributions ,  du  bénéfice  résultant 
des  intérêts  éteints,  sans  que  la  caisse  d'amortissement  suspendît 
un  instant  ^  remboursemens  annuels. 

Une  dernière  observation,  vous  frappera  sans  ddute^  et  ce  n'est 
pas  la  moins  importante  de  celles  qui  résultent  du  plan  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

Suivant  ce  plan ,  une  somme  énorme  de  capitaux  serait  en  peu 
de  temps  employée  en  remboursemens.  Ces  capitaux  auront  be- 
soin d'emploi ,  et  la  nation  pourrait  leur  fournir  ellennéme  des 
débouchés  faciles  par  des  emprunts  constamment  ouverts,  çt 
constamment  employés  à  d'autres  remboursemens.  Quel  bénéfice 
fanmenseune  opération  semblable  n'opérerait-elle  pas,  soit  par 
le  remboursement  des  rentes  viagères  nouvellement  constituées  , 
soit  par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  perpétuelle  !  C'est  à 
cette  époque  très-prochaine  que  vous  commenceriez  avec  fecilité 
le  remboursement  des  charges  de  judicature.Vous  remarquerez. 
Messieurs,  qu'il  n'est  aucune  de  ces  opérations  qui  ne  tende  di- 
rectement et  efïeaivement  au  soulagement  du  peuple ,  et  à  la  di- 
minution de  l'impôt  territorial. 

C'est  après  avoir  détermufé  par  vos  décrets  tout  ce  qui  doit 
consommer  pour  le  présent ,  et  préparer  pour  l'avenir  les  opéra- 
tions précédentes,  que  vous  pourrez  à  loisir  approfondir  chacune 
dés  parties  qui  composent  les  revenus  publics.  C'est  alors  que  le. 
secours  de  toutes  les  lumières  vous  scnl  vraiment  utile,  parce  que 
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Atf ^htafi'slHflii  âknt  daâgér,  et  it>b^  àùfëz  «6  ^  (fàiu^  per< 

Ail  bdâimën&èînënl  de  la  séance^  sûr  là  lecture  à!àh  raj^pôrt 
46!  lUitiobce  que  lés  atoyens  dlssouâuh  font  hbihiliâgë  ^  h  nâr« 
tkm  de  leurs  bondes  d'argent,  c  raissemblée,  siif  là  inàliôn  dé 
M.  ¥)S(tlly ,  dâîrètè  que  toUs  ses  membres  fghl  don  cle  Iciirs  boucles 


V.  h  èonûe  âè  Miràbewi.  Messieurs,  lorsque  silr  iih  établisse- 
ment aussi  important  que  la  caisse  d'escompté ,  on  s'est  expliqué 
edibttië  je  fal  fiâût  dans  deux  motions;  lorsque  Tunë et  radtre  de 
6»  iiôtloné  ôtA^ébt  déd  fiéâùUatÂ  infiniment  graves  et  énlièremëiit; 
déiâââ,  toïtottt  l^ul*  un  péù|ile  dont  lés  fôprc^éntàns  ont ,  éit 
sbtkilôtt,  Juré  fci  et  loyauté  aiix  crëàncters  publîcis;  lorsqu*ôâ 
n'a  été  contredit  que  par  de  misérables  libeUèé,  ëU  dèâ  éloges  àb« 
At^y  si  ée  Û'éà  perfides,  dé§  6f)ërationâ  de  là  càiésë  â'ês-> 
éOltiptë;  )bHk|u^énlin  uîle  létale  expériéiiçe  Manifeste  mieux  tous 
lA  jouH  combien  sont  coupables  lès  ihoyens  extérieurs  par  les- 
^éls  iâes  Représentations  ont  été  jusqu'ici  rendues  inutiles,' 
Jk  Ile  reste  {)^ut-ètrè  qii'à  garder  le  àilencè ,  et  je  l'aVais  résolu. 

Jltàà  le  plan  qù^oh  apporté  â'adàpte  &  jpéû  i  nos  besoins  ;  lèâ 
4fisp<i5itibâ&  qù^Q  rient^rme  sont  si  contraire^  à  ^h  but  ;  l'eiff^oi 
qtfi!  inspiré  k  eeux-Qi  iHême  qu^jl  veiit  sauver,  éât  un  phéno-' 
iùèàe  û  nouveau;  lés  deux  dasses  d'hommes  que  l'on  s'attend  si 
peu  à  rencontrer  dans  les  mêmes  prindpes,  les  agioteurs  et  les 
propriétaires,  les  financiers  et  les  citoyens,  le  repoussent  telle* 
ifaentàrenvi,  qu'il  importe  avant  tout  de  filer  les  principes,  et 
de  diercfaer  au  milieu  des  passions  et  des  alarmes  riinmuable 
Vérité. 

Je  me  propose  de  démontrer,  non-seulement  les  dangers  d'une 
opération  qui  n^ajaucun  vrai  partisan,  mais  la  futilité  de  celte 
objection  bsuiale  dont  on  harcelle  depuis  quelques  jours  les  eâ-' 
prits  timides,  ou  les  hommes  peu  instruits.  Si  Von  ne  relève  pai 
ta  cmm  (teuwifte  ^  onn'arimàmeureàtapluce. 
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M.  Necker  est  venu  nous  déclarer  que  les  fioaaees  de  TÉlai 
ont  un  besoin  pressant  de  cent  soixante^ix  millions.  D'.nous  an- 
nonce qve  les  chjeHs  sur  lesquds  le  trésor  royal  peut  Tes  assigner 
d*après  nos  décrets»  sont  assujétb  à  une  reaârëe  lente  et  iiioer^ 
lâine;  qu'il  ^ut,  par  conséquent ,  user  dé  qudque  moyen  ex- 
traordinaire, qui  mette  iiicessammeùt  dans  ses  mains  la  représen- 
taticm  de  ces  cent  soixante-dix.millions. 

Voilà  9  si  nous  en  croyons  le  ministre ,  ce  qni  nous  cmnmaiMfe 
impérieusement. de  traWormer  la  caisse  d'escompte  en  une 
basque  nationale,  et  d'accorder  la  garantie  de  la  nation  aux  tran- 
sactions que  cette  banque  sera  destinée  à  coqsommer. 

Cepend^t,  si  nous  trouvions  convenable  de  créer  unebanqiie 
nationale,  poiirrions-nous  faire. uù  choix  plus  imprudent ,  plus 
eontradictoire.avec  nos  plus  beaux  décrets ,  moins  propre  à  dé- 
terminer la  confiance  publique ,  qu^en  fondant  cette  banque  sur 
la  caisse  d'escompte? 

Et  quel  don  la  caisse  d'escompte  offre-t-elle  en  échange  des 
sacrifices  immenses  qu'on  nous  demande  pour  elle?....  Aucun.... 
Nous  avons  besoin  de  numéraire  et  de  crédit  :  pour  que  la  caisse 
puisse  nous  aider  dans  l'un  ou  Tautre  de  ces  besoins ,  il  iaut  que 
le  o^édit  de  la  nation  fesse  pç^r  la  banque  ce  qu'il  a  paru 
au  ministre  que  la  nation  ne  ()ourrail  pas  faire  pour  eDe-mâme. 

Oui ,  Messieurs ,  par  le  contrat  que  U.  Necker  nous  propose 
de  passer  avec  la  caisse  d'escompte ,  la  ressource  que  la  banque 
nous  offrirait ,  porte  tout  entière  sur  une  supposition  qui  détruit 
nécessairement  celle  dont  le  ministre  a  fatit  la  base  de  son  mé- 
moire. Si  la  nation  ne  méritait  pas  encore  [aujourd'hui  un  très-, 
grand  crédit,  nulle  espèoe  de  succès  ne  pourrait  accoinpagner 
les  mesures  que  ce  mémoire  développe. 

En  effet ,  H.  Necker  nous  propose ,  pour  suppléer  la  lenteur 
des  recettes  sur  lesquelles  le  trésor  royal  a  compté ,  de  lui 
faire  prêter  par  la  banque  nationale  cent  soixantenlix  millions 
en  billets  de  banque.  Mais  quelle  sera  la  contre-valeur  de  ces 
bîHets?  oi|  sç  trouveront  les  fonds  représentatifs  de  cette 
somme? 
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V  Yom  Qté&aaiMn,  nm^ewr  extraordinaire. . 

2*  Vous  feretirerserdaBS  la  caisse  les  fonds  qui  proviendront 
tritdela  c(mirUmli(m,painotiqtte,  sot|  det  hiem-fond»  du  domaïAe 
nyii  et  du  clergé,  dont  la  rev^ente  $erait  déterminée,  soit  enfin  de 
Uftaiie  de$  droits  attachés,  à  ces  deux  propriétés,  et  dont  l^cdiénor 
Ametle  rachat  seraient  pareiUement  prescrits, 

3*  Le  ti'ésor  royal  fournirait  sur  ces  objets  des  rescriptionsen 
échange  de  cent  soixante-dix  millions  de  biHets. 

4"*  Elles  seraient  livrées  a  raison  de  dix  millions  par  mois,  à 
etnmnencer  de  janvier  1791  jwMfu'en  mai  1792. 

Et  que  serait^  dans  la  çirculati<»i ,  le  pa^port  de  Ces  billets 
de  banque,  le  motif  de  la  confiance  que  la  capital^  et  les  pro- 
nnces  jxmrraient  pl;acer  dans  l'usage  de  ce  papier  ?  -^  Le  crédit 
de  h  nation.  —  Un  décret  spécial  de  votre  part ,  sancAonné  par  le 
T<n,  la  rendra^  caution  de  ces  billeu.  Ils  seraient  rejoétus  im 
<Mre  aux  armes  de  France,  ayant  pour  légende:  GARAirriB  na- 

nOIlALE, 

Re^MTODS^  Messieurs:  tout  n'est  pas  perdu;  M.  Necker  n'a 
pas  déseqpérë  du  crédit  de  la  France.  Vous  le  voyez  ;  dans  treize 
nais,  le  nouveau  receveur  extraordinaire  sera  en  état,  par  les 
divers  objets  que  vous  as»gnerez.à  sa  caisse,  d'acquitter  de 
■K»  en  mois  les  rescriptions  que  le  trésor  royal  aura  fournies 
nrluiàla  banque  nationale,  en  échange  des  cent  spixante-dix^ 
nilliotts  qu'elle  lui  aura  livrés  en  billets. 

Cett  donc  nons  qui  lious  confierons  à  nons^mAmes  les  soi-di- 
Mt  biBets.  Uniquen^ent  fondée  sur  notre  crédit,  la  ))anqtte  daî- 
ffMranoos  rendre  le  service  essentiel  de  nous  prêter^  sur  le  nan- 
tiMement  de  nos  rescriptions,  les  mêmes  billets  auxquds  notre 
timbre  aura  donné  la  vie  et  le  mouvement. 

Noos  érigierons  donc  en  banque  nationale  privil^fîée,  une 
caisse  d'escompte  que  quatre  arrêts  de  snrséance  ont  irrévocable- 
ment flétrie  (i)  ;  nous  garantirons  ses  engagemeos  (et  je  montre- 
If)  Cesl4*^ire  ifaie  quatre  fois  le  terme  asaigné  pour  la  liquidatton  | 
pût  ^é  prolongé.  ^ 
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rai  bientôt  ju8qu'o&  ira  cette  j^lnti'é)  I  bdiift  b^i^Ofti^ftèiiàle 

6àr  le  royaume  éâtiëi*  ^  îàcbeis  ](>ar^tes  et  vorabèë. 

Kous  avons  alx)li  les  privil^ged ,  et  nous  èd  drëèf^Àk  uti  en  sk 
fiiveur ,  du  genre  le  moins  nécessaire.  Nôtiè  hii  lftté)H>ns  nos  fè^ 
oeittes.»  notre  commercé ,  notre  industrie»  notre  argent»  nos  d^ 
p6ts  judiciaires»  notre  crédit  pubfic  et  fkarUcutier;  noiistâvAÉ 
plus  encore,  tant  nous  craindrons  dé  ne  pais  élrè  aisseï  généfeuil 
nous  avons  partage  te  royaume  en  qiiatré-^gts  départeittâais, 
nous  les  vivifions  par,  le  r^ime  le  plus  sage  et  le  plus  fécond  que 
Fesprit  humain  ait  pu  concevoir  (le^  assemblées  provinciales), 
itais ,  comme  si  l'argent  et  le  crédit  n'étaient  pas  ùéceissaireà  par- 
tout &  l'industrie  »  nous  rendons  impossibles  à  chaque  pfovittcë 
les  secours  d'une  Wque  iocale  qui  isoit  »  avec  $on  commel*c6  ôU 
sesmaïiùEsictures»danS- un  rapport  aussi  immédiat  <j[ne  son  ad- 
ministration. Car  enfin»  Messieurs»  le  privilège  de  la  nouvèOé 
banque  ^t-il  limite  à  Ut  capitale  (œ  qU^dn  ne  noua  dit  pa&)  »  qaebè 
banque  particulière  subsisterait»  ou  tenterait  de  s'établir  à  cité 
dé  cdHè  qui  verserait  dans  fe  tirculsitiou  dé&  Mets  garantis  par 
là  société  entîèrèt 

Osons,  )Utessieu^s»  osbhs  sentir  enfin  que  notre  taatibn  pM 
s'âever  jii^û'à  Se  passer  »  dahà  fusage  de  Son  crédit  »  d'intitife» 
interinédiàiirèS.  Osôns  tatlAit  que  toiue  éËoilomre  «}Ui  pmyieift  de 
la  vente  qu'on  noua  fhit  àê  cè  ({u^  hous  donnons  »  h^êst  qu'un  se> 
cret  d'empyrîque.  Osons^ikous  persuader  que  »  quelque  boh  mau^ 
ché  qu'on  nous  ftsse  desi^Motroes  ^  «mis  er^ns  pottr  oéuz 
qiH  jhyift  tes  veàdent^MM  pMvnM  préfMdreidesexpédfani 
pMKérabks»  et  conserver  ft  ms  proviÉcn»  k  tous  les  aiij«iB  éi 
rfimpiiiè;  des  iiaeidiés  inappréciables  étm  le  «ysiëine  d'une  mté 
concurrence. 

i^i'esKe  tqaî  £ût  le  crédit  des  biUels  de  banque?  U  certo 
^'ib seront  fOif» en  aif^ént»  i  présentatiMi  toute  autre  doo- 
irtae  est  u^mipeuse.  Le  pridic  laisse  aux  banques  le  «oiu  de 
leurs  combinaisons  ;  et  en  cela  il  est  très-sage.  S'il  ralentissait  ses 
iMMns  pur  t%»d  pour  tes  iiwtes  Ou  les  œuveuauces  des  ba^ 
si  l'on  voubit  qu'il'modifiAt  ses  demandes  d'aprteles  oilcids  m 
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iMiiMdi  Ift  bMCo»  <k«  })aiiqiw  QK  f^ 
m  Yt»%  pM  idto) ,  où  il  n^  feut  pa«^  qu'j)  ^^  ;  il  lip  io^p^i^  (ie 
M  fêA  oMbpdrt  9on  iat^t  9vec  cdlui  (le  qpelqaça  particulicsr». 
Si  h  badine  ^'Av^^eterr^t^  ea.  dei|  ipcHP?!^  clç  qrî«ei,  c^^  fa 
les  cadier;  jamais  elle  n'appda  Tautorité  à  son  ^i|oqv|r&  ;  poui*  çn 
^mxç  d^  44)iU»»  jaioai^  eUe  ne  s'^t  t9ç]^ée  par  de^  anè^  de 

Poar  q|i^  11011$  piiiasioD&  retii^ir  qadque  airanm|;e  i^^  dei  b(^ 
iM  <p9e  1%  banque  vatioiiale  nous  prêterait  sous  potre  timbre ,  U 
fMdraUéWdeipEpeut  <]|u!d|le.pût  attacher  9  ces  bîUets  l'opinion^ 
fifiit^  ^çram  vmk  4  re/rgimiation.,  ps|-ce  là  ce^  qite  le.  imaistrè 
«QWFomet? 

ItoQ  »  soQ  inéipqire.  ne  S^ç  9^dine  époque  où  leç  paiemens  en 
argent  et  à  bureau  ouvert  pourrai«it  être  rétabU%« 

Il  fiandr^it  donc  qqe  Ta^i^eiiiblée  n^tico^le  fit  Tune  de  ces  d^t 

ONl  ^'eDe  pr^oq^e^t  y[id<^.nîment  ïmét  de  siirsëançe.  Je 
Vm  te  1ÎWIw4fi,  Mç^itfÇ^  pseriçarvous  prononcer  m^,  seoir 
bfaOïb^depr^? 

On  «ffiUe  4éç|«ràt  que  le»  bil^^tk  4ft  •«  hMçpe  sj^rakjfit 
m(?l|H^  à  f%  vi(^ii(mi»  e(  «QB  k  <^n^  4h  K^r^.^  ici  rcrvieutcetite 
fHfSHi(yn;P(Wtf:  m^tr^  (((('^  ^  çirçuiorîon  4ç  Mmblajblef  bUleU , 

Je  vois  bien  que  le  ministre  espère  qu'un  moment  lâei^lra  ^ 
In  bjQeU^  dfi  |)H^e  ftoi^rraient  être  payë^  à  bur^ii  ouvart.;  mais 
ççb'^  qu!\Hi  espwf  Xà^fi^  Que  d'efFor^  ne  &it-il  pa^  fçm 
tl'uMfm^  Wf(  çQpfiaacci  q^O:  9^1  raison  combat  encore!  Exami* 
wn  lq«uefti^  ce  quç  ;u?Uj$  lAnvpn^ 

M^  ^^f^  %e  è.  sqînmtl^îi;  ipiilipiw  le  numéraire  ef¥ec^f , 
IhK.  Il  pn^fençQ  dans  \^  cesses  dç  l^t  t)anqu^  suffirait  pour  éta- 
blir les  paiemens  à  bureau  ouvert^  die  deux  cent  quarante  mil- 
}i(l^  dç  billets*  ^i^  çje^te  proportion  qui  repr^nte  pentr^tre, 
^tf¥i  4^  ^ipPIfi  Q4w^i  la  siuiatiQq  moyenne  d'une  banque  par- 
fiiitçqifSDt  ^ocréditee»  peut-elle  garantir  un^  b^nq^^  sans  prin- 
Wff»  ¥m  *»]WK  ^»  ^  (l'€W«B««  8mt»V?»  etuMï  le^a  tpns 

UiÇjiiizefJ  Dy  xjv/v./jv  iC 


ASSElfBLéB  NATIONALE* 

Violés  ;  une  banque  qui  se  réfugie  encore  dans  le  plus  dangeren 
et  Id  plus  destructeur  des  moyens  i  cfelui  dé  nous  vanter  comme 
une  preuve  de  patriotisme  l'abandon  de  la  foi  puUiqne;  une 
banque  enfin ,  dont  runlque  loi  a  été  jusqu'ici  de  tout  assujettir  i 
'  ses  convenances? 

Non,  Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  mirades 
politiques  ;  et  celui-ci  s'accompUr^ait  d'autant  mmns  que  le  am- 
iable état  de  la  caisse  est  dans  la  plus  profonde  obscurité. 

Ainsi ,  sans  'piauvaise  intention ,  sans  encourir  le  reproche  d'au- 
cune manœuvre  à  dessein  d'enibarrâsser  la  banque,  le  pûhBc 
pourrait ,  par  de  justes  motifs,  sonder  les  forces  effectives  de  h 
caisse.  Au  moment  oii ,  munie  de  nouveaux  fonds  festueusement 
'  annoncés,  elle  ouvrirait  ses  bureau^,  chacun  s'empresserait  i 
réaliser  ses  billets. 

On  répond  à  cette  objection  embarrassante,  que  le  public  sera 
retenu  par  la  garantie  nationale.  Mais  songez  donc ,  Messieurs, 
qu'il  ne  s''agit  pas  ici  d'une  confiàuce'relative  à  la  solidité  géné- 
rale de  la  banque,  mais  d'une  certitude  sur  ce  point  d'adnmiis- 
tration  :  Lorsqu'on  aura  besoin  d'argent  effectif,  tn  aura^Hmà 
t heure  mêmeî  Or ,  que  feït  à  cet  égard  la  garantie  nationale? 

Tel  est  donc  lediscrédit  ôii  l'ambition  de  h  caissel'a  jetée,  qie 
ce  fonds  de  soixante-dix  millions  ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour 
fournir  aux  demandes,  lorsqu'elle  voudra  payer  ses  billets  à  pré- 
sentation* 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  soixante-dix  miDiofns  en  espèces 
effectives^  la  caisse  d'escompte  ne  les  a  point;  il  faut ,  pour  hii  en 
assurer  seulement  cinquante,  créer  12,500  actions  nouvelles  à 
4,000  liv.  Qui  les  achètera?  Les  anciennes  actions  sont  i  3,700  lîr. 
Beaucoup  d'autres  effets,  déjà  garantis  par  notre  honneur  et 
notre  loyauté,  offrent  la  perspective  de  bénéfices  plus  ccMisidé- 
rables« 

Examinons  les  expédiens  du  ministre  pour  associer  de  noi^ 
veaux  actionnaires  à  un  état  de  choses  qu'ils  ne  connaissent  pas. 

U  propose ,  1^  de  morceler  les  actiops ,  c'est-à-dire,  de  multi- 
plier les  alim^s  de  l'agiotage.  Or,  de  tous  les  passe-temps  d'une 
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I,  c'est  Mi  le  plus  dispendieux.  Nous  dev<His  donc, "en  éco« 
Bomes  sages,  mettre  en  ligne  de  compte  cette  dépense,  quand 
WPS  ^ralnops  le  bas  intérêt  auquel  la  jianque  ns^nale  nous  jiré- 
Kia  les.  secours  que  nous  lui  donnerons. 

9*  Il  demande  que  >  non  contèns  de  gaï^nltir  les  opérations  de 
ti  banque  nationale ,  nous  assurions  encore  six  pour  cent  d'in- 
lérétàses'actionnaires.  Six  pour  cent  !  c'est  peu  pour  des  agio- 
teurs ;  c'est  beaucoup  pour  la  nation.  Mais  Tonlez-vous  connaître 
ti  conséquence  nécessaire  de  cet  encouragdanent?  il  éahardira 
les  opérations  de  la  banque  {lesquelles  jamais  ne  dmvent  être 
hanËa).  En  é£Fet,  qu'elle  sera  son  pis-aller?  de  nous  demandier 
aanoeBement  neuf  millions ,  ou  le  supplémait  de  neuf  millions , 
pourrintéréc,  à  six  pour  cent,  de  trente-sept  mille  cinq  c«its 
aptiOBs;  car  eaËû  le  fonds  de  la  banque  pourrait  être  altéré  ou 
l^erdn,  que  la  nation  ne  serait  pas  quitte  mvers  les  adJonnaires. 
Attre  dépeue  à  mettre  en  ligne  de  compte^  pour  évaluer  le  bas 
iMMt  auquel  k  banque  nationale  nous  prêtera  les  secours  "<|pie 
aoas  lui  doBoerons. 

3*  Le  ministre  propose  que,  dès  le  premier  de  janvier  pro- 
dttin ,  les  12,500  actions  nouvelles,  quoique  non  encore  levées, 
pirliGipeBt  au  profit  dç  la  banque  (c'est-à-dire  qu'elles  môiason- 
■eat  tt  ob  eDes  n'aui;ont  pas  encore  semé).  Or,  cela  revient  pr^ 
ciiéflMBt  à  prendre  dans  la  poche  des  anciens  actionnaires  ;.  con* 
ijqsemmeot  à  dqpriser  les  andomes  actions  ;  conséquemment  à 
icndre  le  dânt  des  nouvdles  encore  plus  difficile;  conséquem- 
ineatà  mnlti|dier  les  marcbes  de  l'armée  des  agioteurs;  confié- 
fKatment  à  conserver  le  foyer  de  l'usure;  conséquemment  à 
Budtipiier  les  pertes  nationales ,  bieq  faiblement  commencées 
jar  170  de  millions  de  nos  billets  que  la  banq[ue  nous  prêtera  i 
trois  pour  cent. 

Le  ministre  npus  dit ,  il  est  vrai ,  que  le  produit  des  nouvelles 
sctÎMis,  formait  le  fonds  mort  de  la  banque  nationale ,  eme  <(m- 
pmiwn  ne  causera  aucun  fr^udice  anue  wmeitmu  oelion». 

Mais  le  Aitnistre  se  trompe  en  appébnt  un  fonds  mon,  le 
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<ft^  Le  ïDin»tpap>Qjp<ne,  ponr  syitevep  ce^ta^MO  «elte—,  éW» 
vrir  mie  souscription  quln'anmit  d'offiet  qu'aiit»!  ftfnH»  s«ift 

resn^lie.  K  ^e  l^m  pow*  c^^  àif^il,  q»c  bwf^  çk^^  l^nffÊifU. 
]^.  Necket  igflqr«-tT^  dp^Çs  WW^,  l'a^e  de,  \^  ^wm  %  Iw 

^tinistiateiff  d^  %3uit^  PQ9^t  ?  de^cei;^!:^  goiir  4înc«|  )» 
mqu^emens  du  çré4iV  §'ft  ç»t  4f§  ^of««$%4^  f)Qpqt^^»  «lelp 
ajkiistre  laç  iftterfoge^  ibi  W  .dfi|»ntçflflf^e(i  l^i^e^ pr«ftt4'l» 
^U5criptiofteçfvçnd(ft«?H>9ï^  . 

Le  nuémove  profiase  eiiçore^de  £^  crédit  dttfnfMUl  dct  » 
Ikm^  yovvelles^  pqarvuquelefiaçqiiëreiiffas^eBgageBtàieftp^ 
6D  espi^eeftdès  te  prmîèpe  rëqiûsîfion.  Oki  t  sôuvan  epai^pAde 
iânder  de  cett^  mamèpe  le  mxfi^m»^  «ffeoCif ,  «éeunnîte  m^ 
JMUiquea;  ifie  n'a  jamais  v^isé.  U  Çaâi,  pow  fcnpa^eepaiowwli 
l^iiwr  feure  vendre  ks  actioM»  es^  eett^  qy6»a|i(»ffi^QilHBÉr 
au  crédit  de  la  banque.  Ce  moyen  exposeraî(  mqqm  à  dc^  ■*- 
ijpWYtçs  d'ajfiotews,^  dirigé^  co^trç  ^ft ftw^*;?^^  pouf  fpre 
^SseriçprâLçi^«Q^9JW-  .         . 

àtqate^.faQtwoe.  9W  lea«oavaUeft  ^e(îonft,  a^tde^  leurafea»- 
donneFdei&priiiMs;  c'est  enooFe  làiiaaiayeii.de  ■fûnto»  te 
lepBQK  dea aménités  adjona,  el  il  felidrail,  m oonmise,  Pda- 
5Vk(S)elte  eréatû»  d'aelipns  niMivelies  estdonc tenta  la  fdiaiBr 
«aitakiedsMa  sçp  sttocàs,  et  roioeasa  daaa  ie4  coD^àiBeQoea. 
*  Que  de  péiriMes  efforts ,  que  de.  moyens  incertains  et  conM- 
dielems,  pour  donner  à  h  caisse  d'escompte  une  nouvelle  en* 
laïce»  pour  rajeunir  une  vierge  flétrie  et  décriée,  pour  l'imlr 
indissolublement  avec  nos  provinces,  avec  nos  vîHes,  qui  ne  h 
rirthnriiair»!  gae  pav  une.  répMiaik)»  pei\  fiiite  peur  lëpsKt  une 

Je  n'examiiie  pas,  Mesâeurs,  si oetaeOé important  est  en  notre 
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liU^  «OW  ^etWH^nMent.  ce  que  nçus  avoua  voula  lavoriaMP, 
m  I9  <i«tt^HitiJi«i9»  ou  Heoo^^ 

Elles  nous  diraient  que  cette  administration  est  la  [mà^  9vi 
fggjgjf  iQj^H^  |0iir  copfiîum^,  parce  quci  4'%  «eule  pçut  w*tir 
||t||$  fuite  î^défini^  (}e  n^^ifures  utile?,  de  {vroiQéd^  «aluls^ire»,  qn^ 
jg^  pirçoi|#ai^  &|imVns4tr^  9^Qce^vement;  parce  que,  lie» 
,  ne  la  distrayant  de  sof^  o|yet,  ellçy  s^iqtieraiit  touU^  set  iMOf^ 
illNVW  ^. milites;,  pi^  que  ia  surveidaiK^  ii»4iK>»aIe  ne 
JffnWHWt  f9i»  q9^  f  on  y  troublât  un  insUofit  FiHrdra  e|  la  régvh 
JltJhkfff  m^ye  gardes  aaiis  lesqueUfs  les  débkeivs  embiffrasa^ 
Wiegmt^eateftfin,  quelles  que  soient  leuis  richesa^is.  A^oeprix 
f^ià/mmU  kl?  Yîll^  et  les  imTinces  peuTent  espérer  le  j^toiir 
de  leufô  sacrifices,  et  Tes  siqppKNrMpr  sens  ixiqaiëlBde  el  pa^mw- 

.  W»  now  #rtti^«<lw4esbiUe«sdecrQ4îc,s«i^  d|^aein 
^Wiem^  9i^^^l9  liuiqa^ACMl  appr^wrié$  au  sçiwïft,.dttlft 
^§!fSt,  9f^i^ïvM^uam  b  fW  propre  à  rainener  ijH  Qoofiaiioft. 
Ws§^  wm  ;^raieiv(  que  ces  l^iilet?  feiM  avec  difcmienKm  f« 
ISPotMgil^  svi!  de«i  propriél^  di^ponSbles,  awraiieQt  ^[^  )m 
HtQS^iOW  w  cr^  d-'autast  pVi?  g¥wd>  w«  lettr:replMHun«âBim» 
(qwr^se li^  ^  d^  ^^spo^itious  l<y:;^t  #Bt  ma  étsjlOflj^penMtf 
particulier  et  circonscrit  dans  son  objet  est  seul  suscv^U^e^ 

,  WV^  U  d^  %Y4WÎ6er  WcQQWuerc^?  L^  ïHliMk  el  les  piavnjces 
IKW  4^P94«l#eraiiç9t  pAWqM^^.  n^l^fl  iputosus  1^  ench^inw  ét«- 
lf4l^ei^à^e^[iMe,  fipi:  une  l^aq»»  prîyikiKia^,  pM'tMP 
ImWN^  i|d^  ^u. Mjfi^u  d9 tfno^?.  l^<)Qimi|^QS.  Qw  I^Wff- 

ptam>mnim  vwt^  îwtifier  Ve««^  4^  <»tMiba«q«ft»  PMr 
leur  en  garant'u*  rheureus$^  i^Quiiq^çuir  tout  1^  rç^wm'l  I^V 
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Mîque  d'titiles  nëgocums  înstnuts  à  peser  les  vtm  iàféréis  da 
oomraeFCe,  à  les  garantir  de  toute  ooncnrreiioe  dangereuse  ?  La 
Seine  rénnitrelleà  Paris,  comme  la  Tamise  à  Londres,  ces  né- 
gocians.  par  un  vaste  entrepôt,  d'où  les  productions  du  globe 
pwsent  se  distribuer  dans  toutes  ses  parties?  VanterionsHHnia 
aux  provinces  les  cris  de  là  Bourse;  ces  agitations  perpétaeHcss 
que  tant  de  honteuses  passions  entretiennent,  et  que  nou^vons 
encore  la  folie  de  considéra  comme  thermomètre  du  ifédit 
national? 

Quoi!  nous  diraient  nos  coounettans,  vous  voulez  que  la  natite 
se  rend^  solidaire  ppur  les  engagemens  d'iine  banque  assise  ac 
centre  de  l'agiotage?  Avez-vous  donc  mesuré  l'étendue  de  cette 
garantie  que  le  ministre  Vous  propose  de  décréter? 

Il  réduit  à  deux  cent  quarante  minions  les  bittets  qui  sendebt 
timbrés  ;  et  pour  vous  montrer  qde  l'État  ne  Courrait  aucun  risque 
par  cette  garantie,  il  réunit  aux  soixantc^ix  millions  que  la 
caisse  lui  a  prêtés  en  i787 ,  l'avance  de  cent  soixanle^Hx  millions 
que  ia  banque  itationali  lui  ferait  encore  contre  des  amgwuiom  am 
dis  rescriptions  sur  le$  denieri  publics. 

Mais  ces  avances  seront  étemelles,  ou  elles  ne  le  seront  pas*. 

Léfministre  prétend-il  qu'elles  soient  ét^neUes?  Ifotis  denian- 
dans  lalors, .  non-seulemept  s'H  convient  à  la  nation  de  contracter 
4le  ^ts  engagemens,  mais  encore  s'ils  n'entraînent  pas  les  consé- 
quences les  pins  effrayantes.  Car  enfin ,  la  banque  nationale 
aurait  ia  liberté  de  négocier  les  rescripttons  qui  lui  seraient,  d^ 
tries  for  le  gouvenument  ;  et  le  pr^udke  qui  pourrait  résuUer  pour 
elle  de  ces  opérations  momentanées  ^  devrait  lui  être  bonifié  par  l^ 
trésor  pubUa 

C'est  là  une  lourde  méprise  :  une  telle  disposition  place  au  sein 
de  hi  banque  nationale,  un  levain  continuel  d'agiotage,  et  même 
un  principe  dé  dilapidation  ;  et  il  fout  encore  ajouter  à  cette 
grave  erreur  l'engagement  qu'on  ferait  prendre  à  la  nation, 
d'assurer  à  jamais  aux  actionnaires^  neuf  millions  de  revenus 
annuels  pour  rintérêt  de  leurs  actions* 

DinH-on  que  la  banque  nalicmale  ne  vendra  ces  reseriptioUs 
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que  diuvile  cas  di  elle  voudra  dlininuer  la  iM8se  de  «es  biUeui 
de  dreulation?  Mais ,  «foi!  lorsque  la  banque  nationale  aura 
rompu,  ou  pour  legouyeniemenl,  ou  pour  le  commerce.  6u 
pour  l'agioiage,  l'équilibre  qu'eUe  doit  maintenir,  fl  faudra  que 
ce  soi»  aux  frais  de  la  nation  qu'à  se  rétablisse! 

Les  anticipatioiis  ont  fait  de  tout  temps  le  malheur  et  la  çume 
de  notre  royaume.  Consentirons- nous  à -les  perpétuer,  pour 
assurer  à  la  banque  nationale  des  profits,  ou  pour  que  la  nation 
ne  garantisse  pas  sans  caution  240  milUons  de  billets? 

On  nous  dU  que  oés  anticipations  «eronl  à  f  m/enir  peu  coùtauet 

en  comparaison  du  pasU.  Soit;  mais  ce  n'est  pas  uniquement 

pan»  que  les  anticipations  sont  coùtetases,  que  l'homme  dé»t 

doit  les  proscrire  ;  c'es^  parce  qu'elles  fournissent  d'incalcutaWes 

'  vaajeos  de  dissiper  et  d'abuser. 

Si  notre  dette  envers  la  banque  nationale,  n'est  pas  éiemelte, 
nous  deviendrons  alors  caution,  sans  aucune  sûreté;  et  toujours 
obligés  à  garantir  neuf  miUions  de  rente  aux  actionnaires. 

D'aiUeurs ,  connaU-on  quelque  banque  dont  le  nombre  de  M- 
lets  soit  Hmité,  ou  n'ait  pas  franchi  ses  Umites?  Et  si  l'on  veut 
que  la  banque  toàtîonale  i^pande  les  siens  dans  tout  le  r^yamne  ; 
si  l'on  veut  que  partout  eUe  se  présente  pour  animer  nos  ^ 
sources  productives,  la  tiendnK^.n  limitée  à  240  ùifflious  de  bil- 
lets? Cette  disposition  est-eUe  compatible  avec  les  fonctions  qu  on 
h»  assigne?  ou  bien  fàudra-trU  qu'eUe  ait  des  billets  pohtiques 
et  commerciaux,  qu'elle  fabrique  du  papier  forcé  et  du  papier 
de  confiance,  qu'eUe  soit  banque  naUonale  pour  les  uns,  et 
bAque  privée  pour  les  autres?  ,    •      » 

Que  répondrouMious,  Messieurs,. à  cette  pressante  logiqiwT 
Dirons4ions  que  les  sututs  de  la  caisse  d'escompte  seront  perfeo- 
tiomvés?  Eh!  je  vous  le  répète,  on  n'en  fera  pas  de  plus  sages; 
voQSserez  étonnés  des  leçons  de  prudence  qu'ils  renferment  : 
tout  y  esvprévu ,  et  les  embarras  du  gouvernement ,  et  lescnses 
politiques  du  royamne.  C'est  en  les  violant  article  par  artide, 
ligne  par  ligne ,  mot  à  mot ,  que  la  caisse  d'escompte  prétend 
nous  avoir  rendu  des  serviées  essentiels,  comme  si  ce  qui  fiusait 
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s» sàreté m  C(»itribuait.pac;  à  la  nôtre!  oottune  si  Qes  Uf^ 
fsiigeaî€$at  h  violation  d'un  vé^mie  destiné  spéciateinent  à  fonder 
la  confiance!  comm^  $*il  y  avait  de  la  générosité  à  répan<lr^  ^ 
billels ,  à  les  prêter  même ,  lorsqu'on  se  dispense  de  les  payer! 

Croirons-nous  l'assurer  nos  f»*pyi^ce5.».en  dooi^t  ^  la  bapcp^e 
nationale  vingt-quatre  administrateurs?  Mais  dan$  Wujte  entre- 
prise qui  r€(>o&e  sur  des  actions  »  {Jus  ]es  administjçateurs.  s^t 
uombreux  »  moins  tes  vues  sont  uniformes*  To.ilsi  dcoQ  eiiçore  une 
fausse  précaution,  l^e  public  n'a  pas  b^in  d*administrate.urs  ap- 
tionnaires ,  mais  de  surveillaps  pour  son  propre  Intérêt. 

Ce  système  d'administration  est  loin,  de  celui  de  la  bsuiq\ie,(}e 
liQndres.  Qciux  gouverneurs  à  vie  Siont  dépositaires,  d^  son  inxi^ 
laUe^  siQoret.  Yoye^,  I^j^eurs.^ce  qu'exigent  les  banque^  q<ie 
Ton  veut  lier  tout  à  la  fois  aux  aflE^ires  de  la  politique  et  à  cep^ 
du  co&werce.  Ce  secret  si  critique»  «t^epçndant  si  nécessaubreà 
.^te  banque  nationale  et  commerciale ,  Tadmettriez-voi^s? 
]  Eh  bien!  nous  dini-t-on,  laissere^-vous  donc  périr  la  cadçe 
d'esQompte,  imlgré  son,  intime  çonneaAté  avec  Us  j^names  if.  lei 
9§pk^  pi^iigm^ ,  Wjjfré  /e  souvenir  des  services  q^'on^  e»  a  tirè^î 

Certes,  cette  ironie  est  trop  longue  et  trop  déplacée.  Ah!  ce»* 
s^  de  parler  de  ces  services  !  C'est  par  eux  que  notre  foi  pu- 
tAique  ^  é^  "^oJiée  j  c'est  par' eux  que  notre  crédit ,  perdu  au- 
dahorÇy  uou^  laisse  en-  proie  à  toutes  les  attaques,  qu  de  la 
ÇQuciiiTencje  é^ngère ,  ç(a  de  cette  industrie  plus  létale  qui 
^^écgnpjSftt  tout  ^prit  public  ;  c'est  par  ces  prétendus  services 
que  toutes  nos  affaires  d'argent  soçt  bouleversées;  c'est  par  eai 
que  nos  changes ,  depuis  que  je  vous  en  ai  prédit  la  continu^ 
dégradation,  s'altèrent  chaque  jour  à  un  degfré  que  personne 
n'eût  osé  prévoir!  Et  cependrht  l'on  ne  doute  pas  maintenait 
que  nous  nç  voulions  acquitter  notre  dette.  Non  ^  ne  ^^ailez  pas^ 
de  ces  services;  ils  sont  autant  de  pièges  fendus  au  ministre  des 
finances,  qui ,  de  son  aveu ,  se  voit  entraîné  hors  de  ses  propres 
principes. 

SojQgçons  1^  Me^ieurs ,  aux  provinces  :  la  tapitalç,  les  créqp- 
çJers  de  l'Etat  en  ont  bespin,  comme  à  leur  tpur  les  prpvhices  ont 
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bèéim  A  <té  la  capitale  et  deë  tf&ûidm  È&  Vfttàt.  tâe  tàiâsé 
nationale,  telle  qu'die  a  été  .{Nroposeë,  réuàii^  tbtîsiâ  Intérêts. 
One  fois  résolue,  ^ heures  ne  s^écoulei'ônt  pas  sâiB  qu'elle  nous 
donne  un  plan  sage^  adapté  à  la  nature  des  choses^  eiîempt  dô 
fii<^euses^  conséc[uences ,  é,  tout  au  moins  propre  à  rainenel* 
prompt^mait  le  crédit. 

La  caisse  d'escompte  est  créancière  de  TËtàt;  nous  payerons 
sa  creaBce  conune  toutes  les  autres.  Si  die  ne  se  mêle  pas  de  noâ 
arrangemens^  ils  n'en  seront  que  ptîis  solides;  ils  amélioreront 
son  sort  bien  mieux  que  ne  le  ferait  son  inutile  métamorphosé  ; 
tamdis  qae  si  la  caisse  d'escompte  intervient  encore  dans  noà  &- 
nances»  ne  pouvaht  nous  aider. que  par  des  propriétés  semblables 
à  cdles  des  autres  créanciers ,  on  se  défiera  de  ses  vues,  on  la 
considérera  comme  maîtresse  de  se  payer  par  ses  mains,  à  Faide 
du  manieiaent  deâ  propriétés  de  tous. 

Loin  de  détruire  la  caisse  d'escompte,  la  caisse  nationale  lui 
rendra  la  vie;  elle  créera  des  valeurs  que  la  banque  nationale, 
fondée  sur  la  caisse  d'escompte,  ne  créera  point,  des  valeurs 
plus  rapprochées  du  numéraire  effectif  que  ne  peuvent  l'être 
des  billets  qui  ne  nous  laissent  d'alternative  que  de  prolonger  les 
arrêts  de  sùrséance,  d'en  implorei^  bientôt  le  renoùvelleîtnent ,  où 
de  succomber. 

Non ,  Messieurs ,  si  la  caisse  d'escompte  ne  renferme  pas  dans 
son  sein  un  mal  que  Ton  ne  guérirait  pas  eh  l'entrelaçant  de  plui 
en  plus  à  nos  finances,  elle  ne  périra  point. 

Les  secours  pour  le  commerce,  les  affaires  d'argent  entre  par^ 
ticuliers,  lui  resteront.  M.  Mecker  en  porte  lés  bénéfices  à 
3,200,000  liv.,  et  les  regarde  coname  susceptibles  d'augmenta- 
tion. N'est-ce  donc  rien  pour  une  compagnie  de  finances  que  troié 
millions  de  rente?  Faut-il  abandonner  pour  elle  de  plus  grandes 
vues?  Le  bien  de  l'Etat  exige-t-il  qu'on  lui  donne  des  affaires  a 
proportion  d'un  nombre  quelconque  d'actions,  ou  qu'on  l'oblige 
ii  proportionner  ses  actions  à  ses  affaires  ?  Qu'elle  renonce  à  cette 
volonté  impérieuse  de  vouloir  tout  forcer;  qu'elle  se  soumette 
mL  wooB^ç^.  Cestàceu  dont  elle  a  favorisa  les  entrer 
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prises  à  coatribuer  mainienaoi»  par  leurs  secours,  à  la  remettre 
au  rang  des  banques  accréditées. 

Je  m'arrête.  Messieurs;  j'en  sâ:dit  assez  sur  oet  inliriinaUe 
sujet,  puisque  j'ai  prouvé  invinciblenieDC  que  la  caisse  d^escompte, 
transformée  en  banque  nationale,  ne  pent  nous  prêter  que  notre 
propre  crédit. 

Qu'aucune  des  dispositiobs  qu*on  nous  propose ,  ne  rétablit, 
même  à  une  époque  éloignée,  le  paiement  immédiat  des  billets 
à  bureau  ouvert* 

.  Que  la  garantie  nationale  a  des  conséquences  qui  nous  font  un 
devoir  de  nous  y  refuser. 

Qu'une  telle  garantie  ne  peut  s'accorder  que  pour  des  opéra- 
tions pariaitement  déterminées,  dont  tous  lés  futurs  contingens 
soient  entièrement  connus  et  limités. 

Que  le  privilège  exclusif  accordé  à  une  banque  violerait  toiis 
nos  principes  ;  qu'il  détruirait  dans  une  pa^ie  essentielle  le  bien- 
lait  des  assemblées  provinciales. 

Que  le  commerce  des  provinces  et  leur  industrie  ne  pourraient 
recevoir  aucun  avantage  d'une  banque  établie  dans  la  capitale. 

•  Qu'en  nous  refusant  aux  demandes  du  ministère,  nous  ne  dé- 
truisons pas  la  caisse  d'escompte ,  dont  la  ruine  ne  peut  venir 
que  d'un  vice  intérieur  et  caché. 

Que  l'établissement  de  la  caisse  qationale  est  plus  salutaire 
pour  la<»isse  d'escompte  die-inéme  que  les  arrangemens,  dont 
le  succès  parait  douteux  ail  ministre  qui  les  propose  contre  ses 
propres  principes. 

Avant  qu'on  me  persuade  que  nous  devons  sacrifier  des  me^ 
sures  plus  sages  et  d'un  suocès  plus  certain ,  il  hut  qu'on  me 
prouve  que  la  caisse  d^escompte  n^estpas  en  prévarication,  et 
que  nous  n'y  serons  pas  nous-mêmes  ^  si  nous  adhérons  au  pacte 
qni  nous  est  proposé.... 

Qui  de  nous  ne  s'est  pas  attendu  à  voir  porter  une  lumière 
pure  et  resplendissante  dans  cette  administration  mystérieuse, 
avant  qu'on  noiis  engageât  à  prendre  une  détermination  ?  Si  l'on 
ne  vetù  pas  nous  tendre  je  ne  sais  quel  piège ,  pourquoi  ne  nou» 
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^-«-oii  piM  pc^ré  des  rëponsâs  miSiiie  anuit  nos  ^Miobs? 
pomqQOi  a-Hm  laissé  pour  la  fin  ce  qui  de^oiit  être  an  comni^ 
ceoient?  ie  ne  puis  voir  dans  ces  manèges  qu'un  voile  ^épais-» 
qu'on  veut  donUer  d'un  autre  voile. 

B  fruit  ooinme  eUe-méme  Ta  voulu»  mettre  la  caisse  d'esopnpte 

ai»  rang  des  créanciers  de  FEtat Ou  n'a  pas  besoin  d'une 

banque  pour  la  dette;  la  nation  est  Forigine  de  tout  crédit  ;  elle, 
n'a  pas  besoin  d'acheter  le  crédit  qu'on  n'aurait  pas  sans  eHe» 

Je  conclus  à  ce  que  le  ministre  des  fiinances  soit  informé  que 
l'assemblée  nationale  .attend  le  plan  généralqu'ii  aannnoncépQÙr. 
prendre  un  parti. 

Qp'il  soit  décrété»  en  attendant,  que  les  fonds  destinés  à  l'açr 
quittement  des  dettes  de  l'État,  seront  séparés  des  autres  dépenses, 
et  soumis  à  une  administration  particulière. 

if.  Dupont.  Il  faut  commencer  par  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
banque.  C'est  une  invçntionpar  laquelle  on  foitsemUam  de  payer 
quoiqu'on  ne  paie  pas.  On  peut  porter  la  perfection  des  banquea 
i  un  point  tel  que,  quoiqu'elles  ne  payassent  pas ^  elles  auraient 
les  méoQies  avantages  que  si  elles  payaient ,  et  les  créanciers  ne 
pourraient  jamais  perdre.  Une  banque  qui  a  une  sonune  en  eâetti 
égale  au  montisnt  de  ses  billets,  et  une  autre ,somme  en  argent, 
est  une  banque  bien  constituée  :  cependant  il  est  impossible  de. 
l'obliger  à  payer  ^toiqours  à  présentation  ;  car  elle  n'a  jamais 
en.  caisse  que  la  valeur  du  quart  on  du  tiers  de  ses  billets  :  ainsi , 
quand  la  nation  autorise  une  banque,  elle  autorise  un  arrange- 
ment avec  lequel  il  n'y  a  rien  à  risquer,  quoique  la  banque  ne 
puisse  psiyer  la  totalité  de  ses  efFets  s'ils  étaient  tous  présenté»* 

Quand  une  banque  met  eu  circulation  jme  somme  de  biHeia 
^gale  à  celle  de  son  argent  monnayé ,  il  doit  sortir  une  éfpia, 
somme  du  rpyaume  :  ainsi ,  les  banques  ont  l'inconvénient  fon^i 
damental  de  diminuer  le  numéraire.  Mais  elles  préisieotent.  um 
grand  avantage,  elles  suppléent  par  une  valeur  malle  à  une  valmr 
réelle ,  et  ménagent  à  Li  société  les  valeurs  effectives.  Pour  jouir 
de  cet  avantagé ,  il  font  le  soumettre  aux  inconvéniens. 

lies  banques  peuvent  prêter  à  meilleur  marché,  puisqu'elles 
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^Mtj^iiMt  4M  lë  tiers  fltt  dlpi^ 

rittMé  à  là  {rfÀhdemsdadîé  d«  n'&^KÀr  paA  d'argent,'  tfatt  I  li 


lliiitty  t}i)Bittl  bft  TtEKit  f^àrt  Hlsiagé  de  ce  téihidé,  ôutinf  Mu 
MIèO  liki  emploi  teUemeiit  attrayant ,  qu'il  ne  irèviéilaÈ  à  là  tâlM 
ifite  p(nà  les  appoints  joui^naliër^. 

En  iaifiant  flsippMtibn  de  )^  ob^ërviitionâ  à  Ià  ban<|ùie  tiftib- 
iÉHk ,  dont  le  projet  est  pré^ùté  par  M;  Neckér ,  je  pensé  qu^ 
dtfpèDdamment  de^  vettteâ  ûei  bienâ-fbnds  ecclésiasUques  tgi  âtt 
domaines^  il  est  nécessaire  de  tenir  constammeiit  ôUteH  uli  ^ 
prai)ittidssimora!»au8duti!êà  la  nation ,  aUssi  attrayant  |Mar 

tes  prêteurs  qu'il  sera  poséible.. 

'  La  caisse  d'escompte ,  qiii  n'a  pas  sollicité  les  arrêts  de  sur* 
sêsûfieë  que  le  gouvërnèiiieiit,  pour  ison  mtérét  particilliô'  liii  a 
doAft^k,  et  qui  n'est  point  en  faillite ,  quoi  qu'on  eii  ait  dit ,  a  toih 
/btiri  payé  de  100,000à  400,000  lîv.  Là  fcénque  d^Angleterfè  a, 
dito  un  temps ,  payé  par  schelings  »  de  inànière  que ,  émè  U 
jbàr,  tilé  nélivraitqueaOOiiv.Uerling  ï  ée^'ndàîit  éUèh'à  jamais 
été  considérée  Cottiftie  en  faillite/  '  "    '' 

La  caisse  d'éseompte  a  mérite  par  de  grands  sëi^icés  la  tedSBh 
naissance  de  FEtat. 

'lot^he  M.  Necker  est  arrivé  du  ministère,  S  tftf  trou^  au- 
cune îfessource  dans  le  trésor  pubfic.  M.  Tarclievéquè  (îe  Sens 
avait  eîmplôyé  jusqu'au  produit  de  |la  souscription  ouverte  pout 
Iè8  Bôpitatt3C,  jusqu'aux:  fonds  destinés  i  soulager  lès  câmpagnâ 
diSvkstééâ  ^àr  la  grêle  ;  rîen  n'avait  été  sacré  pour  ce  prâatMf' 
0n  ne  secourt  les  eriipirés  que  lor^qa'ilâ  Sôbt  daïtô  la  prosf^i'i^  : 
(m  savait  que  les  états-généraux  seraient  convoquées ,  et  Tofl  né 
savait  pas  que  vous  auriez  là  déOcatesâe  de  mettre  leâ  ciréandefi 
de  l'Etat  sous  la  saûve-garde  de  la  nation.  La  caisse  d*escomptê 
û  fourni  les  fonds  à  la  faveur  desquels  vons  avez  détruit  Tarislo*' 
cratie,  les  ordres,  les  parlemens,  le  deispotisme  ministériel  » 
vous  êtes  devenus  assemblée  nationale. 

flf.ihiponi  demande  que,  dans  le  cas  où  fOtt  crôiJrait  nécM* 
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» d'ëta^ir  m»  buique  /h  oaiase d'eMOmpte  amt  préfiSrëe^  si 
.cDeoi^^detavaDlageségaax.  U  rejNréseate.^'elId  dxÂt  éir» 
jpftyëe  de  ce  «lu'elle  a  avancé  à  TEtat  e»  aident  et  nom  ai  billem^ 
Si  ;voiig  employez  uniquement  i  ditril,  le  crédit  à  laire  dm  bilieu 
d'Etat,  fl  fiiudra  qu'ils  se  paient  quelque  part ,  et  d^Iorç  û  sera 
indispeiisaUe  d'établir  une  caisse  qpi  fmf  alors  le  même  sanôoe 
que  la  caisse  d-esoompte. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  présenté  un  pian  qui  est  le  ré- 
aultat  de  Tei^périence  de  sa  vie  ^  et  nécessairement  plus  oiûreaieDt 
ooDçn  que  c^uique  nous  pourrions  faire  dans  i2  ou  15  jc(urs;mais 
il  présente  des  inconvéniois:  1^  il  n'offre  pasassessiie  placemeos 
pour  les  billets:  2^  il  demande  un  privilège  exclusif;  vous  êtes 
Tenus  poul*  les  détruire.  La  caisse  d'escpmpte  n*a  pas  besoifi  de 
titre  9  elle  n'a  besoia  que  de  la  confiance. 

La  caisse  d'escompte  a  100  millions  de  capital  à  eUe ,  et  cette 
masse  lui  donne  un  grand  avantage.  Quand  nous  aurons  garattf,i 
S40  millions  de  billets,  comme  nous  lui  devons  70  millions»  ^ 
qo'^e  nous  en  prêtera  170 ,  je  ne  crois  pas  que  nous  courions 
qtidque  risque ,  et  que  notre  dignité  soit  compromisCt 

Je  conclus,  en  adoptant  le  plan  du  ministre  ;  je  demande  qu'il 
n'y  soit  pas  question  de  privilège  exclusif,  que  toute  entreprise 
de  banque  soit  libre;  qu'en  créant  des  billets,  il  soit  ouvert  up 
emprunt  privé  d'immoi^lité,  utile  à  la  nation ,  et  attrayant  pour 
les  prêteurs ,  et  que  les  sommes  dont  on  pourra  disposer  sur  la 
banque  nationale  soient  affectées  au  paiement  des  anticipations. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21  NOVEMBEE. 

• 

Parmi  les  adresses  dont  on  faiulecture,  il  en  est  deux  sur  les- 
qaelks  l'assemblée  délibère. 

L'une  consiste  dans  un  arrêté  de  la  commune  de  Paris,  il  est 
jreiatif  à  l'ofire  fiiite  par  les  Genovéfins'deleur  bibliothèque ,  et  du 
cabinet  quiy  est  joint.  Les  représentans  de  la  coiiunune  de  Paris 
demandent  s'ils  peuvent  accepter  cette  offre  (1). 

(1)  Reflet.,  le  V,  fioTembre,  une  .députation  de  la  oovmttnaatë  4« 
utete  Gcnerlèfc,  ëuit  venoe  offrir  sa  bibUothèque,  et  aoi^  c^net  de 

T.  m.  26    ^ 
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H.tÊà^mdêMmlm^Vàll^  des  GfiQOvéAM  mpèaiêifé 
•toqpiéa  eace  ommh^  oe  sei*ait  aii  eiwfpfc» duig^renx.-  Saaii 
ooBtredii  l'emploi  qat'ÛM  font  d'uae  propriété  aiMâ  prédeaae  èM 
ctte^covrenabie;  mads  ii'fiMfil  pto  eertrin  qtie,  d'après  iMiCre 
décrei,  Ir Aposkion  en  appeniest  à  la  natioa.  le  propose  fa^ 
JoarBemeat  de  cette  questioii.  . 

Après  une  très4ëgèi*e  discussion  rajonraement  est  ordoaiié. 

M.  Babaud  de  Saint^Btutmê  représeaCequedanssa  profince 
beaucDup  de  municipadités  a'ont  pas  encore  reçu  divers  déeretrda 
faMenaUée,  notamment  lès  arrêtés  du  4  aoAt,  tandis  ifàeià  lel 
tttftiale'y  a  été  très-exactement  publiée. 

Sur  sa  demande ,  r  assemtdëe  décrète  ce  qui  suit  : 

«n  ïeranommé  un  comité  de  quatre  membres ,  chargés  decom- 
muniquer  avec  le  garde-des-sceaux  et  les  secrétaires^d'É^t, 
ayant  le  département  des  provinces ,  pour  s'assurer  de  Fenvoides 
décrets  sanctionniés  où  accq)tés,  prendre  connaissance  des  récé- 
pissés qui  constatent  cet  envoi ,  et  rendre  compte  à  l'assanUée.  » 

M.  fe  président  annonce  que  conformément  au  décret  d'b'iâr, 
te  plus  grand  nombre  des  députés  a  remis  ^  boudes  sur  le  bu- 
reau y  que  plusieurs  religieux ,  qui  n'en  portent  pas  ,  ont  rem- 
placé cette  contribution  y  par  une  somme  équivalente  en  ar- 
gent» et  que  plusieurs  personnes  qui  assistent  à  la  séance  dans  les 
galeries  publiques»  viennent  de  joindre  leur  offrande  à  ceÙe  9e 
rassemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  feit  lecture  d^me  lettré»  parlaqudie 
M.  Mounier  donne  sa  démijssiôn. 

La  suite  de  la  discussion  du  plan  de  H.  Necker  forme  l'ordre 
éhijonr.  . 

Jlf .  le  baron  d'AUarde  considère  le  plan  dé  M.  Necker .  ootmae 
impossaie  à  exécuter»  impditiqne  et  injuste.  Il  est  impossible 
qu'on  trouve  à  ftecer  i2;300  aetiiAs  à  4»Me  liv.  »  tands  que  tas 
•étions  aaoieBnes  àe  valant  que  S»7e0  l^«»  offirbiaioAt  des  avan- 

médaines  k  la  yiAt  de  Paris.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  donner  le 
1  de  celle  féanœ  dé  la  oenBuat  ;  wds  l'ispaoé  at  aeus  le 
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îÉges  igsai.  B  est  fanpolhiqae  de  vouloir  enfouir  90  miffions  dans 
femoment  où  m  èei  plus  grands  ménx  est  h  rareté  du  flumé^ 
ihSre.  Il  serait  injuste  de  continuel*  à  |nyer,  avec  des^  billets^  des 
geUs  qui  ne  poumrient  aa  réaliser  b  nleiur ,  qu'arec  une  perte 
pno  ou  mèittS'  oonsidërable. 

La  banque  nationale  ne  présente  qu'un  impAt  déguisé,  (|ui 
ne  peut  que  Ibtoriserresprit  d'agiotage  et  d'égc^sme.  Je  passe 
àix  avantages.  Labonquéprèteraàbnaâonàuncrès-fiiiMe'iff* 
têrét  :  h  nation  peut  créer  un  papieMnonnafe,  et  se  procure^^ 
Aasi  des  ressources  sans  intérêt.  La  caisse  fournira  des  secoitri 
an  connnerce.  Je  n'entends  pas  quel  avantage  le  commerce  pourra 
trouver  à  ce  qu'on  retire  oO  millions  de  la  circolatiOA.  fe&tends 
hkm  quTil  y  aura  uAdouble  bénéfice  pour  la  caisse.  Si  elle  avait 
suivi  mm  institutioD/eDe  aurait  été  uUleau  commerceén  escomp* 
tÊÊ/L  à  qnatreei  demi  ;jKiaiselIe  a  tofijours  trèsrpettfiût  d'escompte» 
«Iks  M^EpociaQa  oUigéa  d'escompter  sur  la  place»  payaient  un  et 
demi  par  mois.  Elle  a,  dit-on,  rendu  de  grands  services  à  la  nar 
tion.  Moi ,  je  dis  qu'elle  a  fisdt  avec  la  nation  des  opérations  qui 
n*ont  été  utiles  qu'à  elle,  et  dont  elle  a  retiré  un  assez  fort  în- 
térèi. 

n  n'y  a  donc  mille  raisoti  de  préFérence  et  de  privit^e  ;  je  ne 
vois  rien  qui  né  mène  à  Tagiotagé  et'ne  tende  à  augmenter  Fem- 
bâuras. 

H  n'y  a  donc  die  ressources  que  dans  un  {dan  général.  Ce  n'est' 
pas  seulement  de  fargent  qu'il  nous  fiiut ,  mais  encore  de  la  co»^ 
ismce,  mais  un  ordre  dair  dans  la  perception  de  rimpdt  et  dbns 
IMdhninistratloR  dé  b  dette.  J'sû  préeeiité  m  phn  d'impdcàtions  » 
dont  le  comité  des  finances  a  adopté  beaiveoup  d*i4éjlBS,  et 
fflsp^qtt'il  téùaksk  etassurera  la confisuice.  - 

M.  le  bwnmâAUamie  finit  en  présentant  letaUeaia  dès  effets 
heureux  d'un  ordre  sagement  établi  dans  les  impositions.  II  de- 
mande qu'il  soit  nommé,  sans  délai,  un  comité  d'impositions, 
composé  de  six  membres  choisis  dans  l'assemblée,  et  de  six 
\  pria  dans  lescomités  de  judicature,  de  commerce  ^d'agri- 
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J'ajouterai seQieùient,  dit-il,  qadqoes  dbfiervatioiift  sqr  œ  qui 
aété  dit  hier  par  des  opinans.  M.  Duponta  d^ni  une  baiMpie 
euces  term^ .:  c  c'est  une  iutentioo  par  laquelle  on  fiadt  semUant 
de  payer  quoiqu'on  ne  paie  pas.  ».  Sans  doute  une  banque  n'a  pas 
un  numéraire  égal  à  ses  billets,  sans  cela  elle  ne  ferait  pas  la 
banque;  mais  ellea  des  effets  qui  équivalent  à  ses  lullets  et  qui 
ont  à  courir  60  à  73  jours  ;  le  paiement  de  ces  effets  l^rsqu'^ 
setrouvedans  des  iostansde  crise,  vient  successivement  fournir 
à  ses  besoins.  La  banque  qu'on  vous  propose  n'aurait  que  des 
assignations  à  une  année  d'échéance ,  et  si  des  aVconstances  ame^ 
n^ent  une  grande  quantité  de  billets  à  payer,  il  faudrait  bien  lui 
donner  des  arrèts'de  surséance. 

M.  le  mariiuUdeGùuyd'ArcifConmékte  leprojetdeM.Necker  : 
1^  comme  insuffisant,  en  ce  que  la  somme  de  170  millions  oom-^ 
pâtée  à  nos  besoins  pressans,  ne  présente  que  d'inutiles  palliatifs 
et  la  ressource  de  se  traîner  entre  les  àntidpadons  et  la  banque- 
route. 

2^  Gomme  ne  suppléant  pas  an  numérasfre ,  il  ne  sera  d^àucun 
secours  aux  provinces  ;  des  billets  ne  pouvant  se  répandre  daus 
les  provinces  et  chez  l'étranger,  nuiront  aux  rapports  entre  la 
capitales  les  provinces,  aux  changes  dans  les  royaumes  voisins. 

3**  Gomme  augmentant  le  besoin  de  numéraire ,  la  caisse  ou  la 
banque  ayant  plus  à  payer,  serait  obligée  dé  rechercher  davan- 
tageFargent  monnayé  ;  elle  se  verrait  forcée  de  lé  payer  pluscher 
encore  qu'elle  ne  le  feit  maintenant,  et.  les  gens  qui  vivent  deoes 
opérationsdjésastreuses  étendraient  leurs  spéculations,  etdépoiîU- 
leraient  de  plus  en  plus  nos  provinces. 

Toutes  les  ressources  qui  nous  sont  nécessaires  peuvent  se 
trouver  dans  une  création  modérée  de  billets  nationaux. 

l^'fin  les  portant  à  SOO  millions,  ils  seront  sufflsans,.  parce 
qu'on  peut  Se  dispenser  de  rembourser  dans  le  premier  mom^t 
les  cautionnemens  des  fermiers-généraux ,  etc.    • 

S^  Ils  suppléront  le  numéraire  effectif  :  il  leur  sera  donné  un 
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léget  hitërèt  ;  ils  seront  garantis  par  h  nation ,  et  «ne  partie  du 
produit  de  h  cdntribiition  patriotique  et  des  biens  du  dergé  et 
du  domaine  leur  sera  assignée;  ils  obtiendront  ajnisi  b  cotifiUÈS» 
entière  et  feront  )e  çenrioe  de  Paris,  des  provinces  et  des  parti* 
entiers. 

S*  fls  diminueront  le  besoin  du  niimëraire*  En  effet,  ainsi  con- 
stitués, ik  seront  préférés  aux  écus  ;  la  baiique  ne  sera  pas  ob- 
aédée ,  et  on  ne  trouvera  plus  d^avantage  à  accaparer  les  espèces. 

M.  te  marquis  de  Gouy  examine  quetcjùes  objections  qu'on 
pourrait  faire  à  sa  projiositîon.  Il  oondut  à  Tadmisâon  du  plan 
de  HT.  Necker,  avec  ramendement  d*en  retrancher  ce  (fA  concerne 
les  i70  maïkMis  à  prêter  à  TEtat ,  ejt  de  eréer  pour  500  miUîAis. 
de  billets  nationaux  remboursables  par  cinquième,  d'année  en 
année. 

M.  de  Macaye  présente  un  plan  de  constitution  du  trésor  na- 
tional, et  celui  d'une  banque  imagina  par  quatre  négocians,  el 
présenté  à  plusieurs  membres  de  l'assemblée. 

Le  premier  fonds  de  cette  banque  consisterait  en  30,000  ac- 
tions à  10,000  liv.;  180  millions  seraient  prêtes  au  trésor  royal  à 
quatre  et  demi  pour  cent ,  et  la  caisse  d'escompte  serait  rembour- 
sée, n  seradt  ensuite  créé  pour  600  millions  de  billets  nationaux  : 
ces  billet^  de  1,000  liv.  de  aOO  et  de  2S0  liv.  seraient  rfiçus 
comme  argent  et  payés  comptant  à  la  caisse;  il  serait  accordé  à 
chaque  bUlet  Je  1^000  liv.  un  accroissement  de  valeur  d'un  sou 
par  jour.  Cette  banqpe  escompterait  à  quatre  et  demi ,  et  aurait 
dans  les  provinces  des  bureaux,  entre  les(|uels  tes  fonds  seraient 
répartis.  Elle  présenterait  un  bénéfice  net  de  8,000»000. 

N. interrompt  la  lecture  de  ce  projet ,  en  observant  qu'a- 
vant d'examiner  des  plans,  il  faudrait  savoir  si  Ton  créera  un 
papieiHaM>nnaie,  etc.,  et  connaître  précisément  l'étendue  des 
iMSoins. 

M.  Friteaii  demande  que  l'asssemblée  se  fasse  remettre  les 
états  qui  devaient  être  attachés  au  mémoire  de  M.  Necker,  et 
qne  ce  nrinistfe  soit  engagé  à  prë3ékiler  le  mémoire  qui  annonce 
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et  qui  eontieiit  ses  idées  défimUyes  i^  arrêtées;  il  lipiut  ptioBOHOor^ 
opter  el  jiiéer,  et  od  ne  le  peut  quasur  le  va  de^  pièces»  mird^ 
reBSfiigoemeiu  posiUft,  étendus  et  couplets...,  M.  Frétqw  entp* 
daos^de  grands  délaik  su-  la  nécessité  d'étiayer  le  uienx  popsibla 
le  décret  qui  sera  rendu ,  parce  qu'il  y  aurait  de  grandes  -cona^ 
quences  ;  il  faudrait  connaître  au  moins  en  masse  les  articles  des 
878  millions  de  dettes^  et  se  garder  de  suivre,  en  quoi  que  ce 
soi^ ,  les  erremens  du  gouvernement  arbitraire.^ 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  décrétée.] 


[Dans  la  séance  dn  lôndiSS  novembre  snivant»  une  i 
de*la  caisse  d'escompte  fbt  introduite  devait  raasemUée.  M*  La- 
voisier  portait  h  parole.  Il  a,  an  nom  de  la  compagnie  do  la  caisse 
d'escompte ,  remercié  l'assemblée  de  ce  qu'elle  avait  bien  voiihi 
seconder  ses  désirs»  en  nommant  des  commissaires,  qui  »  après 
on  exunen  réfléchi  fussent  en  état  de  présenter.un  tableau  exact 
de  sa«ituation ,  de  sçs  moyens ,  de  ses  ressources  et  de  son  crédit* 
lia  représenté  que  la  plupart  des  personnes  qui  s'élevaient  contre 
cet  établissement  n'en  parlaient  que  d'après  des^  préventions 
d'autant  plus  injustes ,  qu'elles  dissimulaient  même  le  bien  qu'il 
avaii  pu  produire  :  il  a  fini  par  certifier  la  vérité  du  taUeau 
suyapt. 

Secours  fimmis  an  tréaor  royal  ecmtr^  rescriptionSy  assjgna* 
lions  ou  antres  valears  à  termes  négocûiMes,  depuis  le  4  sçfh 
tembre  1788,  y  conpiis  18  millioiis  qui  ont  élé  reiqis  depina  la 
premier  de  oe  mois.  119^4)00  liv« 

Sur  qtibi  il  faut  déduire  : 
1?  ppui*  t)fafeu  jremrés  est  sel-, 
désàleurséch^ncefs.....'.   .3Q,3é7,QÛ01iv.l 

r  Pour  valeurs  pu  port^                         }    5^,296>0001iv. 
feuille ,  qui  rentrent  chaque 
jour,  et  seront  recouvrées 
au54 décembre 98,949,000  

Ainsi  dû  au  premier  janvier,  sur  déi^pn 
tions  de  la  oontribotion  patriotique 60,0001,000 
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De  plus,  un  prêt  de  es  millîoiis,  fourni 
le  8  jfnvier  dernier»  sur  rescriptions  et  assi* 
jMtiQnrt  à  qoinie  mots 28,006,000 

Total  d4  à  b  ^aiise  d*  esooHiptè  par  le  trë$or 
WYàk...... ,.,,, ,..      88,000,000. 

La  sofl^me  de  billets  jque  la  caisse  a  dûs  en 
drcuboion  moulait  an  16  ooYead)re4. ....;.     114,300^000 

pour  faire  face  à  ce  capi- 
tal, la  caisse  a  en  espèces 
monnayées  ou  effets  de  com- 
merce ,  payables  presque 
«Niaàtrol&usaneee 1.    87,790,00»  Kv. }    88,790,000 

En  efhtsoëgociriiles,  tels 
^m  raeripiîans ,  nssigna- 
lîofisetautres  valeiire  ëcbues 
àlafindirmoisprocbain...    89»000,000 

La  c^sse  pquTant  rappeler.pour  86  mitUons 
7d0  miUe  livres  de  la  circutatiooi  elta  ne  sera 
donc  à  découvert  que  de. 37,810,000 

La  caîsse'd'escompte  est  fondée  à  présenta  peur  cautiomie- 
ment  dece  diphal  erittiroulnijon,  le$  70  millions  par  elle  dépo- 
sés à  ce  titr^,  «d  janvier  17^7.  Enfin ,  ce  même  oapilal  en  circn* 
iMion  estgaranti  pai^  iesSO  millions  d'assignations  swr  boontribib 
ti<m  patriotique.] 

Tffe  srat  If»  ëiacMTS  les  plus  remirquables  qui  fiirent  pro* 
nonces  dans  les  premiers  débats  sur  les  finances.  Dans  les  séances 
iWtnicai  eeilesdQB  vendredi  17  et  samedi  98,  la  discussion  dé- 
fénéra  :  on  n'attaqua  plus  b  caisse  d'escompte  ;  elle  semblait  jMh 
4ifiée  dn  testes  les  accusations  portées  contre  elle^  au  moiiis 
ppnr  ie  moment.  Mais  anssi  on  ne  traita  qu'accessoirement  les 
grandes  pto^tians  agitëce  d'abord.  En  vain  plttsieim  menbresi 
pi  pmimittèrflnient  Mirabeau  et  Rcederer,  cherchèrent  A  rame* 
9m  b  délibéMiMi  sur  le  proUAme  de  l'erganisatiop  d'mi 
Imimii  peiif if  i  et  éndmftffeUs  :  l'attrait  de  la  critique  dtt  moment 
rwniifti  gi^  IminlMlft  de  favenr^  on  s'amusa  à  chicaner  le 
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ministère  ;  et  il  faut  remarquer  que  ce  furent  te  orateurs  dn  eôlé 
droit,  les  noirs j  selon  ^le  langage  du  tenaps»  qui  enUratnèrent  Fas^ 
semblée  dans  cette  voie  :  ils  y  poursuivaient  respélraneededépopm- 
lariser  un  ministre  odieux  à  tetar  parti»  Necker,*queropniio»piH 
bliaue  commençait  d'ailleurs  à  quitter..  Frëteau  et  Tabbé  Maury 
se  disting[uèrent  [dans  cette  guerre  do  chicane.  Écoutons  encore 
un  moment  le  Sfonkeur  rendant  compte  de  la  séance  du  28. 

[M.  Ânson  »  niembre  du  comité  deè  finances^  a  commencé  Yotf 
dre  du  jour  par  on  rapport  qui  a  excité  tour  à  tour  et  radmira- 
tioa  et  la  critique.  II  a  d'abord  présenté  le  tablesiu  de  la  situatioii 
du  trésor  {niblic  à  l'époque  du  premier  upvembre  ;  il  a  établi  lei 
différens  articles  de  recette  dont  la  percq>€iou  est  certaine  »  de* 
puis  cette  époque  jusqu'au  premier  janvier,  et  il  fait  monter  celle 
rentrée,  y  compris  le  produit  de  la  vaisselle  portée  à  la  monnaie» 
à  .40,p00,000.  Les  dépenses. montent  à  une  sommé  bien  supé- 
rieure, puisque  l'Étal  doit  rembourser  130,000,000  à  h  caisse 
d'escompte;  savoir:  70,000,000  déposés  en  janvier  1787,  et 
60,000,000  avancés  en  divers  temps,  suivant  qu'il  résulte  du  mé- 
moire de  cette  compagfnie,  lu  à  l'assemblée  par  M;  Lavoisier. 

9f .  Anson  a  donné,  la  liste  de  toutes  léAlépenses  relatives  aux 
divers  départemens  ;  et  c'est  à  cette  occasion  que  les  réclamations 
diverses  se  sont  fait  entendre.  Un  article deSSO^OOO livres  pour 
les  travaux  de  charité  à  Paris  ;  900,000  livres  pour  là  garde  na- 
tionale de  Paris  ;  200,000  livres  pour  h  clôture  des  murs  de  Pa- 
ris; 116»000  livres  pour  rentretien  de  l'Opéra  de  Paris  ;  300,000 
livres  pour  les  boues  et  lanternes  de  Paris. 
'  Toutes  ces  sommes  destinées  pour  Paris ,  et  petiduitles  den 
mois  de  novanbre  et  déceralnre  seulement ,  •  otit  eflBArôuèhë  les 
d^utésdes  provinces,  qui  ont  rei>réseiiCé4jpji'il  était  de  SQuyerttiie 
injustice  de  faire  contribuer  l'habitant  des  provinces  et  cmD- 
pagnes  à  des  dépenses  don)  l'objet  miique  était  l'agrément  et  k 
oommodité'des  Parisiens.  Paris,  disaît-on,  Paris  engloutit  tûot; 
c'est  un  goufflre , .  un  abtme  sans  fond.'  La  crise  est  devenue  phM 
violente  encore ,  quand  M.  Anson  a  cité  une  somme  de  S90»M0 
U^res  à  payer  à  la  fin  de  décembre  auxcréaboiers  deM.  le  IpÉim 
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&Ajhoià.  Oà  a  représenté  que  c'était  se  jouer  des  peuples  que  de 
leur  imposer  le  devoir  d'acquitter  de  semblables  dettes;  que  les 
princes  avaient  dès  apanages,  déjà  trop  considérables;  qu'au 
aM>iiis  ib  devaient  se  contenter  du  revenu  qu'ils  en  tiraient ,  sans 
être  encore  à  charge  à  l'État. 

De  l'ensemUe  du  tableau  présenté  par  M.  Anson,  il  est  résulté 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prehdre^  qoe  d'ériger  la  caisse 
d'escompte  en  banque  nationale ,  ou  de  trouver  90,000,000  pOur 
h  rembourser  de  ses  avances. 

Dans  l'état  présenté  par  M.  Anson ,  se  trouvait  une  somme  de 
1,900,000  livres  pour  les  indemnités  dues  aux  députés  pendant 
les  (nois  de  novembre  et  décembre.  L'inexactitude  de  cet  article  a 
été  démontrée  par  un  graiïd  nombre  de  députas,  qui  ont  déclaré, 
les  uns  n'avoir  rien  reçu ,  les  autres  n'avoir  reçu  que  les  hono< 
raires  de  deux  ou  trois  mois. 

Suivant  le  u&leau  de  Jtfj»  Anson,  la  dépense  des  assemblées 
del'âection  de  Paris  est  fixée  à  2,400,000  livres,  et  la  dépense 
des  assemblées  d'élection  hors  Paris,  mais  dans  la  {Prévôté,  à 
110,000  livres.  M.  Camus  s'est  é|eyé  avec  indignation  contre  ces 
articles,  en  soutenant  que  tous  deux  étaient  fiaiux.  D^ps  les  assem- 
blées de  district,  a<rt-il  dit,  il  n'y  a  pas  eu  de  Irais  ;  les  lumières, 
les  chaises  et  le  service  ont  été  payés  par  les  membres  qui  côm* 
posaient  les  assemblées.  C'est  tout  au  plus,  a-t-il  ajouté,  si 
chaque  jour  des  assemblées  à  l'archevêché  a  coAté  3,000  livres. 

D  y  avait  à  tout  cela  une  question  préUminaire  à  foire ,  et  c'est 
M.  Fréleauqui  l'a  iîiite.  U  a  demandé  si  tous  ces  états  de  receite 
etdëpeMe  éiaient.signés,  conformëment,i  l'arrêté  du  21«deoe 
mots.  Leoomité  des  finances  a  répondu  qu'ils  étaient  certifiés  et 
signes.  On  a  yeuhi  savoir  par  qui  étai^t  signés  les  élats  dont. 
M.  Anson  avait  jo  l'entrait;  oïia  dit  que  c'était  par  M.  DiifreAie, 
dînseieiir  dn  trésor  royal* 

M.  Fréteau  a  continué  ses  observations ,  et  a  dit  que  tout^  ces 
dépenses,  les  unes  folles  et  ridicules,  les  autres  exorbittintes, 
fèéritaieiil  un  sérieux  examen;  et  avant  de  conclure  à  cet  exa- 
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neii)  il  a  demandéqu^  les  état»  Aissent  reifécus  de  b  à^fiêtvt 
iju  diiiulstre. 

.  M.  Malouet  n'a  pas  cru  qa'oa  pût  s'en  prendre  an  mmiairé  « 
qu'il  a  rq)ràseQtë  succombam  sousle  poids  des  afiairee,  et  al* 
tendant  avec  impatience  la  détermination  de  raneaMëe  siir.to 
finances;  il  a  ajouté  que  les  expressions  du  ministre  dans  fon 
dernier,  discours  prouvaient  la  con&apce  qu'il  avait  dans  les  Ju; 
lûières  de  rassemblée. 

H.  Anson  a  répondu  à  plusieurs  des  demandes  qu'on  lui  9 
faites  sur  les  dépenses  dont  il  lisait  l'état  «  et  M.  Fréteau  a  répli- 
qué que  cet  état  n'était  que  ténèbres  et  injustices.  U  a  conclu  à  op 
qu4l  fàt  signé  du  ministre,  imprimé  et  envoyé  à  chaque  député  <| 
Son  domicile. 

m.  Camus  s'est  élendii  sut-  l'abus  des  pensions  :  elles  ne  se 
trouvèrent  pas  toutes  sur  la  liste  nominative  qui  s'imprimait;  un 
grand  nombre  avaient  été  arrachées  d'une  manière  subreptice  et 
iâfikne.  Ceux  qui  les  avaient  obt&ues  sans,  titre  se  faisaient 
donner  des  effets  royaux  !  leur  pension  ain^i  irachetée ,  il  ne  s'en 
ta*ouvait  plus  aucune  trace  ;  quelquefois  même  cps  pensionnaires 
revenaient  ^  la  cliar{]fe  ;  ils  profitaient  de  l'installation  d'un  nou^ 
vean  ministne  et  de  la  faveur  des  commis  et  antres  agais  subat* 
Mtetties,  pour  alléguer  leurs  services  et  obtenir  une  aiitré 
'  pension.  ^  ^ 

M.  Fréteau  a  confirmé  cette  allégation,  en  citaiit  un  passa^ 
de  l'œuvre  deM<  Necker  sur  l'adminiaration  des  finances.  Sa  mi- 
moire  Ta  servi  si  fidèlement,  qu'il  a  rapporté  le  famé ,  la  pag^  et 
les  propres  termes  de  V^ateur.  Il  parait  par  oet  èxiKalt  que  Y^Oh 
prnn^des  80;000,ÛOOf8iit  en  i770  par  l'abbé  T^mvf,  a  M  reàh 
pli  en  pttrtie  par  des  bîUets  pareils  à  la  charge  du  miaor*  Gn 
«borriUeabos  a  capisé  la  pk»  vive  indîgnatian.  L'assemblée  ayaM 
daerélé,.  d'après  la  notion  de  M.  Fi^teau,  (pehémàetém 
présenté  serait  imprimé  avec  b  signature  du  iiiiiiiiAre>  et  qnte 
(exemplaire  serait  distribué  à  chaqHe^éputé,  a  porté  plus  Icitt  la 
prévoyance  :  elle  a  décrété  queles  autres  états  de  dépens^»»  depni» 
le  mois  de  mai,  seraient  également  imprimas ,  avec  um  |p 


Digitized  by 


Google 


Mowms    (1789)  4M 

fiâpottiaiaitjetfir  do  jour  siu*  les  aiiQÛwawdëpk*éda« 

Noos  allons  compléter  le  récit  du  Moniteur  par  une  ckation  de 

Oeimoidnifi  • 

^  €  Ce(te  fiéaqce  du^ samedi  28  fut  des  plus  intéressantes,  et 
M*  Ganuis  nes'arréta  pas  en  si  beau,  chemin.  II  fit  une  .incursion 
siur  les  pensionnaires.  On  serait  tenté  de  croire  »  dit*il,  qjEte  cçux 
qpii  obtenaient  deux  014  trois,  pensions  avaient  prévu  ce  i)ui  vient 
d*aimer,  tant  ils  ont  pris,  de  mesures  pour  rompre  la  trace  9  et 
damier  le  change  à  l'assemblée  nationale  et  au  comité  des  fr* 
,  cbai^de  nettoyer  ie^élables  d'Augias!  Hs  ptaçaietu 
le»  emprunu  royaux  k  capital  de  la  pendon  ^  et  ^  au  moyefl 
de  eette  fiction^  ils  avaient  l'air  d'être  les  créanciers ,  les  soutieoji 
de  l'Etat,  lorsqu'ils  en  étaient  leiardeau.  Çequi  est  tellement  vrai^ 
ditrbooorable  membre.,  qu'il  y  avait  dans  les  bureaux  un  livre 
ad  hoc  9  qu'on  aj^elait  U  livre  rouge. 

»  M.  Fréteau  vint  à  l'appiii ,  et  nos  deuxp^ésidens  développè- 
ratt  à'merveîHe  cette  théolrie  financière.  Ce  manège  infâme  était 
^  [oaBMDunel  le  livre  rouge  était  ^  volumineux^  que  dans  l'em* 
pnmt  de  1770, 40  ^  âO  uMUio^  avaient  été  ainsi  prêtés  fictive 
ment  à  l'Etat  avec  ces  pensions 

»  Jtt8(^'otl'n'«vait-i>n  pas  poussé  l'art  d'inventer,  d^  penaioDS? 
L'inoomparaUe  Pierre  Le  Ifoir  s'était  créé  des  pensions  sur.  les 
huiles  et  sur  1^  suifs,  W  leslxmes  et  sur  lés  lairines  :  toutes  les 
oompugnies  d'escrocs,  tous  les  vices,  et  toutes  les  ordures 
éliiapt  tnbiiUiires  de  notre  lieutenant  de  police,  qui,  par  «a 
plUDO»  aurait  d&  être  v^giuer  morum,  le  gardien  des  moeurs. 
btfBi  il  avait  au  mettre  h  Inne^à  contribution ,  et  assigner  à  une 
de.  ses  hmmf»  wei^ensîon  connue  sous  le  nom  de  pemion  de  la 
Ime.  je«ya  V9  ministre  qui  a  assigné  a  sa  maîtresse  une  pension 
dd  IS,OÛO  |iv.^  d^t  elle  jouit  encore^  sur  l'entreprise  du  pain  des 
galériena*> 

Mxtrakde  l'Ok^ervÀffr*  <  Dans  la  liste  des  pensions,  je  vois 
U0.  prince  allpmaiid  qui  en  a  quatre  :  la  première  pour  ses  ser^ 
vices  eooMne  oolooel,  la  seconde  pour  ses  services  comme  colo- 
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nd,  htroisiènMpoQr  ses  services  ooimiie  oolond,  b  qiiâtrlèiiMl 
pour  ses  services  comme  Colonel.  Total  des  peDsions  du  priiioe 
allemand, 40,048  liv. 

>H.  Çlaverie  de  Bânière,  quatre  pensions.  La  première  etb 
seconde  parce  (ju'ii  était  en  même  temps  secrétaire  interprète  de 
deux  régimens  étrangers,  qui  n'avaient  pas  besoin  d'int^rèle, 
et  qui  étaient  en  garnison  l'un  au  levant;  l'antre  au  couchant*  La 
trofsième  parcexiu'il  était  conimisâM  bureau  de  la  guerre.  La  qua- 
trième parce  qu'il  avait  étécoipmis  aii  bureau  delà  guerre. Totad, 
95,4t91iv.,dont  4,7S0  sont  réversibles  à  sa  femme  et  à  ses  entes. 

»M .  I^esgalôis  délaTour,  Sâ,790  lîv«  en  urois  pensions  :  la  pre- 
mière comme  premier  président  et  intendant;  la  seconde  oomme 
intendant  et  premier  président  ;  la  troisième  par  les  mimes  amn^ 
dirations  que  ci^dessus.  Je  copie  fidèlement  le  texte. 

«Madame  Isam ,  24,980  |iv.  :  six  pensions,  pour  favoriser  son 
mariage ,  et  en  considération  de  ses  services^  etc.  *      . 

n  y  avait  en^efiPet  du  scandale  à  tirer  de  ce  tableau  oii  l'on 
voyait  entr'autres  attaché  au  noin  de  Broglie,  90,000'liY.  ^ 
D'Amelot,  92,000  liV.-^De  Bertin ,  69,000  liv.  —  De  Ck>nlaÉdeS| 
95,000  Cv.  —  De  Frpnsaç,  40,000  liv.  —  De  dame  de  Moy* 
4a,0001iv.—  De  Gpigny,  52,000  liv.  — Hiromesûil^  67,0e01iv. 
—  Joly  de  FTéury,  65,701  Kv.  —  De  Breteuil,  91,729  Kr.  —  De 
Miretxnx,  78,000  Ûv.  —  De  Rohan-Ghi^i,  60,000  liv.  ^ 
Montbarrey,  64,000  liv.  ^Ségur,  85,000  liv.  ^  etc. 
'  La  question  financière  aiheila  à  traiter  la  question  ile  l'ois^î* 
sation  de  Farmée.  Depuis  long-temps  il  existait  uâ  comité  miii« 
tair^  qui  assistait  silencieusement  à  la  dislocation  des  régimei», 
et  recevait  aussi  isilencieusement  les  projets  de  tout{[enre  qnilai 
^ent adressés.  Jamais,  cependant,  il  ne  fut  davantage  beMHB 
de  s'occuper  de  la  formation  d'une  force  utilitaire.  On.  savait  en 
effet  qu^un  corps  de  troupes  se  rassemfihiit  sur  le.  Rhin  pour 
étouffer  la  révolte  du  Brabant;  et,  si  l'-on  attendait  encore  quel* 
ques  mois ,  il  était  à  craindre  qu'il  ne  resdit  {dus  que  des  cadres 
vides  de  soldats:  on  était  d'ailleurs  en  arrière  avec  beaucoup  de 
corps  pour  la  solde.  L'apparition  du  budget  fit  donc  sortir  le  oo^ , 
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mhë  de  son  matisoie;  et  il  vint  réclamer  sa  part  de  dépenses. 
C'est  ici  l'occasion  de  dire  quelques  mots  sur  l'efïéctif  ^nd)al>le 
4es  forces  militaires  de  la  France. 
En  1787»  rarmée  devait  être  ainsi  organisée  : 

;  ARMÉE  ACTIVE.  ^^"^      'jS^!    t^S^ 

État-major  et  administration,.  3,364  3,364  3,364 

Infimterie 135,111  136,866  184,184 

Cavalerie 36,6^  52,154  58,154 

A!rtillerie 11,977  11,977  H,977 

Génie(Officiers)........;...  SSQ  339  339 

Total  de  Farinée  active. . . .  ;    187,483    224,700    â52,01S 

AnvÉB  SénSNTAIRE. 

Artillerie.  (  7régimens  provJn- 
dan  »  ei  hait  œmpagnies  d'invn- 

Mes) ....: 10,468 

Milices 76,000^115,677    115,677 

Troupes  coloniales. 15,000 

Inndides... 9,600 

Maréchaussée 4,609 

Total  GÉNÉRAL ....303,160    340,377    3674)95 

L'ordopnance  gui  établissait  Farmée  active  sur'  trois  pieds  ne 
fut  exécutée  que  sur  le  papier.  Lorsqu'en  juillet  1789,  le  maré- 
dial.de  Broglie  prit  le  portefeuille  de  la  guerre ,  cette  arinée  ne 
comptait  que 

121 ,186  hommes  d'mfenterie. 
32,920  de  cavalerie, 

et    9,378  officiers  de  toutes  armes. 

TOTAi.  163,484 
auxquels  il  convient  d'ajouter  le  corps  royal  d'artillerie  et  les  of- 
ficiers du  génie,  formant  environ  8,900  hommes.  Le  licenciement 
dn  régiment  des  garde&-françaisefli  réduisit  d'abord  ce  chiffre  de 
3|900  baïonnettes;  ensuite  la  dislocation  du  régiment  de  Flan- 
dre, celle  des  gardes^u-corps,  la  déserticm ,  et  enfin  Témigraiion 
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#09  grand  liombre  d'offioîers,  ^aûnuèrem  encore  cet  effectif. 
On  peut  évaluer  la  rëduction  totale  à  environ  un  cinqui^ne.  H 
est  vrai  qu'après  tant  de  liberté  laissée  à  la  désertion ,  on  pouvait 
croire,  que  les  causes  en  éiàient  épuisées  »  et  qne  par  suite  l'aiinée 
hë  p6tivait  plus  perdre  tm  seul  de  ses  soklms.  Àtissit  ce  fut  mous 
de  la  conservation  de  ces  cadres  que  de  leur  augmentation ,  xpe 
le  cônuté  s'occupa. 

Le  ministre  de  la  guerre  lui  adressa ,  le  16 ,  un  rapport  dans  le- 
^piel  il  proposait  de  porter  l'état  de  guerre  à  â60»000  hommes , 
déductibles  à  150,000  en  temps  de  paix.  Pour  recruter  l'armée  et 
kk  mettre  en  état  de  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre ,  il 
fecoufaît  à  la  création  d'une  miKee  de  100,OOO^lK>mmeSy  dont  le 
soin  serait  remis  aux  assemblées  provinciales.  Ensotae  il  annon- 
çait la  suppression  d'un  grand  uomlM^  de  places  de  guerre  f  de 
châteaux  et  d'eibplois  militaires:  it  devait  en  résister  une  éooao- 
mie  de  SO  millions ,  dont  On  pourrait  se  servir  pour  augmenter  kr 
paie  du  soldat  et  celte  ides  officiers. 

Le  marquis  de  Bquthillier  porta  la  parole  dans  la  séance  du  19 
novembre.  Messieurs,  dit-il  »  quoique  Fintérét  de  la  France, 
quoique  le  désir  même  présumé  des  Français  ne  soit  point  de  faire 
des  con€[uéte$,  il  ne  nous  fiaut  pas  moins  une  armée  toujours  sub- 
sistante» toujours  prête  à  se  mettre  en  action  pour  ré»ster  aux 
entréprises  de  voisins  puissaçs  et  armés,  les  prévenir  naiôme  eu 
cas  de  besoin.,  ou  les  décpncerter.  Alors  il  présenta,  au  nom  du 
comité,  deux  moyens  pour  maintenir  l'armée  nombreuse  et  com- 
{dète:  Tun  était  de  soumettre  tous  les  Français,  sans  distinction^ 
à  un  service  personnd  de  quatre  ans,  service  dans  lequel  on  pour- 
rait se  faire  remplacer;  l'autre  était  le  recrutement  à  prix  d'ar- 
gent, déjà  en  usage. 

Ce  rapport  fut  imprimé ,  et  la  discussion  en  fut  ajournée. 

Commune  de  Paris. 

De  jonr  «n  jour  la  municipalité  de  Paris  prenait,  davanlige  l« 
caractère  d'un'  pouvoir  dans  l'État.  Hais  avant  de  pÎM^ef  de» 
actes  qâî  se  rapportent  à  cette  partie  de  son  rflle,  en 
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lie  IT89,  il  nous  fiiut  dire  quelques  n^ots  des  eirooD8t«Mft 
aota  dMivoraMes  okeBe  se  trouvait  placée. 

EI&  eommenfiJl  à  être  j^hn  tnmquaie  9ttr  les  mibsisCance». 
VêfprfffUknËUÊBûiiût  de  Paris  était  Murë  pour  quelque  temps 
inr  l^arrMe  de  40,000  sacs  de  fisiriDe;  d-antres  aïoore  ëteiettt 
franis,  ou  aymt  appris  que. la  réoolle  était  très-abôndaote aux 
États-Unis.  Enfin,  une  mesure  de  police  bien  calculée  était 
taïue «aeitre  dans  la distrS>ntieD  du pdin  un,  ordrequi  permet-' 
tik  A  rateuif  de  tenir  rapproTisiennement  en  rappolt  certain 
Me  la  opiifQQiinatian.  On  avait  sDdmis  les  opérations  de  bov- 
togerie  |  vm  régteraeiit  let,  que  l'heure  des  cuissons,  celle  des 
éisuMiiitons,  et  leur  sooune,  étaient  eemiues.  En  outre,  afin  d'a»- 
croltre  même  surabondamment  les  epprovisioBnemens,  on  avait 
■ccofdë  aux  boulaigérs  une  prime  de  ft  livres  par  sac  de  fiirine^ 
qu'ils  aebetajeul  eux-mêmes.  L'expédition  de  Vemon 
:  d'aiHeurs  répandu  une  sorte  de  terreur  qui  assurait  la  Vbm 
c|pe|ihlioii  des  grains.  Yoici  un  ^sode  des  violences  auxquellep, 
étaient  soumis  les  marchands  de  grain$  ^  et  dans  lequel  h  or/m- 
flume  de  Paris  intervint  C'est  un  détail,  mais  nous  ne  le  crrjyons 
pas  inotile  poul*feire  comprendre  cette  époque.  Nous  le"  tirons 
4'nii  prosès^erbal  de  la  conmiune  oiiil  «r  oomfNÎs  avec  di- 
'vcrs  rapports  sur  l'affiaire  de  YemoD. 

c  Le  siéar  F*  Ronssd,  fermier  près  des  Anddf  s,  se  plaint 
^fÊB  b  municipalité  d'Estrepagny ,  sans  égards  por  ir  les  déoMs 
de  rassemblée  naticmale;  veut  le  forcer  de  porte  r  sea  grain  à 
Estrepagny,  sous  peine  d'amende  ou  de  prison.  EDe  a  menacé 
d'envoyer  mardi  douze  fusiliers  diez  lui,  s'il  o'apportatt  pas 
andît  marché^  et  s'il  portait  à  d'autres.  U  déd»  are  que ,  mardi 
dernier,  le  sieur  Rftyer,  laboureur  à  la  Broche« ,  paroisse  d'Estrô- 
pagny,  conduisant  deux  sacs  de  blé  et  Un  v^  5an  au  marché  de 
essors,  la  nranicipalité  d'Estrepaguy  a  fait  sf  lisir  le  tout  eC  afoit 
veadré  àEsdrqMlgny  les  blés  39  livres  les  «tier La  munici- 
palité a ,  en  ouure ,  condamné  ledit  Rayer  à  18  Hvres  d'amJMide. 
>  Ledit  sleor  Roussel  noûs  a'déclaré,^  i  outre ,  que  le  comte 
4e  jftuBt-Père,  ancien  àlfdét]  commaai*  Jant  la  milice  d'Estre- 
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p^gny,  mardi  dernier,  d'ayant  que  le  député  djB  la  coitttttdiie4i 
Paris»  çnvoyé  dans  ce  oanion  ppur  acheter  des  grains,  valait 
diez  le  déclarant,  a  couru  après  lui  [avec  doose^honmies  de  la- 
dite flûlice,  et  est  allé  jusqu'à  RicheviUe  pour  le  cherdiér  ches 
un  aubei^te.  Ne  Fy  ayant  pas  trouvé,  ils  ont  emmené,  ranberr 
giste  en  prison»  à  Estrëpagny,  s^près  avoir  tout  bouleversé  dans 
sa  maison,  sous  prétexte  qu'Q  cachait  ledit  député* 

'Qu'il  y  a  quinze  jours,  trois  soldats  de  ladite  nûlioe  qui  bra- 
connaient dains  la  campagne,  ont  rencontré  le  sieur  Biquet, 
menuisier,  qui  conduisait,  huit  sacs  de  Mé  d'Estrepagny  ^  d' Ait- 
lieu.  Us  les  ont  confisqués,  et  la  milice  d'Ëstrepagny  Ta  con? 
damné,  dit-on,  à  cent  écus  d'amende,  et  on  a  6dt  veAdre  son 
Ué  au  marche  d'Estrepagny. 

•  »Qu'ily  a  lundi  quin^^  jours,  jour  de -la  foire  de  Gjsors,  la 
milice  d'Estrepagny  a  arrêté  à  Estrëpagny  même ,  la  voiture  du 
nommé  Mazurier,  labpureur^  qui  conduisait  à  Gi$ors,  huit  à  nenf 
sacs  de  bl^,  et  n'a  point  voulu  les  lui  rendre  qu'il  n'ete  payé 
m^e  forte  amende. 

»  Jja  |>réseQte  déclaration  reçue  par  nous  commissaires- de  la 
Gommvuie  de  Paris,  soussignés.  Vernon,  2  npvend>re,  (Btc.i 

Ce  ra  pport  fut  pressé  par  les  représentans  au  gardMes- 
sceaux.  IVous  ignorons  si  l'on  y  donna  une  suite  quelconque: 
les  fiitts  de  ce  genre  étaient  tdlement  nombreux ,  qu'il  était  dif-* 
ficile  de  pua'u*  la  erafnte.  Les  expéditions  violentes  dé  la  grande 
commune  de  Paris  forent  pour  quelque  temps  une  cause  de  ré- 
press'ion  suf&Si'mte. 

(kfpendant,  (M^que  chaque  jour,  la  municipalité  reoevadt 
4iudque  lettre  eii  réponse  à  sa  circulaire  aux  muoîicipalités.  Mous 
avons  vu  depuis  que  des  députations  toutes  politiques  lui 
étaient  adressées  comme  si  elle  eût  été  avec  le  roi  et  l'assemblée 
nationale,  partie  du  pouvoii*  social.  Phisieurs-mémë  de  ces  dépu- 
tations ne  $e  trouvent  mentionnées  qne  dans  ses  procès-verbaux  : 
teUes  sont  celles  d'A  ncli ,  èt;de  Clermont-Ferrand* 

Une  députation  de  Ig^yiUe  d'Auch  vint,  le  quatre  novend)re, 
déclarer  ses  sentimeiî  «s  d^  fraternité  pour  la  commnne  de  Paris , 
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el  lui  feire  homaia^  d\\me  rétiacuitioii  qu'elle  avait  obteimé  de 
la  diambre  ecclésiasûque  pour  una  adresse  fidite  air  ro;  cdatre  la 
suppression  dès  diines»  Cette  députatioa  présenta  le  même  hom- 
mage  à  rassemblée  nationde.  Mais  elle  ne  rendit  pas  visite  au 
roi. 

Le 9 novembre,  une  députation  de  Ëlerinont-Ferrai^ly  cour 
dttite  par  M.  Biozat  y  membi;e'de  rassen)J)lée  nations^Ie,  vint  lire 
une  adresse,  dans  laquelle,  apfès  avoir  parlé  des  craint4|  que 
devait  encore  inspirer  raristocratie,  on  suppliait  la  commune  de 
Pariç  d'achever  Touvraçe  si  glorieusement  commencé.  <  Mous 
ne  voyons,  disait-elle ,  qu'un  seul  moyen  de  sauver  la  France  4es 
nouveaux  ODups  quon  lui  prépare:  c'est  d.'organiser  prompte- 
men^  toutes  les.  municipalités,  et  de  former  entre. elles  un  lien 
fédéral  redoutable, aux  méchans..,,.  Messieurs,  nos  bras,  nôtre 
aa&g  9  nos  foriunest  et  nos  vies ,  n'en  dontez  pas ,  sei^ont  employés 
avec  transport,  à  vous  défendre.  Au  moindre  signal  de  détresse 
que  vous  pourriez  nous  donner,  nous  nous  disputerons  à  L'envi 
l'honneur  de  voler  au  secours  d'une  ville  digne' dç  servir  d'exem- 
ple à'  tout  r imfvers ,  comme  elle  l'a  donne  à  tout  l'empire  fran- 
çais.... La  France,  Messieurs,  espère  beaucoup  de  vos  recherches 
des  crimes  de  lèse-nation,  et  attend  la  juste  punition  de  ces 
orimes,  Cette  punition  prouvera  que  nous  avons  maintenant  un 
gouvernement  libre;  que  la  loi  règne;  que  son  gjaiye  est  égale- 
'  inent  suspendu  sur  toutes  les  têtes  ;  qu'aucun  criminel  ne  peut 
lui  édiapper;  et ,  en  imprimant  une  terreur  salutaire  aux  cœurs 
coupables ,  nous  sauvera  d'une  troisième  révolution^ 

>  Justement  effrayés,  Messieurs ,  dç  tous  les  dangers  qui  me- 
nacent la  liberté  publique,  et  usant  du  droit  qui  appartient  à  toute 
cité  libre  de  s'assurer  les  moyens  de  son  existence  et  de  sa  con- 
jBervation,  en  attendant  avec  respect  la  constitttfiou  municipale, 
doiit  l'assemblée  nationale  et  votre  assemblée  s'occupent  en  ce 
moment ,  nous  avons  pensé  devoir  fortifier  encore  nos  liens  poli- 
tiques, en  iaisant  la  déclaration  des  droits  des  municipalités*. ..  » 
Cette  déclaration  fut  en  effet  lue  et  déposée;  mais  le  procès:verbal 
n'en  fait  pa$  mention. 

T.  III.  Û7 
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DoHM  ta  jnéiDê  séance  JeBâépiîéé^ 
soirenle  h  ville  de  Troyes  fnrètit  introduits.  Ih  [fii^t  le  tsftdean 
le  phia  affligeant  de  te  posîtiâfi  où  se  trouvaient  plb^eu»  deïi 
Mertibres  de  ce  coînitë ,  qui  avaient  été  décrétés  de  prise  de  corps 
par  le  bailliage  deTroyes.  Ils  demandèrent,  quaprèg avoir  eocamné 
teur  causé  y  l'assenÈbUè  daigndt  en  fcure  Id  stenae  aiiprh  die  fof- 
semblie  futtionale.  En  effet»  les  représentans  de  la  commune, 
«coiflâérant,  dit  le  précès-vetbàl,  qu'elle  doit  son  secours  A 
eeltes  des  communes  qui  le  réclament,  >  désigna  dé  suite  une 
eonfmission  pour  poursuivre  cette  affaire  auprès  ^e  rassemblée 
nationale. 

Les  fiiits ,  dont  se  plaignaient  les  habitant  de  Troyes ,  sont  du 
tlombl^e  de  ceux  qui  se  répétaient  alorjs  presque  partout,  et  dont 
les  journaux  du  temps-  ont  seulement  enregistré  qudques-uns. 
L'aflUre  de  Troyes.  est  .une  de  celles  sur  lesquelles  noiû  n'avons 
trouvé  qiie  peu  de  renseignemens.'Lebamiage  avait  casa^  le 
comité  générât  des  électeurs  de  cette  ville.  Geit  acte  d'autorité 
avait  etcité  quelques  troubles  :  on  avait  donc  feit  venir  un  régi^ 
ment  pour  contenir  les  habitans,  et  Yoa  en  avait  fait  arrêter  im 
assez  grand  nombre.  On  ^assurait  que  la  conduite  de  ce  baiiliage 
éta,it  Un  acte  du  plan  de  la  conspiration  déjouée  Les  S  et  6  octobre. 
On  faisait  remarquer,  en  effet,  qu  une  compagnie  dé  gardes-dti- 
corps  était  x^àsernée  dans  cette  viUe,  qu'elle  avait .^it  le  projet  de 
doûnei^  nndfner  au  reste  de  la  garnison  le  7  octobre;  qu'on  avait 
Vn  des  cocardes  noii*es,  etc. 

liC  19,  su^  le  iràpport  du  comité  des  recherches,  l'assemblée 
des  représentans  de  la  commune  de  Paris  donna  Tordre  à  son 
procureur-syndic  de  poursuivre  M.  Bezenval,  pour  crime  de 
lèse-nation  /  devant  le  Châtelet.  Ce  fut  sa  première  dénoiiciation; 
eHe.fut  suivie  bientôt  de  plusieurs  autres.  Le  rapport  que  l'on 
verra.plusbas  fera  connaître  tous  ces  actes  judiciaires  de  la  mu- 
t)icipalité.X.es  accusafious,  dont  nous  venons  de  parler,  étaient 
chose  bien  grave  aux  yeux  de  ceux  qui  les  prononçaient,  puis- 
qu'ils crurent  que  la  population  <en  serait  émue.  On  pritdes  pré^ 
cautions  extraordinaires.  Qn  ordonna  même  aux  gardes  nationaux^ 


Digitized  by 


Google 


M^rfenoE    (478»)  4f9 

fd  B'étMBt  pas  de  tervloe,  de  porter  kxM  uniformes.  Cepen- 
dant Paris  fut  tranquille;  et  les  interrogatoires  de  Bezenval  se 
ftmMmtttt  sans  exciter,  d'antre  sentiiiîent  que  celui  de  la  cu- 

fiesMé. 

» 

Ainri  la  commune  ]participait ,  à  un  (Certain  degré  »  afu  pouvoir 
jadfeiaige,  li  sembla  bientdt  qu'die  voulût  entrer  en  coucurr^ice 
mec  l'issembiëe  nationale.  Jusqu^à  ce  moment ,  ses  lances 
avaient  eu  Keu  à  huis-clos.  On  annonça  que  bientôt  elles  seraient 
publiques;  et  en  effet,  le  public  y  fut  admis  le  30  novenibre.  La 
Ibide  Alt  grande,  car  3  s'agissait  d'entendre  lé  premier  rapport 
tfa  MifflHë  des  recherches. 

COMITÉ  BES  RECHEECHES. 

CmnpiA  Hwhi  à  MoHemkUe  gènèraie^  représentans  de  la  cùm- 
mim^yparjfl.  AgieryitM  mmidti  ermite  des  rechercha,  à  ta  Umee 
frdUiq^âaWtmeaàrtn^. 

<  Messieurs  y  arrivés  à  un  point  remarquable  de  là  carrière  que 
nous  a'Von$  k  parcourir,  nous  croyons  devoir  à  rassemblée  un 
compte  succinct  de  nos  travaux;  et  il  est  satisfaisant  pour  nous 
^ue  ce  compte,  rendu  dans  votre  première  séance  publique,  ap- 
premie  d'abord  à  lios  concitoyens  ce  que  vous  avez  fait,  ce  que  voiis 
ne  cessez  de  fEdre*  pour  remplir  une  de  vos  principales  obligations. 

Chargé  par  vous  de  la  fonction  honorable,  mais  délicate,  de 
rechercher  les  trames  formées  contre  cette  ville  et  contre  l'État, 
votre  comité  a  pensé  qu'il  était  de  scfn  devoir  indispensable  de 
les  scruter,  de  les  démasquer  toutes,  sansdistinction,  ni  réiâerVe , 
quels  qu'en  pnistem  être  le^  auteurs. 

£i,  en  suivait  cette  conduite,  il  a  cru  apercevoir  clairement 
trbis  natures  différentes  de  comiilots. 

L'une ,  qu'ils  feut  attribuer  au  parti  aristocrate  ;  et  dans  cette 
classe  on  doit  ranger»  soit  le  t^ssemblement  de  Tarmée  autour  de 
Parisret  Tersailles,  qui  a'  détermmé  l'Heureuse  insurrection  du 
mois  de  Juillet,  soit  le  projet  qui  parait  avoir  été  formé  depuis , 
dé  eondore  ou  d'emmener  le  roi  â  Metz ,  en  levant ,  pour  cet  ef- 
fet ,  on  corps  de  troupes  considérable ,  sous  le  nom  de  GaHe^-dM- 
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roi  s^tmuméraires ,  que  l'on  préiendait  apposer  à  la  garde  j 
naie.     .        ,  -  • . 

La  seconde  ç^pèce.  de  complots  appartieat  à  da  autre  parti  r  e^ 
juisqa'à  ce.qu'oine  information  juridique  les  ait  pièioemen^  dévoie 
les ,  il  convient  de  tirer  le  rideau  sur  les  attentats  qui  devaieiit  en 
être  le  terme;  vous  pouvez  seulement  ea  juger  par  les  abpumMi- 
bles  ewès  commis  au  château  de  Versailles,  dans  la  matinée  du 
6  octobre ,  et  que  le  comité  des  recherche^s'est  çri)  obligé  de  dé- 
noncer. -  . 

JLa  troisième  espèce  de  complots  pi^t  appart^ir  à  tous  les 
partis  à  la  fois,  et  elle  comprend  tous  les  genres  de  manoeuvras 
successivement  employé^  pour  émouvoir  où  inquiéter  le  peuple, 
tels  que  le  marquage  des  maisons ,  les  faux  bruits,  les  écrits  sé- 
ditieux, tes  motions  iuçeniJiaîres^  et  surtout  les  trames  relatives 
à  nos  subsistances,  tant  à- Paris  qu'au  dehors.  * 

Tds  sont  les  divers  complots  qui  ont  dû 'fixer  Fattantioa  de 
votre  comité  ;  et  puissent  ses  efforts  avoir  répondu  à  votre  attentel 

]^ous  avons  été  secondés  dans  nos  travaux  par  les  aieiobres  de 
cette  assemblée,  par  tous  les  bons  citoyens,  par  le$  comités  et  ofii* 
ciersde  plusieurs  district^.Les  renseignemensaeussontvenus,  pour 
ainsi  dire,* de  toutes  mains  ;  mais,,  au-milieu  de  cette  espèce  dV 
bondancè,  nous  avons  été  obligés,  plus  d'une  fois,  de  reconnaître 
que  nos  moyens,  étaient  insuffisans,  particulièrement  en  deux 


L'un ,  est  lé  manque  d'observatciurs ,  espèce  d'armée  qui-éutit 
aux  ordres  de  J'ancienne  police,  et  dont  elle  faisait  un  si  grand 
usage*  Si  tous  les  districts  étaient  bien  organisés ,  si  leurs  comités 
étaient  bian  choisis  et  peu  nombreux ,  nou»  n'aurions  vraiscm- 
Uablement  aucun  sujet  de  regretter  la  privation  d'une  ressource 
odieuse,  que  nos  oppresseurs  ont  si  loi^^mps  employée  ccmtre 
nous.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  districts  et  leurs  co- 
mités soient  parvenus  à  cet  état  d'une  organisation  parCsite;  et, 
en  rendant  sur  cet  objet  à  plusieurs  là  justice  qui  leur  est  due, 
nous  sommes  fftcl^  de  ne  pouvoir  pas  étendre  ce  témoignage  à 
un  pkis  grand  nombre. 
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Le  seoândDbstade  qoenons  avons  rencontré  dans  nos  ttavaut, 
vient  de  o^tte  mauvaise  délicatesse ,  restede  nos  anciennes  mœurs, 
qiri  feit  qu'on  rougit  de  déclarer  ce  que  Ton  fiant»  même  lorsqu'il 
est  question  du  salut  de  la  patrie;  et  cette  (au6se  pudeur  (pour- 
quoi fiwt-il  qpe  je  l'avoue?)  nous  l'avons  trouvée  juisque  dans  des 
hoBUne^  respedableis,  que  leurs  fonctions  semblent  dévouer  plus 
particulièrement  au  bieapiddic. 

Qari\  soit  permi&de  le  dire ,  messieurs  ;  il  est  temps  de  déposer 
eès  préjugés,  qui  ne  conviennent  qu'à  des  esclaves,  et  sont  indi- 
gnes d'un  peuple  libre.  Autrefois  on  abhorrait  le  p^sonnagede 
débiteur,  et  l'on  avait  raison  ;  car  à  quoi  aboutissaient  lesdélations? 
A  faire  connaître  des  actions  souvait  très-innocentes ,  quelquefois 
même  vertueuses ,  et  à  livrer  le  prétendu  coupable,  ou  au  poûyoir 
ailutraîre ,  ou^à  unejustice  presque  au&i  redoutable  aux  gens  de 
bien ,  partiale  dans  son  instruction  ;^cruelle  dans  ses  moyens;  se- 
crète etinorpàiétrable  danssa  marche.  Aujourd'hui  tout  est  change. 
Ce  ne  $ont  phis  des  actes  dé  vertus  oii  des  démarches  indifférentes 
qoll  s'agit  de  dénoncer,  mais  des  complots  funestes  à*  la  patrie  i 
et  le  but  des  dénoneiations,  qud  est^il  ?  ce  n'^st  point  de  perdre 
obscurément  la  personne  dénoncée ,  ou  dcicbmpromettre  son  exis^ 
tenoe,  niais  de  l'amener  devant  ses  pairs:,  pour  y  être  examinée 
8ur-le<^mp  ;  renvoyée,  si  elle  se  trouve  innocente ,  ou,  dans  lé 
ea^  contraire»  livrée  à  la  justice ,  mais  à  une  justice  humaine ,  pu- 
Ukpie ,  impartiale ,  qui  ne  peut  être  terrible  qu'aux  mateiiteurs. 
Cessons  donc  d'af^liquer,  par  un^  fiatale  prévention  i^  au  temps 
aduei  ce  qui  n'appartenait  qu!à  J'ancien  régime,  et  ne  déshono- 
rons pas  le  r^e  de  ki.  liberté  par.les  flétrissures  de  Fesclairagé. 
Le  silence  «  en  matière  de  délation ,  est,  ^ertu  sôus  le  despotisme  ; 
c'est  im  crime,  oui^  c'en  est  un  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Ces  obstacles  ont  nécessairement  ralenti  les  opérations  de  votre 
comité  des  recherche^  :  mais  ij  en  a  triomphé  par  sa  persévérance; 
et,  malgré  son  défont  de  moyens,  il  croit,  en  ce  moment,  tenir 
les  principaux  fils  des  Conspirations  tramées  contre  la  tranquittité 
puUiqtte. 
Void  Cét^t  de  tous  les  procès  actuellement  soumis.au  tribunal 
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national  »  et  dénonûéa.  par  U.  ieprocureur-syndie»  an  mm  de  la 
Cemouinel 

Le  premier  est  celui  du  prinee  de  Lainbesc,  dénoncé  ptr  ordm 
exprès  de  Tassemlilée. 

Vous  avi^  su  la  mauvaise  direction  que  prenait  «l'dKiPil  œia^ 
afiaire.  Quinze  témoins  oculaîres  avaient  été  entffidii^,  tons 
déposaient  de  l'assassinat  commis  daps  '-les  Tuileries  fxt  le 
prince^de  Lambesc;  mais  aucun  ne  dîi^tle  connaître  personnel- 
ment ,  et  tous  se  bornaient  à  déclarer  qu'on  leur  avait  dit  que  is 
particulier,  ai|tepr  du  crime,  éfaitte  prince  de  Lambeic.  Delà  te 
premier  décret4éaerné,  il  y  i^  trois  semaines ,  o^ntreon  qoÊ^Km 
qu'on  dit  être  le  prince  de  Lambeâc.  . .-"  / 

Votre  comité  a.été  informé  de  cette  indét^mînation ,  et  de  ai 
cause';  il  a  «craint  que  le*public  ne  fût  privé  d'un  exemple  ut3e. 
Aussitôt  II  a  midtipjîé  les  recherches;  et,  grâce  an  zèle  des  ci- 
toyens, il  est  parvenu  à  en  découvrir  uniort  grand  nombre  qm , 
Goiomaissant  antàieurément  le  prince  de  Lambesc ,  lui  avaient  va 
commettre  le  dâtt  dont  il  est  accusé.  Vingt-cinq  de  ces  nouveant 
témoins  ont  déjà  été  entendus; et,  surfeurs  dépositions,  il  a  été 
rendu ,  3  y  a  huit  jours ,  un  décret  de  prise-de^co^^déoerné  no- 
minativement contre  le  prince  de  Lambesc.  Vingt-cinq  antres  té- 
moins sont  encore  à  entendre  :  on  nous  en  indique  tons  les  joors^ 
etnojus  n'enni^Uigeons  aucun ,  pour  cassembïer  daios  cette  albira 
tonte  la  niasse  de  preiives  dont  elle  ^teusoeptibie.  Opi  ^  aarsis , 
jHnnr  le  momént;À  l'audition  de  ces  derniers  témoins,  afin  de  né 
pas  retarder  le  cours  de  la  procédure  ;  lorsque  là  pontQmAce^ert 
instruite,  ces  témoins  seront  entendus  dans  une  addition  d*in- 
M^mation. 

Nous  devons,  à  ce  sujet,  obsçrver  qae  nos  redierches  nous 
ontCàdt  voir  le  prince  de  Lambesé  plus  coupable  qu'on  ne  le 
ctoyaît.  La  voix  publique  n'avait  désigné  qu'un  particulier  as- 
sassiné dans  les  Tuileries, par  le  prince  de  Lambesc  {le  sieur 
Gbauvel ,  maître  de  pension,  âgé  de  64  ans,  demeurant  lue  Vont- 
martre, 'passage  du  Saumon).  Mais  ce  citoyen  n'est  pas  fe  seni 
qui  ait  ressenti  les  effets  de  la  férocité  du  prince  de  Landyesc;  il 
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en  a  nbrë  paiement  plusieurs  autres  ;  3  a  déchargé  sur  d'autres 
set  pistolets  ;  ses  cavsdiers,  eu  sa  préseYice  et  par  ses  ordres,  se 
SMt  liwés'à  des  excès  semblables. 

D  y  a  plus ,  et  nous  avoiis  appris  que  le  prince  de  Lambeec,. 
60  fiayanl  ayec  sa  troupe»  après  la  prise  de  la  Bastille ,  a  com- 
mis  f  dans  uiae  vilte  voisine  v  un  autre  acte  de  barbarie  qui  suit* 
firait  seul  pour  fonder  tue  plainte  en  assassinat.  Noiis  avons  €k^ 
voyé  sur  les  lieux  pour  vérifier  le  Cait  :  nous  attendons  incessam- 
ment le  résultat  de  cette  recherche. 

Par  cet  exposé ,  Messieurs^,  voua  voyes  qu'il  est  difficile  que  la 
oowpaUe  échappe  à  la  vengeance  des  lois. 

lie  second,  procès  poursuivi  devant  le  tribunal  taational ,  sur  la 
dënonciation.dè  la  commune, -est  cdui  du  baron  de  Bezenval. 

Qooîqne  rassemblée  eût  manifesté,  depuis  lonj°[4emps  ;  le  vœu 
<|iiele  baron  de  Bezenval' fût  conduit  à  Paris,  il  a  été  amené, 
p^ur  mnsî  dire  »  à  l'iminrovist^s,  et  sans  que  lé  comité  en  flit  pré- 
venn.  0*  a  kHu  préparer  à  la  hâte  les  matériaux  de  l'instruction, 
et  rien  n'a  été  omis  pour  les  assembler.  Vous  nous  avez  autori- 
sés à  oompiriser  les  papiers  recueillis  en  grand  nombre  par  les 
électeurs,  et  éous  y  avons  trouvé  beaucoup  de  renseignemens 
mBes.  En  même  tenips ,  nous  nqus  sommeç  adressée  au  ministre 
dala  guerre  )  ponr  avoir  communication  des  ordres'  donnés  par 
son  prédécesseur ,  et  nous  l'avons  obtenue ,  du  moins  en  partie. 
lions  nons  sommesrftit  dëlivrfar  des  expédilioBS  des  deux  lettres 
origmrief  de  M.de  Beaenval,  interceptées  par  le  district  de  St.- 
Gervais^  Nous  avons^erché  i  tira*  nn  résultat  de  tous  ces  de- 


lUs,  en  les  combinaQl,'!!  nons  a  semU^  ^^n  emisagmit 
rafinîreid'une  iBfunîère  bîmi  impariaite,  si  l'on  ne  voufaûi  y  vmr 
q$H  h  bvfM  de  Beamval  ;et  ses  deux  lettres  rebrtives  à  la  i 
tille.  Nous  y  avons  aperçu  la  preuve  générale  d*aa 
ftnpé  contre  Paris  ei  jo^nure rassemblée  nationale,  dent  ie  raip, 
semlUement  des  troupes ,  ^ies  di(¥érens  ordnes  donn^  n'éonqil 
qne  r«iéçiHkin  ;  et  o'et^  sons  celpoiait  de  vue  plus  éHe^  qpe 
non»  m<m  yn^senté  r#avre* 
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^n  l'envisageant  ainsi ,  nous  avons  été  conduits  à  dâkmeer; 
non-sçulemeot  le  baron  de  Bezenval,  mais  M.  Barenthi,  ci-de- 
vant gardénles-sceaux  ;  le  comte  de  Puysëgor,  ci-devaptsecré^ 
taire-d'état  au  département  de  la  guerre ,  le  maréchal  de  Brogiie, 
commandant-général,  et  le  marquis  d'Antichampt  major-général 
de  Var^née,  tous  comme  ayant  eu  une  part  plus  où' moins  directe 
à  la  conspiration  dont  nous  avons  fiailli  être  les  victimes* 

Au  sujet  du  comte  de  Puységur,  nous  devons  dire  quelque 
chose  à  l'assemblée,  d'une  lettre  de  cet  ex-ministre,  qu'elle  nous 
a  renvoyée  pour  liti  en  rendre  compte. 

M.  de  Puys^r  n'est  probablement  pas*  le  plus  coupaUe,  entre 
les  dnq  personnes  qui  ont  été  dénoncées.  IVon-seuIement  il  n'était 
pas  ce  qu'on  appelle  proprement  mirmtrey  c'est-àndire  qu'il  n'en-* 
trait  pas  au  GonseiM'Etat  ;  mais  qudles  qu'aient  été  ses  vues ,  il 
parait. ne  s*étre  prêté  qu'avec  unesortederépiignanceàTexécufîon 
des  dernières  résoltatiùns  qui  ont  été  prises;  ce  qui  avait  déter^ 
miné  sa  retraite^dès  l'époque  du  11  juillet.  Sur  la  nouvelle  <(u'îl 
était  dénoncé  9  il  a  quitté  aussitôt  son  gouvemànent>  quoique 
malade,  et  ^'est  empressé  Me  venir  à  Paris,,  pour  y  rendre 
compta  de  sa  conduite.  11  a.  informé  M.  le  maire  de  son  arrivée  : 
ce  procédé  franc  et  loyal  est  propre ,  sans  doute ,  à  lut  condlier 
l'esprit  de  ses  juges*,  et  même  de  ses  dénonciateurs*  Il  reste 
contre  le  comte  de  Puységur,  le  fett.constant  des  ordres  par  loi 
signés,  en  sa  qualité  de  secrétaire*d'état,  pourle  rassemblement 
des  troupes;  etc'est  au  Cbâtelet  de  décider  jusqu'à  qad  point  ces 
signatures  l'ont  rendu  rq>réliensible.. 

Le  point  de  feit  est  notoire.  On  a  tenté,  dans  la  séance  dû 
3  juin ,  de  renAsei^tous  les  droits  de  la  nation  ;  et,  pour  assu- 
rer l'état  de  cette  vielenoe ,  on  a  rassemblé  unie  armée  autour  de 
Versailles  et  de  Paris,  afin  d'en  imposer  tout  à  la  fois  et  aux  ré- 
préMtttans  de  la  nation  et  aux  habitans  de  la  capitrie.  On  s'est 
servi  de  cette  armée  contre  l'assemblée  nationale  ,^  éa  la  teiHint 
capdve  dans;  le  lieu  de  ses  séances  ,'dont  on  lui  avait  Atë  jusqu'à 
h  police,  afin  d'en  interdire  l'utile  publicité ,  a  d'empdcher  la 
réunion  des  tis>is  ordres;  on  s'est' «ervi  de  cette  armée  contre 
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Paris  :  tésûfoixk  l'imiptioii  violente  dans  les  Taileries  et  lé  siëge 
meurtrier  de  la  Bastille^  Voilà  des  Mt^  qfn  ne  peuvent  pas  être 
dàttës  9  et  assiiréaient  ils  sont  condamnables. 

Hais  peut-on  en  faire  un  crime  aux  agèns  du  pouvoir,  lorsque 
le  décret  qui  les  déclare  responsables  n'a  été  rendu  que  le  15  juil- 
let, et  n'a  pas  méine  été  prononcé  dans  la  forme  légale?  Voilà  le 
point  de  droit. 

Nous  croyons  que ,  malgré  la  date  du  décret,^  et.  le  manque  de 
solennité  dans  sa  publication»  les  agéns  du  pouvoir  n'en  sont  pas 
moios  coupables  d'avoir  exécuté  les  ordres  rjgoureux  qu'ils 
avaient  t^ças;  que  la  responsabilité  n'a  été  que  déclarée ,  et  non 
pas  établie  par  le  décret  du  13  juillet  ;  qu'elle  a  son  fondement 
dans  4e8  lois  antérieures ,  et  dérive  de  la  nature  même  du  .contrat 
sodjfl.  Les  ordres  de  la  cour  n'excusaient  pas  les  assassins  qui 
ont  cpmmts  le  massacre  de  *la  SaintrBarthéièmi  ;  i|s  n'ont  pas 
excusé  l'avocat-général  Guérin ,  auteur^  des  sanglantes  exécutions 
deCabrières  et  Mérindol ,  qui,  malgré  des  lettres^^tentes  du  roi . 
François  I'',  qu'il  croyait  lui  servir  d'égide,  a  porté  sa  tête  sur 
l'écb^iaud.  Pourquoi  donc,  dans  l'affoire  du  mois  de  ^jipllet,  les 
:^[eiis<ûvi]s  et  militaires  de  Tautorité  se  mettraient-ils  à  couvert 
de  la  poursuite  des  lois,  en  prétextant  les  ordres  qu'ils  ont  reçus? 

Voilà  nos  principes;  voilà  notre  tbèse.  C'est  auvtribunal  dé  la 
nation  à  prononcer.  '  ',    -      ■ 

Un  troisième  procès  pendant  actuellement  au  tribunal ,  sur  la 
poorsaite  de  la  comiiftine^  est  oelui  du  sieur  ÀQgeard,  auteur 
d'un  projet  pour  éonduire  le  roi  à  Metz. 

Un  mémoire  dicté  par  le  siair  Augeard ,  et  corrigé  de  sa  main, 
forme  la  base  de  cette  accusation. 

Le  sieur  Augeard  prétend  que  ce  mémoire  est  sa  pensée^  et 
ne  peut  pas  censéquèmmen^saw  de  matière  à  un  procès.  Il  au- 
rait nuson,  si  le  fait  était  vrai;  nemo  cogitatiams  pcntam  patUùr. 
Mm  peut-on  dire  que  le  mémoire  du  sieur  Augeard  n'ait  été  que 
sa  pensée,  lorsque  ce  mémoire  même  ;uinonce  qu'il  avait  com* 
muûqiié  son  projet  à  une  personne  de  considération ,  en  lut  re- 
metlaot  par  écrit  l'itinéraire  qu'il  prétendait iaire suivre  àS.  M,^ 
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'  Quoique  ce  méoioire  éàt  pu  pârdtre  sirf fimt  peur  op&rer  la 
OQDdamoation  du  sieur  Augeard,  on  ni'a  pas  cru  devoir  Bëg%ar 
le  secours  de  Finforniation.  Ou  a  fait  assigner  divers  téaibios; 
îl$  soni  ^oignés^  et  cette  seule  droonstaoce  Qnq^éohe  que  la  pro- 
oédafeue  Sûjt  plus  avancée., 

Un  quatrième  procès  dénoncé ,  soos  le  nom  dé  la  ieommuntf ,  au 
'tribunal  national,  est  oélui  des  Ënrôlemensy  dans  lequel  se  tro»» 
Vï^t  implii(}U)és  Tajbbé  I>&u^a8»  le  sieur  da  Heynîer  et  plusieurs 
a9tres%' 

II  n'est  cpie  trop  constant  que,  pour  âivôriser  la  oanduite^dii 
toi  à  Df  etz ,  on  avait  entrepris  de  lever  un  corps  de  troupes ,  «Nrt 
la  nom  de  Cardes  du  roi  wmttm6ratfe«,.pr(â)ableiltfent  ainsi  âp^ 
pelés  par  -opposition  à  nos  gardes  nationales.  L'abbé  Doutas  et 
oonpagnîe  étaient  tes  recruteurs  de  cette  armée  ;  le'oooile  d'A»- 
U>rg,  officier.  aAX  garde&da'oorps,  recevait  les  déclarations  des 
enrôlemens.  U  est  £»  fuite ^  etlà^  rompt  le  fil  de  oeslte  cDMpi- 
ration. 

L'abbé  Douglas,  le  chevalier  du  Reym<ç^  et  deux  autres,  eut 
écéijéerétés  de  prise  de  corps  par  le  Chàtèlet  veodre^  depÉier;il 
est  à  prësttvier  que  leurs  interrogatoires  indiqueront  d'à 


Le  cinqfiième  procès  pendant  .au  tribunal  oafional ,  et  dénoncé 
sous  le  pora  de  la  commune,  est  celui  du  chevaliep  de  Rudailge, 
qui ,  m  aipwçant  une  mission  du  gou vemenent  qu'il  ù'a'vait.pas, 
f»is^  venir  les  boulangers ,  recevait  l^url^spumissioDs ,  et  kv 
promettait  un  prêt  de  deux  à  trois  miUioBS  pour  adieter  des 
glT^MW;  prêt  bien  plus  a^ntagiMix,  disak-il*  q»^«eliii  oflEort  aax 
ménies  boulangers  par  la  commuœ,  «ouf  câulloii»  auiivafetlttt  «là 
gjpps  intérêt.         , .  ,  . 

Le  chevalier  de  Buti^dge  est  encore  auteur,  ou  jOoopmilaHr  idn 
différens  mémoires  ifnprimés  SQusle  uom  de  la  comiDuiiaBlé  des 
boulanger^ ,  qui  <>nt  causé  le  plus  grand  scandale  c  il  a  dié  qwmh 
tion  de  lui  plus  d'une  foi^  dans  oeite  assemblée» 

Son  procès  avait  d'abord  été  pcurté  devant  le  jage  érdiqaira, 
qui  est  le  lieutenant-criimnel  d^  Cb^tdet  ;  mais  il  a  paratMûrM 
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erime  de  li6»4iali<Mi ;  et»  en  conséquence,  jl  Tient  d'être  reii* 
Toyé  devant  le  tribal  national,  c'es^^re  le  Cbâtdet  ménie^^ 
Ms  les  services  aœembijés,  et  prëudës  par  le  iieulBiant  civil. 

Un  sixième  piocès,  ëgalemem  penda&t  à  ce  tribunsd ,  sur.  la 
4àM>ncîationdela'coniBmne,  estce|id  du  nommé.  Deè6hamps» 
prévenu  d*étre  allé  chez  les  fermiers  pour  les  engager  à  ne*pÉ8 
taltre  l0w$  grains,  et  à  ne  point  les  portée  au  mareM. 

Ge  délit  avait  enoH^  été  déféré  au  tribunal  ordinaire;  mais  i 
vJeBtd'élre  renvoyé ,'Ootnme  le  précédent,  au  tfa>unal  nacionsl* 
>  Le  demierprocëspendantau  trflMinal  naâond,  ^iirla  pourBMté 
de  la  commune',  est  celui  relatif  aux  attemats  commis  dans  le 
ehltMtt  de  Versailles  le  6  octobre.  La  dénonci^eii  vient  d'en  être 
fomëe  ;  vous  avez  entre  les  mains  Tavis  du  comité ,  qui  en  déter* 
mmt  Tobjet  ;  et,  quant  aiix  détails,  il  n'est  pas  iencorè  temps  de 
ha  dévôier  au  public. 

Je  me  contenterai  de  dire,  que  si  les  autres  délits  portaieai 
atteinte  à  notre  sûreté,  celui-ci  a  compromis  un  autre intérél qui 
nous  est  plus  précieux  encore ,  celui  de  notre  honneur ,  Thon- 
neiv  dno^ite capitale,  indignement  csldnié dans le^provinaes, 
et  jusqpie  dans  les  nations  étrangères. 

n  importe  à  ce  quWsache  àqui  Ton  doit  impunies  ^attMMs 
QSMnis  à  Versailles  dans  la  mâtinés  du  6  octobre;  fbel  en  étsîf 
lei^c,  et  prinûipalement  combien  ils  sont  étrangers  aux  Iimm 
haUtaps d'une  ville  renommée  dans  tout  l'univierspar  sonrsspoct 
pour  ses  rois,  et  qui,  après  avoir  manifesté  ce  sentiment  dans 
tiWles  ligies  de  la  monwehie>  n'aurait  garde  de  l'aKuUir  aonq 
Il  lè^aed'un  prince  si  digiie  de  sa  soumission ,  de  sa  recontiaîsr 
sance  et  de  son  amour. 
'  Tais  sont ,  mesciiedrs,  Wofafets  dont  nous  aTioiis  à  vous  entre» 


Afirès  avoir  prëpané,  par  nos  reeberehes,  linslmction  des 
pnaeèa  soumis  an  trft)unal  naltional,  nous  nous  proposons  de 
màaé  cette  instruction.  On  doit  nous  donner  des  copies  da 
«maies  imarrogirtoires,  de  toiftes  les  informations  qui  ont  été 
bites,  et  de  celles  qui  sont  à  fiiirë;  nous  assisterons  «itant  qu'l 
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nous jBemjKWble  »^  tontes  les  séanioes  pubKqiies  de  la  pf^ooédore; 
en  un  inoî>  nous  ne  nëgfigerons  aucun  moyen  j^ur  tâcher  d'o- 
pérer la  conviction  des  coupables»  etppocnrer  à  la  justice  nn 
triomphe  éclatant.  Heureux  si,  par  nos  travaux,  nous  pouvons 
csinfribiier  à  rét^r  l'ordre  public,  et  assurer  le  repas  de  nos 
confitoyensl 

lïous  n'ignorons  pas  que  nos  fonctions,  désagréables  pour 
nonsrméoies  ,116  sont  pas  vues  de  bon  oeil  par  ceux  qui  peuvent 
les  redouter  ;  nous  savons  qu'elles  nous  exposent  à  des  haines  et 
à  des  inimitiés  puissantes ,  dont  l'obscurité  d'une  vie  privéesem- 
blait  devoir  nous  garantir* 

Mais  à  Dieu  ne  pbke  qu'urne  pareille  crainte  nons  fesse  jamais 
oublier  nos  dévoies!  Vous  nousavezconfié  vos  plus  chers  intérêts, 
votresùreté,  l'honneur  de  cette  capitale,  le  salut  de  la  patrie; 
voilà  les  grands  objets^qui  nous  occupent;  et',  quoi  qu'il  puisse 
arriver, 4re, seront  toujours  les  seuls  que  nous  appréhendions  de 
conquromettre.»  -       ^ 

Cependant  cette  omnîpesèncede  la  municipalité  éprouvait  qud-" 
que  opposition  de  la  part  des  districts,  qui  lui  élevaient  de  nom- 
brenseschican^;  maiseiles  étaient  fedl^ent  écartées,  soit,  quel- 
quefois^panjRitt'eliesétaieBidépIacéesi  soiti  causedudéfoùt  d'una- 
nimité. L'institution  <]|u  bureau  du  district  pr<Hhettaitiln  contrôle 
auu^ement  redoutable;  mais  il  restait  inactif,  parce  qu'il  émit 
lom  d'avoir  obtenu  l'assentiment  général.  La  presse  s'occu- 
pait partieulièremait  de  l'assemblée  nationale;  il  n'y  avaitguère 
que  Itt  RbfolwMn$  de  Pam  et  VAmi  du  peuple  qui  lui  fissent 
.une  guerre  soutenue. 

i  J'ai  dénoncé,  écrivJEiîl  Marat  jdans  sa  retraite ,  le  chef  de  la 
munidp^ité  comme  indigne  de  la  confiance  publique ,  pour  avoh* 
travaillé  sourdement  à  attirer  à  lui  toute  l'autorité  municipale.... 

»  J'ai  dénoncé  le  bureau  de  rassemblée  des  r^résentâns, 
iiomnie  indignede  laconflance  publique;  pour  avoir  mis  en  oeuvre 
d'odieuses  supercheries,  afin  d'^npdoher  le  vœu  des  distrios 
d'être  eonnu  sur  le  choix  des  administateurs...... 
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I  J*ai  dénoncé  rassemblée  desTeprésentaiis  oomiliie  indigne  de 
la  coafiancepubliquef  pour  s'être  érigée  en  coor  de  justice  contre 
tootdroit . 

>  l'ai  dépoDcé  l'assemblée  des  représentans  comme  indigne  tle 
la  confiance  publique ,  pour  s'être  oppd^  aux  assemUées  du 
PalaiVRoyaly  et  avoir  attienté  aux  droit^du  citoyen  de-s'assembler 
partout  où  bon  leur  semble,  etc... <•  (n®  XXXI.) 

»  Mainfenani  (u**  XXXllI) je  les  dénonce  crainie  coupables 

d'avoir  .cherché  à  écarter  rassemblée  nationale  de  Paris. ..;.  J«  les 
dénonce  comme  coupables  d'avoir  jeté  sur  les  boulangers  tout 
le  blâme  de  l'incapacité  du  comité  des  subsistances ,  d'avoir  tenu 
sur  le  sein  de  ces  malhjçureux  le  pcngnard  dont  se  serait  armé  le 
bras  de  ceux  qui  viendraient  à  manquer  de  pain,,  et  d^vpir  été 
les  premiers  auteurs  des  seènes  sanglantes  dont  qnelqnes'uns  ont 
été  l'objet. 

•  >  Je  les  dénoncé  comme  auteurs  de  tous  les  désastres  qfkh  va 
occasiomier  l'affreuse  loi  martiale  qu'ils  viennent  (l'arracher  au 
IégBlateur.:...«. 

>  Je  les  dénonce  pour  aypir  violé  à  mon  égard  le  droit  du 
citoyen ,  eu  faisant  enlever  de  force  de  chez  mon  imprimeur ,  la 
minute  y  les  feuilles^et  les  planchés  d'nn  écrit  patrioti<iue. 

»  Je  les  dénonce  pour  avoir  usurpé  les  droits  de  leurs  commet- 
Uiis,  en  s'arrogeant  celui  de  faire  des  r^lemens»  sans  consulta 
ks  districts. 

>  lelqs  dénonce  pour  avoir  attenté  aux  droits  inaliénables  dés 
disirieu,  en  les  dépouillant  de  celui  de  pouvoir  révoquer  à  vo- 
kmté  leurs  mandatairesfetç.  i  etc. 

>  Après  tant  d'inculpations......  ai-je  eu  toirt  4c  les  -suspecter 

de  connivence  avec  le  ministre  fiavori,  au(]pieHlB  ont  voté  une 
statue  pçu*  acclamation?  Ai-jé  eu  tort  de  le  regarder  comme*  b^ 
cheville  .ouvrière  de  la  conjuration  qui  a  édaté ,  et  qui  aurait 
remis  le  peuple  aux.  fers......  si  quelques  citoyas  déipnninés 

nV^cnt  forcéles  chefe  à  marcherdroità  Versailles.  »(R*  XXXII.) 
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Quelques  actes  de  rassemblée  nationale  »  son  indulgence  pour 
Ite  parlèmens ,  la  dissolution  dé  Tanden  conutë  des  recherches 
et  le  remplacement,  à  cette  occasion  ,  des  mendbrès  do  côté 
gaiéït  qui  le  composaient  par  des  ndmà  inconnus  qdu  n'avaîoit 
marqué  dans  aucune  circonstance  grave;  Tinfluence  qu'dbûit- 
l^t  sur  les  déIil)ërations  quelques  représentans  dont  l'opi- 
ttkm  anti-réYÔlutiounaire  était  connue;  les  noms  des  pres- 
sens éhiis^é quinze  en  quinze  jours,  par  exemple,  en  décérnlvre, 
Frëtesiu  «nccédant  Ik  rar&hévéque  d'Aix,  toutes  ces  cWes  mon- 
traieût  cfue  l'esprit  qui  animait  la  conunune  cle  Paris  s'intnh 
attisait  dans  rstssemblée  nàtioioale. 

<  Français,  écrivait  Loustalot  au  comniëncement  de  décem- 
bre,' Français!  car  désormais  Je  ne  puis  appeler  cîtoy^is  des 
tommes  destinés  à  resclavage;  Français,  vous  n'avez  été  libres 
que  peu  de  jours;  troublés  parles  horreurs  de  Tanardiie,  ces 
Jours  ne  vous  ont  peut-^tre  point  appris  à  aimer  assez  votre 
liberté ,  pour  la  défendre  contre  vos  représentant  ! 

>  Contre  vos  represeniàns  ;  ô  douleur!  trahir  la  patrie  psrvok 
lâche  silence  sur  la  nouvellç'^  bfganisaiioia  dite  municipalités ,  oa 
altérer  la  confiance  de  la  Nation  en  cette  assemblée,  de  laqudle 
dépend,  sans  doute,' le  salut  de  l'État;  telle  est  l'akeraatjvedi 
nous  sommes  réduits. 

iLe  décret  du  marà  (t argent  (i)'a  produit  tous  les  maum 
déerets  dont  B  était  le  germe.  Déjà  l'aristôcraliè  pure  dés  riches 
est  établie  sans  pudeur;  ehl  qui  sait  si  déjà  ce  n'est  pas  un  crime 
Ile  lèse-nation,  que  d'oser  dire  :  là  nation  est  le  sonvÈiuiif  ? 

>  Le*  titre  raposteur  dé  éitoy'eA  actif,  a  empêché  les^  Français 
de  suivre  la  marche  rapide  du  bomité  de  constitution,  et  de  ré- 
ptïine^  par  Taction  un  peu  lente  de  fopim'on  publique,  ses  at- 
tentats à  la  liberté. 

»..;.  On  conçoit  maintenant  le  projet  du  comité;  il  est  décraé 

(1)  Le  marc  d'argent  valait  Irait  écus  de  six  livres  trois  dixièttèB, 
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Kykmle  répétiiiOQ.dfi  mot  ciioyen  mxtfi  «e  seront  aetïfii  (}U6 

pmut  t»y9t,  ê9rvk  cl  éHre;  c'est  à  cela  ^  se  bemeramt  les  droit»: 

dettiloyens; 

>  Noos  allons  parcourir  la  nouyelle  ofgaflisa^ii  dés  mutiicipa* 
Siés.  .PttJssait  nos  côocitoyens  jâe  point  trouve^  dâïis  nos  ré- 
liadMsa^ses  de  Dfotii^  pour  désespérer  de  la  cause  pobliquel 

>  L'organisation  d'une  nation ,  d'utN^mmUnauté ,  est  farrsiH 
(OBiènii  de  lelirs  difersea  parties ,  selon  lescfaelfes  éBéb  peav^t 
a^  sur  dles-diémes. 

>  L'oi^nisation  doit  être  relative  au  but  que  le  corps  poB^ 
tkyae  doit  atteindre. 

»  Le  but  auquel  tout  corps  politique  doit  atteindre  est  Pé&éctf' 
don  def  la  YOloiité  générale. 

»  Ponf  que  la  volonté  générale' soit  exécutée ,  iï  fai;it  qu'elle  sblt 
eonnoe;  pour  qu'elle  sort  connue',  il  fiaut  que  chaque  citoyen 
paisse  voter  ^ans  les  affôires  publiques,'  car  la  volonté  générale 
est  le  iHy)duitdês  voIôMéis  particulières.  Donc  une  nation  oi 
une  Gominuiiie  qui  serait  organisée  de  manière  que.  le  pltrs  petit 
iMAre  pourrait  ;se;ii|  Mre  cônfaattre  Son  voeu  sqr  les  affaires 
pilUiques  y  serait  organisée  arUtoctatiquàneTU. 

»....  Qaand  le  foi,  ses  ministres  et  les  parlemens  feisâreni  lés 
lois,  nous  étions  esclaves,  parce  que  nous  n'obéissions  pointa  h 
¥dknrté  de*  la  dation  française ,  Inais  à  la  volonté  de  quelques  cen- 
taines d'hommes. 

fSi  nû^  nouvelle  orgamsation  tendait  seulement  à  augmen- 
ter le  nombre  des  centaines  dliofaimés  qui  feraient  les  lois,  nous 
ne  serions  pas  moins  esclaves.  Les  décrets  actuels  de  Fassemblée 
ikatienale  n'ont  cependant  pas  eu  d'autre  but.  "  < 

>.Otf  se  rappelle  qu'il  a  été  décrété  que,  pour  être  membre 
du  corps-lëgislatif ,  il' faudrait  payer  une  contribution  cl'un  marc 
d'argent.  Cette  décision  était  absurde  ef  choquante  ;  mais  elle 
n'anéantissait  pas  la  liberté  nationale,  parce  qu'en  excluant  la 
trius  ftrte  partie  des  Français ,  elle  ne  les  privait  pas  de  la  fs^culté 
de  eoBoovrûr  i  làrdification  des  lois, 
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'  ••.••MjMa,. d'après lesdÀïrets^surrcnr^ 

Qu'est  plus  possible  an  patriote  le  {dits  porté  à  vwr  les  dioses 

sowràspect  leplua  fayoï^Ié»  4e  douter  que  k^  ifotMe  cenls  ne 

Teoillent  être  souvéraiiijs,  et  que  leur;rolon(é  tienne  la  place  de  Ifi 

voilomideL  toute  la  nation.  ^ 

/  >  U  n^est  pbus  possible  de  douter  que  Tintention  des  dMM 

édite  ne  soit  que  la  volonté  des  municipaux,  c'est«à-dipe  des 

,  fiindlles  nôtres ,  ûe  tiennttUeu  de  la  jvolonté'des  communes* 

j  £n  ef^,  il.  est  réglé  par  les  nouveaux  décrets  qu'il  n'y 
al»«  qu*une  seule aissemblée  périodique  des^commiuieS' par  in- 
dividus. 

>  U  est  réglé  que  le  seul  objet  de  ce^  assemUéoi  par  individus, 
sera  le$  élections. 

I  H>est  réglé  que  les  affaires  qui,  méme^sbus le  r^ime  minis- 
tériel, étaiait  décidées  dans  les  assemblées  des  communes  par 
individu»,  iesacbats,  les  aliénations,  les octfoi§,  etc.,  ne  seront 
l^ùs  décidées  que  par  qn  conseitgénéital  de  la  commune,  com- 
posé d'un  corps  municipal  et  dé  quelques  adjQints:  Quelle  régé- 
nération !* 

kH  est  réglé  que  les  citoyens  ac<i/s  j>ourron.t  sç  réunir  en  as- 
semblées p^ticù/ières ,  pour  rédiger  des  adresses  et  des  pétitions, 
et  non  pas  en  anembUes  pubUques  pour  ratifia' les  lois  et  statuer 
sur  leurs  intérêts,  etc. 

>,i..  Dans  le  plan  dii  conutéde  constituâcm,  js^nais  la>ok>mé 
générale  de  la  natioA  ne  sera  consultée, 
.  n  Selon  le  coinité^  les  assemblées  primaires  s'assemblero|itpour 
ntnimérles  électeurs;  ceux-ci  choisiront  des  députés  dont  la 
velonié  fear^  ies  lois  nationales^ 

•  Selon  ce  comités  les  communes  diôisiront  des  municipaux 
et  des  adjoints;  et  la  volonté  ;de  ce  conséit-général  fera  les  lois 
'municipales.  '         . 

>  Y  a-tril  autr^  chose  dans  ce  plan  qu'une  aristocratie  élective, 
qu'une  aristocratie  représentative?  / 

> ....  Il  £rat  remarquer,  au  reste ,  conmient  l'adroit  comité  est 
parvenu  à  ïalre  décréter  cette  spoliation  par  l^issemblée  natio- 
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mie;  H  8*est  bien  gardé  de  donner  son  projei  en  entier  ;  les  dé- 
potes aoraienl  pu  l'étudier,  le  joger  et  s'y  opposer.  Ce  comiië 
qui  est  composé  de  sept  membres,  dont  trois  sont  dépmés  de 
Pftris,  et  hommes  de  lettres,  ne  Tft  présenté  qne  par  tiers;  et  la 
troittème  partie  s'est  trouvée  décrétée,  avant  même  qu'elle  fttt 
imprimée;  d'où  il  iant  conclure  que  cette  partie  était  absolument 
inconnue  aux  députés,  lorsque  M.  Target  al  a  iait  lecture,  or, 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés  sur  la  simple  lecture. 

>  L'adroh  comité  a  bien  senti  que  son  espèce  de  UgisUuure  pour 
le  petit  état  municipal,  n'aurait  pas  pour  lui  l'opinion  publique  à 
Paris;  il  a  donc  séparé  la  cause  de  Paris  de  celle  des  provinces  ; 
et  ainsi  il  a  éludé  les  nombreusis  et  rigoureuses  adresses  des 
assemblées  générales  des  districts  d&  Paris.. •  >  ' 

>...r  0  Louis  XYI!  ô  restaurateur  de  la  liberté  française,  vois 
les  trois  quarts  de  la  nation  exclus  du  corps-législatif,  par  le  dé- 
cret du  mare  d'argent;  vois  la  nation  dépouillée  du  droit  de 
TOter  les  lois;  vois  lés  communes  avilies  sous  la  tutelle  d'un  con- 
seil  municipal.  Sauve  les  Français...  Purifie  le  veto  fùspennf.... 
Conservateur  des  droits  du  peuple,  défends^le  contre  l'insOu- 
ciance,  l'inattention,  l'erreur,  ou  le  crime  de  ses  repo-ésentana: 
dis4eor,  lorsqu'ils  te  demanderont  la  sanction  de  ces  injurieux 
décrets,  c  La  na^cn  est  le  soiweram;  je  mis  son  chef;  vous  n'iies 
^pie  ses  commissaires ,  et  vous  n'êtes  ni  ses  maîtres  j  ni  lesmîàw.  • 

On  voit  que  Loustalot  raisonnait  contre  rassemblée  natiopaie 
avec  la  doctrine  du  Contrat  social  de  J.-3.  Rou8seau« 

t  II  n'y  a  qu'une  voix  dans  la  capitale,  s'écrie  à  son  tour 
C  Desmottlins,  bientôt  il  n'y  eii  aura  qu'une  daûs  les  provinces 
contre  le  décret  du  marc  d'argent:  il  vient  de  constituer  la 
FnÛDce  en  gouvernement  aristocratique,  et  c'est  la  phis  grande 
victoire  que  les  mauvais  citoyens  aient  remportée  à  rassembtée 
nationale.  Pour  faire  sentir  toute  l'absurdité  de  ce  décret,  il  suf- 
fit de  dire  qiie  J^J-  Rousseau^  Corneille ,  Mably  ^  n -auraient  ]Mis 
été  éligibles.  Un  journaliste  a  publié  que,  dans  le  clergé ,  le  cai^ 
émal  de  Rohan  seul  a  voté  contre  le  décret  ;  mais  il  est  impoa* 
siUe  que  les  Grégoire,  Massieu,  DiUon,  Jallet,  Jonbert,  Gouttes, 
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et  un  €er|am  moin^t  qui  est  des.  laeiUeiu^  dtoyeas,  se  wmt 
déshonorés  à  la  fin  de  la  jcampagne^  après  s'^e  signaléspar  tant 
d'exploits^  Le  journaliste  se  trompe. 

>  Pour  Yous»  ô  prêtres  méprisables,  d  bonzes. fourbes  e^  atii* 
pidesi  ne  voyez-vous  donc  pas  que  votr^  Dieu  n'aurait  pas  été 
éiigiUe.  Jfésus-Chrîst»  dont  vous  faites  un  Dieu  dans  les  chaires  i 
dans  la  tribune  vous  vene?  de  le  reléguer  parmi  la  canailjel  et 
vous  voulez  que  je  vous  respecte ,,  vous  prêtres  d*un  Dieu  frôlé- 
uàre ,  et  qui  n'était  pas  même  un  àio/t^en  actif!  Respectez  donc  la 
pauvreté  qu'il  a  ennoblie.  Mais  que  voulez-vous  dire  avec  ce  mot 
de  c\iù^en  actif  tant  répété?  Les  citoyens  actife  »  ce  sont  eeça  qui 
ont  pris  la  Bastille  ;  ce  sont  ceux  qui  défrichant  les  champs»  tan- 
dis que  les  foinéans  du  clergé  et  de  la  cour ,  malgré  l'immensité 
de  leurs  domaines^  ne  sont  que  des  plantes  végétatives ,  pareils  à 
oet  arbre  de  votre  Évangile  qui  ne  porte  point  de  fruits,  et  qu'il 
jEiut  jeter  au  feu^ 

.9  le»  champions  de  ce  décret  étaient  Renaud  de  Sûmes, 
Maury,  Gazàlès^Tirieu,  Richier,  Mongis  de  Roquefort»  Makuet: 
c^est  toùtdii;e.  Bazile,  s'écrie  Figaro^  c'est  un  de  ees  homMst 
qiii  on  ne^  peut  rien  dire  de  pis  que  son  nom  ! 

•  Oti  conoatt  mon  profoid  respect  pour  les  saînls  décreU  db 
l'alàaidMëe  [uÉtiosale^  te  ne  parie  si  libreme^  de  cÉlui-ai^  qnft 
paiwqMe  joue  le  regarde  pas ecMune  un  déore|i  M  l'U  d^  ^ 
•érvédaDS  h  Luitéme^  et  cm  ne  saurait  trop  le  répéaMri  ilj^a 
d:ms  l'assemblée  nationale  tàx  Cttits  membres  c|uî  n'ont  pal  pins 
droit  d'y  voteir  que  9101.  Sans  doute  il  fout  que  le  clergé  et  la  no- 
Uesteaîettt  le  mêmeBOBibre  de  reiM'ésenians  qoe  le  reste  des  cp> 
Moyens  »  un  par  vingt  mille.  Le  déuonibi  ement  du.clergé  et  de  Ja 
«teblosso  s'élève  à  trois  eent  mille  individus  :  c'est  donc  quinst 
Mpeésentans  à  choisir  parmi  les  six  cents.  U  me  parait  pins  clair 
que  le  jour  que  tout  le  reste  est  sans  qualité  pour  opiner,  et  qu'il 
fout  les  renvoyer  daus  la  galerie:  ils  ne  peuvent  avoir  tout  an  plus 
qw»  voix  eonsultativeé  G'es|  parmi  ces  six  cents  <pe  se  trouvent 
presque  tous  «eux  qui  ont  fok  passer  le  décret  du  marc  d'argent. 
Pa^dMicdecedikret«Mmedecrtuiqw  établît  im  c«lai 
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■irilé  ftpptrant  éttôt en  effet  la  mivoritét  et  mâme  la  presque 
iftMniiiiité^  il  est  .vrai  de  dire  quf  k  décret  tpie  je  dok  reipecferj 
^m  tdm  ^aiii  fejeii  :  qoam  à  celui  qui  a  pofU  ^  je  le  r^farda 
asnnelepaniheDHDdeMideChagQac.  r<^.ienM,iM^aO(l).. 
>  fc  àTâi  ploê  qà'ftm  niot  à  dire:  lerhqu'à  rapproche  de  IKei^ 
A;  CtMQlis  âTeptioM  an  décret  de  Tbëtiisuieie^  fiie  Ui  jii/t^nim 
4liMIMRftefttiéttt  te  Mffe;  OyMieâ  ht  hfpidë  par  le  peuple  t  à  qui 
BMteiàèiie  tteitath|tie  (^uë  ceitë  lapidttttott  fit  înfldlmétit  d'bbu^ 


»  iéi  h  toropàrèdsdn  torait  entièrèmerit  %  ravàntage  dé  Cyfû- 
liH;  et  ^,  AU  sordr  de  là  séance,  les  dix  niilliôns  de  Fiwiçaii' 
don  ëEgBdei ,  06  leurs  i-eprésektans  à  Pâiris,  lès  gens  du  faubofti^ 
âiitit-Antoliiè,  ëte.,  âTétaiëut  jetés  ^dr  leë  sieiiH  Renaud  de 
Siiittei,flaui*y;  Mâlctaet  et  compagnie;  é'%  léttr  âvaieht  dit: 
Vmiireiiez  de  noiié  l*elràneher. de  là  socîéié^  paiH^  que  tous 
éciei  les  plua  forts  dans  la  salle  ;  nous  vous  retranchons  à  tiotl^ 
four  du  tioli\bl*e  dés  vivans,  parce  qtie  iiouë  tdmmes  les  plus 
ItorU  dans  ki  hie;  Vous  noui  àve^  tués  ciirilenient,  noue  voue 
ibôiis  physiquement  t  je  le  deiftandè  à  Uatiit*  Qdi  ne  i^ûeoilttâ 
^  mal  quand  il  \^i,  le  peuplé  éût-il  fait  une  iiijuMcè?  et  M 
Maa^  né  mè  rt^nd  pas  que  la  représUlle  était  juste,  il  se  tuent 
à  Idî^iâébé;  Quand  il  n*y  a  plus  d'équité ,  quand  le  petit  nombre 
t|)t»tteè  lé  grâudf  je  he  connafe  plus  qu'une  kii  sur  la  terre  ^ 
MBe  du  tiffion. 


(0  Toicilefâit  que  rappelleiei  DesmôulInS  :  «lii.  CA^Ae,  duChâgaAi^y 
HiaUMe  île  là  éonnilêloa  iuitfnuMfalre  ««  llailpliltté«  était  diarné  <le 
9»rter  à  Talene^i  les  lettres  de  conTocation  xles  états  de  la  proTincc; 
■ais  quand  U  eut  sondé  le  terrain ,  il  perdit  si  bien  envie  de  notiflër  éa 
liMm,  qtt^fl  étcllâ  U  patente  dans  ik  eulotte.  Cependant ,  diMieàt  Ita 
patriotes  de  Valence,  que  Tient  faille  ici  M.  Cagnac?  ne  serait*ca  p^ 
poor  coQToqaer  nos  états?  M.  Cagnac  a  beau  renier,  on  le  i^uestionnéy 
en  le  tourne,  on  le  Tislte,  on  seiit  le  t)archemin.  ^  Ah!  toyolis  eela. 
lu  ^cpr  «fait  aaifi  le  paa^re  M.  Gagnac ,  et  il  avait  étrangement  sali  1^ 
kttrcs  de  oonvocation ,  qui  semblèrent  avoir  été  mises  \k  exprès ,  pour 
•crnr  i  Tusage  qu'elles  méritaient.  »  {kévolatlokè  de  'frahte  et  dé  BtH- 
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>  le  ïn'expliqiie,  afin  que  M.  Mounler  ne  me  dise  pos  encore» 
que  je  dëvoue  tous  ees  honnêtes  g^ns  à  la  lanterne.  Je  déclare 
que  si  le  peuple  avait  ramassé  dèa  pierres  »  je  me  ferais  opposé 
dé  toutes  mes  forces  à  la  lapidation  ;  j'aurais  invoqué  {e  premier 
la  loi  martiale  y  parce  qu'il  faut  des  formeset  un  arrêt  pour  cod- 
danmer  des  citoyens:  tout  ce  que  j'ai  voulu  dire,  e'esf  que  la 
justice  n'est  pas  tonjonr»  entourée  de  jugçs  (st  greffiers;  et  si 
cette  insurrection  fût  arrivée,  la  po^érite  aurait  abspus  lé  peuple 
de  Paris  comme  elle  absout  le  peuple  d'Athènes,  t  Bévolutions  de 
France  et  de  Brabant ,  108 ,  112. 

.  L'accusation  que  porte  Desmoulins  contre  le  côté  droit  n'était 
que  trop  justifiée.  Il  suffisait  d'assister  une  fois  aux  débats  de 
l'assemblée  pour  être  au  œurant  de  sa  tactique,  et  pour  cherdier 
en  lui  la  cause  première  et  vivace  du  mouvement  réactionnaire 
qu'on  apercevait  dans  les  décrets.  Vojci  comment  le  marquis  de 
F^rières  parle^  dans  ses  mémoires ,  du  parti  auquel  }l  a[^rr 
tenait.    . 

€  n  n'y  avait  à  l'assemblée  nationale  qu'à  peu  près  trois  cents 
membres  véritablement  hommes  probes,  exempts  d'esprit  de 
|)arti,  voulant  le  bien,  le  voulant  pour  lui-même,  indépendam- 
ment d'intérêts  d'Ordres ,  de  corps,  toujours  prêts  k^  embrasser 
la  propositk)ja  la  plus  juste  et  la  plus  utile,  n'importe  de  qui  die 
vint  et  par  qui  elle  filt  appuyée.  Ce  sont  des  hommes  dignes  de 
^honorable  fonction  à  laquelle  ils  avaient  été  appdés ,  qui  ont  fait 
le  peu  de  bonnes  lois  sorties  de  l'assemblée  constituante  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  empêché  tout  le  mal  qu'elle  n'a  pas  faiu  Adoptant 
toujours  ce  qui  était  bon,  et  éloignant  toujours  ce  qui, était  mau- 
vais., ils  ont  souvent  doimé  la  majorité  à  des  délibérations  qui , 
sans  eux,  eussent  été  risjetéesparuu  esprit  dé  faction  ;  ils  ont  son- 
veni repoussé  dés  motions  qi|i,  sans  eux,  eussent  été  adoptées 
par  un  esprit  d'mtérêt. 

t  Je  ne  saurais  m'empêcher  à  ce  sujet  de  remarquer  la  con- 
duite impolitïque  des  nobles  et  des  évêques.  Gomnto  ils  ne  ten- 
IjUient  qu'à  dissoudre  l'assemblée,  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ses  opérations,  loin  de  ^'opposer  aox  mauvais  décrets,  iis^^étaieiit 
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d'une  indiffëreDoe  à  cet  égard  que  l'on  ne  saurait  concevoir.  Ds 
«rtaieiit  de  k  «iDe  lorsque  le  président  posait  la  question ,  invi- 
imi  les  dépotés  de  leiir  parti  à  les  suivre  ;  ou  bic»  »  s'ils  demeu* 
laicBty  îk  leur  criaient  de  ne  point  délibérer.  Les  dubistes»  par 
ahuHlon ,  devenus  la  majorité  de  rassemblée ,  décrétaient  tout 
196  qu'ib  voulaient.  Les  évéques  et  les  nobles^  croyant  fermement 
qaele  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsisterait  pas,  hâtaient,  avec 
une  sorte  d'impati^M^,  dans  l'espoir  d'en  avancer  la  chute,  et 
•la  raine  de  la  monarchie,  et  leur  propre  ruine.  A. cette  conduite 
insenflée  ils  joignaient  une  insouciance  insultante^  et  pour  ras- 
semblée ,  et  pour  le  peuple  qui  assistait  aux  séamces.  Us  n'écou- 
laient point,  riaient,  parlaient  haut,  confirmant  ainsi  le  peuple 
dans  ropînion  peu  fevoraUe  qu'il  avait  c(»içue  d'eux  ;  et  au  lieu 
de  irayaillér  à  rq[agner  sa  confiance  et  ^n  estime,  ils  ne  travail- 
hient  qu'à  aoqpiérir  sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces  sottises 
menaient  de  oe  que  les  évéques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se.  per- 
suader que  la  révolutionétait  faite  depuis  long-rtemps  dans  Fopi- 
jdoB  et  dans  le  coeur  de  tous  les  Français.  Us  s'imaginaient,  à 
Faidede  ces  di^es,  contenir  un  torrent  qui  grossissait  diaque 
jour.  Us  ne  faisaient:  qu'amonceler  ses  eaux ,  qu'occasionner  plus 
iAe  ravages,  s'entétant  avec  opiniâtreté  à  l'ancien  régime,  base 
de  toutes  leurs  actions,  de  toutes  leurs  oppositions,  mais  dont 
personne  ne  voulait.  Us  forçaient,  par  cette  obstination  mala- 
-Aoite,  les  rëvohtioanaires  à  étendre  Jeur  système  de  révolution 
«hdelà  même  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Les  nobles  et  les 
^ëiéqnes  criaient  alors  à  l'injustice,  à  la  tyrannie.  Us  parlaient  de 
l'andcmielé  ^  de  la  légitimité  de  leur»  droits  à  des  hommes  qui 
avaient  sapé  la  base  de  tous  les  droits.  >  (Ferrières,  toùie^S, 

Ces  réflexions,  au  reste,  étaient  odies  d*une  grande  partie  du 
pnUic.  Aussi  le  comité  de  constitution  crut  devoir  faire  une  con- 
cession aux  exigences  de  ropinion  publique,  en  amoindrissant  la 
sévérité  du  mare  d'argenté  Le  3  décembre,  il  proposa  un  article 
1  conçu: 
[c  La  condition  d'éligibilité,  relative  à  la  eontiibution  directe 
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dëdavée  nécesMimpour être  dloyeD  actif»  Aeotenr ou éB§3iiè, 
9&fk  QêMéè  remplie  par  tout  dtoy«B  qqi,  peodaatdeox  ana  coir 
séeutili ,  aara  payé  volostainament  un  tribut  civîquu  ég^  i  Ja  ua»* 
iêqr  ie  cette  oeutrilmtîon,  et  ^i  aura  pris  Vêogàgemiat  d^  la 
i^raitiiiuep.  > 

La  lecture  de  cet  artide  fut  écouta  airee  uns  kupatÎPiDè  ptti^ 
^^néedeia  partdneAtë  droit  job  voulait  aDer  aux  noix  de  auîif^ 
de  ne  fat  qu'aveu  peine  qu^ on  obtint  quelque  aikpoe.  ' 

ML  Malleta  vu  dans  un  pfMreii  artide  un  moyen  de  fawtfiser  las 
intrigues  des  riches,  qui  achèteraient  les  aufinfuides  panms 
dont  ils  nnraient  payé  les  taxes  volontaires. 

M;  Iffikorat  a  pensé  que  rdigibiU^  élfnt  de  droU  natiu^ 
Adiait  ne  la  restrdndre  que  te  moins  possible* 

M.  Target  a  dit  que  l'artide  ne  pouvait-totimer  qiâ^  Taftat^ 
de  la  chose  publique»  en  multipliant  les  hauu  eo^tfflNmbles. 

M.  Destourmel  a  demandé  la  questîfm  'pl1iabfai^  ooncre  faitîete 
qu^l  a  soutenu  devoir  exclure  les  propriétaires,  en  feur  < 
des  concurrens  qui ,  n'ayant  pas  de  possessions,  ne  ] 
prendre  un  aussi  grand  intérêt  à  la  diose  pubiiqpe. 

M.  Chapelier  a  eu  peine  à  se  fefare  entendre  t  cependant  H  t 
profité  d'un  moment  de  silence  pour  développer  les  inconvéïueM 
d'admettre  ia  question  préalable  contre  un  lutide  proposé  par  le 
comité  de  constitution.  H  a  fait  Foliservalion  que  l'astidn 
aux  injustices  ou  aux  erreurs  des  oCfiders  HMnieipanx »  qiii»  ' 
tant  exclure  un  citoyen ,  le  oetiseratent  à  03  fiv.^  ;an  Uen  dn  Fi» 
poser  à  88  liv.,  valeur  du  marc  d-argent;  H  a  enfin  t|ould  qne 
€^est  un  aiguillon  puissant  pour  le  patriotisme ,  que  d'attasher  des 
faveurs  on  des  honneurs  aux  contributions  vokmtabes* 

M.  de  Gazalès  a  dit  que  le  décret,  qui  rj^e  à  un  mars  dfut§^ 
là  contribution  directe  et  forcée  de  tout  dtoyèa  éfiglble,  ifoppo- 
sait  à  l'admission  de  Tartide  proposé. 

M.  Pëtion  de  Villeneuve  a  parié  au  contraire  en  Civeor  de  Na»- 
tide,  qui,  suivant  lui,  ne  propose  autre  chose  si  oe  afest  d'na»* 
miler  les  avanUiges  de  la  contribution  volontaire  à  o^u  àê  la 
contribution  forcée. 
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IL  de  hiOm  a  waibvm  raptide jivQp  b^iu^i^iip^e  chaleur; 
il  a  iM>otenu  çfae  le  patriotisme  seul  devait  epflammer  les  dtoyau 
qui  vondraient  contribuer  Yolontairement  ^  et  qa*fl  ne  r^uhaittle 
cette  Gontrftution  aucune  nécessité  de  les  rendre  él3gible$.  Il  a 
représenté  qu'admettre  l'article,  c'était  faire  baisser  b  valair  de$ 
bieD84bnds,  puisqu'il  ne  serait  plus  nécessaire  d'en  acquérir  pouf 
être  admis  ai  payer  la  contribution  de  la  valeur  du  marc  d'argeol. 

I^^l^eors  autres  meipivrn  ont  dit  qu%ne  vpyaiept  dai|s  l'^r- 
^  fppcw  avfiQtage  qtti  p&t  ^lauçor  fiffcoRv^em  ^  ^Qjp^ 

9L  le  oomte  de  Mirabeau  a  répliqué  qiié  cette  eorruptioù  B*é* 
lah  pas  à  craindre ,  puisqu'il  fallait  avoir  payé  pendbnt  dèn  ans 
QBBsëeatifa  pour  devenir  éUgiUe,  etc. 

M.  Mirabeau  ftit  inteirompu  par  les  cris  di)  c6té  droit,  pi^r  Ifj^ 
appels  fiux  voi^l  aux  voix!  I5û^  première  épreuve ,  ps|r  assis  ft 
levé  I  paruf  douteuse,  On  passe  à  l'appel  noipinal. 

L'artide  a  été  rejeté  à  la  majorité  de  443  contre  417,  m,  m 
fPfid  éUmmuB^  de  §m,  p*rtîi(uy ,  qiv  emgnrnt, nette  tàiis^ 

La  formation  de  la  loi  sur  l'organisation  administrative  et  éleô- 
tonde  de  la  France  occupa  une  partie  du  mois  de  déc^brey 
sans  présenter  plus  de  détails  utiles  à  noter  que  les  articles  eux- 
mêmes,  que  nous  donnerons  ensemble  en  terminant  cette  histoire 
de  h  constituante;  articles  votés,  d'ailleurs,  la  plupart  sans  dis- 
cQSSfoB,  ou  sails  autres  débats  ^ue  des  disputes  de  rédaction, 
et  que  le  Mmiteur  lui-même  déclare  fastidieuses,  en  ajoutant  qu'on 
ne  Inl  pardonnerait  pais  de  les  rapporter,  (t.  n,  p.  75.)  Sei|le- 
ment,  plusieurs  fois,  l'esprit ,  qui  avait  conquis  la  nùijorité  dans 
rassemblée,  eut  occasion  de  $e  montrer.  Il  s'agis^t  toujours  de 
oeUe  question  d'éligibilité  si  débattue  au-d^ors.  L'opinion  qui 
TOidaH  auffliento*  le  nombre  des  éli^ibles  vint  représ^ter  d^ 
nouveau  la  question.  Ainsi  elle  i^parut ,  sous  une  nouvelle  fomi6| 
dans  la  séance  du  7  décembre. 
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t   '  SÉANCE  DU  LUNDI  7  DÉCBHBftE,   AD   MATIN. 

[Après  les  remercimens  de  M.  Freteau  à  rassemblée»  en  qua- 
Gté  de  président  pour  la  seconde  fois ,  on  a  lu  quelques  adresses 
de  difïereiis  bourgs  et  villages  qui  demandent  tous  à  devenir  chef- 
lieu  de  districts 

Gela  amenait  tout  naturellement  l'ordre  du  jour  ;  et  M.  Target , 
au  nom  du  comité  de  constitution,  a  lu  l'article  suivant  : 

t  Indépendamment -de  Thiscription  civique»  à  Fâge  dé  21  ans, 
il  sera  dressé  tous  les  ans  dans  chaque  municipalité  un  tableau 
des  citoyens  actife,  avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne 
comprendra  que  les  citoyens  qui  réuniront  les  conditions  pres- 
critesy  qui  rapporteront  l'acte  de  leur' inscription  civique^  et  qui» 
ayant  l'âge  de  3S  ans,  auront  prêté  publiquement  à  TadiBinia- 
tratîon  du  district ,  entre  les  mains  de  cehri  qui  présidéra,  le  ser- 
ment de  maintenir  de  tout  leiir  pouvoir  laconstitution  du  royaume, 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec 
.  zèle  et  (îQurage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  leur  seront 
confiées»  >  ' 

Cet  article  a  éprouvé ,  non  pas  une  opposition,  mais  une  simple 
observation.  On  a  demandé  s'il  ne  serait  pas  phîs.  séant  que  le 
serment  fût  prêté  aux  munidpi^ités  plutêt  qu'aux  districts  ;  mais 
cet  amendement  a  été  rqeté ,  et  l'article  a  été  décrété  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Target  a  fait  ensuite  lecture  de  l'artide  suivant: 

.c  Tous  les  citoyens  français  qui  auront  rempli  la  condition  de 
leur  inscription  civique  et  du  serment  patriotique,  seront  diq[>eiH 
ses  des  aiÀ*es  conditions  d'éligibilité  pour  l'assemblée  nationale , 
si,  dans  le  premier  scrutin,  ils  réunissent  les  trois  quarts  des 
suffrages  des  électeurs.  » 

Cet  article  n'a  pas  été  d'abord  entendu  dans  le  même  sens; 
quelques  membres  pensaient  qu'il  favorisait  l'admisaioades  per^ 
sonnes  au-dessous  de  25  ans  ;  d'antres  allaient  jusqu'à  croire  que 
les  étrangers  seraient  capables  d'être  nommés  pour  les 
Mées  législatives. 
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AuiteitAt  après  ia  i^ture  de  l*^rticle,  M.  Laiyninais  déclara 
que  sa  diq[K>sttio]i  remédierait  au  moins  àFinocNivënient,  et  même 
à  l'injostioe  du  déorei  relatif  à  la  oontribution  du  marc  d'argent , 
qui  donnait  une  exclusion  humiliante  aux  cinq  sixièmes  de  la 
natioD»  etqui.avaitattiréài'assemUéenatiimaledevifereproches, 
tant  de  hpartdela  capitale  que  des  provinces;  ila  proposé  pour 
amendement  de  dire  que  la  nomination  faite  avec  les  trois  quarts 
des  voix  des  électeurs ,  ne  dispensât  que  de  la  seule  ràgle  d'éligi- 
bilité» qui.  exige  unecontribution  directe  de  la  valeur  d'un  marc 

M.  le  cùnue  de  Virieu  s'est  élevé  contre  Tartide ,  et  a  soutenu 
que  dispenser  (es  éligibles  de  po8$éder  des  biens-fonds,  c'était 
préparer  une  aristocratie  plus  dangereuse  que  toute  autre,  etc. 
Il  a  fini  par  soutenir  qu'il  ne  devait  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur 
l'article. 

M.  Vabbé  Grégcire  a  représenté  que  si  le  peuple  français,  qui 
a  tant  approuvé  les  décrets  de  l'assemblée,  avait  su  que  pa^  l'exi- 
gence d'unç  contribution  directe  de  la^valeur  d'un  marc  d'argent, 
les  trois  quarts  de  la  nation  étaient  exclus  delà  nomination  aux 
assemUées  législatives,  il  n'aurait  pas  reçu  ces  décrets  avec  au- 
tant d'enthousiasme. 

M.  de  FoueauU  a  demandé  la  question  (Hréabble  sur  l'artide, 
attendu  que  lecomité  deconstitutionravaitdqà  présentéplnsieurs 
lois  sous  des  formes  différentes ,  quoique  toujours  rqeté. 

M.  Btederar  a. considéré  la  question  sous  ses  grands  rapports 
d'utiKté  et  de  justice;  il  a  répondu  aux  objections  précédemment 
fiûtes,  qui  ne  consistaient  qu'à  trouver  <tens  l'article  proposé  des 
moyens  fiK^iles  de  corrvptiçn  et  de  cooiposer  toute  une  assend^Iée 
l^gisiative  de  mmbtes  non  profwiétaires.  €  U  me  semble ,  a-t4| 
dit,  <p]e  dans  une  grandeassemblée  d'hommes,  on  ne  derrait  jmm 
concevoir  tant  de  défiance  oon^  des  honunes.  tty  a  unegrande 
erreur  de  fait  dans  un  desrqproches  que  Fou  fait  à  l'article;  Oft 
suppose  qne  (es  citoyens  pourraient  être  élus  à  81  ans ,  et  cepen- 
dant il  fiuit  en  avoir  2S,  puisque  cet  âge,  suivant  l'article  VU  « 
^t  absolument  nécessaire  pour  être  admis  â  prêter  le  serment 
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patriodqae.  Ibis  quand  9  s'agirait  de  b  question  de  droit ,  quand 
Partiole  anraitle  sens  qu'on  veut  lui  trouver  /il  ne  mériterait pai 
d^étrt  rejeté,  et  jepensé  qu'il  seraitd'un  bonespritde  proposer  que 
l'on  peut  être  admis  auxassemblées  nationales  àSl  ansX^on  n'a  pas» 
il  est  vrai,  àcet  A^  toute  l'expérience  nécessaire  pourétreparftdt 
législateur  ;  mais  en  revanche  on  porte  un  cœur  pur,  et  un  cœu^ 
pur  est  un  des  plus  grands  inspirateurs  du  bien  :  c'est  un  coeur 
pur  qui  ftiit  les  grands  hommes;  c'est  avec  un  cœur  pur  enfin  que 
l'on  est  véritablement  digne  de  servir  la  patrie.  Si  Ton  ne  trouve 
pas  toujours  les  connaissances  diez  les  jeunes  gms,  on  y  tP6nve 
du  moms  une  qualité  bien  plus  précieuse,  Fignorance  des  intérêts 
qui  corrompent  tous  les  hommes. 

>  Il  est  certain  que  la  contribution  de  ta  valeur  du  marc  d'argent 
exclut  non-seulement  le  citoyen  qui  n'a  aucune  propriété^  niais 
celui  qui  a  des  talens  et  des  vertus,  sans  avojr  de  fortune;  et  ce- 
pendant combien  n'avons-nous  pas  eu  d'hommes  pauvres  dignes 
d^être  les  législateurs  du  genre  humain?  Vous  auriez  donc  exclu 
l.-J.RoossEAcetl'abbéDB  Mâblt  d'une  assemblée  nationale?  Votre 
article  exclut  encore  les  pasteurs;  9  exclut  les  artisans ,  cette 
Classe  de  citoyens  plus  précieuse  que  la  classe  des  grancjb  pro- 
priétaires ;  les  artisans  consacrent  leurs  capitaux  à  l'emploi  de 
tins  les  moyens  devons  procurer  votresubsisomee  et  vos  ptaisfans» 
èlé.  i  Tontes  ees  raisons,  dont  la  prépondérance  est  cependant 
si  sensiMe,  n'ont  pu  déterminer  la  n^joritë  de  l'assemblée  eË 
iiM<F  de  rarticle,  qui  a  été  rifeté  par  4K  voit  c(^^ 

[Mé  fki*j^  annonce ^e  le  grand  ouvrage  delà  consdtatkmaA- 
«rinlstradvé  est  terminé,  et  ausshét  la  salle  retentit  d^pplàndis- 


n  ajoute  que  M.  Itouret  a  prépaM  un  règlement  sur  les  obfeci 
de  détail,  qui  s^*a  ineessanunent  présenté. 

MraAéoit.  Ge  que  j^ai  à  voua  propoèer ,  Messiears^  n'est  point 
une  chose  nouveUe;  le  mdrite  dePintention  ek  appaitiettt  à  pin^ 
rieurs  peilples  anciens ,  qui  ont  ainsi  mataienu  knr  constftittîM 
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'  SbMtf*  La  pMipQtitioB  quef  ai  à  iroûft^  frire  ne^mlt  une 
eiseilî^deiaoaiiBtitiitioii.  Je  renferme  es  u&Msl 
«et  feippit  de  b  motk^  pour  laquelle  Je  sollicita  votre  attettioû. 

nVagicde  saveivs'il  laiitàsaerw  à  ime  laarohe  éradiieNe  la 
Mfnmàm  eux  asiemMëes  administraiivee  et  patipnalefi,  O-eet 
éBM  les  andeDs  geoTememeiisqae  J'ai  troavë  cette  idëei  elle 
sMapte  merveilieiiseiiient  à  la  eeustitation  <|oe  neue  «voas  énMie 
enr  19e  ëgaHcë  qui  doit  eu  être  le  prmcipe  iudeetroelible. 
•  P  Im  que  les  iustitutieiis  «e  rdflporéent  aux  lois ,  coHiine.lei 
leisà  h  taturedesdiosies.  81  nous  ne  mettons  pas  les  hotmnes 
ma  liamoDie avee les  kns,  bous  aurons  kk  un  beau  smige  f/tà^ 
ieaepUqne,  et  non  une  constitution.  Enchaîner  l'iiotuineà  la  M ^ 
tel  doit  être  le  but  du  législateui*...... 

Cette  loi  TOUS  présente  un  second  moyen  bien  paissant.  YoùÈ 
répandez  dans  les  municipalités  fëmulation  de  la  vertu  et  de 
fbonneur;  vous  rehausses  le  prix  des  suffra^^es  du  peuple,  lors 
même  qu'ils  ne  confèrent  que  des  emplois  subalternes;  vous 
)i^avez  plus  à  craindre  de  voir  les  municipaUtés  abandonnëesà'un 

petit  noloibredecôncurrens Les  ptacèsne  valentsouventaux 

yeux  des  hommes  que  par  ceux  qui  les  sofficitent  où  les  occupent^ 
éi  les  Romains  n'avaient  tout  concentré  dans  Rome  ;  s'ib  avaidit 
nttadië  plus  d'-écht  aux  administrations  municipales;  s'fls  ei 
avaient  fait  desëciietons  pour  arriver  aul  liônûeurs ,  Ms  auraient 
prévenu  les  révoltes  nombreuses  qtii  éclataient  dans  toutes  les 
partie»  deléur  empire.€equi  servit  cependant  àentretenir  VétiMh 
Mon  et  à  mettre  dans  cette  république  làmeuse  les  tailens  à  tèu^ 
pbee  9  c^est  que  dans  les  emplois  Importans,  il  faSalt  avoir  pHàaé 
par  des  ofifices  subalternes.  Pour  é^e  consul ,  il  MUt  avnir  élé 
^pasianr*  I>au  le  «fitèinn  gradori  ka  f oooi^ 
s'aMwUiaseitt,  lorsquHl  feot  les  tniverser  peur  affrber  aux  pnh 
lÉkn  empleis.         ' 

lA  poiWque  est  une  science ,  f  adhnhilstrttion  «t  une  'seieneè 
elmiârt.  La  scienèe  qui  fait  les  destinées  des  Etats,  est  une  s^ 

conde  réHgion  et  par  eon  importhnce  et  paa  sa  profondeur. 

La  nature  et  la  raison  veulent  qu^on  marche  des  fondkms  eimi^les 
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à4e8  fonctioDS  eon^Hqaëes;  qa'm  jnase  p>r  rexéccilioii  des  kk 
avftntdeoooooiirhrà  leor  oonfeetioDy  el  que  par  cette  éprame^, 
b  chose  pid>liqae  soit  à  Tabri  des  dangers  dç  rincapaoité  des 
agens....  Si  vous  décrétez  qu'il  &udra  avoir  réuni  deux  fois  les 
suflfragesdupenple  pour  être  ëligible  àrassembiée  oationale,  tous 
doDueres  une  double  valeur  aux  électioass  vous  établires  FheiH 
reuse  nécessite  de  1^  probité  t  vous  opérerez  une  révolution  tant 
denrée  dans  une  jeunesse  qui.passede.h  frivolité  à  laoormptibu^ 
de  la  OMTuplion  à  la  nullité.  Voua  direz  aux  jeunes  ciioyeiis  qu'à 
chaque  pas  ils  séropt  obligés  de  justifier  la  confis^nce  ».qu'ib  set- 
rontpesés  dans  la  balance  de  Texpérienoe,  qii'ikseroiiXooniparés 
à  kurs  rivaux.  Ainsi,  en  accordant  tout  au  mérite  et  aux  vertus, 
cette  loi  serait  un  noble  moyen  de  prévenir  la  régénëratiou  d'une 
laisse  qui  semble  s'abaisser  daqs  l'ordre  moral,  à  proportion 
qu'elle  s'élève  dans  l'ordre  de  la  société. 

Evitons  ces  iautes y  cultivons  le$  provinces,  anéantissons  cet 
ancien  pr^ugé,  qui,  sur  les  débris  des  dasses  et  des  ordres, 
créèraientde  nouvelles  classes  et  de  nouveaux  ordres.  Nous  met- 
trons de  la  fraternité  entre  tputes  les  fonctions  publiques,  si  k 
plus  subalterne  est  nécessaire  pour  s'élever ,  si  la  plus  haute  tient 
par  des  Uens  nécessaires  à  Ja  phis  subordonnée  ;  et  les  honaeiâv 
publics  soittcoonne  une  eau  pure  coulant  dans  des  canaux  diff^ 
rena,  mais  toiiîours  limpide ,  mais  toujours  la  même...:.. 

Q^  le  législateur  est  puissant  quand  il  a  su  montrer  .aux  d- 
lof ens  leurs  intérêts  dans  la  prdnté  I....  Vous  avez  fait  de  sages 
décrets  pour  assurer  la  responsabilité  ;  mais  vous  savez  trop  bien 
iqfiB  réprimer  et  punir  c'est  pjeu  de  chose;  il  faut  <pie  le  bien  se 
tese  par  d'autres  moyiens..... 

nMsaihias,dinK«on,  restreindre  la  confiance.  Vous  fai  iw- 
Ifwidriez,  en  exigeant  telle  quotité  de  fortune,  tel  degré  de  nak- 
sanùe;  vous  déshériteriez  d'un  droit  nature  ceux'  qui  seraient 
bcMvde  ces  conditions;  mais  prescrire  des  règ^es,Jes  méaiesponr 
tous;  mais  accorder  les  mêmes  droits;  mais  attaque^  les  exicep*- 
tions  en  ftveur  de  l'égaUië»  ce  n'est  pas  biessar  le  principe,  c'esi 
le  reconnaître,.... 
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te  wo»  priede  ftire  8ur  la  coiiSaiice  une  observation  pariicu* 
Eèra  à  uii  gouTernemeiit  représentatif  tel  que  le  ndtre. 

Le  dépoté,  âa  par  une- petite  partie  d'nn  départémont  »  repré- 
Tta  tolaiilé  delà  nation  :  la  poissançe  dont  joirira  le  corpe 
Faera  précaire,  ai  die  n'est  douUée  en  quelque  sorte.  £| 
fcjezquei  est  Teffiet  du  syst^e  graduel!  Un  plu9  grand  nombre 
de  citoyens  aura  intérêt  tax  élections*  Les  électeurs  diront  :  nous 
■a  ymm  donnons  pas  unhonnne  inconnu ,  nomme,  par  Tintrigue» 
par  la  cabale,  par  le  caprice^  par  les  passions;  il  atrive  précédé 
de  ses  services. 

Leà provinces  seront. plus  eafanes.,  sons  la  foi  de  la  raison  pu« 

Uiqiie;  ks  représentans  seropt  pljus  respectés On  ne  peut 

donc  dire  une  oLjectioÉi  d'un  aussi  grand  avantage* 

Gel  oindre  serait  dans  oe  n^oment  difficile  à  établir;  mais  dans 
toL  ans,  il  y  aurait  un  fonds  d'hommes  suffisans  pour  fourpir 
anëiections. 

Je  propose  dedécréter  les  articles  suivans  : 
.  c  A  compter  4»  i"  janvier  17979  nul  né  pourra  être  éh| 
HMBBibre.de  Tassenïblée  nationale,  s'il  n'a  réuni  au  moins  deux 
fois  les  suffrages  du  peuple,  comme  membre  des  assemblées  adr 
BWiisn^Uves  de  département  ou  de  district ,'  ou  de  mùmdpalité , 
on  s'il  n'a  rempli  trois  ans  une  place  de  judicature ,  ou  ^afin  s'il 
n'a  été  membre  de  rassemblée  nationale. 

>  A  compter  de  l'année  1795-,  nulne  pourra  être  élu  membre 
de  rassemUée  de  d<qpartement,  s'il  n'a  été  élu  membre  d'une 
aasemMér  de  district  ou  de  municipalité.  _ 

>  Pour  que  les  lois  ci-deSsus  ne  renvoient  pas  à  un  âge  trop 
nviiioé  la  faculté  d'être  membre  de  l'assemblée  oatiooale^  tout 
di0yen  actif  pourra  être  élu  membre  d'un  corps  municipaJà  Tige 
de  SI  ans.  »  {Vifs  applaudi^smeiu*) 

M.  Barfime.Si  poiu*  anéantir  la  constitiiti<m ,  il  suffisait  d*en- 
vdopper  des  principes  oonuraires  de  quelquM^e  morale ,  et  de 
qndqnes  preuves  d'érudition ,  le  pi*éopinadiPmirrait  se  flatter 
•de  produire  de  l'effet  sur  vous;  mais  heureusement  il  vous,  a 
^  contre  les  prestiges  de  son  éloquence ,  et  plusieurs  fyh 

Digitized  by  VjOOQIC 


DdiMttfmseliroocttMoidedieldierki^^  et  le  feNBpnitt 
les  tràtsélégaiis  dmit  U  aipait  eoilMlli  868  apia^^ 
86  ftfëBente  aujoiird-biii  d*iuic  maiiiftre  phv  édtiaiite.- 
'h^hùkBom  fe  {rtbsOTdiawe  éirfit  poardémoimrqéeki 
(tofavoM  dditeot  être  répartis  entre  noos;  le  mÉme  bott  ni 
prMie  que  ttos  oetie  dgde  répartitioii  »  l'ëgiliié  soeiik  w  ptii 
eitsitt*.  Le  dëolârationdés  droits  a  ooMacrtr  ees*  principn.  là 
motiotide  Ui  d^Mitiriieau  omdà  rëmir  danft  wi  petit  flombrodi 
[Mî^soniies  les  pouv()iii*s  immîdpaiix  »  admitiiiBtratifii  et  Mgidaiifii 
et  Ton  prétend  qu'elle  doit  établir  r^;alité  et  la  Gbertë^ 

Bile  est  (coniralrie  adt  décrets  :  h  majoriié^  pour  les  naiiioi^ 
IMsèsifiitéeàaSafis^ratîtettr  deh  motieir  k^fétaiit  àSlt  I 
retend  à  35  pour  rassemblée  natiofitale.  Es  effist^  endeiffellâisil^ 
oeoiipé  deMt  fois  des  plaèes  dont  les  fonctions  durent  4  ass?  H 
film  au  moins  den  aimées  d'imervaHe  :  ainsi ,  wUà  iO  anito  A 
ajouter  à  la  majorité  de  25  ans. 

Celte  motion  étant  oppoëéeatix  précédens  décrets  ^  ailt  tMho 
dli  régflément,  on  poulrait  fattacpier  par  la  question  préaliUe. 

EHe  m  de  {dus  œntraire  à  la  nature  dès  choses»  aux  eoM^ 
niiloes  et  à  nntérét  public. 

C'est  dans  les'assanbléeflkadfflinistrâtivel^  qu'il  finit  porter  M 
expérience  qui  ne  s'&oquiert  qu'avec  le  teAps  :  ces  assembUA 
sont  moins  nombreuses  que  les  assemblées  Bationales  ;  et  reM 
d'nn  petit  nombre  de  jeunes  gens  inexpérimentés  y  sertit  Uea 
pittt  iitebeax.  Les  bomtnes  qoi  se  ëeront,  par  leiirs  étadea,  âei» 
tinés  à  rassemblée  nationale ,  se  verty>at  forcés  de  passer  perte 
fllaees  auxquelles  ils  ne  seroitt  pas  propres  :  il  fondra  qa*!!:!  re- 
ttbncent  à  leur  fortune  pour  se  livrer  à  un  aoyidat  d'aae  sait 
{{rende  durée  ;  et  les  gens  ricbes  >  s^ls  capables  de  ce  saerUdi^ 
concourront  seuls  à  la  représentation  nationale. 

Ha  oonclusioji  m'est  offerte  par  le  préopinaat.  Je  ae  ooeçois 
pas  comment  onmut  proposer  ^  à  «ne.  nation ,  de  foire  «ne  lot 
qui  ne  pourra  éaPnécutée  que  dans  dix  ans;  je  ae  sais  pie  ^ 
die  conviendra  à  cette  époque.  Vous  aurez  besoin  daos  ipielil*^ 
«nuées  y  d'une  eonventioB  naiiouale,  pour  réfonaer  les  erMi* 
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fieïnpéimofi  aura  feit  i-ecponatire  dan^  l^  consliuilwii.  h 
demande  rajournement  delà  motion  à  ceU^conventionu 
M.  kctmae  de  MirQbewskJ^lupàé  ce  feu  de  mou  i 
c  Le  préoiMoant  paraît  oidUier  que  si  les  rhéteurs  parlentpoui; 
yîi^-qvatre  heures^  les  b^gisblMirs.piurlent  pour  le  tempe*  Je 
deinandeilui  répondrei  mais  comme  un  oamitéf  dont  je  soif 
aMmbre,  m'sqppdlei  je  prie  TassemUëe  d'ajourner  }a  dissus^ 


flurla  aMMtoidellé  Dpfiraissç  Dn^hey»  Fi^ourMnenl  a  été 


Fendant  eec  eq^aoe  de  temps  i  tout  rintérét  des  sëamies.  éuK 
mit  4(i«  Mts  eitërieulrs  <tùi  fanaient  reteil^  daoi  l'aisemUé^ 
loi  donner  encore qudquechosed^  oeitëvie  rëyoliitiomiairequ'dè 
ami  il  ya  quelques  meis4  Nous  en  parïeroosbientAt,  eldanénn 
shipitie  è  part.  (>  ne  fut  pas  o^pendaat  b  seule  toaRToptiim  q^ 
Fonke  du  jour  ^itm^a.  D^abordi  dans  la  sëàtice  du  l*'  dëcedibre^ 
le  r^il^neur  de  l-âneien  eamité  des  recherches  réclama  la  parole. 
Elle  lui  fiit  refusée  au  milieu  d*un  violent  tumulte  que  esusa  cette 
MuampestiTudenandei  Ensuite^  dans  la  même  séante  i  HJè,  dbc- 
teur  GuUlotin  vint  Ure  un  long  discours  sur  la  réformatien  du 
CiMk  péiisd»  dont  le  JfontMrn'a  p^s  jugé  à  propos  de  conserver 
un  senlmol.  C'est.dans  œ  discours  qu'il  proposa  de  décréter 
qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  genre  de  supplice  pour  les  crimes 
capitaux;  de  substituer  au  brss  du  bourreau  l'action  d'une m»- 
ddae»  de  eette  machine  qu'on  aj^pdle  aujourd'hui  gûitlottnè 
Avec  ma  hmchine ,  dit  Itt.  Gyillotiiâ,je  voub  faU  sauter  la  télé 
tftoieJin  d'ceUi  ttvmmne  muffrta  peine  (1)«  L'assemUée  se mkft 

(f ]  Uft  «kfiériéflteft  tt  les  olrte^atioiis  des  {^MologlÂtiâ  mcidefiitif 
mk  eansHite  ^ise  rutànt^^é  attribue  à  la  gtilIlotHié,  celttf  de  té  t»M 
M#e  MttffHf  ;  «9t  une  erreur.  11  èrt  eii'  effet ,  démontré  <iue  la  tête  ^ 
fêréè  du  fhme  peut  cotisefver,  encore  pendant  un  certain  temt>8,  la  cA- 
fSmSAe  seath','  d'où  fon  doit  Inttrer  qa*eUe  eon^rte  également  eeUë 
de  penler.  En  effet ,  lorsqu'on  tranche  la  tète  à  des  animaux  (Voyeai 
Mè  expériences  de  Legallois),  on  remarque  k  des  signes  certains,  quils 
Méat  f  Itulla  entendent ,  qù*ils  sentent  encore.  €es  pliénomènes  durent 
dfaii,  dit,  qultett,  dix-huit mtnnteà.  On  atAit  d'ailleurs,  déji  recueilli 
dei  abéerîtttdeà  du  même  genre ,  aur  les  hommes;  on  atait  remarqua 
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rire.  Elle  éooute  cSqpendant  le  reste  du  rapport  avec  attentioD.  fl 
fat  terminé  par  les  propositions  suivantes. 

ÀRt.  I*'  Les  dâits  du  même  genre  seront  punis  par  le  même 
genre  de  peine ,  qùds  que  soient  le  rang  et  Tétât  du  coupable. 

II.  Dans  tous  les  cas  ou  la  loi  {MtmoBceja  la  peine  dé  mort 
eoRtre  un  accusé ,  le  supplice  sera  le  même»  quelle  que  soit  la 
nature  du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable  :  le  criminel  sera 
dicapUé.  Il  le  sera  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme. 

IIL  Le  crime  étant  personnd,  le  supplice  quelconque'  d'un 
coupable  n'imprimera  aucune  flétrissure  à  la  famille.  L'honneur 
de  ceux  qui  lui  appartiennent  ne  sera  nullement  eutaché  ;  et  tous 
oontinuêront  d'être  également  admissibles  à  toutes  sortes  de  pro- 
fessions y  d'emplois  et  de  dignités. 

rV.  Mulne pourra  reprocher  à  un  citoyen  le  supplicequelcoiique 
d'unde  ses  parens:cehii  qui.  osâra  le  iuresc^  publiquement  re|Mt- 
mandé  par  le  juge.  La  sentence  qui  interviendra  sera  affichée  à 
b  porte  du  délinquant.  De  [dus  die  sera  et  demeurera  affichée 
au  pilori  pendant  t|*ois  mois. 

V»  La  confiscation  des  biens  des  condamnés  ne  pourra  jamais 
être  prononcée  en  aucun  eas. 

VI.  Le  cadavre  d'un  homme  supplicié  sera  déKvré  à  sa  CuniBe» 
si  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  admis  à  la  sépulture 


que  des  tètes  séparées  da  tronc  ataieat  donné  des  preuves  de  oonserra* 
tioa  de  la  Tolonté,  soît  en  fixant  les  yeuL  sur  certains  <>bJetS9  so&t  tm 
regardant  des  indWidiis  sur  lesquels  ils  avaient  promis  de  jeter  leurs 
premiers  regards»  soit  en  agitant  les  lèvres,  comme  pour  parler ,  etc. 
Il  est  très-vrai  que  la  plupart  des  criininels  sont  teUement  aflSiibUs ,  el 
plongés  dans  un  tel  état  de  stupeur,  à  l'attente  de  la  mort ,  quil  est 
probable  que  le  coup  de  la  guillotine  suffit  pour  éteindre  la  .dernière 
loeur  de  sensibilité  qui  lei^r  soit  restée.  Mais  il  n'ien  est  pas  de  même  d4^ 
hommes  énergiques,  des  hommes  .qui  périssent  martyrs  d*une  cause  po- 
Utique  noblement  soutenue  :  ceux-là  doivent  sentir  et  penser  long^temps 
encore  après  que  leiù*  tète  est  tombée  dans  le  faUl  panier;  dix  mLuites 
alors  sont  un  siècle. 

Les  réflexions  que  nous  présentons  sont  d'ailleurs  parfaitement  d'accord 
avec  les  nouvelles  théories  sur  lè  système  nerveux.  Voyei  uni  article  de 
nous ,  dans  le  tome  IX ,  an  1828 ,  du  journal  des  Progrès  des  Sciences  et 
Institutions  médicales  ^  ayant  pour  titre  Essai  de  Coordination  desphé' 
nomènes  qui  ont  pour  siège  le  système  nerveux. 
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ordinaire,  et  il  ne  sà^  fait.,  sur  le  registre,  aucune  mention  du 
genre  de  mort. 

€  Arrêté  en  outre  que  les  8ii(  solides  d-deàsin  serqnl  j>ré8en^ 
tés  a  la  sanctîra  royale  pour  être  eatoyës  aux  tribunaux,  etqii'en 
les  présentant  ,,M.  le  président  supptierÀ  le  roi  de  ilonner  des 
ordres  pour  que  le  mode  actuel  de  dëcapitatiWsoit  changé,  et 
qu'à  Tavenir  die  soit  exécutée  par.  l'eflèt  d'un  simple  méca- 


L'artide  premier  fut  aussitôt  mis  en -discussion,  et  voté  à  la 
proscpie  unanimité.  Ensuite  venait  l-articte  deux.  Vàbbé  lîaury 
prit  la  parole  :.on  ci*ut  qu'il  allait  proposer  de  dédàrer  que  les 
coupables  pussent  participer  aux  sacremens  de  l'église,  comme 
les  jiatres  citoyens  qu'une,  maladie  conduit  au  tombeau  ;  mais  il 
n*a  porté  ses  réâexiops  qae  sur  lé  genre  de  supplice  proposé;  il 
îi  pensé  que  la  décisipitation  pouvait  accoutumer  le  peuple  à  Tef- 
lusioD  du  sang,  efiei*eQdre  barbare  et  féroce,  il  a  dit  qu'il  n'y  avait 
aacim  inôonvéniebt  de  gradua  les  supplices  suivant  la  nature  des 
erimes,  et  conserver  l'usage  du  feu  et  de  la  corde,  etc. 

Jf  .  Tai^gei  a  paru  adopter  Tobservation  du  préopinant  ;  mais 
eomme  il  était  près  de  quatre  bt^ures,  la  discussion  a  été  ajour- 
née au  lendeibsûn  matin.  Mais  lelendemain ,  il  n'en  fut  plus  que»^ 
tioa«  On  s'occupa  d'une  querdie  entré  un  ministre  et  un 
menabr^  de  rassemblée;  ce  débat  sans  intérêt  politique .  fut 
étoaffié;  et  Ton  rentra  dans  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  qu^on  ré^ 
ipint  à  voler  la  constitution  administrative. 

Cette  constitution,  bien  que  terminée,  occupa  encore  d'iine 
manière  intermittente  l'assemblée  pendant  tout  lé  moi^.  D'abord, 
i  la  séance  du  14^  on  fit  lecture  des  soixante  artides  dont  eHe 
étais  foroiée  ;  et  il.s'élevauhe  discussion  pour  Savoir  s'ils  sellaient 
présentés  i  la  mnciion  royale,  ou  à  la  simple  acceptation.  CétaAi 
nne  question  assez  délicate,  propre  à  feire  juger  l'esprit  de  l'as- 
seoiblée.  Aussi  les  tribunes  étaient^ies  remplies  de  si)ectateurs 
qâi  prenaieit  en  quelque  sorte  part  aux  débats  par  leurs  applaii- 
dissemens  et  par  leurs  murmures.  Enfin ,  au  milieu  du  tumulte, 
la  nmpU  acceplaiUm  fut  décrétée  à  une  majorité,  ti'ès-iaible. 


T.  w. 
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proposée  pair  le  comité  sur  Texécution  des  décrets  gpiir}^  n^Qnî-' 

.  f^»  .       g^^^g  j^u  HÀBDI   18  DÉCEMBRE  AU  MATIN. 

|I  y  ça|^q(qi;€^  ^ébfi\s  sur  là  préférence  que  Fq^  gqcorderaîf 
^ux  inati^rçs  prése^itées  k  la  discussion  *  il  fuf  aifin  d^dé  |^ 
M.  Maloue^  ^ei^jt  en\f!odn  4'al)ord  w*  une  prppp^^o^  vél^tà^ 
aux  municipalités.  Ce  député  a  foit  une  motion  tendante  kjntarf^ 

ment  fie  /a  kofte-ppUce. 

£eUe  motion  a  été  combstttue  par  M.  Charles  djB  l4nQie4i ,  qf^ 
}*a  présentée  comme  prépiaturée  ef  même  comnie  tendante  à  /ntro; 
^uire  les  inGqf^véqjeqs  le$  pl^s  funestes  ^  pârpie  ipfe  ce  n'jétaif 
f|u>n^ten^an(  la  juridiction  au-delà  de  ses  limites^  qiie  I9  capi- 
tale ppuv^it  assiirçr  rég^^lièreipisn)  la  subsi^tanpç  de  ses  babitans; 
pe  ^i  l^  mffiio^  de  M.  Ma}ouet  ^tait  adoptée ,  j^arriypi^  qu'un 
D§|rticjajl||9r,  pi(is$smt  daps  uo^.inqnicipsdité  de  province  ^  pourrai^ 
s'qpposer  ^  l'exécution  des  ordres  que  la  ipuiucipaljté  de  Pari§ 
|urait  (pennés  d*ac6eter  des  graioj»  et  d^es, farines»  et  qiie  l'ordre 
ettopaix  liraient  cont|nueHeinenttrou))lés.  ]Sa  fiiem^d^  qug  çett^ 
motion  fût  ajournée. 

M.  Frémonta  appuyé  cet  ayjs^en.dj^santqu'i)  était  néopssaire^ 
^v^nt  tpuf  ^de  djéterjaiiner  le  mod^e  du  pouvoir  judjciaiirjp  qu)  s^niit 
assigné  aux  municipalités. 

On  a  représenté»  contre  Wtte  opiui.oQ,  que  si  Yqn  ^poordait 
ouelque  supériorité  aux  grandes  villes,  il  caa  résulterait  une  e^[)èce 
d'aristo<^ratI(e;  mais  cette  observation  n'4  pas  fait  fortune»  et 
rassemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  4é]ibérer  quant  à 
lisent  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

M.  ]e  comte  de  Mirabeau  ^  proposé  de  nouveau  sa  motion  sur 
la  gradation  à  i^dopter  pour  parvenir  à  l'assemblée  nationale.  Le 
çremier.mouveinent  de  l'assemblée  a  été  de  mettre  en  question  si 
cette  motion  serait  ajournée.  H.  le  comte  de  CIenn9nt-']roiipçiTi^ 
a  suspendu  la  décision ,  en  faisant  observer  que  dans  une  loi  il  y 
avait  deux  choses  à  distinguer»  l'exécufiioii  et  T.e^et;  q^'il  éla^. 
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pales ,  parce  que  sans  cela  elles  ne  seraient  ambitionnéos  pur  pm 
aomie;  <}ue cq[>endaiil du «uecè» de  Torganlsatioii  dçs nuunicipa- 
jg^  ^épqpdùf  h  stabjlUé  de  lé  Cftpadtiition, 

M.  I^(x4çter  ^  f^éns^  celle  opu^ipn,  ep  soi^teip^nt qu^ron 
|€po^ii^tr;Ht  ^a  pranjiir.  instant  l'effet  d^  b|  loi  i  fff!^^  iu^  n*tiii 
ni  dépenser  que  les  personnes  qui  ne  chercheraient  p|s4apQih 
per  de  fi^nc^  à^  \^  nwy^e^  mHfH<^I^»)^i  ^Mupiîwtdes  faî^ 
Mfift  po«v  seq  0(oj^Q|:  ^  U^HJfurp. 

Hiii^Mr^ff  de  La  BockéfMeauh  m  sont  élevés  œntiie  ce 
.  M.  le  monte  de  Mirabeau  surtout  a  partieufièreiheBt 
i  ai  on  pouvait  envisager  comme  bon  citoyen  quiconque 
ta  s'éloijgilier  des  emploi? municipaux,  s'il  n'avait  pas 
li  perqiéetiye  d'ime  mbsion  plus  relevée.  lia  ajouté  qu'une  pa- 
di^Mpti^n  décrétée  serait  un  genne  de  cabales  et  d*in- 


Âf*  U  comte  de  Slirabeim  a  répondu  au  préopinan^  eu  Tinter^ 
pdlaot  de  déclarer  si,  lorsqu'il  est  entré  ds^ns  la  carrière  utili- 
taire i  fl  n'avait  pas  con\pté  arriver  ;ui  grade  de  cdpnel  qi^'il  a 
eibcenii  et  dont  il  Jouit  aujourd'hui.......  L'assemblée  9  ajo^irné  I9 

question  à  un  temps  indéfini. 

On  continuait^  sauf  le^  joiir^  pon^^cré^  ^wf^  6nano^QM.ca%f 
sommes  par  les,  éyéuepiçns  du  dehoi^Si  ^  (IflUV^  V^e  RQçoDi^f 
lectare  des  artiql(;s  de  la  constitution  ;  et  ra$§eml)lée  les  votait  m 
far  et  à  mesure  une  seconde  fois.  II  résulta  d^  }^  q^'l^l^  mi^Ititinte 
4e  nçuy^es  questions  étaient  souleyéei^,  débattues  «  ff.  des  ehaa? 
qi^Ben;  tpekpi^ois  jj^trpduits. 

DM#  la  iteijQe  du  21  déoemive ,  il  lut  question  des  dMScultés 
ifiéf€POi!99k  h  comité  de  conslftàtioii  pour  l'-étaUiSsemént  des 
ciBGmefiriftîoBS  départeuMastal^.  L'afsemblée  décida  qu'il  lui 
en  serait  fait  un  rapport.  Profiumt  de  cette  occasion,  M.  de  Gleiw 
v§tmt  Tnnurnrr  pi'opqsa  radditîon  suif ante  :  «Àucnn  <sifeyen  ac- 
tif^ rénuiisauf  les  qualités  d'éligibilité»  ne  pourra-M^  eieitt  du 
IjMÉWdw^wtcjwauéiigihieSvàia^ 
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weree  on  du  eoltequ-il  professe,  t  Oetleinotioii  fut  ajeuraée^i^tt 
tâBdéïbàin. 

SÉANGA  DU  22  l>iCBllBEE.      . 

EOe  oouHpesiça  piur  te  sëocmde  Jectûre  de  quelques  articles  de 
fai  oootitutiç»  qui  forent  admis.  M.  de  Glermont-Tonnerre  ^rint 
nqppiâer  sa  uiotîbnV  Elle  fot  encore  remise  au  lendemain,  ordre 
de  deux  heures. 
'  M.  TboureC,  rapporteur  du  comité  judiciaire,  a  la  parole. 

<  Messieurs  »  le  rapport  de  M.  Bergasse  sur  Torganisatian  du 
pouvoir  judiciaire  a  obienu-les  sufftîiges  de  f  assenfUée  :  lecMutë 
de  ooAstitudon,  ayant  suivi  les  principes  de  ce  raj^ort,  est 
arrivé  à,  plusieurs  résultats  différens ,  et  il  se  flatte  d'avoir  trouvé 
des  combinaisons  plus^  favorables  encore  à  la  liberté  publique. 

»  La  rpforme  des  abus  dans  l'admiiiistration  de  la  justice  ofire 
9U)E  repiiésentans  de  la  nation  une  gramde  tâche  à  remplir.  Leco* 
mité  a  examiné  avec  beaucoup  de  soiu  ce  qu'on  pourrait  couser'- 
ver  des  institutions  anciennes»  et  il  pense  qu'ai  cette  partie, 
ainsi  qu'en  beaucoup  d'autres,  la  régénératioi^doit  étire  coQ* 
plète. 

f  II  serait  superflu  de  dire  quelle  a  été  la  progression  des 
abus  dans  l'prdre  judiciaire;  avec  quelle  imprudence  on  a  çoi^ 
rompu  la  plus  sainte  des  institutions  ;  commet  le  fisc ,  pour  on 
nesait  queDe  misérable  somme  d'ar^^ent,  a  dénaturé  et  confondu 
eette  partie  de  Tordre  public,  et  éfabli,  sous  les  plus  frivoles  pré- 
textes, des  tribunaux  d'exception  qui. semblaient  devoir  acca-' 
Mer  à  jamais  les  justiciables.  Ajoutons  que  Tindulgence  est  un 
devoir  envers  ces  anciens  administrateurs  qui  -  vécurent  dans 
des^  temps  peu  éclairés ,  ou  envers  les  corps  qui  ont  étendu 
leurs  privilèges  aux  dépens  des  individus  ;  uu  généreux  oubK  de 
tant  de  fiuites  est, digne  de  l'assemblée,  et  l'immense  travafl 
qu'dle  doit  entreprendre  pour  les  réparer  n'efiraiéra  point .  son 
eomrage. 

.  »  Le  comité  s'est  à  peu  près  borné  aux  lois  oonstitutionnelleB 
8i|r  rorgamMoQ  du  pouvoir  judiciaire  :  lesdétaUs  seront  déler- 
ipoés.pinr  àm  rëgiemens  particuliers  f  et  malgré  cette  pi^écairtîen 
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son  ommge  est  d'inle  loogfue  létèndiie.  Pour  fecUiter  son  travail 
et  celui  de  rassanblée,  il  s'est  fait  un  plan  d'une  simpUcitë  ex- 
tréme.^  H  présentera  d'abord  des  décrets  généraux  ,sur  Tadminis- 
tration  delà  justice»  sur  les  tribunaux  et  leur  composition;  il 
présentera  ensuite  la  distribution  et  la,  gradation  de  ce&  mêmes  tri- 
banaux^  Après  avoir  organisé  les  cantons  dans  Tordre  de  la  ji^? 
tice  distributive  par  l'établissement  des  juges  de  paix ,  il  passera 
Torganisation  des  districts  et  des  départemens  sous  le  même  rap- 
port ;  il  arrive  à  celle  des  cours  supérieures  ;  de  là  il  s'élève  à  |a 
cour  suprême  de  révision ,  qui  »  maintenant  Texécufion  des  lois  ç| 
les  formes  de  la  proœdnrey  doit  remplacer  le  conseil  des  parties* 
dont  la  composition  avait  été  calculée  pour  d'autres  temps  ^t 
pour. un  autre  régime.  Mais  l'assemblée  ne  remplirait  pas  dans 
toute  leur  étendue  les  fonctions  dont  elle  est  cWjgfée/  si  elle  n'as- 
surait pas  à  la  natiop  les  moyens^  de  punir  lég^emcnt  les  corps 
j^dm^iistratjfs  et  les  juges  qui  tomberaient  dans  l'insubordination, 
et  si  la  peine  légale  n'arrivait  pas  sans  trouble  jusqu'aux  mi? 
nisires  prévaricateurs.  Il  faiit donc  unehaute-çbur  nationale,  r^ 
vènie  d'uu  asaez  grand  pouvoir  pour  venger  p^r  des  formes  pai- 
sibles les  attenttits  contre  la  constitution.  Cette  haute-cour  natio- 
nide»  dont  la  composition  exige  l'attenjtion  la  plus  profonde ,  afr- 
fSenpira  tout  Tédifice  politique.  La  perfection  de  Tordre  judiciaire 
est  en  effet  que  la  justice  se  trouve  pour  ainsi  dire  à  la  portée  de 
dtfKpie  citoyen  ;  que  le  roi»  éclairé  par  le  peuple ,  ne  se  trompe 
|rilo8  dans  le  eboix  des  juges;  que  b  désobéissance  aux  lois  ne 
soh  plus  impunie 9  et  que»  du  fond  des  campagnes  ji»qu'aux 
marelles  du  trône,  l'bomme  imprudent  ou  téméraire  qui  ôselra 
nanqier  à  ses  devoirs  soit  réprimé  ou  puni  par  une  force  constî- 
mtjoonélle  et  injévitaUe^ 

»^  Le  comité  a  senti  combien  il  importe  de  rendre  à  h  josdce 
ordinaire  tout  [ce  qu'on  en  a  détaché  en  fiaivéur  des  tribunaux 
d'exception:  il  a  examiné  «scrupuleusement  les  diverses  parties 
de  leur  compétence;  voulant  réttbiir  l'ordre  et  suivre  les  prin- 
cipes, ii  est  parvenu ,  après  des  détails  pénibles,  à  dass^  et 
mettre  à  sa  place  tout  ce  qu'on  avait  déplacé  mal  à  propos,  tout 
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ce  qu'on  avait  donfbndâ  par  ignorance ,  ou  par  des  motits  moins 
ëtcnsables  èncore.'Mais  telle  est  la  complication  desaflairesil*un 
grand  royaume,  telle  est  leur  inimensé  variële',  que  leë  juges  dé 
jiaix,  leà  trïbunaut  de  district,  les  tribuiiàUx  de  âëpartement  et 
lé^  cobrs  supérieures  né  pourraient,  sans  de  graves  inconvè^ 
Sdbns,  juger  certaines  discussions  d'uiié  nature  particulière.  U 
proposera  A6fit  de  donner  aux  municipalités  le  jugémëni  de  di- 
vers»)^ matières  de  {>blicé,  dé  conserver  lés  juridictions  su^  les 
ëbjëts  du  commerce  partout  o&  elles  seront  nécessaires  ou  utiles/ 
enfin  d^établir  dans  chaque  départenleht  un  tribunal  d'adminis- 
tration t]ui  jugera,  d'après  des  lois  jprecises  et  ^es  formes  déier- 
minëes,  lès  affaires  contentieuses  qui  peuvent  s'élever  à  roccsh 
sion  de  l'impôt ,  ou  relativement  à  Tadministratiôn. 

*  Ces  réflexions  génërsdes  s'appliquent  k  toutes  le^  partes  Ai 
phn  qui  seront  mis^  sous  les  yeui  de  Fasseiiibièé;  B  eii  eÉl 
d'autres  que  le  comité  lui  présentera  i^suite  su^  les  objets  de 
p0liee,  d'adittinistration  et  de  ëommeree^  ainsi  iqtie  éur  rdtaUi^ 
vàûèbi  déS  jurée  en  matière  criihinellé:  |)èotHte^  ftuidif^h^fl  que 
t^ette  dernière  institution  ^  appelée  par  le  pairibtisiiië  i  ^aRfétu*^ 
dëè  par  k  sagesse  pobr  aoquéHr  plll§  dé  stabilife: 


1  Le  comité  8a{q>lie  rassemblée  de  croire  qu'il  n'a  pu  ] 
de  vue  ce  rapport  trop  souvent  oublié  entre  les  iosiitatioiis  pe- 
litiques  et  les  moyens  péeumaîres  de  rexécution.  Il  a  oakulé  i 
diverses  reprises  que  le  service  entier  de  la  justice  dus  k 
royaume  ne  s'élèvera  pas  aux  neuf  ou  dix  millions  eoqployësM- 
jourd'bui  an  paiement  des  gages  des  tribunaux  actuds  ;  en  série 
que  les  droits  domankux  sur  l'expéditioii  des  actes  judâciaireai 
rempkoés  par  des^  impôts  moins  onéreux,  et  k  finance  des  offices 
de  judicature  une  fois  remboursée,  une  admmistratioii  {tarfidli 
de  k  justice  coûterait  moins  aux  dtoyens  que  ne  leur  a  tsoM 
jusqu'à  présoit  le  régime  abusif  sous  lequel  ik  ont  vécu.t 

'  M.  Thouret  a  (ait  ensuite  lecture  dés  dix  premim  titres  àà 
travail  du  comité. 
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Dès  iributtaux  et  des  juges  en  généraL 
•  Là  jttstice  sera  rendue  aii  nom  du  roi  et  sabs  frais.  Les  jugé^ 
seront  libremènl  éiîis.  Ils  transcriront  purement  et  ^implémëni 
les  lois  sur  leurs  registres.  Us  hé  pourront  £aire  àùcîin  réglée 
meot  ;  lUais  ils  s'adresseront  au  corps-législatif  quaiid  il  faudra 
cbmger  une  loi>  ou  quand  une  loi  nouvelle  sera  nécessaire.  îià 
n'aunmt  aucune  juridiction  sur  les  administrations  et  sur  les 
adminiislrateurs*  Les  juges  seront  à  vie  et  ne  pourront  être  desti- 
Uiéa  que  pour  crime  de  forfaiture.  L'instraelîoii  sera  .puMiqUe. 
Tout  eteiyen  aura  le  droit  de  défendre  liii-niéiBe  sa  caofei  Too» 
kt  pivniégAi  ea  fail  de  jttstice,  seront  sapprimés^aiiisî  que 
Mtes  eoBiBiisnoiis»  «Itribiitieils  et  érocations  arbitraires*  Il  ietè 
MM  im  Registre  eiaçt  pour  Tordre  nmnjjaUe  des  ëaasesi  Lé 
aode  de  la  praeédure  eiviie  et  le  code  pénal  seront  rédigés  stir  de 
priéeipe  -»  que  toute  peine  qui  n'est  pas  nécessaire^  6st  une  viobn 
tisÉ  des  dniits  ée  rkontoiet 

Trmfe  u; 
Jfê  te  fmkvAén  ef  rfo  jfHtdttti^Hâ  iki  trVbiMM^. 
Bèa  itlga^l6i)afat  séroilt  établis  dans  chsqiie  èantën.  DoM 
dmqne  district  U  y  aura  un  tribunal  de  district,  «t  dab^  chaque 
êéfnf-tefilënt  iin  tribuivri  de  dépsU-iëment:  Il  seiti  éiAbli  une  éodi' 
H^Mrieurë  qui  «îedferinërà  dans  son  re^rt  IMift  ofa  quatre  dë-i 
partemeos ,  une  cour  suprême  de  révision ,  une  baateMx)ar  natio- 
nale qpii  aidera  auprès  des  législatures. 

tifiiË  iii. 
Bes  juges  de  paiçr.. 
Le  juge  de  paix  sera  choisi  parmi  les  éli^ibles ,  au  scrutin  ia- 
dhndud  »  et  nooimé  à  la  majorité  absolue.  L'acte  de  nomination 
tiendra  lieu  de  provisions.  Des  prud'hommes  seront  élus  de  la 
même  noanière.  Leura  fonctions,  ainsi  que  celles  des  juges  de 
paix ,  dureront  deux  ans.  Les  uns  et  le$  autres  peurroift  être  réé- 
lus. Le  juge  de  paix ,  assisté  de  deux  prud'hommes,  pourra  juger 
sans  appel  lés  causes  personnelles  jusqu'à  50  liv. ,  et  avec  appel 
JQsqu^à  ^  IW.  ;  sans  appel ,  les  causes  sur  des  dégâts  commis , 
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sur  des  réparations^  Jusqu'à  la  somme  de  50  Ity.  ;  et  à  h  charge 
de  l'appel  au-dessus  de  cette  somme.  Les  parties  seront  attendues 
devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'elles  puissent  fournir  d'écriture%» 
m  employer  le  ministère  d'aucun  homme  de  loi  ni  de  pratique. 
L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  district.  Dans  les  villes  de  phis 
de  4fQ00.àmès>  il  y  aura  autant  de  juges  de  paix  que  d'sussem- 
blées  primaires^ 

.  TITRE  IV.      , 

Des  tribunaux  royaux  de  districts. 

•  Letrihuual  de  JBstrici  sera  coi?ipesé*decnrq  juges  et  d'un  pre- 
corelir  du  roi  »  qui  sera  en  Daéme  l^ps  avocat  du  roi.  Ils  seront 
nommés  au  ^rutin  par  un  corps  électoral  composé  des  membres 
de  l'administràtioD.  de  district ,  des  électeurs  antieas  et  de  cinq 
hommes  de  loL  IHul  ne  pourra  être  élu  j^ge  avai^t  l'âge  de  27  ans  ^ 
et  s'il  n'a  exercé  les  ionctioàs  d'homme  de  loi  pendant  trois  ans 
près  d'un. tribunal. supérieur,  et  cinq  ans  près  d'un  trHNUial  in- 
férieur. On  ne  pourra  jamais  disposer  de  ces  conditions.  Il  fini* 
dra  au  candidat  un  revenu  de  la  valeur  de  25  à  55  setiers,.  eu 
^rd  au  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  dans  chaque  d^m^ 
lement.  Un  président  sera  élu  parnài  les  juges  »  ^  par  eux ,  pour 
trois  ans.  Le  tribunal  de  district  connaîtra  de  toutes  ces  causes  ^ 
en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à  la  souune  de  250  Uy«Ket 
ces  jugegiens  seront  ex,éçutoires,  ai  donnant  caution ,  jusqu'à 
cette  de  500  liv. 

TITRE  V. 

Des  tribunaux  de  dépaiienient. 

Ces  tribunaux  seront  composés  de  dix  jugios,  d'un  avocat  et 
d*un  procurair  du  roi.  I^  conditions  d'âigibililé  seront  les 
mêmes  que  pour  les  juges  des  tribunaux  de  district.  Ils  seront 
nommés  au  scrutm  par  un  corps  électoral ,  composé  des  membres 
du  d^r^ent  et  du  district,  des  anciens  électeurs,  et  de  dix 
hommes  de  loi.  Le  président  sera  éhi  de  même  que  dressas.  Le 
tribunal  de  département  connaîtra  de  l'appel  des  jugemens  du 
tribunal  de  district,  jusqu'à  la  concurrence  de  3|000  livres.  Le 
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OQi^  électoral  nonmera  dix  assessèan  choisis  pf^inî  1^  honoies 
dekM. 

TITRE  VI.  , 

De$  covrs  supérieures. 

Ces  couw  seront  composées  de  vingt  juges,  d'un  avocat  et 
d^im  procurettT^néral.  Il  faudra ,  pour  être  éligible  à  ces  fooo» 
tiens,  avoir  eiercé  c^es  de  juge  pendant  dnq  ans,  ou  tfvoir  reîà* 
pli  celles  d'bomme  de  loi ,  pendant  1^  même  temps,  près  d'un  tri- 
bunal supérieur,  ou  sept  ans  près  d'nn  tribunil  inférieur.  Ces 
juges  «iront  deux  présidais  pour  trois  ans;  fls  seront  euxHnémes 
élus  an  scrutin  par  le  corps  éleetoral. 
TrrRB  vu. 
Fvmei  des  éketwns  pour  te»  amrs  de  jnsîtce  el  pour  les  inbtmatÊoe 
de  département  ou  de  district. 

TITRE  vin. 
De  rinstaUation  des  cours  supérieures  et  dei  trikunaux  de  dislrid 
'  et  de  département. 

TETRE  IX. 

Des  kureaux  depflix  et  des  tribunaux  de  familleé 
Aucune  action  ni  aucun  a^pelne  seront  reçus  au  dyil  entre 
parties  domidliées  dans  le  ressort  dn«  juge  de  paix ,  s'il  n'est 
prouvé,  par  un  ceitificat  d^çet  officier  public,  qu'une  des  parties 
a  reftisé  de  comparaître,  çu  que  la  médiation  du  juge  de  paix  a 
élé  inutUe.  Le  bureau  de  paix  sera  composé  de  six  membres» 
Bommés  par  les  ofBciers  miinicipaux.  Il  sera  payé  des  amendes 
de9  liv.  pour  appel  mal  fondé,  au  tribunal  de  district;  de  30  lîv. 
an  tribunal  de  di^Mrtement,  et  de  GO  liv.  à  la  cour  siq)érieare. 
il  sera  paiement  payé  une  amende  de  (iQ  liv.  par  cdniqui  nio* 
oombera  dans  un  appel  interjrt^  contre  l'avis  du  bureau  de  pail , 
etuneamenikdu  doublesi<M$tappelaétéfmtsans  qiiecebn^ 
rwm  ait  été  côiM^- Ces  amendes  seront  appBquées  à  un  bureau 
^ariidbie^  dont  les  membres  examineront,  poursuivront  et  pla^ 
Âont  les  causes  des  panvries. 
AiKuneJfemme  ne  pourra  pbider  contre  son  mA,  auqup  m^ 
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tiontre  sa  femme  »  mtàn  fils  contre  son  t)èrè  »  aucun  h^  confrè 
son  frère»  aucun  pupQle  contre  son  tuteur,  avant  rexpiratioii  àe 
trois  années  après  sa  majorité ,  sans  avoir  consulté  un  tribunai 
de  femiUe»  composé  au  moins  de  à\  parens^  qui  jugeront  par  a^ 
tttnige.  Si  un  père,  une  mère,  ou  un  tuteur ^  ôht  des  {ikitite^i 
fomil^r  ooiitre  uîi  pupifle  eu  cotitre  liii  fils,  ils  léS  porteront  àll 
tr&Hiiial  domestiqué;  gdl  pourra  convëdir  d'une  d6télltki&  ffUl 
ah  an  plus  s'il  s'agit  d'un  jeube  homme  de  18  à  90  ans.  Cette  dt^ 
ferminatioù  sera  communiquée  du  président  du  trfbtldàlroyd; 
et  ait  procureur  du  roH  qui  vérifiera  les  motifs.        ^  - 

trrRÈ  X. 
De  la  coursupreme  derévmùn. 

Cette  cour  sera  composée  de  trente<si&  juges,  qui  se  noaMM^ 
ront  trois  présidons.  Le  corps  électoral  pour  chaque  cour  sapé- 
rieure  indiquera ,  tous  les  deux  ans ,  au  roi  lé  sujet  qui  aura  le 
mieux  rempli  ses  fonctions  de  juge  dans  les  autres  tribunani.  B 
sera  dressé  une  liste  des  sujets  indiqués  ;  elle  sera  imprimée,  et 
le  roi  choisira,  parmi  les  personnes  qui  s'y  trouveront  inscrites, 
celles  qui  doTont  remplir  les  placés  vacantes  dans  la  cour  su- 
prême. Cette  cour  sera  chargée  dé  la  révision  en  matière  crimi- 
fièllé,  déc^natU*e  dés  prises  à  partie  6oilfa«le§  tiftilnsldtoa 
ébfatte  lés  gens  du  roi;  btb. 

(H  est  ikcm  de  voir  que  le  toità^  a  àulvi  leë  i]frttci|)ès  dli  Hf^ 
poH  de  M.  Bergasse,  Ici  pai"  ce  dépUiéâ  IS  s&ticê  du  17 «M 

dêMîër.) 

SÉANOt  ne  SS  BÉCfiimB. 

îf .  ie  boiritë  de  Clermdnt-tonncrrè  développe  la  «iëlioil  qo 
a^it  fàhe  la  teille  sur  l'admis^ibUitë  dé  ibhs  lès  bîtoyêns  àtt 
eî»pldis  civils,  qtiel  que  soil  Idlr  éiil  et  quëhjiié cttftë  ^'ïH  ^ 
fessent.  Il  ëtaii  principalement  cjaestîon  des  iWR  fet  dés  tomé^ 
Ûieni.  M;  dé  Ctermorit-Tbiiilërre  a  ofeervé  que  si  YtiA  itfbnoiiç* 
f  exclusion  coiitré  ces  deux  daisses  d'HomnieS,  dh  agirait  «wW 
rexpressîon  de  là  déclaration  des  droits  qui  est  èh  tète  de  H 
constitution;  que  celte  exclusion  serait  contraire  I  fi  {iwi- 
que ,  ète.  tl  a  ajouté  qu'un  gràhd  nbinbfé  dé  jute;  «àîéftt  àftSel- 
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Kblnt  iiteoi^és  Sans  les  milices  bburg^eoisi^;  que  dans  fè 
lemps.de  èm  piî^dehce  il  a^ait  reçu  pliisi^rs  dons  l>atHotiqti% 
de  h jÂh  ieé  juifs:  il  a  méihte  ëténdii  les  principes  jusi^ù'à  dire 
4feiHl  n'y  hyait  àut^nne  raison  pour  exdiire^  dés  ëmpldis  ëiVS 
feiéclsleur  de  la  bâute-juslibe  ;  que  les  hommes  i^'ëhdent  Tiîë 
qli'ttimt  qti'Hs  étaient  avilis  par  la  loi  ;  et  que  dèè4à  que  k  M 
Ée|>rononçàit  point  cet  àViUssement /les  hommes  avaient  \6i&  lë 
mfme  càraetèiie  et  la  inéme  capacité  9  tous  le^  eni{ilbië.  M.  W 
CHëhriôDlrtoiihetTë  à  fini  ^r  renonvëlèî*  teS  teriiiés  ëipi*»  de  fSt 
ihdtioii.. 

H.  rabbé  Maury  ^t  inonté  h  h  tribune,  â  cotnbatth  rôt)i6lbfl 
ée  M.  de  Caèrmont-Tôntaerre ,  et  à  établi  des  divisions. 

i^  On  ne  peut  accorder  aut  comédienâ  un  droit  ;dont  les  dô^ 
mestiques  sont  exclus.  La  professioh  dés  cotnédiens  est  ticiéuéé  \ 
siM^ui  en  ce  qu'elle  soustrait  les  enfans  au  pouWîr  paternfel ,  etc. 

SP  L'exécuteur  de  la  haute-justice  s'est  dé  luî-ttiémB  ^oiié  I 
FinÊunie  attachée  à  ses  fonctions,. çt  il  ne  peut  réclamer  aiicunê 
fkéffSgaAUi  potsqiRi  Topiiiibili  publique  te  prite  de  todtes. 

i*  Lefrjdift,  liôiHëettlMeht  cqnipdSl^t  tlne  sebtë  partieiiIf6o^ 
dttb  eiieofe  une  nation  |)Articullër^  :  on  ne  peut  d<»ne  KS  tegênh^ 
der  comme  citoyens.  Ils  ne  peuvent  dotic  être  ni  lâbOttteàrs  ^  ill 
soMbCsv  ni  dtoyètis  publics,  H.  TdA^é  Maury  a.  surtoit  appuyé 
wr  la  quidité  de  soldais  que  les  jiûfis  ne  pouvaient  i*emplir ,  parce 
que ,  a-t-Q  dit  ;  im  général  ne  pourrait  s'en  faire  obéir  un  jour  de 
sabbat.  Toute  leur  industrie  se  porte  vers  le  commerce. 

Dans  le  Palatinat»  par  exemple ,  ou  ils  ont  des  terres,  ils  ne 
les  cultivent  pas;  ils  les  font  cultiver  par  des  chrétiens  qu'ils  ré- 
diiiseDi  à  un  travail  d'esclaves,  tandis  que  ces  Israélites,  dan§ 
feiir  cabinet ,  calculent  le'prolit  qu'ils  peuvent  faire  sur  un  ducÀt , 
sans  être  redierehés  par  ta  ibi.\ 

9.  Robespierre  a  défeddu  la  Motion  de  M.  de  Clehnont-Ten- 
flerre. 

M.  févéqiife  de  Nailcyâ,  comme  de  raisoiî ,  appuyé  celle  flë 
tf •  rdbbé  Maury.  H  a  ajouté  que  l'on  de\'ait  prendre  en  feènsid^ 
filibli  U  bàmé  qdé  le  peuple  avait  pour  lés  juJO^,  et  il  à  mëlf 
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dans  800  discours  des  anecdotes  absolument  déplacées  dans  la 
bouche  d'un  prélat  et  devant  une  assemblée  respectable. 

M.  Duport  a  parlé  dans  les  mêmes  principes  que  M.  de  Clér- 
mont-Tonnerre  avait  manifestés  ;  son  discours  a  paru  kmg.  La 
résumé  est  qu'en  détruisant  des  barrières  injustes  et  attentatoire» 
an  droits  iiiiprescriptibie&  de  l'homme^  il  n'y  avait  aucune  oon- 
séquence  ftcheuse  à  en  appréhender;  que  les  juifs  seraient  exdus 
par  le  fidt  sans  l'être  par  le  droit;  que  si  un  juif,  un  protestant, 
un  comédien  réunissait  la  pluralité  des  suffrages»  c'était  une 
IH^uve  qu'il  réunirait  aussi  les  .qualités  nécessaires  à  être  utile  à 
Ui  société ,  etc.  M.  Duport  a  conclu  par  b  motion  suivante  ; 

c  Qu'il  ne  pourra  étire  opposé  à  aucun  citoyen  actif  aupune 
exdusion  que  celle  prononcée  par  les  précédens  décrets»  déro- 
geant à  toutes  lois  et  ordonnances  à  ce  contraires.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  ont  demandé  à  parler  sur  celte 
question;  l'assemblée  a  trouvé  qu'elle  était  suffisamment  discutée» 
et  de  tous  <iôtés  on  demandait  à  aller  aux  voix. 

M.  Rewbell  s'est  présenté  à  la  tribune ,  et  a  demandé  que  te 
distiussioii  ne  fût  pas  fehnée  avant  que  l'on  eût  entend»  le  d^mté 
d'une  province  où  les  jnife  étaient  en  plus  grand  notvibre  que  par- 
tout  ailleors  dans  le  royaume. 

Alora  M.  Brunet  de  là  Tuque  a  remis,  sôus  lès  yeux  de'  Tas* 
sonUée»  la  motbn  qu'il  avait  déjà  préeeméeJ  Elle  était  conçue 
en  ces  termes. 

c  1^  Les  non-catholiques,  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes 
les  conditions  d'éligibilité,  pourront  être  élus  dans  tous  les  de- 
grés d'administration  ; 

»  2^  Les  non-catlholiques  sont  capables  de  posséder  les  emplois 
civils  et  militaires  comme  les  autres  citoyens,  x 

Aussitôt  on  a  demandé  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Dih 
port,  et  on  a  juris  les  voix  sur  cette  question  de  priorité.  L'épfeuve 
a  paru  douteuse,  et  il  a  iallu  avoir  recours  à  l'aj^  nominal, 
dont  le  résultat  a  été  405  voix  en  fiiveur  de  la  motion  de  M.  Du- 
port, et  40B  voix  en  faveur  dé  çelie  de  M.  Brunet  de  la  Tuque. 
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A  rottVerture  de  la  sëanoe,  plusieurs  membres  oui  proposé 
dhrerses  questions.  M.  de  Floucault  a  demamilfé  qu'on  fixât  l'ëpoque 
à  laquelle  rassemblée  se  séparerait.  Ou  a  refasé  de  prendre  cette 
demande  en  considération. 

Sur  l'ordre  du  jour»  H.  le  prince  de  Broglie  à  proposé  une  ré- 
daction à  peu  près  semblable  à  celle  de  M.  Duport  sur  Tadmissi- 
bflité  aux  emplois  civils  et  militaires  »  et  il  a  demandé  le  renvoi 
deJa  discussion  de  la  question  relative  aux  juife;  enfin»  tenant, 
Ifour  le  reste,  aux  principes  déjà  consacrés  par  lès  décrets  de 
l'assemblée. 

M.  l'abbé  Maury  s'est  plaint  que  les  comédiens  aient  écrit  à 
M.  le  président  de  l'assemblée,  pour  s'iiiform<Mr  si  on  avait  dé- 
cidé en  leur  foveur  (1)  ;  il  a  ajouté  qu'il  était  de  la  dernière  indé- 
cence que  des  comédiens  se  donnassent  la  licence  d'av<Hr  une 
correspondance  directe  avec  rassemblée.  M.  le  [»>ësident  a  raj^ 
pelé  formellement  ù  Tordre  M.  l'abbé  Maury.  La  vérité  est  que 

(1)  Voici  la  copte  de  la  lettre  des  comédiens  à  M.  le  président, 

Paris,  oe  24  déoenibr^  1789. 

«  MoDscignear^  les  comédiens  français  ordinaires  da  rpi ,  occopant  le 
llMfiÉtrede  la  nation,  organes  et  dépositaires  des  cliefii-d'œaTre  drama« 
tiqves,  qni  sont  l'omepient  et  llionnear  de  Ja  scène  française,  osent, 
vous  snppiier  de  Touloir  bien  calmer  leur  Inquiétude. 

•laumlts  par  la  voix  publique  quil  a  été  éle?é  dans  quelques  opi* 
bIobs  prononcées  dabs  rassemblée  nationale»  de»  doutes  sur  Ifei  lésilti- 
mité  de  leur  état,  ib  tous  supplient,  monseigneur,  de  Tonloir  Ûen  les 
failmife  si  l'assemblée  a  décrété  quelque  dMtae  sur  cet  ol^et,  et  si  dto 
»  déclaré  leur  état  incompatible  avec  l'admission  aux  eiiplois  à  la  parti* 
dpation  aux  droits  de  citoyen.  Des  hommes  honnêtes  peuTcnt  braver  on 
pr^ugé  que  la  loi  désavoue  ;  ttais  personne  ne  peut  braver  un  décret ,' 
Bi  mémo  le  ailenoe  de  rassemblée  nationale  sur  sott  état. 

Les  comédiens  français ,  dont  tous  avez  daigné  agréer  l'hommage  et 
le  don  patriotique,  tous  réitèrient ,  monseigneur,  et  à  l'auguste  assem- 
blée, le  Tœu  le  plus  formel  de  n'employer  jamais  leurs  talena  que  d'une 
manière  digne  de  citoyens  français,  et  ils  s'estimeraient  heureux  si  la 
législation ,  réformant  les  abus  qui  penreiit  s'être  glissés  ^ur  le  théâtre, 
daignait  se  saiéir  d'un  Inatrument  sur  les  mœurs  et  aur  ropinl<NL  pu* 
blique.  • 

If oos  sommes,  etc.  les  comédiens  français  ordinaires  du  rùi. 
Signé  ftkzincùvwitf  secrétaire. 
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les  coioédiens  ^u-^hé^ti^rattH^  dsmm%  fidmsé  une  lettre  à 
^  Pmm\àm.f  0^  i^ette  l^e  e^  restas  s^qs  népewe. 

Il  s'e^t  #M  UJBL  grsoid  imnote  ei  des  rédaaiatioiu'de  la  past 
A'MPe  fMHtti§ ,  4f)  rafi«e«ibléey  «or  la  quertiaii;  de  «avoiir  à  |L  le 
président  avait  pu  rappeler  V..  Tabbé  Maury  i  l'onlre  ;  mafa  oMe 
j^p^  ^  a  eu  aucufie  $uite* 

M.^  Ciàimmif'liomèrte  rgmenàat  les  eqprit^  vers  la  ques^ 
itMinà  l^oadre  du  joup,  aappuyé  la  motion-  de  M.  le  prince  A$ 
9n#e. 

M.  Bewbd  an^pésenté  ooml»en  la  prëveDâeneGUitre  les  jnifr 
était  profonde»  ce  gnila  rendait  presque  incurable  ;.  que  si  Fas- 
aeoddée  aatîoHale  fondait  trop  ouvertement  ce  préjugé  par  un 
diSeret ,  il  ne  répondait  passes  suites  dans  sa  province  (Alsace^  ; 
que  leur  conduite  dans  tous  les  temps  avait  laissé  dss  traces  de 
kaine  t^ement  empreintes  dans  les  esprits»  qu'il  serait  impru- 
dent d'acdorder»  au  moms  quant  à  présent»  aux  juift  les  mêmes 
didits  dont  joùissai^t  les-autres  citoyens. 

H.  Bamave  a  pris  la  parole»  ejt  a'a  feit^  pour  ainsi  dire»  que 
s'appuyer  sur  la  déclaration  dés  droits  de  Thoinmc»  d'après  la- 
quelle il  a  soutenu  quun  citoyen  ne  pouvait  être  exclu  à  ruson 
de  sa  crayanpe  ou  de  sa  professiqfi  ;  que  cep^uflan^  si  l'assemUéi 
jMgeait  dans  sa  sagesse  devoir  prononcer  à  cet  ^rd»  H  peoâdt 
qu'elle  #y£tit  ge  se  peri^ettre  d'éaonciationa  paftfçuly^e^  qii>i 
fiftiMpr  des  protestans. 

JH.  réy^«|^  dp  ÇlerjERonta  £ait  remarquer  j|iie  la  m^mM 
partie  de  l'assélhUée  avait  manifelsté  qu'elle  n'avait  aucune  répq^ 
Ç9#n(^  ^  accorder  auxprotest^ms  tous  les  droite -des  avtrç#4-: 
toyens  »  n^aîsqu^eUe  ne  montrait  pas  la  même  disposition  en  Aiveor 
des  juifs  et  des  comédiens;  ^  conséqueiice^  il  a  prop^  4fi  ^ 
¥iser  la  questioB. 

Des  débat$  se  sont  élevés  sur  la  maniàre  de  la'poser.  GeUe  ^ 
M.  Brunet  de  la  Tuqne  semble  avoir  »  par  le  c^ret  prononcé  )^ 
veille  »  acquis  la  priorité  sur  celle  ide  M.  Duport  :  cependant  une 
multiMe  d'aménc^emens  se  présentaient  :  M.  de  la  GaDssonnière 
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M.  deBemma^.  I^qiiesdon  sur  ks  jujfs  dpi^  éQ*e  ^jf](urji^e  » 
et  j^^  de  fortes  raîsoqs  pour  jp  pepser.  peijt-étrp  lej  jijife  ne 
TOudraieDt  p^s  des  emploi^  ci^i^  et  militaires  <]ufs  y9f^  les  dé(^ 
raîç^  <?P9!l>Ies  de  posséder,  et  sans,  doute  alor§  vqfpe  décret 
serait  iine  gé^éro^jjé  g«l^€ptpi}(lug,  1}  ^t,  ^yfp^  dp  prqïwn^ 

être»  à  quel  prix  il  veut  obtenir  sa  liberté,  et  epfio  s*||  est  ^ifiW 
de  la  recevoir.  Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  comé- 
diiens  :  3s  sont  Français,  ils  sont  citoyens,  ils  sont  hommes;  ils 
tmvailtent  autant  que  nous  à  la'  régénération  des  mpeurs,  en  don- 
nant aux  peuples  des  plaisirs  doux,  une  morale  encore  plus 
douce,  le  ne  connais  point  de  lois  qui  aient  déclaré  les  comédiens 
inâiDés;  fls  sont  flétris  par  le  préjugé;  et  ce  préjugé  qui  les 
iétrit,  fut  Fenfant  de  l'ignoràmce  et  de  la  superstition.  Mais  le 
règne.de  la  superstition  est  pa3sÂ,  et  sans  doute  vous  ne  pensez 
fM  qœ  les  Icms  que  vous  laites  doivent  être  plus  sévères  que 
0sMfA  qui  régnaient  déjà.  A  Borne  même,  ceux  qui  condamnent 
ItB  eomédiens  vivent  avec  eux,  et.souvent  dans  une  intime  fe- 
■riBaritë.  Cette  fannliarité  n^existerait  pas ,  si  !e$  comédiens 
mmmx  été  reconnus  infimes.  Et  ne  serait-ce  pas  les  frsq^per  du 
eadhet  de  Tinfiimie ,  que  de  leur  réfasér  les  droits  de  citoyen  ?  Le 
Fraoçris  a  besoin  déplaisirs,  îl  est  juste  qu'il  puisse  estimer 
ceux  qui  font  ses  plaisirs.  Diriez-vous  à'  vos  compatriotes ,  ce 
qaê  disait  au  sietis  le  citoyen  de  Genève  :  K'étevei  jamais  de 
iMiire.daifS  vos  mues, -vous  feriez  un  premier  pas  vevs  la  oort 
riptiiwi  (if'aïKft-vous  besoin,  de^  plaisiis.  qu'ils  vo«s  oftnraîentf 
Vavn*TOii8  pas  ¥06  fenmes  0t  vos  enlaBs? 

>  ShI  Messieurs,  peut-oa  s'^exprimer  ainsi  dans  notre  mopup- 
^àktf  oii  d^lès  speetadés  sont  établis,  où  d^uk  lobg*temps  ils 
sontaimést  Pe^l^ise  m  jour  devrefr^voiis  détruire  ces  petits 
^IM^»  t|3Ç()i8)#reux  k  fvn^t  m  r^pprpchen^  lepesp^dç 
^^^^^mSffm^  r%«Qan(  d^  .atfeMers  pjukb)ie|.  C^m^  de^tqistwv 
^  yQtBSd^prft%«}t  (les  thfiAtflV  fiWMMÎs  i^  ^cffie«  f^m^  % 
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.fious  1HM8  iiistruiroitt  d'auûmt  Dnieux,  que  nous  en  ettimerDni 
lés  «illBiin  et  les  acteon. 
Je  propose  deok  amendeoieiis  à  la  motion,  et  les  voici  : 
I*  Sans  entendre  rien  préjuger  sur  les  juife,  àur  le  sort  des- 
quels rassemblée  se  propose  de  statuer; 

3*  Et  au  surplus  y  sans  qu'aucun  citoyen  puisse  être  éloigné 
des  emplois  civils  et  militaires,  par  d'wtres  motife  que  par  ceux 
déjfà  déterminés  dans  les  précédens  décrets  de  l'assemblée,  mh> 
tiomés  par  le  roi. 

Ce  discours  obtient  les  plus  grands  appbudissem'ens. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune,  et  a  parié  ai 
faveur  des  comédiens.  On  avait  cité  contre  eux  ropinion  de 
J.4.  Rousseau;  mais  Rousseau  avait  seulement  demandé  qu'on 
se  gardât  bien  d'iiwculer  une  pareille  institution  dans  les  pays  oà 
elle  n'existait  p£^  ;  dans  les  pays  oiiles  mœiurs  sbftt  moin^  pures, 
la  comédie  est  plutôt  un  eontre-^poisou  qu'un  poison.   . 

M.  de  Mirabeau  «'est  surtout  attaché  k  montrer  qu'à  l'égard 
des  <x)médiens ,  c'était  une  question  de  possession ,  auâidu  ^*il 
n'y  avait  contre  eux  aucune  loi  civile  ;^  il  a  au  contraire  dié  oé 
passage  du  procès-verbal  des  états  d'Orléans  :  çQnand  les  comé- 
diens referont  les  actifs  du  théâtre  de  manière  qu'elles  soîeM 
exemptes  d'impureté,  Fexercice  de  leur  professioa,  qui  peut 
divertir  innocemment  les  peuples,  ne  peut  leur  être  imputé  à 
Uàme,  > 

Quant  aux  juifii ,  on  avait  (continue  M*  de  Mirabeau)  iasinué 
qu'eux-mêmes  ne  désiraient  pas  l'admission  aux  enpkiia  «qu'on 
voulait  leur  accorder;  mai»  cette  assertion  n'était  pas  «xaeie, 
puisque  dans,  une  adresse  à  l'assemblée^  ils  s'expriment  en  œs 
termes  :  c  Régénérateurs  de  l'empire  français,  non,  voua  ne 
voudrea  pas  que  nous  cessions,  d'être  citoyens^  lorsque ,  depuis 
six  moia,  noua  en  remplissons  si  assidûment  tous  les  devoirs.» 

M.  de  Mirabeau  a  donc  soutenu  i|ue  quand  les  juife  aeraittit 
assct  avilis  pour  refuser  de  rentra*  dans  le  droit  inaHénable  et 
ia^NnescripiMe  de  la  nature  finmaine ,  il  fendrait  le  leur  ac« 
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oordér  ^  ponr  les  tirer  de  h  dégndaiioii  dans  laqielte  ib  aoM 

pioDgés. 

'   Enfin  y  après  beaucoup  de  dâMts,  derédamations,  de  ck- 

■MOTS,  ramendementdê  TA.  Beaumetz  ayant  été  adopté  avee  la 

motion  principale,  le  décret  a  été  prononcé  en  ces  ternies  : 

c  Les  non<athoiiqu«s  qui  auront  d'ailleurs  rempli  toutes  le» 
Qomfitions  prescrites  dan^  les  précédens  décrets  pour  èti^  éleo- 
teuFS  ou  éligibleSy  pourront  être  âus  dans  tous  les  degrés  d'ad- 
ministration sans  exception. 

»  Les  noihcatholiques  sont  capables  de  tous  les  einplois  cÎTiis 
et  militaires  comme  les  autres  citoyens;  sans  entendre  rien  pré- 
juger relativement  aux  juii^.  sur  lesquels  rassemblée  se  réuint 
de  prononcer,  et  au  surplus  sans  qu'il  puisse  être  (^posé  à  l'éli- 
gibilité  d'aucun  citoyen,  d*autre  exclusion  que  ûelié  résultant  des 
décrets  oopstitutifis.  i 

Orgamsalion  financière  et  organisation  miiitatre. 
Tout  convergeait  vers  l'assemblée  nationale;  elle  réunissait  en 
réalité  tous  les  pouvoirs.  À  chaque  instant  elle  était  appelée  à  dé- 
cider les  questions  les  plus  étrangères  à  ses  fonctions  de  consâ- 
tuante.  En  etfet ,  dès  qu'un  fait  sortait  des'  voies  ordinaires ,  dès 
que  l'administration  était  quelque  part  mise  en  doute,  le  minis- 
lère,  aussi  bien  que  la  justice,  était  sans  force,  et  obligé  de  recou- 
rir au  seul  pouvoir  dans  lequel  la  nation  eût  confiance. 

La  nécessité  de  tant  d'afiaires  de  toute  nature  ne  permettait 
guère  à  l'asseoiolée  de  suivre  la  marche  régulière  qq i  semblait 
indiquée  et  couiinandée  même  par  la  nature  de  ses  travaux.  A 
début,  de  Toidre  logique,  elle  avait  cherché  à  y  mettre  un  ordre 
matériel  Ainsi,  il  y  avait  d'abord  les  séances  du  matin,  qu'on 
devait  employer  particulièrement  aux  débats  constitution- 
neis;  puis  on  établit  celles  du  soir  pour  la  discussion  des  liais 
accidentels;  enfin,  comme  il  survenait  des  propositions  inci- 
dentes >  on  imagina  d'établir  dans  la  séance  du  matin,  ce  que 
l'on  appelait  l'ordre  de  deux  heures ,  desUné  à  rappeler  toutes  les 
motions  hors  de  série.  Nous  avons  vu  enfin  que  deux  jo«rs  par 
semaine  avaient  été  destinés  à  traiter  la  question  financière.  Main, 
T.  III.  30 
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toM  Qfli^Mnftmm  ne  fiinm  ndids  qu'à  pmhprh^  4w>  ^ 
affaires  financières  manquanlaux  vendredis  etsamedis,  jguxf  cfsf 
l^ito  élaiioit  primilivemeot  deslîDëSy  on  les  ompteffi  à  disouter 
l#s  iMriooipes  d'Qi?0SU}i«Mioii  militaire.  C'est  pour  suiwe  ToidN 
matériel  «réé  par  TasseoiUée  qoe  nous  les  rëuniiuoiis  sous  m 
tttmeiîtm. 

Vuk  olMtf  les  s^anoes  des.Tendredt  et  samedi  4  et  5  «léoembie 
toe«t  MQi^yées  à  traiter  de  finances;  Jkhis  on  pe  s'occupa  qM  da 
ractualité  ;  les  divei^  discoors  tournèrent  autour  des  projets  pré- 
atnt^*  Il  n'f  eut  aucuno  idée  nouvelle  émise.  On  paria  encore  de 
la  o^i»e  d^eaoomple  ;  on  prouva  qu6  son  actif  excédait  son  passif 
de  Ml  miUÎQns;  et  l'on  apprit  qu'elle  avait  avancé  60  miUion/i  k 
llËUt  sur  le^  dons  patriotiques. 

La  majorité  des  erreurs  parla  en  faveur  du  projet  du  mintslre 
des  finances.  L'évéque  d'Autun  vota  pour  une  espèce  d'amortis^ 
sèment.  £a  conséquence»  il  proposa  d'ajourner  le  projet  d'une 
iMuique  nationale ,  qui  ne  lui  paraisait  pas  sufifissonment  édairci  ; 
du  WOff&K  la  caisse  d'escompte  au  nombre  de^  créanciers  de 
Fltat  ;  de  diviser  les  dettes  arriérées  en  billets  de  I  ,Q0O  li v.';  de 
les  reaibourser  par  vingtièmes,  en  vingft  ans,  avec  les  intérêts  de 
emq  ponr  cent  par  an. 

Us  anlr^  membre  du  clergé,  l'abbé  d'Abbeoourt  monta  à  la 
tribune  pour  proposer  d'employer  le^  biens  des  abbayes  él  des 
autres  bénéfices  sans  fonctions  au  secours  de  l'Etat,  sons  la  ré- 
serva cepeffiflant  deç  portions  nécessaires  pour  entretenir  les  titu- 
laires aetaels,  après  la  mort  desquds  tous  les  revenus  entreraient 
dans  le  trésor  pu1|lic.  Il  proposait  de  créer ,  à  l'aide  de  ces  rêve- 
ms,  un  iands  d'anMitissement. 

M.  Rt§nauU  de  SairtirJeatHf  Angeitf  s'attacha  particulièrement 
à  ia  critique  du  plan  proposé  par  SL  l'évéque  d'Àirtun.  Il  convint 
que  la  véritable  bfise  d'un  crédit  national ,  conmie  crédit  pan  jeu* 
lîcp*,  était  ia  réunion  de  Ja  puissance  et  de  la  volonté  de  satisfiure 
i  ses  «ngagiemens;  maii  il  fit  oliserver  que  M.  l'évéque  d'Autun 
n'qfiSrant  que  dans  l'avenir  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
dtt  momaat  «  il  ne  présentaitqu'une  bonne  volonté  dontles  cr^an- 
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«ieni  dt  l'Eu  ne  se  oontenteraient  pas,  et  que  lorsqu'à  pariaîl  de 
pNÎfaMMe  pour  rà?eqir  »  oç  s'était  qa'une  £M»hë  ëveataelle  qui 
lie  pouvait  pas  fonder  la  co&fiauce,  mâispensaUe  pour  le  moment* 
A  &'%  mi  dai»  la  proposition  du  rettiboarsement  de  l'arriéré  dans 
wigl  fus  viagl  jours,  que  tous  les  caractères  d'oA-eoutrat  d'al* 
tinno^wiepl  forué  par  l'autorité,  déuuë  du  eoBsentement  dea 
«réanciaffs  :  dè^Jors  c'est  une  banqueroute  partielle. 

M.  ^qpsauU  pa^  aisuite  à  rexamen  du  plau  de  M.  Necker» 
dans  lequel  il  a  trouvé  €^  {praves  imperfections;  et  cependant 
dans  la  cas  où  il  serait  adopté ,  faute  de  meilleur  dans  les  cireoov 
aiances  pressantes  oà  l'on  se  trouve,  il  a  proposé,  pour  augm^n^ 
Isr  k  confiance  des  créancia^,  de  mettre  en  vente  une  portioii 
dea  biena  d^Buniaux  et,  ecdésiastiques  de  valeur  égale  à  celle  dea 
efFets  que  l'on  mettrait  en  circulation.  Il  a  fini  par  présenter  un 
pian  pnrticidier  qu'il  a  développé,  et  do^t  le  résultat  est  de 
nnicre  en  eirculati(m  pour  170  millions  de  bittets  qatilonanx ,  de^* 
pois 90 Hv.  jusqu'à  i,000liv.,  dontlerembourseinent  serait  affecta 
anr  la  partie  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  exposée  en 
irente. 

Enfin  y  sor  la  motion  de  M.  Cazalès,  appuyée  et  amendée  par 
H.  Target,  l'assemblée  décréta  qu'il  serait  nonraié  dix  commis^ 
iiiresqniconféreraient  sur  ce  plan  avee  l'anteur,  avec  leprenie» 
nrinistpa  des  finances,  et  les  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte. 

--Le  vendredi  suivant ,  le  rapport  n'était  pas.prét ,  et  la  séance 
jf«t  consommée  par  diverses  propositions  dont  une  seule  relative  à 
hr  conaervation  des  forêts ,  fut  plus  tard  convertie  en  décret,  sur 
h»  plaintes  qu'on  vint  porter  à  l'assemblée  contre  les  dévastations 
dnnt  b  misèreet  le  froid  étaient  causes. 

Le  samedi  i2  ftit  employé  à  traiter  la  question  militaire. 

[M.  BuMs  de  Crancé.  La  nation  doit  veiHer  dans  un  sHenee 
imposant ,  jusqu'à  ce  que  le  temps  et  ^opinion  aient  consolidé  le 
grand  ouvrage  de  la  constitution ,  et  que  les  ennemis  de  la  patrie, 
di^iams  de  la  surface  du  globe,  aient  fait  place  à  de  meilleurs 
citoyens.  Si  la  nation  s'endort,  son  sommeil  sera  celui  de  la  mort.  • . . 
Voilà  mon  avis.  Sans  [cette  position  dangereuse,  quel  paurti  ni* 
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diquent  à  b  France  la  prudence  et  la  raison?  Un  aeul,  celui  de 
rester  sous  les  armes  »  si  elle  ne  veut  pas  reprendre  des  fers  ploB 
pesans  que  ceux  qn'dle  portait. 

H:  Dubois  de  Crancé  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
moyens  de  composer  une  milice  »  et  pour  ce,  il  exige  u.i^  ont' 
scriptionnationakf  qui  comprenne  la  seconde  tétedel'eQpire  et 
le  dernier  citoyen  actif,  liais  alors  comment  incorporer  cède 
milice  avec  notre  année,  si  cette  armée  n'est  pa&citoyenne,  si  eDe 
n'est  pas  purgée  de  tous  les  vices  qui  Font  infectée  jusqu'ici? 
Est-îlùn  patriotisme  qui  ne  recule  devant  Fhorreur  de  la  coif 
ruption  des  mœurs?  Est-il  pn  père  de  lamille  qui  ne  frémisie 
d'abandonner  son  fils,  non  aux  hasards  de  la  guerre,  mais  an 
milieu  d'une  foule  de  briguais  inconnus,  miHe  fois  pk»  dange- 
reux? etc. 

€e8  derni^^  expressions  ont  excité  les  réclamations  de  la 
très-majjeure  partie  de  l'assemblée  ,  qui  a  dit  que  c'était  lui  man- 
quer essentiellement,  que  de  l'entretenir  dans  des  termes  sipoo 
mesurés.  M.  de  Mortemar  a  relevé  Texpression  de  brigands»  don- 
née inconsidérément  aux  soldats  français.  M<  de  Juigné  n'a  pas 
balancé  à  demander  que  M.  Dubois  de  Crancé  fût  tenu  de  faire 
excuse  au  corps  militaire  en  général,  qu'il  avait  insulté.  Les 
autres  membres  ont  soutenu  que  ce  rapport  n'étant  pas  l'ouvrage 
du  comité,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  permettre  d'en  lire  la  soîie. 
Cette  motion  n'a  pas  été  accueillie^  et  M.  Dubois  de  Crancé  a  con- 
tinué ;  mais  il  a  éloigné  tout  ce  qui  n'était  que  phrases  acces- 
soires, et  s'est  renfermé  absolument  dans  son  plan.  Il  proposait; 

»  I.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur ,  et  en  eut  de  por- 
ter les  armes ,  fut  inscrit  au  rôle  de  sa  municq>alité  oonune 
garde  naûonal,  et  que  le  roi  fot  supplié  d'aviser  aux  moyens  de 
pourvoir  incessamment  chaque  citoyen  des  armes  nécessaires  à 
sa  défense ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  chaque  département* 

II.  Que  tout  homme  libre  ayant  droit  d'électeur,  âgé  de 
tô  à  40  ans,  fut  inscrit  danis  un  deuxième  registre ,  comme  fei- 
sant  partie  de  Tannée  aaive,  et  plus  particulièrement  destiné 
que  la  milice  nationale ,  à  repousser  les  ennemis  de  l'Etat  • 
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>  m.  Qu'en  ooosëqaence  de  ce  principe,  il  soie  incessaoïment 
proposé  à  rassemblée, par  le  comité,  an  plan d*organisatioa  de 
«s  milioeft  provinciiiles,  actives,  destinées  à  maintenir  Tordre 
puUip  en  tempe  de  paix,  et  à  douUei*  Tarmée  eu  temps  de 
(ocrre. 

>  IV.  Qao  les  conventions  et  traités  iaits  avec  les  Suisses  et 
GriMMV,  soient  reqpectiés;  que  la  nation  les  approuve,  et  que  le 
roi  soit  sopplîé  de  les  renouveler  au  besoin. 

i  V.  Qu'excepté  les  bataillons  légers,  toute  l'infenterie  fran« 
çùae  soit  divisée  en  r^gimens  nationaux ,  dont  chacun  seraatta* 
ché  à  on  ou  deux  départemens  et  en  portera  le  nom, 

t  yi.  Que  les  officiers  et  soldats  4e  chacun  de  ces  r^imens» 
ne  puissent  être  choisis  que  dans  les  départemens  dont  le  régi*? 
ment  portera  le  nom, 

»  VU.  Que  la  composition  de  la  cavalerie  soit  renouvelée  sur 
ks  mêmes  principes  que  Tii^uiterie. 

>  YIU.  Que  les  régimens nationaux,  soit  en  cavalerie,  soit  en 
iobnterie»  ne  puissent,  en  temps  de  paix,  être  en  quarder  à 
plus  de  treDt^  lieues  du  chef-lieu  de  leur  départemqit* 

>IX.  Queeette  base  étant  adoptée,  le  comité  fixe  remplacement 
de  chaque  corps,  de  toutes  les  armes,  de  coqcert  avec  un  député 
de  chaque  département. 

>  X.  Que  le  sort  des  sddats  et  cehii  des  officiers  soit  fixé  par 
des  ordonnances  fuîmaires  et  constitutionnelles,  d'une  manière 
indépendante  du  caprice  et  de  la  légèreté  des  supérieurs. 

>  XI.  Que  les  lois  militaires  qui  régiront  l'armée^  soient  dé- 
terminées et  arrêtées  par  l'assemblée. 

>  XII.  Qu'aussitêc  après  que  le  travail  du  comité  aura  été  agréé 
de  l'assemblée  et  du  pouvoir  exécutif  «  lecture  en  soit  fiute ,  dans 
chaque  quartier,  aux  troupes  actuellement  en  activité^  et  le  ser- 
mentexigé. 

»  Xill.  Qu'il  soit  demandé  à  chaque  individu  »  s'U  désire  s'in* 
corporer  au  régiment  du  département  dans  lequel  il  est  né,  ou  s'il 
entend  rester  attaché  au  département  dans  lequel  il  se  trouve. 

>  XIV.  Que  la  même  proposition  soit  faite  aux  officiers  et  bas» 
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èlfiders ,  pour  être  remplacés  dans  le  inéme  gradé ,  od  Uiî  Éd^ 
lènr,  s'il  y  a  licir. 

>  XV.  '  Que  le&  agens  du  pouvoir  exécutif  soielit  Véûût  Ûà 
^tendre  lottes  Ië$  )>récautioii8  nécessaires  polir  i{)tte'6es  idnab^ 
mens  amiables  puissent  s'opérer  libremejit  et  sans  danger  p6ftf  ft 
ehose  publique. 

»  XYI.  EbBtt,  qu'il  soit  sursis  là  la  ikominatioKi  Hé  fous  lefi;  «tta^ 
plois  militaires  jusqu'après  rétâiHîssetiiettt  dé  la  noaVeHè  tàtMSr 
tâtibn.  > 

le  baron  de  Stàiou.  Ifbtré  bttt  doit  être  là  tôhseh^libÉ  dé  fà 
liberté.  U  faut  que  rot-^Âtoisâtioh  ûiifitairè  ne  ^iisàé  jaihiii  foûN 
nir  à  des  ûroyens  tfoppressioh.  te  (iremler droit  él  lé  t>i-èmièr de- 
voir dé  chaque  citoyen ,  est  de  porter  Ie$  aSrmés  polir  lé  servieèdé 
la  patrie  :  il  faut  une  conscription  militaire.  L'arma  dcrit  ét^é ,  éH 
temps  de  paix ,  de  cent  vingt  milUé  hbihméis»  tant  d'iniîi^terie  4ue 
de  cavalerie.  En  temps  de  guerre,  elle  doit  étiré  péhéé  à  éébt 
cent  mille  hommes. 

Tout  citoyen  ayant  atteint  Tftge  dé  quinze  àils  »  le  roi  et  r&ë^ 
ritier  présbbiptif  de  là  couronne  exceptés;  ^^ônt  inscrits  ^tr  iÉà 
rostre  public.  On  formera  une  milrcé  nationale  dé  bént  du- 
quante  ibille  hommes;  elle  se  renouvelle^  tons  te  ïroik  tos.  On 
ne  sera  dispensé  de  service  qu'à  l'âge  de  cinqutiiàté  ans. 

L'arma  agissante  et  sold^  sèt^  dû  nombre  etpHtéét^es- 
èus  ;  chaque  citoyen  servira  pendant  un  te!nps  déterÈdiné ,  après 
lequel  il  sera  exempt  dé  service.  S%  ûù  peut  i^ervir  liii-mêmé ,  il 
fournira  bn  homme  avoué  et  connu ,  agréé  de  là  commiihe  de  ion 
domicile;  ou  bien  il  paiera  »  une  senlé  fote,  nne  contribution  qd 
ne  pourirà  pai  s'etever  à  plu$  dé  200  liV. 

Avec  ce  plan ,  on  aurait  des  armées  excellentes,  quoique  peu 
tibmbreûses  ;  et  qut  seraient  certainement  les  soutiens  de  M  fi** 

berté On  éviterait  les  engagemens  immoraux,  dangereux^ 

înconstitutfohnds.....  Les  milice^  étaient  avilies  ;  il  Mt  qd'iiéoit 
kv!iis^t  d'éure  déchu  dU  droit  de  servir  la  patrie.»..  Lés  pàysàibi 
ne  craindront  plus  'dVoir  des  enfans  livrée  dès  lém*  naissance  an 
dfô{>(>tisihe. ...  Les  gardes  nationales ,  ces  éiabfissemims  jirëeîÀa 


Digitized  by 


Google 


NOYBURE     (178^  Oi 

M^quéneinonà devons  ed partie  notre  liberté,  seraieiitaÂiijëtieB 
à  on  Iréginie  calme  et  nniforme....  La  conacripiion  militaire  ftrw- 
rne  le  despotisme  chez  quelques  peuples  »  parce  qu'elle^  t»t  me 
loi  du  despote;  elle  devient  la  sauvegarde  de  .te  Bbertë,  for»- 
cpl^elle  est  ordonnée  par  la  nation.  Vous  aveat  à  cliotsi^  etttré  l'ar- 
lÉée  roftfe  dii  despotisme^  et  rannée  citoyéiiiie  de  la  libc^. 
Eb  deul  motô ,  si  les  troupes  sont  vénales ,  êlîeâ  serviront  le  des^ 
potisme  l  si  elles  sont  choisies ,  elles  conserveh)ttt  là  liberté.]* 


La  question  de  l'organisation  militaire  fût  à  partit*  de  te  Jon^l 
nmenée  sous  les  yeut  de  rassemblée ,  par  divers  brateors,  tontéé 
les  fois  qiie  les  discussions  courantes  laissèk^t  une  laoukie.  Midi 
M  lie  fîit  rien  dit  de  remarqù^le.  Âocilns  de  ces  discxdurs  n'ont  été 
bonservéspar  les  journaux.  Rien  ne  prouve  mieux  qu'lbn'ioffraieÀt 
rien  qm  touchât  lesenspuMie.  QueRpies-uns  seufement  forent  ini^ 
iMrUttës  par  les  ordres  de  FassemMée.  Noiis  ferotis  ktiention  id 
éeàtement  des  pensées  que  les  Journalistes  de  l'^>oqQe  prirent  èh 
ÉMKe;  Le  éKc  xk  LiaàemiHy  é'opposa  à  la  conseripcion  ^  pâr<ie 
^ce  le  piQvre  en  porterait,  en  déBiliitif  ^  tout  le  poids;  Inî  HeM 
tt'émt  ^  en  poridon  de  payer  des  renipiaçanb.  Lé  hwton  de 
WàmpIfeUf  déclara  que  c'était  moins  du  mode  de  recratemeot 
fv^i  fiflait  h'oocàper,  que  dé  la  rédaction  d'un  taouveflu  edUb  \kili- 
mbti  Getté  discussion  fut  enfin  fermée  par  un  dëtîret  de  Vik- 
semblée  porté  à  une  immense  majorité.  Il  ordonnait  qtfé  l^ 
itotpes  dmtfnneraieîit  à  été  recrutées  par  onrdiement  vcÂon* 

SÉANCE  DU  il  DÉCEMBRE. 

(Après  la  lecture  du  prooès-verbal  et  de  quelques  adresses;  on 
s'attendait  à  voir  paraître  à  la  tribune  un  membre  du  comité  des 
finances;  mais  au  contraire,  ce  fut  le  comité  dejudicature  qui 
ouvrit  la  séance  par  .un  rapport  qui  consistait  à  observer  que  le 
remboursementdes  offices  de  magistrature  serait  un  o1)jet  de  plus 
ttéSMMiffioM.  11  ^ria  l'hsselh)^téô7)edéte^mTriér^  1^  veidalité 
^  t/didsà  ^ihiktériél^  sériiit  t)iiiKtllënèrit  âbbffi;  tl  )pfo^ 
16  l'attMèMe  dèhli  émmèif*  CoWUiilèlMtiMl  inA  ^Aat  gé- 
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Béral  dressé  par  le  comité;  mais  sur  la  représentation  de  H.  Mou* 
{[ins  de  Roquefort,  il  fut  arrêté  que  le  comité  s^attacberail. 
particuKèrenient  à  prés^ter  à  l'assemblée  un  pian  pour  la  liquî* 
docion  des  offices. 

[Depuis  long-temps  on  demandait  pourquoi  le  comité  ecclésias- 
tique ne  foisait  aucun  rapport  des  aflaires  qui  lui  avaient  ébé 
renvoyées.  M.  Treilhard,  Fun  des  membres  de  ce  comité»  adit 
qu'il  était  prêt  à  parler»  et  rassemblée  a  désiré  l'entendre. 

M.  Treilhardsi  débuté  par  dire  qu'il  y  a  dans  l'état  religieux 
une  grande  partie  des  profès  qui  désirent  passer  leur  vie  entière 
sods  l'empire  de  la  règle  qu'ils  ont  embrassée;  qu'une  autre 
partie  de  ces  relijg;ieui  demandait  à  être  restituée  au  siècle;  que 
cette  diversité  de  vœux  et  d'opinions,  iiait  un  devoir  à  l'assemblée 
de  ne  pas  adopter  un  système  unique,  sôit  de  conservation,  soit 
de. destruction.  Le  comité  est  d'avis  de  conserver,  pour  les  reli- 
gieux coiistans  dans  leur  ferveur,  les  monastères  situés  dans  tes 
lieux  les  moins  habités,  d'où  il  résultera  deux  avantages,  cdin 
4'éloigner  le  moins  possible  les  reKg^eux  de  la  vie  contemplative  i 
laquelle  ils  se  sont  voués,  et  celui  de  revivifier;  par  la  oonsomota- 
tion  que  font  les  maisons  religieuses,  des  pays  abandonnés  ou 
négligés. 

I"*  Que  tout  religieux  qui  a  fait  des  voeux  soloinels,  fikt  temi 
de  déclarer  dans  trois  mois,  s'il  veut  rester  dans  le  dotti^  on 
rentrer  dans  le  monde. 

2*  Que  ceux  qui  sortiront  des  monastères,  seront  tenus  de 
porter  l'habit  clérical,  pour  n'être  plus  soumis  qu'à  la  jurkfio- 
tion  de  l'évéque. 

3*  Qu'il  sera  fourni  à  tous  les  religieux  sortis  des  dottres  une 
pension. 

4^  Qu'aux  abbés  réguliers  qui  sortiront  du  couvent,  il  sera 
assigné  un  revenu  de  deux  mille  livres. 

8*|'QKie  les  rdigieux  pourront  être  employés  comme  vicaires  et 
cnrés;  mais  qu'alors  ils  ne  pep^evront  que  la  moitiédel^rpensiop. 

9"  Que  les  religieux  qui  voudront  vivre  dans  la  règle  rseronl 
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placés  jM-éCéraUemeDt  dans  les  maîsoiis  shuëes  à  la  c^pagne  ou 
dans  les  petites  villes.: 

7*  Qae  dans  les  grandes  villes  on  pourra  eonsenrer  ceux  des 
religieux  qui  vôudropt  se  eonsacrer  aax  soins  des  malades,  i 
rëdocatioD  piddîque^  ou  aux  progrès  des  sdepoas  et  des  arts* 

8*  Qu'à  dater  de  leur  sortie ,  les  rdigieux  teront  capables  de 
soocessioDS  et  donations. 

9*  Que  le  nombre  des  religieux  riéunis  devra  être  de  quinze  an 
i  ;  foute  de  quoi  ils  seront  obligés  de  se  réunir  à  une  autre 


iO*  Qne  tout  privilège  est  anéanti ,  et  les  religieux  seront  dé^ 
sonnais  soumis  à  la  juridiction  de  Tordiliaire. 

li^Lesmaisons^sa^ntaHiservéescommeutilesaux  sciences, 
à  rëdocatiaii  publique  et  au  soubgenient  des  malade^,  pourront 
seules  se  perpétuer;  mais  les  effets  civils  de  la  stdennité  des 
fOBOJk  sont  idorogës.  En  conséquence,  les  postulans  qui  seront 
admis  demenreront  toujours  libres  de  quitter  leur  ordre,  et 
capables  de  successions  et  donations  çntre-Tife  et  testamentaires, 

122*  flsera  désigné,  pour  dliaque  ordre.qui  aura  des  maisons 
destiné»  à  se  perpétuer  en  cMiséquence  de  l'artide  précédent, 
une  maison  d'épreuve,  dans  laquelle  les  postulans  passeront  le 
temps  prescrit  par  les  {Statuts  avant  leur  admission. 

43*  Lorsqu'une  maison  aura  cessé  d'être  haUtée  pendant  trois 
ans  par  le>nombre  de  sujets  fixé  par  l'artide  X,  elle  sera  sup- 
primée^ et  les  religieux  «li  seront  aussitôt  répartis  dans  les  autres 
maisoDsdu  même  ordre. 

i4*  Qu'à  chaque  maison  rdigieuse  il  sera  assigné  800  livres 
pour  diaqne  religieux  ;  mais  chaque  maison  restera  chaiigée  des 
réparations  d'édifices ,  de  l'entretien  du  culte ,  etc. 

Jtf.  eMque  de  Clemuna^  président  du  comité  ecclésiastique,  a 
déeiaré  qi^'il  croyait  devoir  à  son  caractère età  sa  dâicaiesae  (oe 
sont  ses  propres  expressifs)  de  protester  Gimtre  ce  plan,  à  la  ré- 
did^m  duqnd  il  n'a  eu  directement  m  indirectement  avcune  part. 

Enfin,  M.  le  due  d'AiguiUon  a  paru  à  la  tribune,  et  a  an- 
noncé le  rapport  tant  attendu  sur  les  finances.  Un  grand  silence 
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a  régné  Bn^-le^cbaflip  dans  rassemblée,  et  a  prouvé  condHén  <â 
attachait  d'importance  à  cette  matière.    . 

Ht  te  duc  d'AtguiOon  a  d'abord  donné  leîctare  d'tin  niânôire 
du  premier  tninistue  deis  finances ,  qui  Contient  des  vues  géîÊ^ 
raies  sur  les  finances,  un  teUeaUi  alarmant  de  téâr  stbiàtioii; 
la  perspective  déchirante  à'tm  p)*odait  peu  âvàiitageui  pour 
Tannée  prochaine,  à  cause  de  la  destruction  des  bal*rière^  \à  ift 
finsiiiTeetion  du  peuple  contre  les  employée  à  lâ  percepâon  des 
droits.  M.  Necker  ci^it  que  les  blllet«  dent  il  propose  b  créâtièft 
n'ont  aucune  similitude  avec  les  billets  appelés  papier-méhttiùë; 
puisqu'ils  ont  upè  hypothèque  spéciale;  puisque  l'époque  de  Ibur 
remboursement  est  fixe;  pnisqu'ênfin  cer billets  sont  glâi^ailtt 
par  la  nation.  M.  Necker  ne  veut  pas  non  plaë  qne  tes  btltecs 
Ment  pris  pour  billets  de  banque,  puis^lls  n'oht  Ken  de  ic^ist- 
nrnn  avec  bus  les  billcfts  connus  jusqu'à  présent. 

Vient  ensuite  nne  apologie  dé  bf  caisse  d'escompté;  rdatiVé- 
tne^faux  arrêts  de  surséance,  et  des  Réflexions  nouveflcâ  sur  \ék 
M^vices  que  cet  établissement  a  rendus  à  l'État. 

M.  Nedter  a  nnncMé  qu'U  â  ététrôlâipé  dans  i'es|>bir  qu'il  aVait 
coft^ ,  qne  le  produit  de  la  contHbutfbn  patriotfqâe  serait  dtU 
^ffcèêÈé  êè(Mit\  jus({n*à  ce  motnent  les  'dédiraii6ns  n'bnt  monté; 
pour  Paris,  qu'à  isept  milBonë  et  deihi.  Lai  i^isoti  en  eà  èimplè  ; 
tbnies  les  fortunes  sont  ou  bouleterséès,  où  inenaeééi  d'utaê  ^ib- 
Y^^sion.  Le  ministre  invitée  néanmoins  rassemblée  I  prendH^  doii^ 
«feB  de  éâ  sagesse  pour  tkàter  les  dédaràtli^  Mr  Ht  bôntrttMtfoà 
patriotique  dans  tout  le  royaume,  et  il  fiiiit  jfAr  déttbntrâr  Hft^xA 
Éë  peut  te  pâsêter  de  prolonjfer  itfî9qn'ate  premier  jùlUel  là  èur- 
«ëànéé  écbordée  à  la  toisée  d'escompté,  et  i|n'{i  es);  «Éàilè  db 
se  dispenser  d'accepték*  les  offres  Qu'elle  iîiit  de  nôûvléatti  ^éoèûHsf. 

A  M.  te  duc  d' AigttîUoti  a  Succède  M.  le  Cotitentx  dé  GiAivàea. 
B  a  feît  ïeciure  du  plan  concerté  avec  M.  ïè  ^rfcttiîër  iMhîSWé  'k 
Xû  administrateurs  de  Id  caisse  d'escompté. 

4*  Les  billets  de  là  caisse  d'escompte  ^rttat  Wçtfà  iè»lhàiè  fH^ 
U  passe ,  éù  paiement  dans  les  caisse^  pàrtfculiiirëi  et  priiih)ites , 
jl*<lU'ànî*'iufllèt!790. 
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9*La  cûase  d'escompte  fornikh^  dans  cet  întorvaBe  80  nuillioiis 
M  IHteol- puMic. 

3*  LesJO  millions  qne.la  caisse  a  déposes  lui  seront  rend)6a^ 
l&^ iànâttités deB ^pouf  cent,  payables péxuËmtSO  ans; 

4*  Usera  donné  à  la  caisse  170  millions  eA  as^idts  SùrKi 
bietts^fciidè  à  tendre,  tant  da  dcmiâine  de  b  toUroiJAlé  ^e  du 
cfel^é.  Ccs(  liHets  porieront  mi  intérêt  de  dnq  pàtr  cëilt.      ■ 

5*  La  caisse  d'escoknjp^e  est  autonsée  à  drëet*  2$  àSSé  actibi» 
noinrdles,  qiii  seront  payées  nooitié  en  argetatv  tnoidé  éh  ëffete 
royaux. 

V^  Lé  dlvidiéndè  de  là  ccnnpagnie  est  fixé  à  six  pont*  cent  ;.Uu 
nrphisil  sera  formé  un  fonds  d'accumulatioii  Iqùi  serti  joUttUft 

7*  Il  sera  formé  une  caisse  extraordinaire,  dakis  laqoeBe  %rtt 
Vtfsé  le  prodnit  de  la  contribution  patriotique,  et  de  la  ve^te 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé. 

V  B  sera  inis  en  tente  pour  400  mSiions  de  bieià  du  doînalne 
ti  du  dergé.  ' 

9^  B  scto  fSt  Sur  b  caisse  eitraôrdMaÀ^e;  IdK^  ^ijgAat^  pdN 
Ittilcinq  pour  cent  Vl'iâtâ^t,  bt  qui  ^ettkit  âUùlis  pour  Wr^HA 
èoteptajbt  èiûiiA  la  Vetitë  dësdfls  Mène; 

4t)*  fl  ne  sera  tendu  dé  bes  biens  qtiè  )[>onr  ceht  ttiHKôttë  tA 
ITM»  pofor  MA  mtces  ttiilttonî»  eh  17£Hl ,  et  ainsi  de  suite. 

IM  iéiedéèi&àtiqùeè  Izkvàtént  propose  d'ajouter  &  ce  plah  lill 
antre  artide  tendant  à  borner  à  400  millions  là  t^e  dèi  iKëiià 
do  qlei^>  et  à  laisser  subsister  le  surplus,  dont  la  propriété 
même  serait  délaissée  au  clergé  pour  subvenir  aux  frais  du  culte, 
0Êt.  mià  la  propiMitiott  n^a  pas  m  tin  assec  gtnndiionbrè  de 
ïïÊÊtft^èBiA  te  comité  pour  étr& admise.  La  discnnidn  sur  ort 
HtMè  a  ëië  rettfseaà  lendembin. 

L'additipn  consiste  dans  les  dix  articles  suivMB. 

I*  Lé  dergë  est  et  demeurera  dédbu  à  perpëtuitë  M  droK  de 
miÉtt  'm  <MNA«  Aitié  rÉtat.  Il  M  dm  plus  liegiNléQq«ne  oà 
torpèiMrtleiilier;  en  otoséquéiieè,  toute adwlÉièbntelr 6|féciate 
kii  est  interdite. 
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¥  Il  sera  fourni,  sar  les  reyeous  et  aliénations  des  biens  du 
clergé,  400  millions  payables,  par  sommes  ^;ales»  en  quatre 
années. 

5"*  Ces  sommes  seront  fournies  en  argent  ou  en  elfots  que  Tas» 
semblée  indiquera. 

4°  Il  sera  formé  âur-le-champ  une  commission  de  douze  per- 
sonnes, et  particuBèrement  d'ecclésiastiques,  chaînée  dedési- 
sigp^r,  dans  l'espace  de  six  semaines,  des  biens  en  yalenr  de 
400 .millions,  pour  être  mis  en  vente. 

5"*  L'état  de  cette  vente  sera  imprimé. 

G"  Elle  s^  faite  au  plus  offrant,  en  présence  de  conmiissaires 
nommés  à  cet  effet. 

7^  n  sera  fait  incessamment  un  règlement  pour  établir  la  forme 
et  les  coQditions.de  cette  vente. 

9"  L'assemblée  se  chargera  d'acquitter  les  dettes  du  dergé  et 
des  diocèses. 

9^  Moyennant  les  dispositions  ci-dessi^ ,  les  paroisses  qui  vou- 
dront se  libérer  de  la  dime  auront  le  droit  de  rachat ,  conformé- 
meut  aux  décrets  du  4  août  ;  et  en  attendant  ce  rachat,  la  dtme 
continuera  k  être  perçue  comme  par  le  passé. 

10®  En  cons^uenoe,  l'assemblée  nationale  confirmera  aux 
bénéfices  et  établissemens  ecclésiastiques  la  pos^çssiou .  des  biens 
qui  leur  sont  actuellement  attribués ,  se  résarvaut  p,ésinmoins 
le  drdt  d'en  surveiller  l'emploi ,  et  de  régler  les  suppixissions  qui 
paraîtront  nécessaires.] 

SÉANCE  DU  18  DÉCEMBRE. 

[Parmi  les  adresses  dont  un  de  HH.  les  secrétaires  doue  lee- 
Uure,  on  distingue  celle  des  Genevois ,  qui  supplient  l'assiBaiblée 
nationale  et  le  roi  d'agréer,  à  titre  de  don  patriotique ,  uUQ.somme 
de  900  mille  livres. 

M.  de  Vohiey  représente  que  si  cette  offrande  est  faite  par  des 
6cne?m  t  à  titre  de  dtoyens  français ,  il  y  a  lieu  à  l'accepter  ;  i|iie 
si  c'eslà  titred'étrangers,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de  l'assenblée 
de  bi  repevdr. 
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M.  le  marqois'  dé  Montesquioa  a  parie  le  premier  sur  Tordre 
du  jour  ;  il  dëèlare  que  lé  plan  des  commissaires  n'-offire  rien  de 
huniiieûx  6t  de  satisfaisant  ;  qu'il  n'ofFre  qu'une  ressource  provi- 
soire,  ^t  oe  donne  que  des  espérances  :  il  veut  que  l'on  désinté- 
resse la  caisse  d'escompte,  et  qne  l'on  se  procure  la  somme  ju- 
gée nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat,  en  créant  des  obligatioiis 
nationales.  Il  lite  la  masse  de  ces  obligations  à  5S0  millions,  rem- 
boursables en  sept  années ,  à  raison  de  80  millions  par  chaque 
année. 

Le  premier  terme  du  remboursement  aurait  lieu  sur  lepnodsit 
de  ia  troisième  et  dernière  année  de  la  contribution  patriotique, 
en  sorte  que  ce  ne  serait  qu'en  1795  qu'il  faudrait  trouver  des 
ressources  pour  continuer  ce  remboursement ,  et  alors  les  do- 
maines de  la  couronne  et  les  biens  ecdésiastiques,  dont  I9  valeur 
serait  suffisamment  étudiée  et  connue,  offirisaieni  des  ressources 
inappréciables.  M.  de  Uontesquiou  propose  de  faire  chaque  assi- 
i;natipu  nationale  de.  ia  somme  de  iO)00  livres,  et  de  déterminer» 
par  la  voie  du  sort,  le  remboursement  de  chacune  d'elles. 

Le  zèle  le  plus  ardent  anime  une  foule  de  membre  de  l'assem- 
blée. Les  avenues  de  ia  tribune  sont  remplies,  chacun  veut  y 
monter,  on  se  presse ,  on  se  foule....  on  se  spUicite  réciproque- 
ment en  assurant  qu'on  n'a  qu'un  mot  à  dire.  Un  membre  propose 
de  décréter,  que  l'on  ne  se  séparera  pas  le  lendemain  sans  avoir 
pris  un  paili  sur  cette  affaire ,  la  plus  uigente  de  UHites. 

On  accueille  par  acclamation  une  proposition  qui  flatte  la  majo- 
rité de  rassemblée  ;  et  M.  Camus ,  président ,  saisit  le  moment  de 
l'enthousiasme,  et  prononce  le  décret  qui  décide  que  l'assemblée 
ne  se  séparent  pas  le  lendemain  sans  avoir  pris  une  détermination 
sur  k  projet  du  comité  des, finances,  et  sans  avoîr  statué  s'il 
«ait  rcgeté  ou  admis.     . 

M.  Treilhard  parait  alors  à  la  tribune  pour  entretenir  l'assem* 
biée  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 

Il  annonce  à  rassemblée  que  le  résultat  dt*  tous  les  renseigiie^ 
mens  que  le  comité  s'est  procurés ,  est  que  la  nation  peut  vendre 
pour  quatre  cents  m'ilioi  s  de  biens  du  ckrjé ,  sans  que  les  titu- 
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la^^  Bmàfi  éppoavent  aucune  priiutîoiii  de  revecmsk  H.  Tre3- 
hurd  epire  ^  cet  égard  dam  des  détails  qui  paraitaent  £^slîdieQ]i 
àHl*  de  Fouqault,  qjsà  se  Mve  et  pccnonoeà  Yont  fort  îpiriBgiMab 
ei|9<^es«antlap^eleà9|.TreiIbard:  tQnkvwêdeve^êtyeumà 
Kifrdftfi,  oujf  dm  y  é(re  nmmaâ^éme»;  et  M.  Ganuw,  préridaM» 
d(^l^e  que  U.  de  Foucault  a  eu  tort  d'ioteiT0Oi|>rer 

AL  Tireilhard  oontîniie  et  moutre  la  possibfité  ^  p^ocl^rer  tes 
qnatve  Q^Hs  wNiops  qu'il  a  anooneéç  daiis4e  produit  de  la  vente 
des  maisons  dont  les  religieux  se  seront  feit  séculariser.  Il  rrtimia 
fet  ayeç  graade  raison)  les  maisons  reUipeuses  à  i^ndre,  dans  la 
aeide  vSIe  de  Paris ,  à  plus  de  cent  cinquante  milKons.  (En  ITTSy 
neu$.avMis  vu  un  odcul  fait  par  uniiomme  dé  mërile,  qnlavail 
ttouYé  qu'à  450  livres  la  toise,  les  maisons  reK^aises  de  Fuis 
donnaient  wi  produit  de  3t7  miUions  30&  raille  livres.) 

Les  Mens  ecdésiastiquea  peuvent  valoir,  suivait;  tt.  Treîlllard, 
ou  suhantle  comité  eecléatastique  dont  il  est  Torgane  (exceplîon 
toujours  faite  de  M.  Févéque  de  Glermont ,  qui  a  protesté ,  comme 
Ton  sait),  un  capital  de  quatre  milliards. 

H.  Trdlhard  demande  que  tout  titulaire  n'aitptushiacultéde 
passer  des  baux  à  Tamiable ,  mais  que  les  locations  se  fassent  dé- 
sormais à  la  chaleur  des  enchères ,  en  présence  des  officiers  mu- 
nîeipaux; 

Que  le  terme  de  ces  baux  puisse  être  porté  à  dix-buit  ans,  et 
que  les  fermiers  fournissent  caution  ; 

Que  le  prix  de  ces  baux  soit  versé  dans  une  caisse  formée  dans 
diaque  district,'; 

Qu'il  soit  fixé  un  revenu  pour  les  titulaires  lîitnrs  ; 

Que  dans  chaque  département  il  y  ait  au  moins  un  hôpital; 

Et  enfin  que  le  produit  de  la  vétote  des  biens  ecclésiastiques 
soit  versé  dans  la  caisse  nationale ,  pour  être  employé  aux  besoins 
derEtat.} 

En  efVëit,  le  lendemain,  malgré  l'opposition  du  côté  gauche, 
le  projet  du  comité,  présenté  le  i7,  fut  voté  en  entier  et  sans 
mocKficatiens.  Bien  que  nous  en  ayons  donné  d^  une  analyseï 


Digitized  by 


Google 


winiottis   ({788)  IW 

«0Wlt^  9MI  «rojws  dfivoip  répéter  ici  le  teste  même  de  teoe 
les  articles  qui  se  rapportent  à  la  création  des  asa^puifs. 

5  I.|{  sqr94cm^41sifîai«9ed'e«H>>4rte,poiir8esaYaBeeéde 
fa^pqe  tféf^&oi^  et  dfi^  W  prenûers noi«i de  179p,  mneyéam 
i^i^l^  ^ûUioiHi  w  ^ssjgpaM  W  la  cmse  da  l'extjMiordinaire,  on 
bîijeti  d'^tdNM  snr  1^  ))ifii4*fopds  qiû  «er<to(  wa  ea  tente»  per» 
l||li9téT4»dei  cipq  poiir  œnt,  et  pfi|yid>les  à  raison  de  5,000,000 
MF  u^f  dqpiû^le  V  jiâUet  1790  jusqu'au  i'""  juillet  1791 ,  et 
MHfitQ  à  raisw  de  lO^OOOtOOO  par  mois.     . 

»  Q.  Il  sera  formé  upe  caisse  de  rextraonfinaireyidans  )ê* 
gi^lte  ^ffiM  \ws6^  les  f pnds  provenant  de  la  eontributîan  pa* 
fiif^t^qf^,  çeu|.  d^  vemeft  qui  seront  ordonnées  par  le  présent 
décret,  et  tontes  les  autres  recettes  extraordinaires  de  TÉtat. 
Les  daiiers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les  créances 
exigibles  et  arrîÉBées ,  et  à  rembourser  les  capitaux  de  toutes  les 
dettes  dont  l'assemblée  nationale  aura  décrété  L'extinction. 

»  m.  Les  domaines  de  la  couronne ,  à  l'exception  des  forêts 
et  des  maisons  royales  dont  sa  majesté  voudra  se  réserver  la 
jouissance,  seront  mis  en  vente,  ainsi  qu'une  quantité  des  do- 
maines ecclésiastiques  suffisante  pour  former  ensemble  la  valeur 
de  400,000,000. 

>  IV.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessam- 
ment lesdits  objets ,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions 
de  ladite  vente ,  après  avoir  reçu  les  renseîgnemens  qui  lui  seront 
d<mnés  par  les  assemblées  de  département,  conformément  à  son 
décret  du  2  novembre. 

1  V.  n  sera  créé  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des  assignats 
de  dix  mille  livres  chacun ,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  desdits  biens  à  vendre  ;  lesquels 
assignats  seront  admis  de  préférence  dans  l'achat  desdits  biens. 
D  sera  éteint  desdits  assignats ,  soit  par  les  rentrées  de  la  contri- 
bution patriotique ,  et  par  toutes  les  autres  recettes  cxtraordi- 
nairesqni  pourraient  avoir  Ueu,  100,060,000  en  1791 ,100,000,000 
en  1792 ,  80,000,000  en  1793 ,  et  le  surplus>n  1793.  Lesdits  as- 
signats pourront  être  échangés  contre  toute  espèce  de  titres  de 
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créttDoe  nir  FÉiat,  ou  de  dettes  exigibles,  arriérées  ou  sus- 
pendues, portant  intérêt.  » 

Cest  par  oene  création  que  l'assemblée  nationale  crut  avoir 
terminé  le  i»x)b1ime  financier.  Elle  ne  s'occupa  plus  pen- 
dant bBs  dernières  séances  de  décembre,  consacrées  par  l'or- 
dre du  jour  aux  questions  de  cet  ordre ,  que  de  solutions  de  dé- 
tail qui  i  dans  tout  autre  temps ,  eussent  été  du  ressort  de  l'ad- 
ministration. Ainsi  elle  accorda  un  sursis  de  deux  mois  pour  les 
déclarations  ordonq^es  par  la  loi  qui  avait  établi  l'im|)ôt  du  quart 
du  r^eipi.  Croirait-on  que  cet  impôt,  dont  il  est  vrai,  les  ou- 
vriers et  journaliers  étaient  exempts,  n'avait  encore  produit  à 
Paris  que  8,000,000?  En  définitive ,  il  n'en  produisit  qu'un  pra 
plus  de  qqarante. 
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PRÉFACE. 


'  Noos  arons  firécédemment  fait  remarquer  que  rassemblée  nationale , 
loin  de  diriger  le  mouvement  révolutionnaire,  fut  conduite  et  pènssée 
par  lai.  C'est,  nous  le  croyons,  une  vérité  suffisamment  démontra  par 
la  seule  inspection  des  feits  et  sur  laquelle  il  est  inutile  de  revenir.  Nous 
«TODS  encore  reniarqué  combien  étaient  fâcheux  les  résultats  de  cette 
positîoa  fittale,  où,  foute  d'une  logique  prévoyante  et  initiatrice ,  toutes 
choses  se  produisit  psur  secousses;  où  la  raison  est  obligée  de  prendre 
les  fnrmesde  la  colère,  et  n'est  écoutée  qu'alors  qu'elle  est  revêtue  de 
violence  et  de  force;  où  toutes  chances  enfin  sont  ouvertes  aux  erreurs. 
Ce  Alt  une  conséquence  du  premier  fiiit,  amplement  prouvée  par  les 
événcmenSyCtsur  laquelle  aussi  il  serait  dorénavant  superflu  d'insister; 
car  il  est  évident  que  tout  pouvoir  qui  n'est  pas  spontané ,  c'est-à-dire , 
principe  de  vitesse,  s'arrête,  ainsi  qu'un  corps  brut,  toi^ours  là  où  il  a 
cessé  de  recevoir  on  mouvement  étranger;  et  il  est  égalem^t  évident 
que ,  lossque  le  pouvoir  est  immobile ,  toute  inq>ulsion  qu'il  reçoit ,  est 
prise  par  lui  pour  une  insulte  laôte  à  son  autorité  et  à  laquelle  il  se  croit^ 
obligédeiésister ,  à  moins  que  l'impulsion  ne  soit  assez  puissante  pour  le 
ftâre  avancer  pur  crainte  de  se  perdre  lui-même. 

C'est  dans  un  but  que  nous  avons  lait  ces  remarques;  c'est  afin  de 
poserune  question  que  la  suite  de  cette  his^ire  doit,  nqns  le  pensons, 
ppsitivenient  résoudre;  savoir  :  si  l'initiative  peut  appartenir  à  une 
aasemUée? 

•  La  question  de  l'initiative  a  été  résolue  divenement  par  nos  diverses 
ooDStiIntions.  Tantôt  on  Fa  considérée  comme  un  attribut  du  pouvoir 
exécutif,  et  tantôt,  ainsi  qu'aujourd'hui ,  on  l'a  attachée  comme  un  droit 
à  tous  les  pouvoirs  qui  gouvernaient  la  sodétéi  Mais  chaque  f»is,  elle  a 
T.  IV.  '  * 
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ij  PRÉPAC£. 

été,  soit  donnée  à  un  seul  des  poavoirs,  soit  partagée  entre  tous,  non  pas  à 
titre  de  oonséqaence  ratîonnellenienl  déduite  de  la  nature  dn  pouvoir  loi- 
wèoatj  mais  seulement  à  titre  d'apanage  comme  un  moyen  d'Influence 
etde  puissanœ  de  plus da)[^lfi<;iipq^p]W^e.  Ainsi,  la  Restauration  ne 
se  proposa,  en  s'empai'ant  de  Finitiatiye,  que  de  s'assurer  une  garantie 
de  plus  contre  l'invaâon  de  la  démocratie ,  si  démocratie  il  y  avait;  et, 
dans  ces  derniers  temps,  la  chambre  des  députés,  en  se  l'octroyant, 
n'eut  pour  but  que  d'élargir  sa  pact  dans  la  direction  gouvernementale. 
Or,  suivant  nous,  jusqu'à  ce  jour,  on  a  disposé  de  l'initiative  sans  k 
comprendre ,  sans  même  l'avoir  définie.  Il  en  est  résulté  que  l'initiative 
réelle  n'a  été  nulle  part  où  l'on  a  voulu  la  placer. 

Elle  n'est  point  venue  une  seule  fois  d'en  haut;  mais  toujours  d'en  bas, 
toujours  à  l'improvisle.  Aussi ,  De  Maistre  disait  avec  raison  que  nol 
hnmmsf  n'avait  mané 'la  révolnilnn.  at  on^aa  aiHitraiffy  *^>"^  ^anw  jmi^ift 
anit  âavés.  avaiantété  das  insininians  entra  sas  mainm  on'aOalaaaaaîl 

farkA ,  nnmp  ItitivmMuiliutam  nay  tfautfas  «  chaffiM  foîa  Ou'ils  aiaiflnf  irflolo 

Nm»  m  Tonlaiu  dona  pas  A^joud-bitt  tnilm  la  tnaUm  4à  rattri» 
Mtaii  da  l'inittativa.  Ce  sarail  4'«Umn  ehaea  pvém^tui^»  Mtaa  Ub 
taiaa  ar'ast  noint  aaaûna  asaaa  avanaéa  nàna  aana  firania  ^^^  mn^td/AmÊm 
1 1  |Mf*  Huns  aaalons  déflsiv  Im  tigacs ,  pana  tobIimw  nasav  la 


On^oH  airt«i|dMfaviii4lialfaadaas  ia^aflUMS  apaiilaa,  la 
4Msaqne  Ite  fiitand  dans  las  seianaes,  par  <ii«|altoii$  a|  da 
qolln^y  a  invanlion  qaesi  )a  sdanea  est  angtieailéa  d^una  j 
|llaB,4eaaêBBailn'yaioitiativaqa9sHlaa«ésQlla  paw  la  ^ 
mpragrès^paoalaaadétéimlîatttea,  onaaiabesaa, 
aanda  ifepfais,  Antraqiant,  paqnqMlaas  msUi  aaaaiBa  paatpm 
laaiaiwiinirtatifa,  Intantian,  par  aan» da  rt|iÉlitian  atjihig^. 

Ba>t  iaa iaieiBpas,  jMiwg^pia Pimn^ilan  sai|  pasriMei»  paa  auita  fpaa 
qu'elle  ait  lieu;  il  fout  qua  le  tavnân  aaitpQaée,  que  lapaaUènaaail 
éiflai.  Da  raéma  afi  paiitiqua,  il  tel  qna  la  taarpia  iu  paaUèiM  aait 
#aMi ,  et  ne  paaaaz  païqu^il  y  ait  là  quelque  diaae  if  aihiifaîip ,  nan ,  la 
ftgnnr  nst  li  m^lpin  qna  rtani  la  mitbriwmfiqnn j  mrnr  fifila  dilianafin  qi 
l'erreur  ne  se  foit  point  avec  des  chiffres ,  mais  avec  des  hommes  w  iiiifa 
*«Bt>aaaelèriBt  et  aa  révaMent  aiifiQ.  Qn  te  \mm  Al  V'mîfBfSfo. 
BSBwiiMliiiderinitialivaaaps  es»  t<iqiaHip  d»nw<  pw  te pisapi  nirte 
passé  fm  aammanda  isséfeoabteivmt  un  «vgiNF  AHtn9^ 

U  ppiMipada  la  Êvwmif^^  éû  m^.  ^  te  (teR  4^  Tiiiitiiitîvi) 
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MttlMt  GlïftiM  tMfit  y  ètt  effet ,  étl  ibéttié  ((ithpëî  àd  piÉM!  tt  k  TkVéxttt» 

mtOad  y  c^esl  une  affinnation. 

lNttiilëfltfloft8tKHiitic)iititiiibj6ildeliK»ti  :  eiaittidôîl»  éatM. 

hiMifaë  RotMSM  ttliê  en  àf Mt  te  |if%ilcîpd  u€  lâ  sôii^titaliteté  dlÉ 
|ièu)Né  f  H  ëttoftçil  Ift  (i(Mcnis!oit  d'titl(!  dfdciis^oti  Cottttti&ncéé  àti  44^  Uèèlè 
fifr ^nâ<f  ctmtftf  PMtMKé  ém^aaiit  M  <jh«r  de  Sidùt^PtorM,  ffm* 
«n  AmW  M  (Mhféif  ^âi  (««leiidftit  4a«  l'iftidWVè  n'àfdt  pilé  dé  të^ 
nBoiliM.  RikiMaii  éppotttL  tmë  noiif ^é  fbttnide ,  cit  ati  cOiâplëbiéàt 
à  ce  qw  Tdn  appelle,  en  philosophie  sociale,  autorité  M  eéKftddéilt 
dMinft  tili  tàlMtm  de  pittt  A  rihtU«lt)re. 

Le  Wrflifi  de  riditiMtè  potLt  PEgMë  était  là  doétftné  âe«  éfttignéK. 
Ce  Alt  aiun  là  roriginé  de  sdn  «tttorifé.  Taàï  qd'cHé  maKM  dàitf  léÉ 
éMMqtfMéeH  dé  HM  pi'Hielpé  «  éKnnèifeé ,  ^ct  eoiftiflàndéttietis  et  ses. 
éfiaeifiléiiiéiiA  fctt'eflt  flëi  MetiMis }  elle  il^épikjtfva  (foë  Aei  Tënstàtiééft 
pÈfûtÊ«j  déi  Qpp0ihi<M  dé  lit  {^  de  qndqnes  Intéféts  partletiUetf. 
\i  RflR  le  wueransine  œs  ^oisuies ,  qui  seni ,  iin  raisaïc  la  gueire.  Atnsiy 
put-éOé  cfMuft  ^e  là  fofi^  dé  téHnCatioh  tCéitistàit  pas ,  et  qd^apdt^ 
vMÉe  floctrihé  réraée,  tf lé  li  était  (ptÈ  étièei^Aé^  et  nen  à  appréodfé» 
Gé|iéMéiit  ',  édssMét  qu'elle  n^eii  ftt  plus  qitf'iine  interprété  ftnfldèlé,  ëHè 
MMmm  léénédn  péttt^é.  GeltiMHf  jtigéé  atéclà  dodtiilié  qtl'dlé  Mi 
av#l«tfrtlé$éf  Ile  teéofritiéléNÉiitirtas  eft  eOéPfiitéllîgericefailtlétriéé, 
TÈiMÊifêiÊBéûti  éétiSéiftiénééA  de  son  {Miiiclpé  u  etnteiioe ,  u  lépouM 
MI*Mlét1lé  Évée  atttilil  dé  niiike  y  q6  n  hÂ  évilt  àtitteMé  pofttéd'AJÛuiUf» 
Ba  elfcc,  rEgliaéjiutofooit;  ayec  une  deéliliie  dent  lé  |lHndlpe  fendl- 
litoflM  énic  Péj^ÉMé  et  li  iMeiHité  parinl  fe^hétniMÉ,  eOe  coiisâertit  le 
MHAeliilieéylédlMfrdénaiéMméé,  «téé  Mie  dèéMnétfà  il  éCéllAt 
poiitiTement  que  le  pouvoir  devait  elfe  m  MéliOée,  tili  détédHiéMy 
^■É  MNÉ  qiÉ  fMMI  élM  lé  (NPéillIét  ^  devait  dé  ftil^  lé  séPnféér  des 
ff  éte  éMMNSHI  lé  NU  âë  PésIpIoitallMl  d6s  ifMlvértiéi  pér  léê  géë- 


crailQiPM  péktt dé  viiéd^éné doeti4fie  pômi^ùé,  ntfy  kpàn iétfié- 
«W  «M  qfté liéfÉ  PéféHftittdr^uéitMéttté^  iMiftlré  MtosIfM- 
■MIMii  MtaéJéi  Étiénéeii^  FiftyeédéM  tf  èsf  ééi^péw  qtié  lét  sqirélle  é  éM 
aanf.tiopiiBépif  rékpéHéilêé.  u  éd  é^f  oK  Ihéliie  déM  reé  éHoaéfr  éMMéi^ 
l§  éi^iiB  dé  lé TérNéu  trifé  pensée  Itdtlidè  M  rééééptétioci  du  pecqné,  et 
^fMDB  flÉÉi<AiAI]^iMinrépOértwtMlrideiteiildéf,  ftlrOni^èmMenféflécnlr 
-flfiittped^liéseftirtiiejànMiâfttiepiir  une  ddélilne,  qn'uit  peùptééÉtilki 
\ ërémUêHitM  &A  m  Onïty  sujette  réfiéigl^tte étpMUén 
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des  livres  saints.  Donc,  lorsque  Ton  dit  que  le  peuple  est  le  dernier 
juge  d'ane  pensée  initiale,  cela  signifie  seulement  que  l'activité  est  juge 
des  conséquences  de  son  principe. 

Ainsi,  Rousseau  en  écrivant  les  mots  souveraineté  du  peuple,  établit 
une  doctrine  négative  quant  aux  conséquences  que  le^  anciens  pouvoirs 
spirituels  et  temporels  avaient  déduites  de  leur  moded'ewtenoe;  et  on 
complément  à  la  doctrine  établie  en  haute  philosophie  sur  l'autorité ,  en 
disant  que  toute  initiative  ne  pouvait  être  considérée  comme  vraie, 
comme  conséquente  à  son  principe  qu'après  avoir  été  vérifiée  par^e 
peuple  kii-même. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour  prouver  comment  le  mot  sou- 
veraineté du  peuple ,  est  le  complément  du  passé.  Exanûnoiis  mainte- 
nant comment  il  est  une  affirmation  pour  l'avenir.  ' 

Par  ce  mot ,  tous  les  pnblicistes  modernes  n'ont  entendu  qoe  le  vote 
universel,  c'est-4-dire  une  certaine  organisation  gouvememailale.  An* 
cun  d'eux  n'y  a  cherché  quelque  chose  de  plus.  Ainsi  ^  il  fiiuârait  ad- 
mettre avec  eux  qu'il  n'existe  d'autre  intérêt  commun  entre  les  hommes 
que  celui  de  protéger  leurs  intérêts  particuliers;  et  que  par  suite ,  la 
somme  des  intérêts  particuli»^  qui  forme  la  majorité,  l^t  la  loi.  Dans 
ce  système^  la  loi  n'aurait  aucnne  sanetion  morale ,  ce  serait  seulement 
une  addition  de  forces  et  de  consentemens  individuels  ;  en  sorte  que  la 
minorité  devrait  se  considérer  uniquement  comme  opprimée,  et  ne  ae 
soninettre  qu'autant  qu'elle  y  serait  pbligée.  Dans  t|De  société  de  celte 
espèce,  il  n'y  aurait  jamais  unité  que  par  la  ^errenr,  et  le  MéraBswe 
en  serait  Fuiéf  itable  conséquence. 

Maiç  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  eni^idre  le  moteonverainelé  dn 
peuple.  Ce  mot  est  en  qnelque  sorte  une  fomwle  algébrique;  Il  ii!ao- 
quiert  de  valeur  que  par  définition. 

Qu'est-ce  qu'un  peuple  ?  c'est  une  association  d'hommes  étaWe  étm 
un- bol  commun,  c'est-à-dire,  formée  par  une  doctrine  d^aatîvité  oMt- 
mune.  En  effet,  dites-nous ,  le  peuple  français  est-il  la  génération  qu 
viynît  hier,  plus  que  celle  qui  vit  aujourd'hui,  on  celle  qui.  vifra  de- 
.maii^,  ou  qui  vivra  dans  ua.siècle?  Pour  napeuple.il  n'y  a  pasdepué- 
aent,  mais  senlement,  mais  toujoar»  de  l'avenir!  Ainn,j 
du  peuple ,  veut  dire  souveraineté  du  bat  qui  a  fint  un  peuple.. 

Prétendriez-vous  que  la  génération  d'aiyonrd'hai  a  le^dsoit  de 
sommer  l'avenir;  mais  d'où  tiendrait  ce  droit  d'abattre  l'arbre  pour 
en  manger  le  fruit  ?  —  De  ce  qu'elle  est  là  présente?  — Mai»,  en  réa- 
lité ,  AMe  génération  exisle-t^e?  Je  vois  diaque  jour  naitre  et  j 
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deiiMihridiu;elptniiioeiixqiiiiiai86eDtoaflontaâidte8  pas  on  seul 
qp  ifagjawpoar-  Faveair;  painni  ceux  qui  meurent ,  pas  nn  seul  qni 
ne  laisse  une  oeuvre  inachevée  :  il  y  a  donc  continuité  sans  fin  dans 
riiamamté. 

Mais,  d'an  antre  côté,  ainsi  que  qndques  écrivains  ea&oliques, 
scnK-ilpennisde  soutenir  que  cet  être  sodal  qui  s*eflbroe  vers  nn  but , 
doit  roter  indilKrent  anx  résultats  de  ses  efforts;  qu'il  doit  attendre , 
knqu'on  veut  qu'il  attende;  qu'il  doit  accepter  l'erreur  qui  l'immobi- 
lise^  eomme  la  vérité  qui  lui  ôde  ou  qui  le  pousse?  Ces!  là,  nous  le 
peosons,  non-seulement  une  assertion  contradictoire  à  l'e^rience , 
mais  une  fausse  appcédation  logique. 

L'antoritéest  partout  où  est  le  mouvement  de  tendance  vers  le  but. 
Il  yamJHe  chances  pour  qu'un  individu  se  trompe;  iln'y  a  en  peut-être 
pas  une  pour  que  rmiîveisaUtédn  peuf^e  soit  inconséquente  à  son  prin- 
cipe d'activité. 

Jusqu'à  ce  jour ,  jamais  l'initiative  et  la  ^^érificatioD ,  n'ont  été  orga- 
)  et  mises  en.présenee ,  comme  forme  gouvernementale.  L'expé^ 
i  des  sîàeles  noos  montre,  cependant  que  telle  est  la  véritable  mé- 
tinde  sociale.  EneM  y  l'acquisition  d'un  but ,  dans  les  choses  politiques, 
^danstonte  autre  antre  partie  du  domaine  de  l'intelligence  hu- 
i  j  nepentaidr  lieu  que  par  une  snite  d'inventions  et  de  vérifica- 
Le  pDogfès  sera  d'autant  plus  rapide  que  ces  alternatives  des  deux 
asatres  se  succéderont  plus  immédiatement..Ck>nstitner  isolé- 
BHHt  agit  l'initiative,  soit  la  vérification,  ainsi  qu'on  l'a  fait  jusqu'à 
■BUS)  ee  n^est  pas  èmpêdier  sans  doute,  que  l'une  ou  l'autre  ait  lieu  ; 
Bués  G^esi  les  placer  dans  les  cboonstances  les  plus  iléfevorables,  et 
ciéer  la  aétsioilé  de  ces  secousses  violentes  et  constamment  imprévues , 
par- lesquelles  l'une  ou  l'autre  se  manifeste  (I). 

Pooraortâr  dtee  voie  mauvaise,  c'est  beaucoup  déjà  que  le  principe 
sait  posé  ^  eliioas  GnifoMiquele  dogme  nouveau  towceravMU  dupetiple» 
«t  te'mot  de4sette  grande  révolation.  Car,  par  définition ,  0  contient 
ridée  de  bofcà  atteindre;  par  suite-,  celui  d'une  série  d'initiatîves  cor- 
vsiponiBBte  k  ksérie  des  termes  à  parooarir  pour  atteindre  le  but; 
et*  «Q  mtaae  tmpa  enfin,  edoi  dfune  série  de  vérifications  correla^ 
iics.  Qoe.  si  Ton  nous  demandaitqud  est  le  but  à  atteindre,  nous  ren- 
I  à  notre  hisfeoire  pariementaire  elle-même  et  à  notre  mtrodue- 


(I)  Toyet  le  }(mmtL\VÈuropéen  oA  nous  avon^  exposé  les  idées  que 
ne  pouvons  ici  qu'indiquer. 


Digitized  by 


Google 


Xj  puipAeiJ 

tioa!  Nous  aT9ii9  d'aiUeiirs  traité  id  une  gwatian  Irop  gnm^  Int»  4fe 
rapport  aveo  notre  sujet  pour  que"  ndas  n'ajolif  paà  piMMni»  itcmiwi 
â'j  reyenlr. 

NoiiB«yonsët6peDt^tr6t|ropbroA()gartoot  es  éliofttutt  léft  eiMlMé- 
ratiom  précédentes  qfA  o&rtawemént  mut  l(rfn  d'Mnéj  êm  MMtÊi 
soit  fadles.  GepeiidaBtiioiis  aTona  eooMfiiiiiié  WàeêpÊ&»4l^'Wtp&j^ 
dérable  poar  qo'il  nous  soit  permié  d'entreprendre  do  termilier  l'àperttt 
sur  les  races  que  nous  aTims  commenoé  dans  oocre  avant  derliièfe  pt^ 
face«  Noos  remetti^oos  à  mie  autre  Ibis  ^r  r««iie¥«r^  «I  noM  iiM 
bornerons  maintenant  à  dire  quelques  mets  d6  ImMM  XWhàk  ItlMliêlHè; 

Nos  leotenrs  nd  seront  pas  sans  douté  surpris  û»  fM  M  HtviiSëns 
ou  trois  volumes  empkyésàrhisloirèdelTMtBndlM)  ê»  AU  Fépoqoë 
d'ipauguratoi^  ceUe  qui  fut  la  plus  retnt^ie  de  Mê  ^  i«  plM  ^Mtfgéédk 
projets  et  de  graves  discussions ,  cdle  en  un  mot  qui  oontktfil  tottf  101 
ooramenceneas  ik  la  nooveUe  ère  dont  nous  datons  noire  fié  |Miilil|iie 
moderne,  Nous  avons  où  ne  rien  Bégliger  pour  aataseer  ssf  éê 
des  matériau  d'un  easeîgaementirréonsoMe*  Aussi  ^  noWi 
oonsaeré quelques  feuilles  delà  livraisen  qui  vil  subre,  i 
dlvei^  docnmens  qui  nous  f»nt  paru  néeessaireB  polir  ooaqiimr  le 
recueil.  Nous  vodlwis  «ri  efl^^  s^il  est  possiliM,  IWi»  on  ovneprqtf 
soit  cHassique^  et  qoi devienne  la  base  indtspsnéàble  de  lot» diAiasieÉ 
sur  les  évënemens  révoltttionn«res#  Td  qu'il  est  f  mm  ttefsns  qtfU  ae 
sera  pas  facilement  reoommenoé*  li  serait  aisé ,  eailsiiiitiiyteoMiR 
des  passades  d'un  journal  à  ceux  de  quelques  Mémpîrea;  ayis  ee  aTtst 
pas  là  notre  travail  ;  il  finit  suivre  et  lever  à.trafers  1 
nomtn-aUesBiatériauxykfaithistori^eplfiralferaifer  «s  tetH  < 
avec  des  renseignemens  qui  sont  jtous  inoonpléts 9  remâieiè  l'aÀéf  à 
lasuooessien»  à  t'ocdre>  des  ohoees  ^parées;  yfe  iloB  pas^  jUMBil^  fiM^ 
sept  ou  huit  ou  dix»  mais  dasbfoefanrts»  tuais  dsBpiofl>i'Witt>aini»plg 
ohoisir  use  citation^  une  dateetqMiqdefSîs  ilnmet  t  OoaUlerieidVé- 
iMWMQS  poatérkun  aûn  de  cKsiMgiaBr  te  fsit  qui  dollar^  1^ 
miaen  sailUe^de  oeluiqu^fin  doit  laisser  dais  l'ehaoslrlèé^  pstwfÉV 
Wlfts(éEitetil(llutenandesciieoiistluMs  spâeialee»  in  hin*willini», 
laoonpkisadeede  tous  eetix  qui  nous  flmmirtsnt  stes  h^UMêhA-,  Uii^ 
fMswea  dont  noua  ne  saurions  tfnp  les  >e»erdietj  On  m  s'MnSfe 
point  que  nous  nous  laissions  aller  à  dire  quelques  mots  de  ces  dif&coi* 
tés  ;  car  notre  unique  mérite  est  de  les  vaincre^  En  vérité ,  si  Ton  n^était 
pas  encouragé  par  l'espérance  d'un  serviee  rendu  i  la  pllilaso|IÉl 
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■m»  émÊmm  ^D'aprèi  #élMnli«nflOiitafit  atet  let matériaux,  on 
nnipiili à futiB|>imdiÉ  m  pamil  traraill 

La  Maaifur  pMia  padf  aoat^rfr  «b  feaoeii  aiaet  et  eonplet;  maia  sa 
iMit  aloM  1^  d'être  rédigée  arec  Inexactitude  qui 
Llleiiai'aTaiisaiBpriBCiieFreiiry  même  dans  la  védae- 
tiaftdi  tmaaiiadéttelB.  Aj6afMis>qif éerH  sous  Pinflaeiice  de  Poptnlon 
fé  ga>MOttt»,  'fl  adeadh  on  diasûnde  les  acddens  ira  peu  trandiés. 
à  la  paléniqiie  de  la  presM ,  ee  cMé  important  da  meavemeol 
*  s, à  lelue,oii  fiederlnerait  pas  qa^  en  existe ime.  Les 
iits  véveMloittalNS  eax-mémes  ne  ëont  notés  <;ae  lorsqn'lls  ont  en 
WÊk  M  vetantissamait  qcÀl  ftint  bien  en  parler  ;  encore  (fest  teojoars 
la  relation  umûsténaile  qu'on  vous  donne  ;  car  le  Moniteur  était  minls- 
iMel  aion  qae  personne  ne  IMtaft  en  France.  Cest  cependant  le  moins 
iiiaasiJst  des  Jeumamc  annalistes  de  cette  époque. 

Les  autres  Jonmanx  se  divisent  en  plusieurs  classes.  Tiennent  d'abmtl 
qnÉii|Ufn  uni  de  ceux  qui  existaient  avant  la  révolution,  ta  Gazette, 
h  tÊerewrê  et  Fnmee.  Ils  sont  fidMes  à  la  vieille  étiquette  y  par- 
lant le  mmns  possible  de  ce  dont  tout  le  monde  parlait,  sachant  le  moins 
possible  ce  que  tout  le  monde  savait.  Ainsi  les  plaisans  du  parti  révolu- 
tionnaire remarquaient  que  la  Gazette  remplissait  ses  colonnes  de 
qudqne  lourde  discussion  d'histoire  naturelle,  le  jour  où  tout  Paris 
iTooeapait  d'un^événement  des  plus  graves.  Il  semble  que  ce  parti  n'eût 
que  le  temps  de  conspirer.  Une  antre  classe  de  journaux,  est  celle  qui 
était  ^ttrigée  par  les  hommes  qui  phis  tard  se  rangèrent  dans  le  parti 
Girondin.  Dans  ceux-là  on  remarque  la  politesse  d'un  encyclopédiste 
do  dix-huitième  siècle,  son  ton  décent  et  sarcastique;  il  y  a  beau- 
coup de  littérature ,  beaucoup  de  philantropie,  ou  en  style  du  temps,  de 
éy  mais  peu  de  discussions  politiques  ou  de  doctrine.  Celui  qui 
a  faru  le  mieux  iàit  sops  le  rai^rt  parlementaire  est  celui  de 
Gam.  Après  ces  journaux  nous  citerons  ceux  qu'on  peut  appeler  les 
éefadreors  du  sentiment  révolutionnaire,  celui  que  rédigeait  le  jeune 
el  pur  Loustalot,  celui  de  Marrât,  celui  ^  C.  Desmoulins,  cehii  de 
Feydel,  etc.  Indépendamment  de  tous  ces  écrits  régulièrement  pério- 
diques et  la  plupart  quotidiens,  il  y  avait  une  multitude  de  journaux 
moins  graves,  dont  on  verra  plus  tard  et  lorsqu'il  y  aura  Meu ,  paraître 
ks  noms  et  des  citations.  Presque  toutes  ces  publications  sont  enfermées 
chaenne  dans  le  cercle  que  leur  trace  leur  opinion;  ils  choisissent  parmi 
ks  Attts,  parmi  les  idées,  pour  en  foire  usage  dans  l'intérêt  de  leur 
p«li.  Ainsi,  il  arrive  que  pour  esquisser  un  événement,  il  ftiut  aller  en 
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cbercfaerim  fragment  dans  duH^rn  d'eojL  fl  en  est  cependant  ipn  ne 
dissimulent  rien  de  ce  qu'ils  savent;  et  il  est  bien  remarquable ^'an 
moment  où  noossommes^  c'est  dans  les  pages  de  Lonsidot,  de  Mamt 
et  de  G.  Desmoulins  qn'on  tromre  le  pins  d'exaotitiide.  Gemrlà:^  en 
effet,  croyaientaTOir  la  raison  pour  eoz  ;  ils  voulaient  convaînaementt 
leors  adversaires  ;  et  aussi  lorsqu'ils  entraient  en  diseassien  y  ib  crayaisnt 
utile  etlM>n  de  choisir  pour  les  attaquer  non  pas  leîs  raÉBons.SidbleB ,  mabks 
argumens  les  plus  forU  qu'on  put  opposer.  Minbe^u,  assore^rOki  »a«ail 
dit  ce  mot  sur  Robespierre  :  cet  hovime  ira  UM,  car  U  craU  font  es 
qu'il  du.  Telle  fut  aussi  la  destinée  de  la  presse  révolutkinnaire  :.  on  a  dA 
remarquer  que  nous  la  citions  souvent  Mais  c'est  qu'en  effet  eHe  seule 
offre  des  articles  qui  aiept  une  portée  parlementaire. 

A  tous  les  écrits  périodiques  il  fàoi  -ajouter  les  brochures,  les  procès- 
verbaux,  les  mémoires,  etc.  En  1790,  le  nombre  des  écrits  pério- 
diques augmente  ;  il  y  a  des  journaux  de  provinces.  La  plupart  seront  à 
notre  disposition.  Nous  espérons  donc  continuer  cet  ouvrage  ainsi  qpe 
nous  Tavoos  commencé ,  et  n^  point  démériter  dès  enoouragemens  que 
nous  avons  reçus. 
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PROTIffCES.  —  DÉCEMBRE  <789. 

Les  mouvemens  qui  agitèrent  les  provinces  pendant  le  mois  de 
décembre  eurent  en  général  un  caractère  toat  autre  que  ceux 
qui  lès  avaient  pl*écédés  ;  ils  semblent  avoir  été  provoqués  par 
les  crainte^  d'une  manifestation  de  l'opposition  pareille  à  celles 
qtii  avaient  eu  lieu  dans  quelques  villes  pendant  les  deux^  mois  qui 
venaient  de  s'écouler  >  et  qui  se  répétaient  encore  sur  quelques 
points.  L'assemblée  natiotiale  parut  aussi  embarrassée  de  ces  ac- 
cès de  patriotisme,  qu'elle  avait  été  ennuyée  des  timides  résis- 
tanoes  de  quelques  parlemens.  ' 

Le  mouvement  lé  plus  grave,  moins  par  ce  qu'il  fiit  d'abord 
qae  par  les  suites  qu'il  éui,  fut  celui  de  Toulon.  Nous  avons  fiait 
mention,  dans  notre  premia*' volume,  des  désordres  que  la  di- 
sette produisit  dans  cette  ville:  les  faits  dont  noua  allons  parier 
eorent'  un  auti*e  cai*actère.  Depuis  loug-teibps  il  existait  une 
sourde  hostilité  entre'les  officiers  de  la  marine,  la  boiurgeoisie  et 
la  population  :  on  suspectait  le  patriotisme  de  ces  officiers.  Vers 
tu  fin  de  juillet,  quelques  jeunes  gens  srilèrent  gfirir  la  cocarde 
nationale  au  commandant  de  la  place  :  on  doutait  qu'il  voulût 
l'accepter  ;  c'ét^tun  St.  de  Béthisy,  parent  deM.  de  Lambesc.  Il  la 
refusa,  en  effet ,  en  déclarant  cependant  qu'il  ne  s'opposerait 
T.  ^v.  i 
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point  à  ce  (»'(»  It  pÇTt»»  dl|pt  }fK^e,  ^  jfi^/Èpti»  jeunes  gens 
s'adressèrent  an  membre^  du  conseil  municipal ,  qui,  à  Toulon, 
portai^t  le  nom  de  consuls;  ceux-ci,  non-seutement  \esar  don- 
nèrent Fautorisation  qu'ils  dràMldftient,  mais  encore  s'occu- 
pèrent de  former  définitivement  une  garde  nationale  à  l'imitation 
de  celle  de  Paris.  En  même  temps»  ils  demandèrent  au  comman- 
dant ^  IVmena^i  |t  Albert  4ê  lUoii^,  de  permeu^e  ausL  ^uvriwf 
de  porter  cette  cocarde  :  il  donna  cette  autorisation  ;  mais  quant 
à  lui  il  conserva  l'ancienne  cocaMe,  Dans  le  comm^cement  de 
novembre  les  choses  étaient  encore  eu  cet  ^tat  :  la  garde  nationale 
avait  une  cocarde  ;  la  marine  et  les  troupes  une  autre.  Enfin ,  à 
cette  époque  »  une  querelle  de  rue  manqua  d'amener  une  coBisim 
entre  les  deux  drapeaux.  Un  officier  d'un  régiment  du  Dauphiné 
se  plaignit  d'avoir  été  insulté  par  des  gardes  nationaux,  parce 
qu'il  était  sans  cocarde  ;  les  sou»-officiers  de  soir  régiment  se  ren- 
dirent e^  cQTp^  cheï  le^  çapstil§t  et  déposèrent  entre  leurs  mains 
vue  pl^inte^  Si^r  oet^  nouvelle  »  1^  population  j^'^ent  ;  m  attropr 
p^eot  9'eDiip9»i'^  (l^  wm^fi(!(mo!i,  au  momem  o^  il  reven^^  de  b 
cmp^giM  ef  t^^t^  <i9m  la  vide.,  et  Iq  cQoduît  cbei;  Albert  de 
liiPQs;  ia  plaipte  fui  retirée:  la  querelle  parai^aait  terminée, 
Mai3  il  y  av^t  4e$  gne^  plus  §érieui^  ooptre  ce  fibef  de  la  minw^ 
{;p  eiTet,  ^n  moment  pii  l'on  formait  la  g^rde  ^at^opale^  9  avajt 
4éfeiidu  9UX  ouvriers  <le  Tariiepal  d'eutr^  dans  ces  oompagiii^ 
Il  eût  désiré,  ainsi  qu'il  eu  fit  l'aveu  dau$.^  défeo^ippri^ée  (!}» 
que  c^Ate  R^Gç  urb^  ne  fini  Qpptposéeqvie  de  bo«rg^i3  :  il 
«Q  d^ySait  4e  fes^xit,  W^W^  de>  ouvrier»  de  la  pwntje^  qcû 
jR|^r|9iaieDt  la  messe  du  petit  peuple  k  Toulpii,  Cependant,  qmlgrfS 
W  ordres  »  ce«  ouvriers  prirent  rang  da»e  la  gwde  l»tû>i«le|  et, 
{m  lieu  de  friper  lea  reui^  sur  cette  infiraetiop,  la  courte  Albert 
4e  Rions  usa  d'une  autorisation  qu'il  avait  sollicitée  de  M.  de  Ga- 
ramau,  coiamandabt  de  la  proviuca»  et  le  ^  novembre  il  annonce 
que  tPU9  tes  ouvriers  qui  avaient  désobéi  à  la  prescription  anti- 
patriotiqae  qui  leur  avait  été  signî^ée  »  étaient  rayé^  des  dasf^. 

(1)  Mémoire  bistorjqne  et  justificatif  de  M.  le  comte  Albert  de  Rions. 
r«rti,f790. 


Digitized  by 


Google 


Tq/fifi  1»  fo«w  pH««we{»r't  jfi?  «IFWf»i  U»Wlfl<«i  gardes  pjiiiar 
Vm*  FfeJJWPI  *?  Uwei  çBinff4  rfsfèrq^t  ^im^b||e;:  les  nat^ 
Ittts  sfi  tnumet  à  neu  Drès  tûuft  enfannëi  <fapg  IfiS'éttUisseiiiGDS  dû 

■^5B  ^T  mj"  jiîi  1 V  fTf  ifr  rîi  i?7Vx  vwr'n  ntwi  i  crrii  Kin  il  i'  iii™'  "    '  *  '^ 

die  arrêta  Albm  4«  f^ipPS»  Wm  V^  ïAm^m  9^^^^  4« 
marine;  et  çomm  ^  àim\  flu'ik  9¥(MgRÏ  vqhIu  tîrar  sur  le 
pm^.  la  garde  nationalfl  Iw  tTsu»  aip^o  ap#  ))r|]ts\lité  qi4  ^t 
Mîli«)LGiijiahi6»aa|fi»I»:  il§.^^  mw  m  f?^bçl^  Jkifsof^^ 
à'wmm  m  Mmt  mu  fttfont^  wp^c^re^,  ai;  witpii^  à  V|«i 
awAUaiiatiMttt.  Cetia  affiMi^QOfH^RPIwiffm^RCfff  T^MC 
Iji  Mr4eâ«  7  yMo^luiqréç^;  lqe6të<)r<tH  et  1^  c6té  gandu} 
at  parti  cbafipi»  pour  3%  0Qi|l(eiir  f  Ifi  fl)«cii^jofi  fut  (rèsn 
fiifi  qu'il  fut  àiciclé  qu'aqcim  40)aU  4^  fie^  flé^t^  n^ 
serait  «nsër^  m  procj^eitalt  Qep^dW  ^  mimt4iw^^  k 
Fiadi^^us}  s)  im  que  Tordis  de  ran^tlro  les  pri^ioiiers  en 
fiberti  fat  dûuné^  reçu  ^  Toulpn  le  Uj  et  eik^ti  Jj'a^^eiQlft^ 
eependanidesiandadenoiiveaus:  f&mgmnmi  qn^  usiige  ypQv 
Itttpdeen  fcira?  Nous  te  vevrpaa  ptoa  tard, 

En  ce  BMimaDt,  au  reste  »  ilsemanifc^it  eD|A»siw*s  îieuTtuii 
eaijjte'és  patt»iotiMie  dûutles  esprits  tifiiidea  dei»îei|t  4tre  effiraf es 
el  ÊitigHës.  Oi)  »ppiwait  qu'eu  D^uphiqa,  miejEimée,  une  véri^ 
table  armée  de  p|m  dfl  49m^  mîllç  ^M^tfh^toyeRS  «'^t^it  réqnie 

féâéa^^  qu'on  iri  lire. 

«Nous,  sûldatsroitoyens  de  l'une  atite  Tau^  rive  du  Rbteep 
rëunis  interpeUement  pour  le  bien  de  la  cbqse  publique,  jurons 
ft  Ja  fMsdu  eiel,  sur  nos  cceun)  et^yir  eoa  armes  appsaai»es  àla 
défense  de  l'État,  de  rester  à  Jamais  min  ;  al^uraut  toute  distinor 
lion  deproviaee,  otfrantnos  bras  et  nos  fortunes  i  la  p;|tne, 
pour  le  soutien  des  lois  émanées  de  rassepiMée  natfonale  ;  jurona 
de  BOUS  donner  mutuellement  toute  assistance  poiir  remplir  de« 
deyoirs  aussi  sacrés,  et  de  vo)er  au  secours  de  nos  frères  d4 
Paris  ou  de  toute  autre  ville  d^  France  qui  serait  en  danger  peur 
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b  cause  de  la  liberté.  Déclarons  par  le  même  serment,  que  dès 
ce  moment  ^  tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances^est  sous  Doire 
sauvegarde;  que  noù-seulement  nous,  favoriserons  le  transport 
des  blés  par  le  Rhône  et  par  terre,  mais  que  nous  nous  aiderùns 
respectivement  dans  nos  àpprovisionBcmens;  jurons  de  dénonoer 
tous  (%ux  qui,  en  paroles  ou  en  écri^,  oseraient  manquer  au 
respect  dû  aux  décrets  de  rassemblée  nationale,  t  ^ 
PlrociM)erbal  adressé  à  l'assemblée  nationale. 

c  Le  43  décembre  i789»  sous  les  murs  de  la  viUe  de  MontéG- 
mart,se  sont  fraternellement  réunis  par  détachemens,  au  nombre 
de^six  mille  bonunes ,  les  gardes  nationales  de  Saint-Maroel  »  et 
antres  villes  etcommunaatés  autorisées  par  leurs^iftmicipaliiéa,  et 
représentant  vingt^fsept  mille  six  cents  eitoyensârmés  du  VÎYarai^ 
de  la  Provence,  du  Languedoc  et  du  Daqphiné,  et  en  outre 
cdies  de  l'Etoile,  la  Vouie,  Salliéns,  représentant  quatorze  caïu- 
munautÀ  ;  Loriolé ,  Livron  ;  Clionsr  fédérée  à  1 -Etoile. 

»  Lesquelles  voulant  assurer  la  circulation  des  grains  à  laqudle 
s^opposentdes  craintes  et  des  projets  Clément  dangereux,  et 
voulant  prouver  aux  ennemis  du  bien  public  qu'il  ne  leur  reste 
aucune  ressource  pour  diviser, les  citoyens  unis  par  la  oonfianoe 
en  rassemblée  nationale ,  ont  prêté  le  serment  cinlessous. 

t  Nous,  Françm,  jurons  à  Dieu  et  à  la  patrie  de  vetUerjui^ 
qu'à  la  motî  à  t  exécution  des  décrets  de  l'assemblée  nadonate ,  €f 
de  nom  porter  à  cet  effet  tous  tes  secoursnécessairés.  • 

»  Ce  serment  prêtée  les  officiers  de  tous lèsdétachemenss'écant 
réunis  dans  Téglise  des  Récollets  de  Montelimart^  ont  procédé  à 
la  nomination  de  douze  commissaires  de  la  4Mération. 

»  Il  a  été  arrêté  que  toutes  les  confédération»  de  gardes  natio- 
nale$  ayant  pour  butrnnion,  MM.  leè  commissaires  correspon- 
dront avec  ceux  de  la  fédération  d'Etoile. 

t  Que  la  présente  sera  envoyée  à  l'assemblée  natioBale,  k 
M.  de  la  Fayette ,  avec  prière  de  la  présenter  au  restaurateur  de 
la  liberté  française  connne  le  gage  d'un  amour  et  le  tribut  d'une 
reconnaissance  qui  ne  sauraient  égaler  ses  bienfaits. 

»  Arrêté  qu'elle  sers^  impriniée ,  que  des  exemplaires  en  seront 
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envoyés  aux  municipalités  du  royaume,  à  b  garde  nationale  de 
Paris «  Signée  CHArcTON,  Aoié,  Laurange.  » 

Cet  apte  fut  lu  le  35  à  l'assemblée^  et  accueilli  par  de'  vifs  ap- 
phudisseipens.  Au  reste ,  ce  n'était  pas  m  fiait  particulier  à  cette 
partie  de  la  France  »  ispit  que  la  pensée  de  se  fédérer  fût  inspirée 
par  im  sentiment  de  réaction  contre.  les  tentatives  et  les  craintes 
du  mois  préeédetat  ;  soit  que  les  dangers  d'une  disette  menaçante 
inspirassoit  ce  moyen  de  conservation.  Ëneflet»  rea4)arrâs  des 
aabsistanoesy  qui  avait  cessé  à  Paris,  semblait  s'être  transporté 
dans  les  contrées  du  sud-est.  Jl  était  difficile  de  ne  pas  y  voir 
l'effet  des  démarches  des  accapareurs^  qm ,  ebassésde  Paris  par 
la  terreur,  allaient  se  dédommager  dans  les  provinces. . 

La  v3|e  de  Dijon  venait  d'écrire  une  circulaire  à  toutes  les 
numîcipalhés  de  Bourgogne^et  les  avait  invitées  à  se  réunir 
par  dépoté,  pour  aviser  entre  elles  aux  moyens  de  pourvoir  à 
FaM>rpvisionnemeiit  de  Lyon,  qui  était,  en  effet,  menacé  d'une 
disette  prochaine. 

Dans  nne  autre  extrémité  de  la  France,  en  Bretagne,  la  jeunesse 
provoquait  une  pareille  union^  Le  iSO  novembre,  les  jeunes  gens 
de  Quimper ,  signaient  cette  dàdaration  i 

c  OHisidérant  que  plusieurs  parlemens  du  royaume,  après 
aveir  levé  le  masque  par  unç  insurrection  audacieuse  contre  les 
décrets  de  l'asseihblée  nationale,  peuvent  tout  oser  contre  Ja 
r^nération  qu'ils  ont  tant  d'intérêt  d'arrêter;  considérant  que 
ces  mêmes  pariemens  font  des  mouvemensqui  tendent  à  troubler 
Tordre  et  la  tranquillité  publique,  et  notamment  dans  la  province 
de  Bretagne  : 

I  Ont  arrété^et  arrêtent  d'inviter  tous  les  jeunes  citoyens  de  la 
Bretagne»  à  renouveler  le  pacte  d'union  qui  a  jusqu'ici  servi  de 
sauvegarde  contre  le»  mauvais  desseins  de  nos  ennemis,  et  à 
ibnncr  une  ligue  .patriotique  contre  les  derniers  efforts  des  ma- 
gistrats aristocrates.  A  cet  effet ,  ils  ont  nommé  pour  rédiger  et 
signer,  ep  leur  nûm»  l'adresseà  faireen  exécution  de  leur  arrêté, 
Mtf.  Goezy  Vacherott  Raby  et  Keratry,  > 

Cette  adi'esse  fut  suivie  de  démarches  assez  actives ,  et  qui  ne 
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furent  pas  sans  r&ultat;  nous  trouvons  cette  note  dans  lés  Ar^ 
nale^  palnotùfues  de  Ctàrrà:  i  Les  lettres  de  Lisieux  ànnoncM 
que  la  jeunet  bhetonhé  Vient  de  fitire  ud  thiité  avec  pres(}ue 
loates  les  villes  de  Normandie;  traite  'psût  lequel  1^  WomlartdS  et 
bretons  s'engagent,  de  côticfert  ivéc  les  Parisiens  (c'ést-à-diffe 
sous  leiir  direction) ,  hi  soutenir^  pa^  là  Ibrte  des  armes,  Tcfeutr^ 

sacrée  et  difficile  de  la  liberté Là  seule  viOë  tlë  Laval  ètitt 

soumise  à  founiir  SÔO  ihillé  livrés  pour  les  fréii  du  Voyage  de 
rarmëe,  Vil  fallait  veuir  à  l^aris,  ë&terbainèi'  \é&  ebjdeliits  de  Et 
liberté.  > 

Une  circonstance  toute  prochaihë  ëkî^itàit  la  VerVë  >ë^luth]in*- 
nairedelajéunlBssebl^étonnë.  Le  pariëmënttié  Hernies^  à  l'iii^ 
tatlon  de  celix  de  ttëtzet  de  Aoù^,  n^eni'ègistrait  point  les  dé- 
crets dé  rassemblée.  Ce  retard^Aii  dënbncé  k  PàHé  par  kft 
adresses  des  villes  Voisines ,  de  Naiiteë  ^  dé  Ylôihes  y  de  Ploénwâl 
et  de  Rouies  même.  iCës  adnesseb  étaient  kttenai^fltji»^  Qa'te  tt 
juge  par  cetextraitde  celles  rédigées  par  làmumci|ialHé  déNantés. 

«C'est  avec  autant  desurprise  que  dHndigiiàtibii^qiitria  Ville  de 
Nantes  a  appris  qùé  la  chambre  de  vàcatiéta^  du  partemeni  de 
Bretagne  a  poussé  la  témérité  Jiisqtt'àttpoiiit  dis  méoonUAttt^  Vmah 
torité  de  l'assemblée  itationale  et  celle  du  roi,  en  k^efusant  d'en- 
registrer le  décret  sanctionné  par  8.  M:  qiii  oiVloimè  i  csMe 
Cour  de  prolonger  seéVacartces.  v 

ï  Des  magistrats  ^ui  ^nt  établie  pont  feit*é  respecter  leé  lob , 

.  en  seront  donc  léis  premiers  tràUsgresseUrs?  Ib  ddniieH>nt  ûooc 

aux  peuples Pexemple  de  tu  désofaétssaticé!'....  Aiiitf  ent-tiles,  œs 

Cours  de  judicature^  forméla  prétention  inouïe  d'élev^HUBèâd-llë 

la  dation  >  uii  tribunal  Bu^^Keur  à  la  ilatioii  îiitime?    . 

t  Que  tout  bon  Fràbçais  répousse  les  hôUvëàui  éHbM  ihi 
despotisme  aristocratique;  que  lés  éhheiiiis  pllblicë^acliêiil(C|til^..;. 
îliommè  qm^  s'est  etéVé  ^  M  hauteur  ÛÈ  la  fibeKë  »  Jj^éHi^  pjhitAc 
que  d^eit  descendre. 

t  Ils  ne  sont  plus  ces  temps  désastreniL  d'un  oppt-esseur  poor 
les  Bretons;  nous  ne  véK^on^  piuï;  éétté  cbsèé  pHVil^fféé  iStièt 
une  Kgne  dé  déniahâllk>n  hutuStiàntè  ëutrë  tlle  «t  Ik  nàtkA.  lïbn» 

uigitizeci  Dy  vjiv/v^/'v  iv 


fttCBMHIB    (1789)  7 

nous  ne  vennôns  pLm  un  homme  enorgtidlli  du  hasatd  de  k  i^ûsr 
nnoe,  se.présemar  pour  être  juge»  et»  sans  autres  privilèges  que 
8»  titres  et  sa  fortu&e  »  préleiidt*e  atoir  le  droit  de  jiM)Ssédet*  hs 
lirsBûdreB  places  de  Uiagifttrature  de  la  province.;..; 

>  Si»  tontre  tout  espoir^  le  parlement  de  Bretagne  pei*sistait» 
la  viUe  de  Nantes  se  (mirait  bUigëeete  fié  pfti»  te  réttf»^  et 
éemandèreit  â  l'âBsetbblëe  nationale  et  âu  h)i,  |)our  touâ  les  tri- 
imAût  royaiijt  delà  pit)VliK«»  lé dl^it  j^H^viébifë  dfe  jtiger  en 
dernier  ressort. 

%  Ul  viite  de  Nahte».;..  désavoue  teuteifaeht  là^démârciie  in- 
tëlidimredtt  j^rl^ettt  de  Bretagne,  etfott  le  âeriàeuttl'employâr 
Mit  ce  qte  leè  tebitalis  ottt  de  fbrtutie  et  de  couriigé  pbut  lUaiu- 
tenir  lêë  décms  de  l'ËiiâeiUbtéé  ùàtiottadé.  \ 

Cette  adresse  ftit  lue  ù  rassemblée  ttationdé,  k  imt)rimée  pat* 
son  ordre.  Lès  autres  lu!  furent  aii^i  toilimun^ées.  Cepëndaât 
l'Mbire  lié  lui  tai  dénoncée  que  le  44  »  p^  le  ihliiiàlère  ;  elle  IPut 
'iippééé  dans  là  ^iétoicè  du  iH  déeiânbre  tm  èoir.  Le  é6të  droit 
easayn  de  détourne^  la  qtKsstion  eu  âë^aUt  de!^  khddëtis  i$ur  lë& 
flid»iBtamcte',«baièlattiaioritédédd^,  tiùri^^  l}u'(^e  tbll- 

lait  qiie  l^|)p6rt  lui  feu  fàt  i%ût; 

M.  Cht^ièt pritja  jptirole l  mab^  dft  Mh  fMAeit  tùot,  dèb 
cf id  jpstftiitel  ttd  (^  diMt  de  b  6^.  Ué  dètt^ 
fier,i}nèi(^âiuiëtl  ËëUk()td  in'Suterrdtnpéht»  ^ièut  ràppdâ  4 
l'ordre  ethttcrte'dàn^  lé  t^rocës^Vérbal.  s  Là  demande  fàt  ip- 
puyée  ,;et  te  sUëàcë  âe  rétablit.  ^  Mesëiëurâ ,  Cdit^nuia  Ciiâpélien 
cëùi  qui  fout  absi  iàki&  ffiiiterrompr«,  tôudraieirt  voir  dik- 
touA'è  tmsMlèé,  htaiâ  iU  it^  rifmAMIà  pxs.  1(1)  >  (Anmieà  par 
triûilquA  tfe  Costtâ.)  Ensoitfe  Torâteur  ciortultl^çà  à  triiiter  de 
Faifoire  de  Bretagne,  çn lisant  une  pétlikm  db là  vîtte  deftetinm 
i}tf  âétamudhit  4ue  lé  pkriëtneM  Mt  èWMlMi&àriâ^  rélhj(>liK!e  par 
titt  tribunal  j^royi^ire,  coitoposé  de  deilk  ^islhibi  àu^  dauà 
chacun  des  quaU'e;  présidiàux  dé  là  protiUbe ,  et  de  detii  Mtték 

(f )  «  Non  ceite9t  ils  n>  réutiront  pas«  A  moins  qu*iU  n'égorgept  des 
■iàlions  d^  {«triotes,  qui  ne  tendront  pas,  comme  ^  agneaux >  le  oon 
MMiUHtftUdM  sHslberate».(JVlN«  A$  OMVtfk) 
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iD^isti'ats  (Choisis  parmi,  les  jurisconsultes  exerçant  auprès  de 
chacun  desdits  quatre  présidiaux.  Il  conclut  à  ca  que  rassemblée 
adoptât  cette  proposisiQn;car,  .ajoutaitnl,  il  n'y  a. point  à  compter 
sur  les  meipbres  de  ce  parlement,  parce  qu*ils  sont  malheiir^ii- 
sement  tous  nobles.  ^  A  ces.mots^  les  murmures  ^éclatèrent 
avec  vJol^ce»  et  ne  cessèrent  qu'avec  le  discours. 

Un  seul; orateur»  ^cependant»  défendit  les  parlementaires ^tle 
Rennes;  pendant  que  plusieurs  appelaient  suc  eux  des  mesures 
de  rigueur.  Le  côté  droit  était  très-animé. 

[M.  Robespierre  avait  commencé  à  développer  quelques  idées 
sur  cette  adaire,  lorsque  la  salle  a  retenti  de  ces  mots  :  non,  ceU 
n  est  pas  vrai.  Personne  ne  s'est  mépris  sur  l'oi^iane ,  et  chacun» 
en  reconnaissant  M.  le  vicomte  de  Miradbeau  »  a  voté  pour  qu'il 
fût  rappelle  à  l'ordre  ;  lé  tumulte  et  la  confusion  se  sont  introduits 
dans  la  salle.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  est  monté  à  la  tribune. 
On  a  demandéqu'ilne  fdtpas  écouté^  il  est  resté  plus  d'une  heure 
sans  vouloir  désemparer.  L'assemblée»  fiatiguée  d'ime  résistance 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  qualifier  »  a  proposé  d'insérer 
dans  le  procès^verbal»  qu'un  membre  ayant  numquéÀ  t ordre  ^  la 
question  avait  été  ajournée.  Ce  mode  était  le  moins  sévère  qu'il 
fût  possible  d'employer  pour  le  député  qui  était  en  faute;  mais 
JAk  le  duc  de  Liancourt  a  fait  une  observation  fort  juste  ^  c*est 
que  chacun  des  qiembres  se  trouvant  compris  dans  cette  généra- 
lité» il  fallait  nommer  M.  le  vicomte  de  Mirabeau.»  comme  ayant 
manqué  de.respectà  l'assemblée.  On  a  été  aux  voix  »  et  la  motion 
de  M.  le  duc  de  Liancourt  a  été  adoptée.  (Au  milieu  du  tumulte 
on  a  entendu  M.  le  baron  de  Jtfenou  dire  que  la  plus  belle  grâce 
que  l'on  pouvait  faire  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  était  ^croire 
qu'il  n'était  pas  de  sang-froid.) 

On  a.rq>ris  la  discussion  de  l'afEaire  de  Rennes.  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  est  remonté  à  la  tribune  »  et  l'assemblée  a  consenti  à 
l'entendre.  Son  discours  s'est  ressenti  du  trouble  de  son  àme; 
M.  Chapelier  a.rétabli  les  faitsà  leur  véritable époque.U  a  surtout 
lu  l'article  du  pi^ocès^verbal  dé  l'Hôtel-de-ville  de  Rennes,  o& 
avaient  comparu  toutes  tes  corporations  et  tous  les  députés  des 
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citoyeDS;  ce  qui  prouve  que  là  conduite  du  pariemeut  est  unt- 
versellement  désapprouvée. 

On  a  demandé  râjournement  de  la  question ,  et  il  a  été  rejeté. 
On  a  mis  la  question  aux  voix  ;  il  a  été  décrété  que  le  parlement 
serait  nuindé  à  la  barre  >  et  que  le  roi  serait  supplié  de  form^ 
une  nouvelle  chambre  de  vacations.] 

Ainsi ^  rassemblée  fut  encére  indulgente;  au  lieu  de  piuûr, 
elle  n'imposa  qu'une  démarche  qui  prouvât  de  la  soumission.  Ce- 
pendant» bien- que  ses  décisions  restassent  ainsi  toujonrs  au-des- 
sous de  ce  que  le  sentiment  public  attendait  de  sa  justice  »  la  con- 
fiance nationale  lui  demeurait  acquise,  et  remplissait  ses  séances 
d'une  mul^tude de  détails  administratifs,  (.e  phis  souyentc'étaient 
les  provinces  qui  recouraient  à  son  jugement;  d'autrefois  c'était 
le  ministère  lui-même  qui  l'appelait  à  intervenir.  11  serait  impos- 
sible, il  serait. inutile  d'enr^istrer  ici  cette  multitude  d<e  faits 
tous  semblables  entre  eux.  A  Xroyes,  le  bailliage  décrétait  le  co- 
mité de  la  ville  :  rassemblée  nationale  maintint  provisoirement 
l'un  et  l'autre.  —A  Amtens,  c'était  la  garde  nationale  qui  créait 
un  comité  militaire,  indépendamment  du  comité  permanent  de  la 
ville,  et  qui  jouait  à  son  égard  le  rôle  d'opposition ,  représenté 
à  Paris  par  les  districts.  L'assemblée  ordonna  la  dissolution  du 
comité  militaire.  —  C'était  Langrés  qui  deinandait  l'autorisation 
de  s'imposer  afin  d'assurer  les  subsistances ,  et  dont  les  citoyens 
s'eogagesàent  à  refuser  leurs  voix  pour  toi|te  charge  publique ,  à 
ceux  qui  feraient  de  fausses  déclarations  de  leur  revenu.  C'était 
Lyon  qui  sollicitait  des  secours  pour  sa  nombreuse  populatioiu 
— ^Dans  d'autres^  c'étaient  des-discnssions  entre  les  anciennes  ma- 
j^stratures  et  celles  sorties  de  Vii^^i^rrection  de  juillet;  dans 
d'autres  c'étaient  des  refus  d'impôt  que  dénonçait  re  minisière.  En 
'vpid  un  exemple  :  ' 

Mémoire  des  minisires  du  roi  sur  la  n&nrexécvtion  des  dicrels  de 
l'assemblée  dans  les  Trois-Evéshés. 

<  l>ar  son  décret  du  23  septembre ,  l'assemblée  nationale  a 
chaîné  les  administrations  provinciales ,  les  juridictions  et  les  mu- 
nicipalités., de  veiller  aux  moyens  d'assurer  le  recouvrement  des 
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inpositioiis  ;  et  die  a  supplié  le  roi  de  donner  les  ordres  les  plus 
exprès  pour  le  rétablissement  des  barrières  et  deé  employés ,  et 
le  niaintien  de  toutes  lëâ  perceptions. 

»  Les  minisires  du  roi  se  sont  occupés  du  ^in  d'exécuter  ce  dé- 
cret^ et  presqtà^  partout  iiséprouTiant  des  résistances  »  des  ôbstâ> 
des,  qui  viennent  à  la  fois  de  Tesprit  d'insurrection  auqud  k 
multitude  est  généralement  livrée,  et  dé  la  timidité  de  céul  qui 
i^ouriraietft  employer  les  moyens  db  la  contenir. 

9  Dans  les  trois-Evéchés ,  les  barrîères  ont  été  généralement 
idétriiites,  et  les  employés  obligés  par  lacraintëà  pr^idrelàfiiilè. 
Quand  oh  a  voulu  les  rétablir  dans  leurs  Fonctions  »  il  n'a-  été  qiie 
trop  focile  déjuger  que  les  mêmes  excès  allaient  se  renouVdeh 
n  feUait  obtenir  main-forte  de^  milices  nationales  et  des  ûoût- 
maiidans  des  troupes  :  la  réquisition  a  été  faite  au  président  dli 
eomité  municipal  de  la  ville  de  MelE>  et  aux  mâSres  des  différente 
YiUei  de  la  province, 

>  Le  premier  a  répondu  que  la  mission  du  comité  était  rem- 
plie par  Tenregistrement  des  décrets  de  Tassémlilée  nationale» 
et  que  ce  n'était  point  à  lui  à  rétablir  les  employés  dans  leurs 
fonctions. 

j  Les  autres  n'ont  pas  £8dt  un  refus  aussi  formd;  mais  ik  s'ex- 
cusent sous  différens  prétextes  «  dont  la  véritable  cause  n'est 
autre  <^e  la  craintade  doI^ler  une  réqui«tîoii  positive  auK  mi- 
lioes  et  aux  troupes. 

•  Mon  le  régisseur-généMi  chargé  du  Mfai  de  cette  opéhi- 
tion  s'est  adi'essé  nu  parlement  de  Hete.  il  n  pense  tfOLÛ  ei  ob- 
tiendrait pour  tout  lé  ressort,  la  réquisition  èe  mnins^srie  ^'il 
8i>llidtaii>  et  te  parienent  a  rendu  lin  isirrét  qui  I»  tê^M^mk 
municipalités^  pour  en  être  fait  ctiotil  Ainsi,  l'asftilWillige  ttb^rtttttlCMt 
àéoeaMJre ,  ^t  sans  laqueMe  la  percepdoil  ne  «e  rénblira  pas  ^  M 
partout  refuséci 

ï  L^  ministre  dti  roi  ont  tru  devoir  donûler  tontiàis^cè  de 
ces  filits  à  Tasisemblée  nationale,  |)ârce  qu'ih  arrêtent  le  î^ëcm- 
vi^ihentdes  droits  du  roi  dans  uiïie  province>titièi^.  Os  p6uMtiëfit 
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HaiàT  xm  grand  noifabre  de  Mis  particuliers,  et  dam  Ift  plopsrt 
des  villclï  de  France ,  les  mèoies  inconvéniens  se  font  sentir. 

f  L^assemUée  hationale  en  pèsera  toute  FÎQiportaaoe ,  et  sa  sa- 
gesse lui  dictera  sans  doute  les  moyens  d'y  subvenu^*  Mais  si  te 
mtiniôipalitës  se  reAksent  àlseccmder  les  miesures  du  geuverna- 
nnént  ;  si  la  crainte  les  airéte ,  si  la  diversité  des  «ystènws  qu'eikas 
«dopUtobt  ;  forme  tm  obstacle  à  l'unité  de  pbn  ^  et  produit  nénië 
tAtte  eUes  une  dirâion  funeste ,  le  pouvoir  eiéouiif  som  rëdvit  à 
Tiitapôssibiiité  de  iéSHer  ail  niaintien  des  Aéctm  \  H  au  re&Qwm- 
meht  si  ttà^essaire  des  ithpôts.  > 

ïl  était  à  peu  pr^  imiH)ssible  qfié  rtinifoHnité  dé  plan  dans  tk 

pa-cq^tion  de  Timpôt  pât  s'établir.  Cette  difficulté  venait  înoiHè , 

ainsi  que  Te  dit  le  ministère ,  de  (a  mauvais  volonté  des  munie!» 

palités,  que  de  rirrégularlté  du  système  anciennement  étàblt. 

Aussi  y  l'assemblée  nationale  fut-elle  forcée  pïusiieurs  fois  de  iUt^ 

des  lois  particulières  pour  ramener  chaque  province  à  qtièltlttè 

chose  qui  ressemblât  à  l'unité.  Ainsi  dans  la' séance  du  13  >  elle 

décréta  l'impôt  de  la  Bretagne ,  et  en  novembre  elle  s'occupait 

dés  gabelles  de  l'Anjou . 

X)n  s'adressailà  l'assemblée  pour  des  faits,  pour  dés  choses  rela- 

tîvesàdes  individus,  quin'avaient  pas  même  de  caractère  politique. 

tjne  sâince ,  celle  du  14  au  matin ,  fut  en  partie  occupée  par'  uA 

rapport  sur  un  événement  dont  la  lettre  suivante  donnent  Une 

idée.  •  *  . 

Senlu,Aidéoemlnt. 

c  L'événement  atroce  qui  s'est  passé  à  Senlis,  est  produit  pa^ 
la  plus  noire  vengeance.  Un  nommé  Billion ,  horloger^  avait  été 
exdu ,  il  y  a  dix-huit  mois ,  du  corps  de  l'arquebuse ,  pour'  des 
bassesses  dont  il  èuiit  accusé;  il  avait  souvent  occasion  de  venir 
chez  moi,  et  comme  il  savait  que  j'étais  ami  du  comman- 
dant de  ce  oorps,  il  me  pria  d'interposer  ma  médiation  pour  lé 
réhabiliter.  Je  m'y  suis  employé  vainement.  Le  commandant, 
chevalier  de  Saiiit-iioiiis,  très-honaéte  homme  ^  et  délicat  sur  le 
point  d'honneur,  avait  le  malheur  de  juger  avec  précipitation  et 
de  ne  jâîâàb  irëvenir.Là&ute  4U'ota  rëprOdiail  n'ëtait  point  pHm  • 
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vée  :  Caociisë  voulait  prendre,  tout  le  corps  à  partie  et  tenter  ub 
procès  crUninel.  Je  Tai  engagé  à  r^oncer  à  ce  projet,  parce 
qu'il  y  avait,  de  son  propre  aveu ,  bien  du  louche  dans  son  af- 
faire. Il  me  disait  couvent  qi^'il  se  vengerait  d'une  manière  ou 
d*une  autre;  et  je  ne  cessais  d'avertii'  M.  de  Lortoede  se  tenir 
sur  ses  gardes.  Il  était  bien  facile  à  Billion  de  tuer  M.  de  Lorme, 
toujours  à  cheval ,  toujours  dans  les  bois ,  comme  MaltrerlVti- 
cuUér,  qui  était  dans  la  plus  grande  sécurité  ;  mais  la  mort  d'un 
seul  homme-ne  suffisait  point  à  ce  scélérat  :  il  vô(ilait  se  venger 
de  toute  là  compagnie  y  et  peut-âtre  de  toute  la  ville...  AujcAird'bid 
la  milice  bourgeoise  et  tous  lesxorps  se  rendaient  à  la  cathédrale, 
enseignes  déployées,  pour  faire  bénir  un  drapeau  envoyé  par 
M.  lè  duc  de  Lévis  ;  on  passait  devant  ]a  maison  de  ce  monstre  : 
il  attend  son  etmemi ,  tire  p^  ta  jalousie  de  sa  fenêtre  un  premier 
coup-de  fusil,  chargé  de  six  chevrotines,  qui  blessent  trois  per- 
sonnes. Le  commandant  se  retourne,  il  l'eçoit  une. balle  dans  le 
cœur,  et  expire  au  même  instant.  A  cette  vue,. tout  le  monde  fré- 
mit de  rage  et  d'indignation.  On  eçfonce  la  porté  pour  arrêter  ce 
misérable.  Quand  il  voit  la  troupe  entrée,  >1  met  le  feu  à  une 
mèche  de  poudre  qui  communique  à  deux  barils  ;  la  maison  santo 
en  Tair,  et  engloutit  tous  ceux  qui  y  étaient  aitrés.  Quatone 
personnes  sont  mortes  sui'-le-champ.  On  a  retiré  [rfus  de  vingt 
blessés,  qui  peut-être  n'en  réchapperont  pas.  Ôa  est  encore  oo* 
cupé  à  déblayer  le»  décombres  :  ca  entend  de  ces  malheureux 
qui  réclament  dés  secours ,  et  dont  quelques-uns  assurent  n'être 
point  blessés.» 

Telle  tétait  la  position  ou  près  d'un  siècle  et  demi  de  provisoire 
avait  mis  la  France ,  qu^elle  ne  pouvait  être  administrée  et  con- 
servée que  par  l'énergie  de  ses  croyances  patriotiques ,  et  sa  con- 
fiance dans  l'assembléequ'elle  avait  élue.  Mais  il  faut  terminer  cette . 
longue  énumérationd'incid^ces,  par  la  décision  sur  une  question 
qui  rentraitdayantage  dans  l'ordre  des  travaux  d'une  constituante. 

siANÇE  Btj  lEimi  3  DicEVBiite  AU  som. 

[plia  mis  à  la  délibération  letablissemënt  d'^n  comité  colooial. 
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Cette  qiiesti(Mi  a  èlé  fort  côDtrbvenée.  PlusSeors  «N^&bra.  ont 
parlé;  maisMM.  l'abbé  Maury  el  de  Glennont^Tokuiem  om  a^ob 
approfondi  la  matière.  Le  premier  a  dit  que  l'assemblée  ne  pon- 
mt  établir  mi  comité  colonial  avant  de  connaître  le  yœo  de  toutes 
les  colonies,  dont  une  pisntie  seulement  avait  des  t-eprésentana  k 
rassonblée  ;  que  Pon  contestait  même  hf  validité  des  pouvoirs  des 
députés  de  Saint-Domingue,  de  h' Martinique  et  de  la  Guade^ 
loupe;  qu'il  fel&iit  avant  de  donner  des  lois  constitutionnelles  MX 
ooloBies,  connaître  leur  état,  leui«  forces,  leur  produit»  kspir 
culture,  les  impôts  assis  surie  sol  et  ses  bahitans,-  et  enfin  leur 
commerce,' etc. 

••  •  •    -   ^ 

M.  de  Glermont-Tonnerre  a  répondu  au  préopinant,  que  le  but 

d'un  comité  colonial  étant  de  préparer  les  matériaux  qui  devaient 

servir  à  fotrmer  une  constitution,  il  n'y  avait  que  de  l'avantage 

et  nul  inconvénient  à  le  créer;  que  l'on  avait  assez  de  connais- 

sauces  sur  le  commerce  et  les  forces  des  colonies,  pour  tracer 

ipn  prenieri^rçu  des  lois  qui  pourraient  leur  être  propres,  etc. 

La  question  a  été  mise  aut  voix,  et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait 

lieu ,  quant  à  présent ,  à  la  fornis^tion  d'un  comité  colonial.] 

Celte  relation  du  M&miatr  est  incomplète»  L'abbé  Gr^oire 
prit  la  parole  duis  ces  débats,  pour  réclamer,  pour  la  première 
fois,  l^admiçsioB  des  citoyens  de  couleur  dans  l'assemblée  natio- 
nale. Ibis  3  fut  interrompu  par  les  cris  à  1^  question,  et  gbligé 
de  renoncer  à  sa  motion. 

L'assemblée  avait  été  provoquée  i  s'occuper  de  c^ta  question , 
par  les  nouvelles  venues  des  colonies  des  Antilles.  Lorsque  Ton 
apprit  dans  ces  lies  la  révolution  survenue  dans  la  mère-patrie, 
on  s'empressa  de  l'imiter ,  en  arborant  la  cocarde  nationale , 
en  forçant  le  gouverneur  et  les  troupes  à  prendre  les  mêniesi  cm- 
leurs ,  en  instant  une  milice  bourgeoise.  Hais  en  même  temps , 
les  dii^KMitionsdu  régime  exceptionûel  qui  les  gouvernait  étaient 
menacées  par  cette  conquête;  plusieurs  même  étaient  déj^  atta- 
quées :  il  y  avait  donc  lieu ,  dès  cet  instant,  à  quelques  médita- 
lionaet  à  quelques  travaux  ^e  prévoyance.  UaiS|  ainsi  que  nous 


Digitized  by 


Google 


u 

pMvoiv  aa  dépourva. 


fi  Ifi^  ^iq^r^ow  WWqmn^t  d  écriwt  D^sqipulins ,  apr^  avoir 
lu  \m  Mm^  4tt  D$(up|iM  t^  de^Qu^np^,  les  çxf^'essions  num- 
qHint  IK^UF  téfi[ioigpep  la  vef^npa^eanoe  quq  Bops  lear  devons, 
Obvias  (ir^)  à  }g  Ç,D  de  b guerre,  ç*éta)it  l'u^^  de  décerner 
le  prU  d«  CPUFEIS^  9  oolHi  de  foui;  )^  peuple^  qiiî.  s'était  le  plus 
aigaatô.  Lcmqu- A|rè^^^  ^çb^é  Ja  cop^|i^tiî(^,  leç  FraiH^ 
avMQt  à  dé^rkuar  I9  P^doie  ^n  mjriçiîi^Q  à  ç^^  des  proyiopes 
qui  se  sera  le  plus  distinguée ,  l'assemblée  nationale  hés^l^  boig' 
temp^  entre  les  Bretons  et  les  Dauphinois.  D  est  vriî  que  H.  Moa- 
nier  et  la  commission  interoiiédiaire  feront  grand  tôrt.à  oein-ci. 
La  conduite  de  tous  les  députés  de  Bretagne  ^  dans  k  diète  au- 
^ste,  est  ^u-dessus  de  tous  les  éloges.  Il  n'en  est  pais  m-seiiqâ 
ne  se  soit  montré  à  son  poste,  comme  les  trois  cents*  Sjpardates 
auxTbermopyle^,  déterminés  à  vaincre  ou  à  périr.  D  n*y  aqne  k 
Palais-Royal  et  le&Cordeliers  qui  puissent  jusqu^d  leur  di^ttr 
la  palme.    > 

>  Les  grands  Carnnes  de  Lyon  viennent  de  remerciepFasMai* 
blée  nationate  dé  son  décret  dû  d  novembre  (b  coaSBeftjm  i^ 
biens  du  clergé).  Ce  qui  ne  m'étonne  pasde  la  partde  Q»  eotai 
d'ÉUe,  qui  ont  souteifu ,  dans  Une  thèse  à  Toulouse»  qo^  le  é" 
lèbre  philosophe  Pythagore  avait  été  fsarmB  et  gardieB  dp  V¥ 
Vent  de  Grotone. 

•j  On.tait  que  t'e^  l§  père  Eugèpe,  capucin  ^  qui  egt  cqmnp- 
^ftt  de  la  gapde  nationale  de  Djjqn.  A  -Gand  »  nn  antre  capopiD 
périt  giprieusen^ent  à  la  tétç  des  patriotes,  après  avoir  fait  des 
miracles  avec  son  sabre.  On  voit  |)ieQ  qite  ces  pèrqs  oat  deb 
bart)e.' 

»  On  ai^rend  de  touteis  parts  que  pombre  de.  relfgieai  pqt 
coupé  leurs  bois  ;  mais  les  patriote  ont  confisqué  les  conpes. 

>  Lé  juif  Issachar;'à  qin  ies  Bénédictins  avaient  vandii  kar 
argenterie,  depuis  la  châsse  jusqu'à  la  fburdiettè»  a  déawéc» 
bons  pères.  Il  y  a  eu  descente  de  juges,  et  phiaîeurs  ent  éiépri^ 
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Bwwnlmi  |MM  ip$idlt  à  r^fifaîMde  TodMi  :  »  aaiNilteii 
çgmfi^emh  nêÊHi. M^jéH  dUHeoM  ti |i vive  «t ilgtiie,  ^m 
iKNM.  iri)  poumia  Miit  eBapitehiP  de  la  éHf».  Nous  epÉdDHoiii 
4QM».9liMSinfirptifai8iticttqiiaqelfedo|ilil  r 

i  M.  FféMrn  a  en  448  voix»  pour  la  pvëaidflfot.  Les  paifiqlee 
9t  i«mii  iia^  mmna^diaffn^  du  oho»  dai  troM  neovten  geoéi» 
Hmn»  MM^  fie  Menoo,  Chéries  de  Lametk,  et  Chasse;.  Cette 
Ml»  Piristoemlie  a'eal  foervoyée.  Ciepeadeat  Iblooet  s'a  pai 
Irtué  que  de,9ei»ittUip  IBB^  voix,  et  i|  a  eu  ruicmk  pour  1q 


f>  L'^fiam  de  Tûuloi»  a  miTert  eetie  prëndeBe^.  Veîeî  les  dé- 
i»ib  :  Ht  la  imnta  Albert  did  Riona  frmt  mwfé  deim  «uittiie^ 
d^îRiage,  qui  persuadaifiiit  au  peuple  que  leup  ion  étiait  d*a?oif 
•rtiQvé  la  oooside  natietudi^.  Le  peuple  iroulut  qu'ils  fussoitrëi»* 
t^ipës»  et  le  maire  erat  faire  sagémept  de  se  transporteF  chea 
M.  d'Albert»  et  de  lui  exprimer  le  irœu  de  la  bourgeoisie. 
M^  d'Albert  n^aisiaît  pas  la  cocarde;  il  u'amait  pas  la  régàié- 
MliaD.  L'iiocueil  qu'il  fit  à  M.  le  maire  u*4iait  ptà  propte  à  le 
fiMeaimeràsûnlour^delabourgiecHsie.  ^     '  • 

»  Daus  le  même  temps,  u^  M.  d'Orville,  UeueeDént  an  p^ 
■aeot  du  Danpiwié,  aHant  à  la  chasse,  avait  affecté  de  couvrir 
aea  ehapisan  dHme  e<nrda  ueire ,  dont  rënoriîiie  largeur  parais^ 
sait  famver  les  patriotes.  La  sentindle  ^de  k  garde  nadourie  de 
TorioB  lui  fit  des.  représentations  sur  l'excessive  ampleur  de  sa 
•Maade.  Notre'  chasseur  eouehe  en  joue  la  sentinelle  ;  0  est  mis 
anx  aivéts,  et  loul^  semble  calmé.  Mais  vingt-huit  officiers  du 
«ovpa  royal  des  cânounlerd-matelets  envoient  une  adressa  ail 
■mire ,  où  fls  Im d^larent  ne  reconnaître  pour  maître  qae  le  roi, 
et  iKmr  chaque  leur  Commandant.  La  garde  natipnale  en  est 
éHe.oblige  le  maire  de  feire  une  seconde  visite  à  M.  le 
d'Albert.  Un  déuehement  accompagne  cette  d^utation, 
pour  la  rendre  |riqs  imposante.  Valentinien  mourut  de  colère  de 
des  Daœs  venir  à  son  audience  mal  vétn.  Il 
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ptntt  q^  M,  dftRionsftii;  presque  suffoque  atnâ  d«  celle  am- 
bassade. Il  témoigna  sa  surprise  au  maire ,  que  les  vokmlttres^de 
Toûion ,  les  dermmdea  kommet,  disaiC'-^îl ,  prëtendisseat  tnmdier 
deTattibasMdenrr  Si  fm  avais  été  iustruit,  je  me  serais  tena  i 
ma  porte  pour  les  empéeherd'eotrer  :ce*sont  des  in^tabordomiës; 
j'ai  la  feffoe  en  main /et  je  n'ai  pas  peur.  Le  peuple,  déjà  aigri, 
et  qui  n'avait  pas  peur  non  plus»  se  soulève;  il  s'empare  de  M.  k 
oomte  d'Albert,  de  MM.  de  Gastdlet ,  de  Bonneval ,  de  Villages, 
de  Brôg^,  tous  officiers  de  marine,  et  léé  met  euprison.  Notre 
bon  ami  Malouai^'esl  écrié  911^  c*èiiaitnnevho9e  aJtroté.  Il  fimM 
fiar  éâre  présudet^t.  A  la  première  élection,  ce  sera  lui  ou  Tdibé 
Btapry.  »  (fiéooludons  de  France  et  de  Brabani^  1. 1,  p.  104, 106.) 

On  pouvait  plaisanter  m  effet  !des  tendances  réactîomiaires 
qui  se  disaient  timidement  jour  dans  l'assemblée  iiatdonale,lor»- 
que  l'on  voyah  la  patriotique  unanimité  da  la  France,  et  cette 
énergie  révolutionnaire  tout-ir-feit  disproportionnée  vis-à-vîs4es 
forces  de  l'opposition  :  oepenSant ,  à  la  fin  de  décembre,  te  par- 
lem^ent  de  fiennes  n'avait  pas  encore  cédé. 

c  Pour  la  troisième  fois,  disait  une  lettre  de  Rames  insérée 
dans  le  journal  de  Carra,,  numéro  du  2Si  décembre,  la  chamlm 
des  vacations  du  parlement  de  Repues  arefîisé  d'obéir  aux  noii- 
vdies  lettres  de  jussion.  C'est  un  parti  prfe  entre  eux  tous.  Une 
DOttveHe  chambre  d^  vacations^  choisie  dans  ce  parlement,  n'eo- 
jreg^trerait  pas  davantage*;  aussi  la  lâunicipalité  et  les  comaNuies 
réunies  onireUes  expédié  sar-Ien^hamp  ùa  courrier  qui  est  por- 
.  teur  d'utie  adresse  à  l'assemblée  nationale,  par  laquelle  on  soK- 
cile  la  formation  pronipte  d'une  chambre  de  vacations,  composée 
de  dix  juges  pris  dans  les  présidiaux ,  et  de  deux  avocats  attachés 
jr  ohaciio  de  ces  sièges.  —  Il  parait  qu'on  avait  encore  formé  le 
projet  de  soulever  toutes  les  .corporations  d'aiÂisans,  et  de  les 
armer  contre  la -municipalité  et  la  milice  nationale:  le  fin^  a 
échoufi.  -*-  Le  18 ,  nous  enlevâm^  tout  ce  qb'il  y  avait  de  c^noas 
au  chàleau.-r^Le  pacte  fédératif  que  l'(m  renouyeiledans  toute  h 
province  vient  de  nous  parvenir  pour  être  signé.  » 

■  i  Qu'espère  donc,  continue  Carra,  lé  partonmit  de  ResM 
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d'Uiie  rësifilaiice  aussi  puérile  et  aussi  dë6l|ORoraiite!*Groit-il 
que  des  léfj^ions  de  nobles  et  de  chevaliers  descendront  du  cid 
tout  armées  pour  le  réint^prer  dans  ses  antiques  prétentions? 
Groit*il  que  la  justice  sera  bannie  de  la  terre,  si  die  n'est  pas 
rendue  par  des  honunes  à  pancartes  et  à  parchemin?  Groît-iique 
les  paysans  de  la  Basse-Bretagne  repousseront  l'égalité  des  droits^ 
qui  met  un  comte  et  un  marquis  au  niveau  d'un  simple  fermier? 
Il  fiiut  éure  bien  dupe  de  son  plat  orgueil,  et  de  l'ancienne  igno- 
rance des  paysans,  pour  croire  qu'ils  ne  se  réjouiront  pas  au- 
jourd'hui ,  inrpeuo ,  de  se  voir  placés  dans  l'ordre  des  drMls  civils 
et  pditiques,  à  côté  de  leurs  prétendus  maîtres  et  seigneurs.  » 
iAnnales  fMUriotiques.) 

Paris.— Tout  cequi  restait  d'activité  Hbre  après  les  occupations 
de  la  politique  générale,  était  employé  au  travail  de  la  constitu- 
tion communale  de  Paris.  Les  représentans  de  la  commune  tra- 
vaillaient à  former  un  projet  qui  pût  être  présenté  au  corps-îégis- 
hitif  comme  formant  le  vœu  de  la  capitale.  Voici  selon  quelle 
méthode  ils  procédèrent  à  cette  œuvre. 

Arrêté  des  représentans  de  la  cominune,  du  7  décembre^ 
c  L'assemblée,  considérant  que  par  un  décret  du  26  novembre 
dernier  l'assemblée  nationale  a  arrêté  que  Paris  serait  gouverné 
par  un  règlement  qui  serait  fait  par  elle,  sur  les  mêmes  bases  et 
d'après  les  mêmes  principes  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume;  considérant,  d'autre  part,  que,  chargée  par  les  60 
districts  de  travailler  à  un  plan  de  municipalité  qui  ne  doit  être 
présenté  à  l'assemblée  nationale  et  an  roi  qu'après  avoir  obtenu 
le  vœu  de  la  majorité  des  districts,  elle  ne  peut  négliger  ce  travail 
sans  manquer  ù  sa  principale  obligation  ; 

»  Que  cependant  elle  s'en  occuperait  inutilement  si,  ne  coïi- 
■ussant  point  les  bases  particulières  que  l'assemblée  nationale  se 
propose  d'établir  pour  la  ville  de  Paris,  elle  partait  de  principes 
diffiérens,  d^oii  il  pourrait  résulter  qu'un  plan  feit  par  les  repré- 
sentans de  la  conunune,  et  revêtu  de  l'approbation  des  districts, 
serait  rejeté  par  l'assemblée  nationale  et  le  roi ,  comme  contraire 
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9  GoMidtfraBi  I^m  dns  llôleDlioa  oii  elle  Mde  i 
«roe  toitter«edintdpoaâÛ6deoe  pknd'oi^g;^^  ] 
il  Ijû  importe  d'enurelenir  ime  oorreqpoâdaiice  haUttielle  av€C  k» 
distmts»  à  l'eiAtDai  desquds  doivent  tare  «otintis  les  NnillatB 
deflon  tf^vitf  : 

»  A  arrêté;  l"*  qu'en  dérogeant  au  régnent  de  discipline  in« 
térieure  de  fasseipUée^  et  attendu  l'importanee  de  œ  travail» 
die  tiendra  séânoe  tous  bs  jours  depui84ânq  heures  du  soir  joa» 
qu'à  neuf  I  8^  qu'il  sera  f&taaié  un  eomité  composé  de  84  emh 
missaires  nommés  par  les  12  bureaux,  à  raison  de  dem  par  bl- 
reau  ;  S""  que  ces  commissaire  seront  autorisés  à  conférer,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  croiront  nécesssdre,  ave&  MU.  les  m^nbresdu 
comté  de  eomtiuaion;  4**  que  œ  comité  présentera  à  chaque 
sésuice  une  série  d'articles  sur  lesquels  il  sera  délibéré  ;  &"  que 
les  membres  de  chaque  dqHurtement  de  l'administration  sercmt 
invités  i^  fourni?  sans  retard,  à  ce  comité^  des  instructions  refan 
tives  à  la  partie  confiée  à  leurs  soins  ;  6"^  qu'à  mesure  que  cfaaqae 
titre  du  plan  de  municipalité  sera  rédigé,  il  sera  envoyé  aux  60 
districts  pour  avoir  leur  voeu.» 

Le  comité  de  constitutic»  de  l'assemblée  natûnale  admit  en  el- 
fet  ad  oonférence  la  commission  nommée  par  les  représentans 
de  Paris.  Les  districts  craignirent  (pie  ces  relations  n'a 
an  système del'hôtd-de-ville  une  prqKmdérance  qu'ils  ne  ] 
point  balancer  auprès  de  l'assemblée  nationale,  s'ils  sa irouvaieiil 
d'une  opinion  contraire.  Cfila  fut  l'oooasion  de  beaucoup  de  fë- 
elamations  dans  les  assemblées  de  disurict;  quelques-iuis  dema» 
daient  si  cette  loi  toute  locale  ne  devrait  pas  être  abandonnée  an 
libre  arbitre  de  la  localité*  Celui  des  Minimes  cherdui  à  ré- 
valler  le  bureau  central  des  districts,  et  à  le  fiiire  intervenir  ou»- 
tre  la  municipalité;  mais  il  parait  qu'il  ne  réussit  poim  à  rendre 
la  vie  à  cette  organisation  morte  en  naissant:  alors  0  alla  juftpa'à 
rédiger  une  adresse  à  l'assemblée  nationale  dans  ce  douUe  i 
c  Pourquoi ,  disait-il,  pourquoi  les  eiloyetts  de  ia  capitale» 
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menons  dn  mène  iitérét,  du  même  piAî^^liamèv  amiaiMll 
piivëft  de  raTMMa^  de  i^eler  deelo»  pirtioëiièreBi  leeMes,  qui 
ÛBouait,  en  w  mot,  à  le»r  miéréipertiiHifier»  ans  dërojjer  à 
l'erdh^  g^Béral  ?  •— Pom^qiaoi  née  d^M  à  la  tite  i'an^^ 
le  dràk  de  eeftfiérer  parâeiii^nienlaveo  totfe  eoitiitëdeoDiMti^ 
tntion  sur  lee  loift  fertlcallèrtsà  la  muaicipalllé  de  Paris?  Leurs 
pouvoirs  se  leur  domeBl  pas  ee  dreft«  »  -^  Qd  pense  biea  que 
œtte adresse  resta  Saas  réponse,  et  TarMiédes  reprësentàesM 
eitfeaiëàlalelire< 

Amsii  lé  14,  les  thns  eenis  s'asseaUèrent  à  l'bàiel-dé^vaei 
ptaneurs  d^plMés  de  Paris  à  rassemUëe  nadenate  assistèreiit  i^ 
o^e  séance.  11  s'a^^ssait  de  safm  si  la  ?illè  de  Paris  serait  an 
d^panemeni^  ei  sons  qneUe  forme  ee  départemem' serait  étsUiw 
V<Hd#  en  abrégé^  les  dirsrses  epinions'qui  fareni  présentées.. 

€  Une  étoddnd  de  18  Itéues  sor  i9i  formant  un  département 
semUable ,  en  proportion,  aux  autres  départemens  de  la  France^ 
sdbdifisdé  en  neuf  districts!  PaHs,  plaeéaa  Mifien  eomme  point 
oentrd ,  etfûssnt  le  neÉnèmè  de  ces  districisi  ee  district,  déUH 
dbé  néanmeJnSéesàhtrss,  iwlépendant  d'eux  poar  son  admini»J 
tnlÎDn ,  mwid^alieé  à  part,  éleiréà  la  dignîlé  de  département^ 
et  dereoMimisî  département  fieiif  an  nriku  d'un  départaneni 
réel.  »  Telle  fot  la  proposition  de  rabbé  fiié]rte< 

«  Paris  mnmeipalité^  en  tant  ipie  tWei déferlement^  en  eom^ 
prenant  aveo  la  viHe  mie  banliene  indéieimihée  pour' le  moment^ 
miéequi  sera  faéedela  mààière  b  plne  afantaffsnse  t  de  dépsr^ 
MnemdislinQt^  dssm ses  ikmvoirs,  d'avec  la mnnkiip^  »Tei 
iMlesyStènmdétdoppépar€amnsmdeGiermeii^T(mnerre«  . 
<  Paris,  eireonsGril  dans  une  baniieoe  qui  hsi  ferme  «ne  c«i»a 

lare  pour  sa  sftreléf  et  qui  s'étende  jusqu'à  Pentoise,  jnsqu't 
Corbefl,  et  quelques  autres  lieux  «éeeesaires  à  h  maiiipoiatioii 
que  demandent  ses  subsistances  ;  et  eetle  étendmrde  territoire  ne 
formant  qa'wisenl  département,  doM  les  pouvoirs  seraient  dus 
ksniémesmsinsqnecenxdelamunkii^alité.  t  Telfotlepbmde 
M.deVauviUters. 

c  Fixer  la  banliene  à  six  lienes  ;  discimfuer  le  ilépartemètit  dfi 
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la  municipalité.  >  Ce  ftit  la  proposition  de  M.  de''Saint*Far(yeàu. 

<  Gircoaterire  Paris  dan$  une  banlieue  suffisaiite  ;  conserver 
à.  cette  capitale  des  pouvoir^  directs  sur  les  objets  qui  lui  sont 
nécessaires  dans  les  villes  voisines,  que  IML  de  Vauvilliérs  dési- 
gnait cooiine  devant  fisiire  partie  de  la  circonscription.  »  Tel  fut 
un  amendement  ^qf^orté  par  le  duc  de  La  Rochefoucault. 
.  Çnfin  on  proposa  à  ce  dernier  mode  un  amendement  qui  con^ 
sistait  à  conserver  à  la  ville  de  Paris,  non-seulement  les  pouvoirs 
directs  dont  parlait  H.  La  Rochefoucault ,  mais  encore  les  droits 
dont . elle  joait  depuis  un. temps  immémorial,  sâr  la'  Seine  et  sur 
l^ut^s  les  rivièreSsaffluentes.  qui  lui  amènent  ses  subsistances.  Ce 
fut  p$ir  cette  proposition  jque  se  termina  la  séance.  Le  lendemain 
gn  se  réunit  de  nouveau  pour  traiter  la  même  question  :  on  s*oc- 
cupa  d'abord  de  savoir  s'il  y  avait  justice ,  utilité  sociale  »  à  don* 
ner  à  Paris  une  position  exceptionnelle,  et  qui  pût  csicore  aug* 
menter  son  influence. 

c  On  trouve  Paris  trop  grand,  trop  étendu,  dit  M.  l'abbé 
Fauchet  ;  c  €»st  une  erreur.  Il  est,  j'ose  le  dire,  étroit  et  désert 
pour  une  si  vaste  et  si  puissante  monarchie.  Voyez  Londres,  donc 
1^  population  et  l'étendue  étant  les  mêmes ,  surpassent^  par  rap- 
poil  à  TAngleterre,  dix  fois  nos  proportions  par  ^rapport  à  la 
France....  L'Espagne  ne  fera  jamais  rien  de  grand,  et  n'aura  tou^ 
jours  qu'une  population  rare  et  indigente  ;  sa  capitale  est  trop 
i^iUe ,  le  foyer  de  l'État  n'a  pas  assez  de  chaleur.  Je  ne  veux  pas 
r^l>éter  des  vérités  senties  de  tout  homme  capable'  de  réfléchir 
sur  les  avantages  inestimables  qui  résultent  de  l'étendue  et  de  la 
population  d'une  grande  capitale  pour  le  commeroe ,  l'agricut- 
tHre,  les  consommations^  le  travail  productif  des  denrées ,  et 
tous  les  grands  intérêts  d'une  nation  ;  je  me  borne  à  un  seul  ^  qui 
referme  tout  :  c'est  la  liberté. 

>  La  (H-ospérité  de  la  capitale ,  dit  H.  de  Vauvilliérs  dans  la 
même  séance,  est  tellement  liée  à  celiedés  provinces,  que  la 
commotion  qu'dle  vient  de  recevoir  se  (ait  déjà  sentir  dans  celles- 
ci  ,  qui  ne  tirent  plus  de  leurs  produits  la  même  valeur  que  loi^ 
que  Paris  leqr  offrait  un  grand  luxe  consommateur.  • 
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Plusieurs  oraieurs  parlèrent  encore  dans  le  tnéme  sens  que 
M.  VaHvUiîerft  :  enfin  on  revint  à  la  question.  L'abbé  Mulot  pro- 
posa :  l""  que  la  mluiicipaiitë  fût  distincte  du  département;  3^ 
qu'elle  fttt  cirocmcrite  dans  ses  vuars  ;  S*  que  le  dë|)artenient  s'é- 
tendit à  la  seule  banlieue  ;  4f*  que  la  banlieue  fût  fiKëe  à  trois 
Ueues  poun  la  s&reté  de  la  capitale  ;  et  Si"  qu'il  fût  accordé  à. la 
municipalité  de  Paris  les  pouvoirs  nécessaires  sur  tous  les  objets 
qui  concourent  à  son  approvisionnement  et  à  sa  subsistance. 
.  Teb  furent  les  différens  projets  soumis  à  la  discussion  de  Ybbf' 
semblée  des  représenians  ;  les  débats  se  terminèrent  le  lender 
maîn  par  un  projet  voté  entres  termes  :  c  Paris  fera  partie  d  nn 
département  dedâ-huit  lieues  sur  dix-huit,  c'estrà-dir0  ^  de  3i4 
lâeues  de  superficie.  Le  siège  do  département  sera  constamment 
Paris.  1  Cet  arrêté  fut  envoyé  aux  soimmte districts ,  avec-  la  dé- 
damtiqq  qu'il  jne  serait  présenté  à  l'assemblée  nationale,  que  dans 
le  cas  où  la  pluralité  des  districts  l'adopteraient. 

Plusieurs  districts  se  rangèrent  de  l'avis  de  l'HôieMe-ville  ; 
jdlinieiirs  anifisi  le  repoussèrent,  déclarant  la  {dupart  s'en  rap- 
portera ia  volûQté  de  l'asseoBUée  nationale,  et  quelques  antres 
demandant  que  la  capii^ile  formât  à  dlé  seule  un  iépàrt»- 
ment.  —  Les  journaux  de  l'époque  notent  les  opinions  des  dis- 
tricts de  Saint-Lazarei  et  des  Fittes-Saint-Tbomas.  ^  Le  pre- 
BKÎer. remarque  que  l'influence  des  départemens  les  uns*  sur  les 
aigres  ne  sc^it  jamais  dangereuse;  que  le  départem^t  de  dixr 
biiît  Ueoe&dQ  diamètre,  accordé  à  la.  ville  de  Paris,  lui  dtitien- 
dr;ûlioatile»parce  quece  n'est  point  dans  les  combinaisons  étroites 
d'un  .département  ou  d'une  banlieue  plus  ou  moins^étendue ,  qu'il 
font  chercher  la  sûreté  des  a^Nrovisionnemens  d'une  ville  telle 
que  Paris,  mais  bien  dans  des  magasins  considérables^  établis 
dans  l'intérieur  de  ses.murs,  et  surtout  dans  la  tranquillité  géné- 
rale du  royaume,  et  dans  la  liberté  de  la  circalation  intérieure 
des  grains»  ^  Le  .district  des  FiUes-Saint*Thomas  donnait 
d'autres  motifs.  Il  disait,  1"*  que  la  capitale  était  appelée,  par  sop 
immense  population  et  parla  masse  des  contributions  qu'elleaiip 
portait,  à  former  à  elle  seule  un  département  ;  ^  qu'il  était  infir 

y  Google 


Digitized  by  ' 


tÊ  AMUntiB  ffAnOHALB* 

mmmi  plm  toiomUepour  dlade  former  saule  mi  dëpartenent» 
4fÊ^  d'étiré  Id  neuvième  partie  d'indé|Muteiiie«t;  3^  qoedai»  ce 
dender  sfsltee,  8C6hitëpét»seF9iieB(BéDes8»reiiieiit  oompromia, 
flâBsea  tirer  Tavantage  d^assiiaer  eeB  subeifllMeefi;  et  4"*  ^e  k 
■àietë  defteabsistances  doit  reposer  entièrement  sur  h  fiberté  qui 
Ya  régner  dans  toaia  h  Franoes  ear  rinterét  des  provinces  qoi 
approiûienoem  Parisj  sur  la  Aratteinkë  qui  les  unira;  sur  h  sa^ 
gesse  des  décisions  de  Rassemblée  natianaleqni  fwmeiontle  Nen 
-«itretouteslesparties  du  royaume»  etsnrla  Am«  dupouroir  exé- 
cutif qui  lerfiora  respecter...  Termhous  celte  analyse  en  donnant, 
en  oHginal ,  Pavis  du  distriet. 
Bapport  de$  commmahei'dH  diHriûê  ieg  Mt9'Ph'j»4&'NaxaHU^ 

$wr  fci  mmMpalkè  ée  Paris.  Fuit  k  t^tmembUe  ghiéruU  dk  19 

décembre  IT8B^  ^iena  wA&mk  V)im:firevkon. 

Messieurs,  vous  nous  atei  diargës  d'examiner  les  questions 
qui  vous  ont  été  pr«q»osées  le  mercredi  16  de  ce  mois ,  et  de  vous 
en  rendre  compte  aujourd'hui. 

~IJn  lèl  délM  éQûi  bien  court  poar  traiter  nne  nmtlère  aussi 
nenne  pour  nous,  et  aussi  knpenanie  pour  le  beidienr  de  cette 
eapit^  ;  anis  plus  nous  avons  vu  de  <MMltéi ,  pktt  neni  «votts 
cm  devoir  redeuUer  nos  effovtp. 

Yoioi  la  marche  de  notre  travail. 

Meus  avons  eemmencd  par  Hre  attentivement ,  tant  les  dHllê- 
venitesmotîensquivousonftétë«ivoy4e8,queles  mémoires  que 
MM.  de  la  Porte,  Pia  et  Quatremère  ont  his  à  votre  dernière 
assemblée,  ensemble^  les  arrêtés  pris  piarqnarante-deuxdistriicts, 
reeneiys  au  bureau  central,  par  MH.  Borot  et  MHe.  La  lecture 
de  toutes  ces  pièces  contradictoires  les  unes  aux  autres,  en  nous 
instruisant ,  a  encore  augfmenté  notre  incertitude. 

Pour  nous  Citre  une  opinion ,  nous  avons  cm  devoir  envisager 
la  question  sons  les  rapports  d'^^ialité  et  d'utilité. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que  la  France  serait  partagée 
en  quatre-vingts  départemens  envnH>n. 

Un  département  sera  donc  h  quatre-vingtième  partie  de  la 
France. 
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dnqaedëpttrtemeDtsmi  coinpoéë  deneuf,  six,  ou'troisdktricts. 
Un  district  peut  être  emisidërëà  peu  près  comme  la  m  cen- 
tième partie  de  la  Fraoce. 

DaM  la  wQ^raile  coastitutioii  da  royaume,  Fans  ne  8era*t-il 
eoMid<fd  que  comme  la  sk  centième  partie  de  la  France  ?  coa- 
séqaemme&t  Paris  ne  formera-t-il  qu'un  district  dans  w  ééptch 
¥mêatf  Cest  le  sentiment  des  mandataires  provisoires  de  motel- 


Paris  fera-t-il  un  quatre-vingftième?  consëqnemment  Paris  fsr- 
■Mi^iJI  un  département  Y  C'est»  messieurs»  notre  opinion. 

Voici  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  i 

Nous  avons  vu  que  Paris,  district  dans  nn  département»  n*en 
fermerait  qu'un  neuvième  ;  qu'en  conséquence  »  il  recevrait  la  Joi 
des  huit  antres  districts  de  son  département»  lui  qui»  par  sa  po- 
puintion»  sa  riche  industrie»  ses  immenses  contributions»  surpasse 
de  beaucoup  les  ^uit  antres  districts  auxquels  il  serait  assujetti. 

Piaris»  district  dans  un  département»  sera  un  d^  de  erahite 
et  de  Jalousie  pour  les  antres  districts  de  son  arrondissement»  et 
son  département  un  pbjet  de  crainte  et  de  jalousie  pour  les  autres 
dëpartemens  de  la  France. 

Gomme  district»  il  formera  dans  son  département  une  in^|a- 
Eté  dango^euse  »'  et  donnera  la  même  inégalité  à  son  département» 
comparé  aux  autres  départemens  du  roysiume. 

Ce  n*est  point  h  même  étendue  de  terrain  qui  procure  FégaHté 
dans  les  départemens»  c'est  le  même  nombre  de  citoyens. 

Paris»  par  sa  population  »  est  la  vlngt'^piatrième  partie  de  k 
FVanoe»  et  son  terrain  n'^en  forme  pas  lamillième  ;  cependant  les 
mandataires  pensent  que  Paris  »  qui  renferme  dans  ses  murssenls 
h  vingt-quatrième  partie  des  Français»  ne  peut»  avec  sa  banlieue» 
fUre  un  département»  qui  pourtant  ne  représenterait  que  le 
quatre-vingtième  du  royaume. 

Paris»  faisant  seul  un  département»  comme  nous  le  pensons» 
sera  encore  le  premier  département  de  la  France»  serait4t  arec 
tuile  rémdnequ^on  veut  kii  donner. 

Les  mstifcqni  nous  ont  portés  àernireqne,penr  se  rapprocher 
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(le  l'égalité,  Paris  seul  s^vec  sa  banlieue  doit  faire  un  département, 
nous  ont  paru  résoudre  la  seconde  proposition ,  <  que  la  forme 
de  division  que  nous  proposons  est  la  plus  utile  jSour  Paris*  i 

1"*  Elle  conserve  à  cette  ville  la  suffisance  de  sa*  représentation, 
nécessairanent  oonapromise  dans  le  système  des  man4aitaires 
provisoires. 

2^  Elle  ne  laissera  point  à  ciaindre  à  Paris  Talternemeat  que 
lescbèfs-lieux  des  huit  autres  districts,  dans  lesyâtëmecontrairie, 
DQ  tarderaient  pas  à  réclamer. 

3"*  Enfin,  elle. sera  utile  à  Paris  en  ce  qu'elle  étouffera  tout 
genre  de  jalousie  enti'e  la  capitate  et  les  provinces  ;  car  l'égalité 
est  la  seule  base  solide  de  la  concorde. 

Ceux  qui  ont  soutenu  Topinton  contraire  à  cdle  que  nous 
adoptons,  ont  annoncé  un  moyen  qui  serait  bien  piHSsaot,  s'il 
était  fondé.  On  a  iait  craindre  à  Paris^,  resserré  dans  le  départe» 
ment  de  sa  banlieue,  toutes  les  horreurs  de  la  famine.  On  a  dit  : 
Pairis consomme  beaucoup,  il feut  que  son  département  ait  une 
grande  étendue  de  terrain ,  et  on  l'a  fixée  à  dix-huit  lieues. . 

Dix-huit  lieues  pour  rapprovisionnement  en  tout  genre  d'iin 
million  d'habitans!  Quelle  insuffisance  de  moyens!  Nous  tirons 
nos  blés(}e  la  Picardie,  de  la  Beauce,  de  la  Brie,  nos  huiles  de 
la  Provence,  nos  bois  de  la  Champagne  et  du  Bourbonnais ,  nos 
vins  de  Bourgogne ,  nos  bœufs  du  Limousin  et  de  Normandie, 
nos  suifs  en  grande  partie  de  la  Russie,  nos  sucres  de  l'Amérique, 
etc. ,  etc.  Toute  la  France ,  tout  l'univers,  contribuent  à  l'appro- 
visionnenient  de  la  capitale.  - 

S'il  faut  que  le  département  de  Paris  fournisse  à  son  approv- 
sionnement ,  il  ne  faut  lui  donner  d'autries  bornes  que  celles  de 
l'univers. 

Que  l'on  est  ingénieux  à  inventer  des  sujets  de  crainte  !  La  loi 
ne  veille-t-elle  pas  à  notre  approvisionnement?  L'assemblée  nar 
tionale  en  a  chargé  le  pouyoû*  exécutif,  et  a  rendu  les  ministres 
du  roi  responsables  de  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  Paris  a  à  craindre  la  fiamine  de  la  jalousie  des  campagnes 
voisiner,  il  y  sera  eocpre  plu^  exposé  conmie  district  que  comme 
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département  ;  oar  les  huit  autres  districts  formant.  la  n^jorité  -dn 
département,  {auraient  la  cruelle  faciUté  de  Tafiamer  légalement. 

Il  est  donc  «péci^x ,  il  est  donc  nul  le  seul  raisçmnQmeiH  à 
Tappui  duqud  ou  voudrait  que  Paris  fit  partie  d'un  département. 

D'i4)rès  ces  considérations,  Messieurs,  V9S  opmpaîssaires  ont 
cru  devoir  vous  proposer  Farrêté  suivant  : 

•  L'assemblée  générale  du  district  des  Petits-Père&-Nazareth , 
extraordinairement  convoquée  d'après  la  lettre  de  M.  le  maire , 
après  avoir  ent^du  le  rapport  ci-dessus,  considérant  que  la  po- 
pulation de  la  ville  de  Paris  et  la  masse  de  ses  contributions  sont 
déjà  dans  une  disproportion  immense  avec  celles  des  autres  dé- 
partemens  ;  considérant  en  outre  que  Fégalite  est  la  seule  bdse 
solide  de  la  concorde  entre  Paris  e!  les  provinces,  et  qu'il  est  de 
son  premier  devoir  de  chercber  à  se  rapprocher  autant  qu'il  est 
posmUé  de  cette  précieuse  égalité,  a  arrêté  unanimement  c 

^V  Pari^ferEi  un  département  avec  telle  banlieue  qâ'it  plaira  à 
Rassemblée  nationale  fixer. 

t2*QiieUè  que  soit  retendue  qu'il  plaise  à  l'assemblée  nationale 
donner  à  lé  banlieue,  et  quelle  que  soit  sa  décision  sur  le  prenlier 
irtide,  Paris  sera  ponstanunent  cheMîeu  de  son  département  sans 
alterner  ayecaueun  district. 

«S""  Quel  que  soit  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  oette 
question  »  le  district  d^  Pères-Nazareth  ne  cessera  d'être  pénétré 
pour  tous  aes'  décrets  du  dévouement  le  phis  respectueux  et  le 
ptasabsolu. 

ce"*  Le  pilent  arrêté  sera  imprimé  sur-le-champ ,  envoyé  par 
mie  dépulatîoo  au  comité  de  constitution,  a  M.  le  président  de 
i'assendblée  nationale,  aux  députés  représentans  de  la  ville  de 
Paris  à  l'assemblée  nationale,  et  communiqué  aux  cinquante-neiif 
aittrçs  districts,  et  enfin  aux  représentans  de  la  commune.  » 

NouS'n'àvQiispascru,  Messieurs,  de.voir  finir nojure. rapport, 
sans  TOUS  parler  d'une  demande  de  M.  de  Vauvilliers.  Ce  lieute- 
nant de  maire,  voudrait  qge  les  pouvoirs  dé  c^épariemcnt  et  de 
municipalité  fussent  réunis  dans  les  mêmes,  mains  :  cous  n'avons 
pas  cru  devoir  discuter  celte  motion  fondée  sur  les  principes  de 
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rancicn  n^me;  nous  sommes  sur-le-champ  et  muminiemeiit 
oonvenns  de  vous  proposer  d'arrêter  qu'il  n'y  ayait  liea  à  dâiM- 
rer ,  l'assaoïUëe  nationale  ayant  sagement  dëerétë  que  ces  éeox 
pouvoirs  seraient  distincis.  Signé,  AaiiÀirr,  ffrisUent;  Bont, 
vke^priskkni;  DoRGEMOifr»  seerktûte;  Rombert, Mzard,  Mdxb, 
SmTH. 

L'assemblée  {yénërale  a  unanimement  adopté  l'arrête  porte  ao 
rapport  de  ses  commissaires.  Signé ,  Arnaut  ^  prisidem;  Coqot- 
Li!f,  BoTOT,  vic&frésidenl;  de  Saint-Ville,  secrêtaire^eflier. 

L'assemblée  des  représentant  passa  outre  sur  ces  observation» 
et  le  28  elle  envoya  une  députmîoA  qui  $e  pcésfiofi^  à  la  barre 
4e  l'assemblée  nationale. 

M»  de  MaisseBiy  poruûtlaparokw  II  oommmaiqua  k  ïwmWt 
que  I9  viUe  de  Pws  n'attsicbajt  aucune  imporianoeà  l'hoanear  4^ 
farmer  mAd  m  dépanmeni;  qv'au  cMtraÎK^,  p<Mir  «orar  ses 
subsistances  et  ses  approvisionnemeiiftt  die  denaadait  à  tea  îi- 
cocporée  à  w  déjpar(â0|^  d'^ne  CQrtWci  ^lenduci,  fitdqpt  ie 
diii^Qtpirf  4'iidwmira^n iiU  k  BwTÎ^  Cette  witm%  «  <^  nr 
iioyëe  Âtt  comité  dû  coBstîuilioyiK 

Malgré  ces  graves  occupations,  (rfnsienrs  discricts  oontiDinieiit 
leur  opposition  contre  l'Hôtekté-YHIe.  Le  district  des  Gordefien 
^e  trouvait  toujours  au  premier  rang  dans  cette  guerre  dedi- 
cane.  On  y  criait  beaucoup  contre  les  usurpations  de  lai  comaaa^ 
et  surtout  contre  celle  du  maire  et  des  bureaux  de  ville/Oii  bi- 
nait en  efFet  d'y  décider  un  règlement  pour  le  tribunal  de  police; 
d'arrêter  les  règles  de  la  procédure,  et,  de  plus,  d'ordonner  qirtl 
se  conformerait  dans  ses  Jugemeas ,  aux  lois  anciennes  qui  Aâiest 
déclarées  en  pleine  vigueur.  Dans  le  public ,  on  attribuait  cet 
esprit  des  Cordeliers  à  Plnfluence  exercée  par  Bantm,  son  prt- 
sident  perpétuel  parce  qu'il  était  toujours  réélu  ;  et  l'on  dle^ 
cbait  rorIgJne  de  l'ardeur  de  celui-ci  partout  ailleurs  que  dffl« 
son  caractère  ou  ses  convictions^  Une  chose  Ken  remarquiMei 
c'est  que  Danton  fut  obligé,  pour  se  disculper ,  d'invoquer  Tan- 
torité  de  son  district. 
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BxîraU  du  tï^stre  des  délibérations  de  l'assemblée  du  district  des 
CùrdeUers,  du  11  décembre  1789. 

c  L'assemblée  générale  du  district  des  Cordeliers,  instruite  des 
caionmies  répandues  contre  M.  Danton,  son  président,  p£|r  des 
ennemis  du  bien  public  ;  instruite  quils  ont  osé  supposer  que 
M.  Danton  accaparait  les  voix  pour  prolonger  le  temps  de  sa 
présideDCé,  et  qu'il  n'obtenait  Funanimitë  des  suffrages  qu'en  les 
adietant  ; 

»  Considérant  que  ces  bruits  calomnieux  blessent  également 
la  dgnilé  de  rassemblée,  les  principes  sévères  qui  distinguent 
les  dtoyens  de  ce  district ,  et  le  zèle  pur  et  iniati|gable  du  prési^ 
dent  qu'ils  ont  dioisi  ; 

i  Considérant  que  de  tels  bruits ,  quoique  méprisables ,  et  in- 
iSffKS  d'occuper  rassemblée,  peuvent,,  dans  des  circotistancés 
aussi  délicates,  s'accréditer  et  fournir  des  armes  aux  ennemis 
de  la  liberté,  déclare: 

V  Que  la  continuité  et  l'unanimité  de  ses  suffrages  né  sont  que 
le  juste  prix  dtt  courage,  des  talens  et  du  civisme  dont  M.  Danton 
a  domé  les  preuves  les  plus  fortes  et  les  plus  éclatantes,  conune 
flriHlsare  et  comme  citoyen;' 

9  Qae  kl  reeoDBaissance  des  membres  de  PassemMée  pour  ee 
cMri  présideDt,  la  haute  estime qu'ik  ont  pour  ses  ram  quaM* 
lëé,  réfiMob  de  eœar. qui  aeeettopagne  le  eoneert  bonora^e des 
aattagea  à  chaque  rèéeetioû ,  r^etteot  bien  loin  toute  Méa  de 
sMliction  et  de  brigue  ; 

.  >  Que  rassemblée  se  félicite  de  posséder  dans  son  sein  un  aoss! 
fcme  défenseur  de  la  liberté,  et  s'^estlme  heureuse  de  pouvoir 
souvent  lui  renouveler  sa  confiance; 

»  L'assemUée  a  arrêté  que  cette  déHbéraiion  serait  communi- 
quée aux  99  autres  dbtricts.  —  Signé,  Testuku  de  Charmièrer, 
ylte^pfémàmt;  AMsse,  Fabre  d^Égbnuhe,  leseoî,  Sentex,  se^ 
CTwures»  > 

Ibis  ce  n'était  point  là  une  accusation  qu'on  dût  tenir  &  re- 
pousser; c'est  qu'il  en  existait  en  même  temps  une  autre.  Il  y 
avait  des  gens  qui  disaient  que  Danton  conspirait  avec  Mirabeau  » 
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afin  de  former  un  paiti  qui  pût  dépopulariser  Bailly  et  l'IIôtel- 
de-Ville.  Cependant Jes  Cordeliers,  dans  cette  direction,  ne  Éai- 
saient  que  suivre  les  indications  qui  leur  étaient  données  par  la 
presse  ;  et  nous  en  donnerons  pour  exemple  ce  passage  du  jour- 
nal de  Desmoulins  : 

<  M.  Bailly  a  osé  donner  des  brevets  de  capitaine,  qui  ne  doi- 
vent être  que  la  récompense  des  services,  et  que  le  mérrte.méaie 
ne  doit  obtenir  que  du  suffrage  des  citoyens.  Le  district  des  Cor- 
deliers  a  fait  éclater  son  improbation.  Ce  district,  ainsi  que  celui 
des  Petits-Augustins,  indignés  de  voir  le  maire  ainsi  disposer  des 
grades  de  la  milice  nationale,  et  préparer  cette  proie  à  ses  fla- 
gorneurs, a  invité  les  officiers  du  bataillon  à  rapporter  sur  le 
bureau  leurs  brevets  signée }  et  ceux-ci ,  honteux  de  pareilles  pro- 
visicms.,  se  sont  empressés  de  rendre  hommage  au  peuple ,  seul 
souverain,  en  remettant  leurs  brevets  au  district. 

»  Il  est  eacàre  d'autres  reproches  que  font  à  M.  Bailly  les  phî- 
Ipsophes  et  les  patriotes.  Pourquoi  devant  sa  voiture  ces  gardes 
h  cheval,  et  derrière  ces  laquais  à  livrée,  profanateurs  deja  co- 
carde Datiop;ale,  et.aux  couleurs  de  la  liberté  sur  leur  chapeau, 
alUant,  sur  toutes  les  coutures  de  leur  habit,  les  couleurs  boi- 
teuses de  la  servitude?  Pourquoi,  encore  ce  trailemait  de  cent 
jdixmiOe  liyries  que  s*est  appUqué  te  maire  de  la  csipitale?  Je  hii 
saos  gré  de  la  noble  fierté  avec  laquelle  il  a  demandé ,  au  ministife 
de  Paris,  Thôtel  dç  la  police;  mais  pourquoi  les  murs  de  cet 
hôtel  ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  ont  changé  de  maître?  Poiir- 
jquqi  le  jnéme  faste  de  meubles,  et  la  même  somptuosité  de  table? 
laissez,  M.  Bailly,  laissez  au  $atraj[)e  Pharnabaze  ces  riches  ta- 
pis; Agésilas  s'assied  par  terre,. et  il  dicte  des  lois  au  grand  roi 
de  Perse.  Laissez  cette. pompe: exjlérieure  aux  rois  et  aux  pon- 
tifes.^.,. Je  suis  encore  au  nombre  de  ceux  qui  vous  cliérissenL 
.Je  sais  le  respect  que  je  dois  à  votre  place,  et  les  ..méiuigemeDS 
que  méritent  et  vos  talens  et  vos  services;  mais  c'est  parce  que 
vous  êtes  revêtu  de  cette  grande  place ,  que  je  ne  souflirirai  point 
que  vous  l'avilissiez.  Quand  vous  serez  redevenu  simple  citoyen, 
étalez  alors  un  luxe  asiatique,  scandalisez  la  nation  par  votre  li- 
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trëe  et  Totre  luxe,  déshonorez-vous ,  peu  m'importe  ;  mais  cette 
belle,  cette  glorieuse  révolution  de  France  qu'aujourd'hui  vous 

ternissez Je  ne  suis  pas  si  ridicule  que  de  prétendre  que 

M.  le  maire  vive  de  brouet  noir  comme  Agésilas,  ou  que,  comme 
Curtius,  il  reçoive  les  ambassadeurs  dans  une  chaumière.  Hais 
je  lui  recommande  plus  de  simplicité.:...  Parmi  la  multitude  des 
griefs  qu'on  reproche  à  M.  Bailly,  je  ne  me  suis  arrêté  qu'à  trois  : 
s'être  donne  une  livrée,  c'est  une  petitesse  et  une  puérilité  qui  a 
dû  provoquer  notre  ministère  correctionnel;  s'être  appliqué  cent 
dix  mille  livres  d'appointemens,  c^est  une  concussion  et  un  vol 
horrible  ;  avoir  donné  des  brevets  de  capitaine ,  c'est  un  crime 
de  lèse-i^ation.  • 

Rien  d'ailleurs  alors  'ne  détournait  l'attention  dès  affaires 
poUiques  :  le  tourment  des  subsistances  avait  cessé.  Un  appro- 
visiontiement  énorme  était  accumulé  dans  Paris  ;  approvisionne- 
ment juge  encore  comme  plus  considérable  qu'il  n'était  en 
réalité ,  grâces  au  désordre  avec  lequel  il  avait  été  formé  ;  car  on 
ignorait  de  quelle  quantité  de  ferines  et  de  blés  il  se  composait. 
11  fallut.,  vers  la  fin  de  décenfd)re,  que  le  comité  des  subsistances 
procédât  à  un  inventaire  dans  le  but  de  la  reconnaître.  11  sem- 
blait que  chacun,  ayant  enfin  conscience  des  dangers  de  la  di* 
seite,  n'eût  pensé  qu'à  accumuler  le  plus  de  subsistances  possibles 
pour  donner  ù  vivre  à  cette  population  parisienne ,  si  facile  à 
émouvoir,  et  si  redoutable  dans  ses  émeutes.  On  ne  s^ëtait  pas 
borné  à  amasser  des  vivres;  on  avait  aussi  pris  des  me- 
sures pour  assurer  la  subsistance  des  pauvres.  Une  liste  avait 
été  ouverte  dans  tous  lès  districts,  afin  do  recevoir  l'inscrip* 
tien  des-  citoyens  qui  avaient  besoin  des  secours  de  la  ville; 
et  ces  secours  étaient  régulièrement  distribués.  Les  Corde- 
liers  se  distinguèrent  encore  dans  cette  circonstance  ;  ils  sim- 
posèrent  à  âne  contribution  personnelle ,  pour  en  accroître  sur 
lear  territoire  la  masse  des  secours  de  charité.  Les  journaux  de 
ropposition  eurent  encore  la  maladresse  de  jeur  reprocher  cette 
marque  de  civisme ,  en  l'appelant  attentatoire  à  la  constitution 
etaux  droits  de  l'assemblée  nationale,  (inoiqu'ilen  soit,  los  néces- 
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sites  de  la  ne  étant  ainsi  assurées,  il  ai  résulttf  qu'un  graod 
lUMobre  de  malheureux  accoururent  des  provinees  pour  pankH 
per  à  cette  sécurité. 

Au  premier  coup  d'œil  jeté  sur  les  affaires  publiques,  les  poH 
trio^  devaient  s'étonner,  lorsque  tant  de  privilèges  étnieni 
anéantis,  attaqués  on  menacés,  que  des  intérêts  qiû  s'étaieat 
mmitrésau  commencement  si  susceptiUes  et  si  ardens  à  se  dé^ 
fendre,  se  fussent  résignés  et  n'eussent  point  cfaercbé,  dans 
quelque  liouydle  conspiration ,  une  nouvdle  espérance  de  sainte 
Peut-être  cet  étoni^ement  fut-il  suffisant  pour  donner  naissance 
aux  bruits  qui  se  répandirent  alors,  d'une  grande  conspîntîoD 
prête  à  éclater  à  Paris.  Au  reste,  cette  rumeur  populaire  accnsak 
juste»  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt.  Elle  était  d'ailleurs  jus- 
tifiée par  le  grand  nombre  de  brochure»  royalistes  qu'on  r^MUH 
dait  dans  la  capitale ,  la  plupart  sans  nom  d'imprimeur^  nî  d'au- 
teur, contrairement  au  règlement  de  police,  et  sortant  par  coiw 
séquent  d'une  imprimerie  secrète.  Autant  au  commencement  de 
la  révolution  il  y  avait  eu  d'écrits  civiques,  autant  il  y  en  avait 
maintenant  dans  le  sens  aristoôratique. 

1  Le  projet  des  ennemis  de  b  liberté,  disait  Loustalotau  eom- 
miencement  de  ce  mois»  est  de  nous  faire  vouloir,  de  non»  Mre 
désirer  la  contre-révolution ,  de  l'opérer  par  nos  propres  mains  ; 
une  multitude  de  faits  dévoile,  chaque  jour,  ce  funeste  projet 
aui^  yeux  des  patriotes  attentifs. 

«L'assemblée  nationale  offrait  à  toutes  les  parties  de  la  Franoe 
nu  point  de  ralliement;  elle  suppléait  tous  les  pouvoirs^  efle 
gouvernait ,  par  la  ^rce  seule  de  l'opinion,  le  vaisseau  battu  par 
la  tempéle  ;  die  pouvait  le  conduire  au  port.  Que  n'ont  pas  frit 
les  aristocrates  polir  la  dissoudre?  Efforts  inutiles!  9s  tentent  de 
Jacorrompre  ;  même  succès.  Ils  décrient  ses  opératicms;  ilsnesont 
pointéco^tés.  Us  soulèvent  contre  elle  de  viallescorporatîonsari»- 
tocratiques  :  les  communes  et  les  gardes  nationales  offrent  de  les 
réduire;  l'assemblée  nationale  peut  même  user  d'indulgaioe  sans 
danger.  Il  leur  reste  encore  une  ressource.  C'est  de  la  rendre 
odieuse  à  ce  peuple  qu'die  représente;  c'est  de  rainer  Tassem- 
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hUe  nationale  m  loi  dtant  la  lodroeda  peopk^  ei  dt  rainer  le 
pai(de  en  ôtant  les  conseils  de  rassemblée  nationale.  Et.il».  onl 
un  moyen  presque infiailld^le!  la  nMyorila  de  la  représentaiipn  est 
ocnnpofi^  de  nobles,  d'epclésiastiques^  et  de  membres  des  com- 
munes ou  privil^és  ou  suppôt»  de  Taristocratie  JMdiciaire.  H  ne 
s's^t  donc  que  de  coaliser  tous  ces  aristocrates...* 

•  On  pey t  ?(rfr  aveo  qilsl  eonois  nAeoiafai  préflKiM  in^idUe  a 
travaillé  à  cette  coalition ,  par  robstination  ayee  iaquallfe  le  dé* 
CM  dii  mave  d'm^gmt  a  été  mttntemi...  Cédant  à  la  voix  ôlipé- 
rieueée  t'opinioB  pnbliqœ,  le  comité  de  eonstittitioii  a  voulu  le 
fëfwmei.u»  La  eooliiâon  6*est  opposée  avee  fureur  à  tout  éfaan^ 
fjÊBMuA  qui  pourrait  Ater  aux  riches  ^c'es^à^diro  aux  fÂHlevant 
prml^iés»  le  droit  exclusif  d'être  meinbro  du  odrps-Wgidatif  » 
et  fonder  oeite  éfplité ,  de  émi  sua  laquelle  ù  n'y  a  pdni 
daMkené. 

k  Les  vrais  neprésèntads  de  la  Inatlon  sont  demeurés  si  fermes 
dans  l^ur  poste ,  que  y  msdgré  Tévidente  infériorité  des  nofHtïches, 
b  majorité  d'à  jamais  été  que  de  10  ou  14  voix.u 

•  A  ce  moyen  si  dangereux ,  raristocraiie  en  joint  un  autre  qui 
nW  pas  moins  propre  à  nous  dégôâtçr  de  la  liberté.  C'est  le 
prolongement  de  l'anarchie.  L'anarchie  naît  de  l'inaction  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  tous  les  départemens»  le  pouvoir  exécutif 
est  entre  les  mains  des  aristocrates... 

f  Un  troisième  moyen  employé  avec  succès  jusqu'à  présent 
par  le  parti  antipopulaire,  c'est  de  calomnier  les  provinces  les 
nues  auprès  des  autres,  ou  d'exagérer  dans  un  canton  les  mau- 
vais exemples  qui  ont  pu  être  donnés  dans  un  autre.  Il  n'a  pas 
tenu  à  eux  qu'on  ne  crût  dans  les  provinces  méridionales  que 
le  stupide  arrêté  des  cagots  composant  le  soi-disant  état  du 
Cambrésis  ne  passât  pour  une  confédération  des  provinces  Bel- 
giqnes  contre  t'aasemblée  nationale. 

sll  faut  encore  compter  an  nombre  des  moyens  de  la  fiiMioti 
«risiacraiiqne,  les  aeeskpftremens  de  toute  espèce.  Ceux  qu'Hb 
B*<MBi  fidre  par  eux-^némes^  ils  nous  les  font  faille  par  neitt,  eh 
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répandant  des  bruits  alarifaans  qui  sont  autant  de  barrières  à  la 
circnlation. 

....  Il  est  une  autre  espèce  d'accaparement  qui  est  propre  aux 
aristocraties;  c'est  celui  de  l'industrie;  ils  ne  font  point  travailler 
de  peur,  disent-ils ,  que  le  peuple  ne  gagne  sa  vie.,,. 

»  Mais,  le  grand  moyen  sur  le(|uel  les  aristocrates  comptent 4e 
plus,  celui  pour  lequel  ifs  n'épargnent  nisoins,  ni  temps,  ni  dé- 
pense, c'est  de  tromper  le  peuple  par  des  écrits  tnsidieui.... 

»  Depuis  quelques  jours ,  les  pamphlets  aristocratiques  pleovent 
à  Paris  et  dans  les  provinces.  L'un ,  sous  le  nom  ou  avec  le  ton 
d'un  franc  et  loyal  patriote,  injurie,  écrase  les  aristpcrates  et 
l'aristocratie  ;  mais  il  y  a  une  chose  qu'il  désapprouve  c  c'est  le 
décret  sur  les  biens  eeclésiattiques  ;  il  n'en  est  dit  que  quelques 
mots.  Tout  le  livre  a  cependant  été  fait  pour  cette  phrase* 
L'autre,  se  portant  conciliateur  entre  tous  les  partis,  n'çmbràsse 
que  des  plans  mitoyens;. il  accorde  aux  communes  l'égalité  des 
contributions^  et  il  réserve  aux. nobles  toutes  les  pièces  et  les 
droits  féodaux.  Tantôt  c'est  un  bon  Français  qui  s'attendrit  sur  la 
captivité  prétendue  de  la  famille  royale  ;  c'est  une  âmé  timorée 
qui  redoute  la  justice  du  ciel  pour  notre  résistance  aax  puissances 
de  la  terre,  ou  notre  avidité  pour  les  biens  de  l'église,  etc.. 

>  Le  plus  saillant  et  le  plus  dangereux  de  tous  ces. pamphlets, 
celui  qu'on  peut  regarder  comme  le  manifeste  du  parti  aristocra- 
tique, a  pour  Utre  :  Ouvrez  donc  les  yeux. 

»  L'extrême  simplicité  du  style  prouverait  seule  qu'il  est  des- 
tiné à  être  lu  par  le  peuple^  s'il  ne  portait  pas  :  <  J'invite  tous 
les  Français  qui  aiment  la  nation,  qui  chérissent  leur  roi,  de 
m'aider  à  le  rendre  public  dans  tout^le  royaume,  le  faisant  im- 
primer dans  toutes  les  provinces,  pour  que  chacun  puisse  le  lire 
et  le  Caire  relire  dans  toutes  les  paroisses  ;  j'invite  surtout  à  le 
communiquer  à  toutes  les  troupes.  » 

1  Cet  ouvrage  s'est  d'abord  distribué  gratis  dans  les  classes 
pauvres;  il  a  fallu  que  les  patriotes  aisés  le  payassent  fort  cher. 
On  voulait  qu'il  produisit  son  effet  avant  qu'ils  .pus$eDt  le  ré- 
,hW,..n  L'écrivain  aristocratique  parcourt  toMS  les  foit$  qui  ont 
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précédé  ou  tuiivi  la  réyolution  ;  it  oharcbe  à  prouTer  quele  peuple 
ne  les  a  pas  envisagés  sous  leur  véritable  point  de  vue;  3  les 
présente  sous  celui  où  il  laudrait  que  le  peuple  les  prtt,  pour 
qu*8  opérât  luî-niéme  une  contre-révolution ,  elc. . .  . 

On  m'apporte  dans  ce  moment  dix  nouveaux  pamphlets  ;  ils 
ont  tous  la  même  physionomie  et  le  même  but:  V  grandes  la- 
menUitiiMis  sur  l'état  d'abandon  où  est  le  monarque  :  c^esi  la  pa- 
raphrase perpétuelle  de  l'air:  OKchard!  6  rkon  roi/  si  adiroite- 
mait  joué  dans,  l'orgie  des  gardes-du-oorps  et  ^u  r^^iment  de 
Flandre;  2"  tableaux  firappans  de  la  sçèpe  qui  eut  Heu  dan&Fap- 
partëment  de  la  reine,,  à  Versailles;  S^,  calomnies  atroces  et 
plates  contre  les  ihembres  les  plus  éclairés  et  les  plus  intègres  de 
l'assemUée  nationale  ;  4"*  conseils  au  .peuple  de  demander  la  dis- 
solution des  États-Généraux»  et  promesses ,  au  nom  du  roi,  de 
réformer  ka  abus  qui  pesaient  sur  le  peuple. 

>  Mettons  à  côté  les  motifs  qui  pressent  les  aristocrates  de  tenter 
tut  nouveau  coup  de  main. 

•    *  1"*  Les  municipalités  sont  sur  le  point  d'être  organisées 

n  y  aura  une  nouvelle  élection  de  députés..,,  et  le  peuple  est  as- 
sez éclairé  pour  ne  députer  ni  joobles»  ni  prêtres ,  ni  boui^eois 
privilégiés.  - 

»  2^  La  liste  des  pensions  s'imprime, EUes  seront  néces-  ' 

sairement  supprimées et  ce  sont  les  aristocrates  qui  en 

jouissent. 

»  3*  L'établissement  de  la  caisse  d'escompte....  Ce  foyer  d!u- 
{ure  et  d'agiotage  est  à  la  veille  d'être  détruit.  La  majorité  de  la 
banque  de  Paris  est-aristocrate.!.. (Loustalot  écrivait  cette  phrase 
vers  le  10  décembre.) 

»  S"  Enfin  on  va  s'occuper  de  la  réorganisation  de  l'armée.... 

>  Freines!  veillons  sur  les  aristocrates.  Cette  nuéede pamphlets 
annonce  qu*ik  sont  sur  lé  p^int  de  tout  hasarder;  préparons  nos 
annes,  n'attaquons  pas;  mais  sitôt  qu'ils  auront  levé  les  bras, 
frappons.  »  {Bivotuiiom  de  ParU.) 

c  Depuis  quelque  temps,  dit  à  son  tour  Desmoulins,  nous 
voyons  se.  renouveler  le  prodigftdu  huriomottt  des  loups  invisibles: 

T.  IV, 
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à  rêxcéptîon  de  l'abbé  Sabatier,  qui  continue  de  fcraire  publi- 
quement contre  fas^mblée  nationale  »  tout  te  reste  lidrtedans 
les  téùébreà.  on  ne  trouvera  pas  ces  expressions  trop  fortes,  si 
DQ  jette  UQ  coup  d^œfl  sur  le  style  modéré  et  décent  de  toutes  ces 
brochures  où  lés'  ennemis  du  bien  public  exhalent  leur  rage  in)- 
puissante  pontre  Vauguste  assemblée. 

>  Ces  iTrochures  sont  toutes  écrites  dans  le  même  esprit ,  .et  à 

peu  près  du  même  style.  Ab  uno  disee.omnes Voici  sur  quel 

ton  l'auteuf^  de  Ouvrez  donc  les  tf^ux  parle  des  écrivains  qui  ont 
défendu  tes  intérêts  de  la  joation  :  <  Je  veux  faire  connaître  l'exé- 
crable abbé  Éanchet  ^  plus  méchant  que  Tenfér  qui  Ta  yomi ,  dé- 
mon infernal ,  plrêtre  sacrilège.  Il  ose  se  servir  de  ce  texte  sacré 
ou  sont  écrits  tous  les  préceptes  de  notre  divin  Sauveur,  qui  a 
voulu,  mourir  pour  nos  pécbés,  etc.  » 

»  Ses  lamentations  siir  Thégire  du  comte  d'Artois  sont  co- 
nnques.  —  Monseigneur  comte  d* Artois  est  dû  nombre  des  pros- 
crits.... Ma  plume  s^'arrête....  je  frànis....  mes  cheveux  se  dres- 
sent sur  ma  tête....  la  postérité  me  croira-t-elle? — Eh!  monsieur 
l'aristocrate,  la  postérité  a  bien  cru  que  le  roi  Denis  s'était. iîiit 
maître  d'école  à  Corinthe.»*.  Elle  a  bien  cru  qu' Aristoinène , 
Agis ,  Charles  ï",  avaient  été  mis  à  mort  par  leurs  sujets  ;  et  tu 
te  récries  que  la  comtesse  d'Artois  ait  été  obligée  de  suivre  son 
mari  f  Ne  voTs-tu  pas  que  la  pauvre  dame  nous  en  a  l'obliga- 
tion...^ (1). 

>  Après  avoir  appelé  le  prince  de  Condé  un  héros,  il  croit  dire 
une  grosse  Injure  à  M.  dé  la  Fayette ,  en  l'accusalit  d'avoir  vouli/ 
Âîre  une  république.  Plût  à  Dieu  !...      T 

1  En  ifisant  notre  Aristocrate ^  on  ne  peut  s'empêcher  de  le 
plaindre.  Presqu'à  chaque  page ,  ou  bien  ses  chevefux  se  hérissentj 
ou  bien  son  sany  se  glace  dans  ses  veines^  Lq  nom  seul  d'états-gé^ 

(f)  «  Jtn  denmitKBty  la  Joie  de  la  j^rin cessé  iTa  pas  été  aie  lon(^e  du- 
rée t  si  Ton  en  Juge  par  ce  placard  sJOklÊé  à  la  porto  <fo  i>t  dtfSavMgMr 
f  Dites  au  roi,  ,^ 

De  dire  au  comte  c^Artoid 
Bà  ttÉMr  «M.  feUMtlW  ^ 
Autrement ,  noua  lui  brûlerons  la  cenrelle»v 
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néraox  lui  4oiiiie  les  pla^  dolentes  oonvulsians  ;  powr  le  mot  d'a^ 
flcmbl^  iiatiimde ,  il  se  garde  bien  dé  le  prononcer  ;  jecroisqa'U 
en  mourrait*... 

»  Noua  avcms  mie  obligation  à  cet  anteur  :  c'eist  de  nous  s^ 
prendre  quelai  et  ses  pareils  mettent  tout  en  oeuvre  pour  sou- 
lever les  parlemens  et  les  soldats  contre  TassemUëe  nationale»  et 
qu'ils  sont  persuadés  que  Ici  roi  iait  des  voeux  intérleur^nent  pour 
qn'ili^  réussissent.  # 

^Sbis,  parmi  ces  brochures  I  celle  qui  eut  le  plisdesuccàs^ 
étàxïMrésse  at$xpropince$^  Elle  âaitaaonyme^XMnme  les  autres« 
et  sans  nom  d*impr&neur  «  .  .  ^  • 

c  Messieurs,  disait-elle  f  tous  vos  dqpntés  nous  assurent  deux 
ibis  par  semaine»  qu'ils  sont  l^'r^jséBérfiteurs  da  la  France; 
qae  vous  devex  à  leuH  soins  le  braàdur  dent  vous  jauiiseKv  «t 
oelui  qui  vous  attend*  Gepoidant  les  sages  gémissent  ^  et  pas  un 
ne  daigne  vous  faistruire.  Econtea  une  voix  i4us  courageuse  qui 
vient  vous  parf^  te  langage  de  la  mérité  et  vous  peindre  les 
bnmmes  que  vbus  avez  honorés  dé  votre  dmix. 

s  Tous  avez  dit  à  voe  députés  :  réuriblisses  les  finances;  as- 
aores  les  propriétés  des  dtbyenlstxmtre  les  cMpk*édatiensdu  fisc, 
et  leur  liberté  omtre  les  ordres  arbitraireSi  Vos  idées  étaient 
simples  et  justes.  Vous  connaissiez  tes  maut  qui  vous  affligeaient^ 
vms  en  indiquiéi  le  remède.  » 

An  Ken  de  céfai  4  eontimie  ranonjine,  qù'ent-ils  fiût?  Âkts  il 
passe  en  revue  leb  questiphs  financières;  H  calcule  »  et  il  prouve 
que  les  mesum  prises  par  l'assemblée  ont  augmenté  lesd^ien^^ 
au  lieu  de  les  diminuer»  et,  déplus ^i  que  ses  itaoyew  finanders 
sontruineur.  Voici  qudques  exemplesde  sa  manière  de  raisonner  : 
c  On  a  proposé  et  décrété  la  jusiide  gratuite  4  c'esKiHiiré  une» 
angmeatàtion  ^mnueUe  de  plus  de  M  millions  d'impôts/ I/aboIi« 
tlon  du  régime  féodal  miéamit  k  plus  grande  partie  dés  bénéfidm 
qu'on  fêmak  faire  sur  les  engagistes  des  bénéfice  du  roi...«  Leé 
municipalités  et  les  gardes  bourgeoises  sont  devenues  un  objet 
tré^ispenâleux..,.  lie  clergé , est  tellement  réduit ,  qu'il  faudra. 
certainement  une  imposition  pour  le  service  divin....  >  H  atuique 
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ensuite  les  violences  de  la  ville  de  Paris  qui  ont  causé  une  émi- 
gration qui  prive  cette  ville  et  le  royaume  de  toutes  les  dépenses 
que  faisait  la  riche  noblesse  (jtxi  a  été  s'établir  à  Fétranger....  Q 
se  plaint  même  de  la  destruction  des  ga])elles,  des  frais  de  ras- 
semblée nationale  f  etc....  Ainsi  les  finances  ont  été  gaspillées. 

>  Vous  appelez  propriété  tout  ce  (pi'on  avait  acefiiis  $ou$  la  smofe^ 
garde  dés  fois  :  cependant  on  détruit  le  fief  que  vous  possédiez  à 
ce  titre;  vous  croyez  l'état  de  votre  fils  assuré  par  son  bénéfice» 
on  le  lui  enlève.  Vous  aviez  iin  office  de  magistrsfture  ;  c'était  i 
la  fois  votre  fortune  et  votre  existence, i.\.  it  fiutïe  perdre!... 
Votre- fortune  étartendrohs  seigneuriaux  ;ietilsr sont  détruits..,. 
Quelle  propriété  sera  donc'sacrée  désormais  ?. . . 

»  Vos  idées  étaient <;laîres  sur  la  liberté....  Mais..^..  aviez-vilus 
ordonné  qu'on  alMfôât'du  nom  du  roi  «pour  ^voyer  de  prétendus  * 
ordres  de  sa  part,  afin  de-pfller  et  brûler  les  maisons  des  set» 
gneurs  et  des  religieux?...  Aviez^vous  ordonné  qu'on  mit  à  mort 
des  citoyens  sans  aucune  formé  depirocédure?...  Leur  avies^voas 
donné  la  première  idée  du  jeu  de  la  lanterne?...  Avîe^vous  or- 
donné à  un  petit  M.  Bàrnave  de  dire  au  milieu  de  TassembUê 
qull  ne  fallait  pas  s'occiqpér  des  foreurs  du  pejuple ,  parce  que  lè 
sang  qu'il  versait  n'était  pas  pur?...  Aviee^^vous  ordonné  qu'on 
fit  de  votre  roi  un  roi  de  théâtre?...  Avi€Bc-vous  ordcmné  qu'on 
lui  eidevàt  jusqu'à  sa  garde  (1)  «  et  qu'on  en  fit  la  iable  de  toutes 
les  nations?...  Aviez-vous  ordonné  de  tenir  voire  roi  dans  les 
fers?...  Aviet-vous  ordonnéde.reiranoher  à  ce  malbeurewx prince 
ses  anmsenleqs  les  plus  innocens  (la  dmae)  y  de  ne  loi  donner 
d'antre  ffûràe  qiiç  ses  bourreaux  (la  garde  nationale),,  et  d^autre 
ooBupaÉioi^qve  celle  des  crimes  qu'il  a  à  redouter..^  etc.. 

c  Voilà  cependant  cequ'on  a  faiit;  voilà  l'ouvrage  de  vos  jdéputës, 
et,  gràoe  à.leurs  soins,  il  n'est  pas  un  citoyen  dont  la  liberté  et 
la  vie  ne  soient  à  discrétion....  Ooi ,  yos  demandes  furent  raison-' 
nsbies:  maiscette.sagesse  qui  les  dicta  n>  pas  présidé  au^^oix 
des  doutés.  Quels  homnies,  j'ose  vous  le  demander,  arvec-voùa 

(1)  ïii  effet,  à  cette  époque,  le  roi,  malgré  les  sollicitations  dé  U 
commane,  atait  encore  refusé  de  réorganiser  ses  gantes-da-corps, 
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dioisis?  Toat  ce  que  vous  méprisiez  peu  d'anuées  auparavant  ; 
des  jeunes  gens  à  qui  vous  ne  connaissiez  pour  talens  que  des 
fureurs,  et  pour  expérience ,  que  de  Tintrigue,;  des  Hiagist]:ats 
déshonorés  par  leur  conduite;  des  dfficiefs  de  justice  subalterne 
qui  Veulent  détruire  les  parlemens  pour  profiter  de  leur  dépouîHe; 
des  propriétaires  qui  fiatiguènt  les  can^pâgnes  de  leurs  prétentions, 
et  qui ,  occupés  à  rivaliser  avec  leur  seigne^,  ne  le  sont  pr^ue 
jamais  de  secourir  le  peuple  ;  des  prêtres  crapuleux. el^  d'une  sale 
ignorance  ;  des  nobles  toujours  prêts  à  se  toumei;  vers  le  puissant 
et  qui  n'ont  vu^  dans  votre  csonfiaûce,  que  des  moyens  de  for- 
tune. Quel  Sentiment  d'honneur^  queOe  fidélité,  à  leurs  devoirs , 
pouvîez-vous  espérer  de  pareils  choix  ?       . 

j  Qu'est-ce ,  je  vous  le  demande ,  qu'un  petit  RobesiMerre,  qui 
n'étaôt  connu  à  Arrâs  que  par  son  ingratitude  pour  Tévêque  qui 
l'avait  fait  élever  ?, 

>  Up.Mirabeatt  échappé  à  1^- corde,  mais  jan^  à  l'infamie ,  et 
dont  le  nom  seul  est  une  grosse  injure? 

>  Un  Princa....?  —  Un  Pétion  de  Yilleqeuve,.  che?  qui  vous 
n'aviez  pu  distinguer  que  la  confiance  de  la  attise,  et  qui  r  vil 
instrument  des  focti^ux  »  es(  comme  ces  crieurs  de-  la  foire  que 
Ton  fait  aboycar  à  la  porte  des  théâtres ,  pendant  ^iie  dans  Tinté* 
rieor  on  joue  la  pièce  ?     -  .    ,  ' 

»Un  Banpiave,  insolent,  £at,  ignorant  à  qui  Tesprit  tient  lieu 
de  principes  et  de^  morale;  en  un^mot,  ce  qu'on  appelle  un 
drtie? 

>  Deul  Laihéth ,  cette  famille  jadis  si  intrigante  et  si  basse  a 
lacour»  OlftU  va)et$  dans  les  temps  delà  servitude,  et  inaolens 
dans  les  temps  d'audace?  Vous  les  verrez  à  la  tête  des  furieux ,' 
tant  que  les  fureurs  mèneront  à  la  fortune;  voUs  les  retrouverez 
dans  les  antichandl>res ,  si  elles  sont  encore  la  source  des  grâces» 
et  toujours  intrigans  par  essence,  se  payer  du  mépris  par  les 
pb^etl'aiigent* 

>Uii.Gastelli|ne?.Un  Duport  dégoûtant  de  mauvaise  foi,  de 
6i9btitt(é8  e(  d^trigues  ?  Un  Goupil  dePréfehi...  ? 

>  Un  curé  Gr^oiire  qui ,  avec  un  auti*e  ciiré ,  Dillon,  dispute 
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de  propos  séditieux»  et  au  lieu  d'un  ministère  de  paix  qui  exiçe 
des  talens  et  de  la  verti^»  ne  remplit  et  ne  pourra  jamais  remplir 
qtie  le  rôle  de  factieux...;? 

»  tin  Bpttîn....?  tJn  Glezen....? 

>Un  aU)ë  Siéyès ,  que  vous  avez  vu  se  déshonorer  i  TaiSsemblée 
d'Orléans,  et  qui,  après  avoir  tent<f  en  vain  tous  les  moyens  de 
fiaiire  fortune,  est  venu  confondre  les  conditions  pour  voler  et 
piler  dans  le  désordre? 

>  Un  Clernrpnt-Tonnerre....  Esprit  sublime  pour  les  petites 
choses,  et  mince  pour  les  grandes..;.  Envieux  de  tout  ^  mais  qui, 
n^ayant  que  les  petits  moyens  de  médiocrité,  ne  connaît  l'am- 
bition que  comme  tes  impuissans  connaissent  l'amour,-  par  des 
inquiétudes  et  par  la  jalousie  ?.... 

»  Un  Lat  Borde,  riche  de  quarante  millions  Volés  à  rËtat,  le 
fioander  de  l'archevêque  de  Sens ,  alors  le  plus  fidèle  suppAt  du 
despotisme,  et  qui ,  après  s'être  enrichi  du  sang  des  malheoreiix, 
veut  enobre  qu'<H|  détruise  pour  lui  les  i^ugs  oà  rai^Bent  seul  ne 
pouvait  pas  atteindre?    . 

»,Vn  Goqy  d' Arey  qui ,  dans  celte  vile  assemblée ,  n'a  pu  même 
ëtiter  le  mépris? 

>  Un  marquis  de  Cote,  vil  Jatrigant....  incapable  de  se  m^p- 
trer  au  grand  Joilr,  n'ayant  pour  esprit  que  de  la  fiiussèté ,  pour 
physionomie  qu'un  rir«'  n^ais , .pour  talent  que  Fart  de  se  taire , 
pour  courage  que  oelui  d0s  iittchines  dansles  ténèbres  ;  sa  farce 
ett  celle  du  basilic  de  la  ft£]e,  dent  les  poiscms  étaient  morteb, 
lorsqu'on  ne  Tapercevait  pas,  mais  qu'il  suffisait  de  regarder 
peur  le  terrasser  e(le  âétruireY  . 

»  Un  comte  de  Crilloii,  dqntl'esprit  dé  travers  mi  preâqne 
passé  en  proverbe?....  Champion  maladroit  de  M.  Jïedker^  sa 
pesante  amitié  ignore  qu'on  ne  sert  pas  ses  amis  par  l'ennui 
q^'on  en  donne,  et  que  le  seul  point  d'honneur  des  sets  est 
d'ado^^r  dafitf  le  respect  et  dans  Id  «lenoé. . 

1  Des  Noailles....?  Un  Chapelier,  maudit  par  son  p^»  më^ 
prisé  au  barreau,  tais  taieos,  sans  prindpes,  fidsam  le  mal, 
parce quil  est rpppasé  du  bien,  «t dbligé  de  eacker  saBiédkH 
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critë  sons  des  forears  que  son  esprit  conçoit ,  mais  que  son  àme 
de  boue  ne  saurait  pas  même  éprouver?  . 

>  Un  ReWbell ,  un  Lavit ,  un  Buzot ,  uq  duc  d' Aiguillon ,  un 
Côi[ûller/un  Bianzat»  etc.,  etc.?  Mais  c'est  trop  salir  ma.  plume 
de  ces  noms  avilis  qui  ne  rappellent  que  Içs  fureurs  et  la  I)as- 
sesse,  et  qui,  comme  les  bourreauis:,  ne  peuvent  être  appelés 
que  lorsqu'il  feut  répandre  du  sànç! 

>  Que  poQvions-nous  attendre  de  tels  hommes?  n'oubliez  pas 
le  mot  du  roi ,  lorsqu'il  apprit  vos  malheureux  choix.  :  Qu  aurait 
dit  lajuuion  si  j'eusse  ainsi  compose  les  nota,bles  ou  mon  conseil^  > 

—La  brochure  se  termine  par  le  conseil  aux  baîlliagea  de  s'?i&- 
sembler,  de  nômiper  de  nouveaux  représentans^  eti  rappelant 
ceux  qui  si^eaient  alors. 

A  la  séance  du  22  décembre,  l'abbé  Monte3quioii  se  plaignit 
de  ce  que  le  public  lut  attribuait  cette  adresse  aux  provinces. 

«  Quelle  idée ,  s'écrie  Desmoulins,  le  public  a-t-il  donc  de  pet 
abbé,  puisque  l'opinion  est  si  fortement  établie,  qu'on  vient  de 
râmprimer  le -libefle  sous  son  nom?  il  lui  sera  difficile  d'en 
parger  le  soupçon.  Si  M.  l'agent  du  clergé  est  sensible  h  Te^time 
du  public,  ce  qui  doit  l'affecter,  ce  n^est  point  ^nt  le  reproche 
f  être  auteur  de  ce  livre,  c^ue  sa  réputation  qi|i  psir^it  ^n  myeayi 
de  Taoteur,  quel  qu'il  soit. 

>  A  cette  occasion ,  plusieurs  meipbres  ont  proposé  de  çléqrçter 
une  loi  rigoureuse  contre  la  liberté  de  la  presse;  des  ^up^es 
entiers  se.  sopt  levés  à  l'aile  droite.  M^^is  M.  Charles  de  Lameth  a 
mis  tout  le  mo^de  de  son  avis  par,  ce  peu  de  mots  pleins  de 
raison  et  de  vérité  :  <Mes^eurs^siquelc|u'un  a  le  droit  dç  se 
plaindre,  vous  p'avçiierez  que  cW  mof.  j*ai  pensé  que  le  mé- 
pris pour  des  injures  lâchçs  et  anonymes  e^t  le  meilleur  parti  â 
prendre.  Tdt  ou  tard  la  vérité  perce,  et  le  rire  des  mauvais  ci- 
toyens s'évanouit.  Occupons-nous  constamment;  occupon»-notis 
niiiipiement  et  sans  relâche  de  la  constitution  ;  e^  à  la  fin  de  la 
session,  ce  n'est  point  sur  des  libelles,  mais  sur  nos  motions, 
que  la  nation  nous  jugera ,  et  que  les  malédictions;  ou  la  reçoi^ 
ttissance  publique  nous  suivront  d^gis  la  société.  > 


.Digitized  by 


Google 


40  ASSEMBLÉE  NATI02«ALB. 

Nëanmoins  on  afficha  dans  les  rues  rarrétë  suivant  de  iat  oom- 
imine  : 

«Le  dëpartement  de' police»  considérant  que  si  ie  premier  be* 
soin  d'un  peuple  qui  se  r^nère  est  la  liberté  de  la  presse  j  û  est 
également  vrai  que  la  puissance  publique  a  seule  le  droit  de 
PUBLIER  ET  D'AFFicfiER,*-  quc  Cependant  on  publie  chaque  jour  une 
foule  d'écrite  inceruliaire»  et  calomnieux,  qui  ne  tiendent  qu'à 
cômpromeltre  le  repos  ^  Thonneur  des  citoyens,  ainsi  que  le 
caractère  même  de  la  nation  ; 

.  f  Considérant  en  outre  que  des  hommes  sans  aveu»  sans  domi- 
cile et  par  conséquent  sans  responsabilité ,  inquiètent  même  les 
libraires  par  des  attroupemens  que  proscrit  le  bon  ordre;  con- 
sidérant enfin  qu'une  admimstration  qui  donne  sa  contiance  à  des 
hûmines  qii'dle  choisit  elle-même,  sur  la  présentation  desiUstrica, 
ne  peut  pas  être  accusée  de  favoriser  un  de  ces  privilégéâ  exclu- 
sifs qui  découragent  et  étouffent  rindustriè  ;  le  département  de 
policé  a  arrêté  coqui  siiit  :  .  ^ 

Art.  L  Qui  que  ce  soit  ne  pourra^  être  colparieHr  ni  affiche^ 
qu'il  ne  sache  lire  et  écrire. 

H,  Le  homlnre  des  colporteurs  sera  borné  a  {roû  cents;  cdui 
des  officheurB  à  soixante  :  ils  ne  seront  reçus  que  sur  le  certificat 
de  leur  district^  qui  les  surveillera. 

m.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  colporter ,  et  aux  affi- 
cheurs d'iafficher^  sans  avoir  sur  leur  habit  une  plaque  ^tensible^ 
sur  laquelle  on  lira,  d'un  côté  :  la  loi  et  le  roi,  et  de  l'autre  :  la 

PUBLICITÉ  EST  LA  SAUVEGARDE  DU   PRUPLE.    Boilly.  Et  pOUT  que 

cette  fdaquene  puisse  passer  entre  de»  mains  étrangères»  les  col- 
porteurs et  afficheurs  porteront  toujours  dans  leur  poche  leur 
'  commisAon  en  parchemn,  sur  laquelle  Sera  leiir  signalement,  et 
que  les  patrouilles  et  les  factionnaires  auront  droit  de'  se  feire 
représenter.. 

IV.  Les  colporteurs  et  afficheurs  seront  tenus  ^  sous  peine  de 
àestituâon ,  de  k*eprésenter,  tous  les  ans ,  dans  le  courant  du  mois 
de  àéce$X3Îbrey  leur  plaque  et  commission  à  radministrateor  chai^ 
du  d^>artemetit  de  la  librairie. 
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V.  Ils  seront  tenus  de  se  présenté*,  dans  la  huHaine,  auoomîtë 
de  leur  tUstrict ,  pour  y  faire  enregistrer  leurs  noms  et  demeuré , 
avec  la  soumission  d'avertir.de  leur  changement  de  domicile. 

YL  hescolpprteurs  ne  pourront. crier  (pendant  le  jour,  et  jamais 
la  nuit)  que  des  décrets ^  des  édïl^,  Ae&dèeUxtaxiom^  des  (xrréu ,  les 
aniu  de  Ui  commune^  les  mandemem  de  M*  Parchet;éque,  enfin  » 
les  ordonnances  et  réglemens  qui  émaneront  d'une  autorité  léga- 
lement constituée,  que  les  peuples  ont  intérêt  de  connaiti*e,  et 
auxquels  leur  devoir  est  d'obéir.    .       .  > 

Quant  aux  journaux,  ceux  même  qui  portent  le  titre  d'Assemr' 
blée  natioiiale^  Içs  colporteurs  ne,  pourront  les  proclamer ,  ^ sous 
peine  d'être  arrêtés  et  conduits  au -comité  des  districts,  pour 
être  ensuite  condamnés  à  une  saisie,  et  à  vingt-cinq  livres  dV 
mende  par  l'administration. 

VIL  Les  colporteurs  ne  pourront  se  charger,  même  pour  la  dis- 
tribution sans  proclamation ,  que.  d'ouvrages  garantis  {mut  le  nom 
de  l'auteur  ou  par  celui  de  l'imprimeur;  en  conséquence,  tom 
écrits  dodt  se  trouveront  chargés  lesdits  totponeursf  seront  sou- 
mis ,  non  à  la  censure,  mai^  à  l'inspection  des  patrouilles  et  corps- 
de-garde,  pour  être  saisis  par  eux,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
munis  d'une  signature;  et  les  contrevenans  seront  conduits  aux 
comités  des  districts,  pour  être,  de  l'autorité  desdits  comités, 
d^[)osés  à  l'hôtd  de  la  Force,  à  moins  qu'ils  ne  consignent  l'a- 
meiule  de  vingt-cinq  livres,  ou  ne  fournissent  caution;  et  les 
comités  des  districts  enverront,  dans  les  vingt-quatre  heures.,  au 
département  de  la  police,  la  copie  du  procès-va*bal  qu'ils  en 
auront  dressé  avec  les  objets  saisis,  pour  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Vni.  il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  afficheurs ^ 
d'afficheir  dans  les  rues  et  carrefours,  sans  une  permissioada 
département  de  police^  aucun  placard  ni  avis  qui  ne  porte  ^• 
lement  le  nom  de  l'imprimeur;  et  ils  ne  pourront  afficher  qu'en 
I^ein  jour,  c'e&l-è-dire  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
du  sQir,  du  IS  mars  au  premier  octobre,  et  depuis  9ept  heures 
du  matin  jusqu'à  six  hautes  du  soir,  du  2  octobre  au  14  mars* 
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IX.  Gomme  il  est  dans  les  principes  d'une  bonne  administratHm 
de  n'enlever  aux  titoyens  aucuns  moyens  de  vivre  <jue  le  comr 
merce  fournit,  tout  citoyen  qui  vendra  des  papiers  périodiques, 
sera  tenu  de  prévenir.son  district  de  sa  demeure,  du,  lieu  où  il 
veut  étaler,  piàis  vie  pourra,  sans  médaillé  et  commisnon^  lés  col- 
porter polir  les  vendre  dans  les  rties. 

'  Signé ,  Bailltj ,  maire  ;  Duport  du  Tertre,  lieutenant  de  maire; 
Manuel^  ThortUoriy  FénmiUot,  Duclozey  ,  Peuchet  et  FaUet, 
conseillers-administrateurs. 

Pendant  cette  agitation  de  la  presse^  dans  laquelle  les  hommes 
attentifs  voyaient  les  signes  précurseurs  d'un  or*age,  les  pou- 
voirs de  la  commune  et  les. tribunaux  accomplissaient  leurs 
fonctions  avec  la' sécurité  des  temps  ordinaires.  L'ordonnance  sur 
les  criéurs  n'était  qu'un  acte  de  simple  police,  et  par  lequel  on 
régularisait  des  meshres  déjà  prises  précédemment.  Les  prôçès- 
verbaux  manuscrits  qqe  nous  avons  sous  leà  yeux,  font  ibi  du 
calme  du  pouvoir  municipal,  On  y  voit  que  le  comité  s'occupait 
à  juger  les  conflits  d'attributions  qui  s'élevaient  entre  les  bureau^i» 
de  pourvoir  aux  approvisionnemens  en  poudre ,  non-seulement 
"de  Paris,  mais  encore  de  faire  des  envois  jusqu'en  Auvergne;  on 
s*occupait  aussi  de  régler  les  r^  ppointemens  des  commis  ;  ^  un 
mot ,  les  séances  étaient  employées  aux  choses  d'administration 
les  plus  vulgaires.  Le  comité  des  recherches  qiontrait  seul  qu4- 
qu'activité.  Ce  fut  lui  qui  fit  reparaître  Marat  au  grand  jour.  Ses 
espions  découvrirent  la  retraite  de  l'écrivain ,  et  y  conduisirent 
un  détachement  de  la  gar  Je  nationale  du  district  de  Saint-Nicolas- 
des-Ghamps.  Msirat  fut  arrêté  et  conduit  devant  le  comité  ;  n^ 
il  ne  resta  qu  un  instant  entre  ses  mains  :  on  se  h&ta  de  le  mettre 
en  lil^rté ,  et  avec  de  tels  procédés  de  politesse ,  après  de  pelles 
excuses,  (|u'il  se  crut  obligé  de  remercier,  et  de  rendre  publics 
les  témoignages  de  sa  satisfaction.  L*ilmi  du  peiipfe  raconte  (n**  70 
et  71)  riijstoire  de  ses  malheurs.  Nous  y  trouvons  une  preuve  de 
plus  de  l'anarchie  qui  régnjiit  h  cette  époque.  A  cause  de  cda , 
nous  en  citerons  quelques  passages, 
c  La  nuit  du  8  octobre ,  dit-il ,  la  maison  (|ue  i'habite  fot  àSr 
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saillie  par  une  bande  noofibreuse  d'assassins.  C'en  était  fait  de 
moi  s'ils  fussent  parvenus  à  forcer  la  porte ,  qu'on  refusa  de  leur 
ouvrir. f  (Nous  ayons  parle  plus  baut  de  là  saisie  de  ses  pressés» 
qui  eut  lieu  quelques  jours  plus  tard.) 

<  Les  ennemis  publies  me  regardaient  comme  le  premier  mo- 
teur de  l'insurrection  qui  venait  de  sauver  la  patrie....  J'avais  in- 
formé deux  districts  des  dangers  que  je  courais.  L'un  fit  iairé  de 
fréquentes  patrouilles  devant  ma  porte;  l'autre  m'envoya  quel- 
ques officiers  pour  me  mettre  en  sûreté.  Plusieurs  amis  m'enle^ 
vèrent  de  chez  moi  et  me  conduisirent  à  Versailles..!.  Tappris 
que  le  Cbâtelet  venait  de  lancer  contre  moi  un  décret  de  prise- 
de-oorps....  L'attentat  du  comité  de  pofa'çe  m'avait  enlevé  mes 


<  A  peine  ens-je  passé  huit  jours  dans  ma  retraité,  que  ce 
genre  de  vie  parut  suspect  au  traiteur  qui  me  servait:  il  alla  mé 
dénoncer  à  la  garde  nationale....  Deux  officiers  sans  armes  en- 
trèrent dans  ma  chambre.  —  Nous  venons  savoir  qui  vous  êtes. 
—  le  suisTaûif  du  peuple.  —  L'ami  du  peuple!  il  est  en  sûrçté 
parmi  nous ,  qu'il  y  reste  ;  tous  sies  concitoyens  sont  prêts  à  le  dé^ 
fendre...*  Denis!  Gàraud!  vous  frémissiez  à  l'idée  de  livrer  l'ami 
du  peuple;  et  vous,  généreux  Lecointre,  le  modèle  des  vrais 
patriotes,  vous  vous  chargiez  de  leur  reconnaissance  ! 
-  >  Je  désirais  me  rapprocher  de  Paris.  Je  trouvai  un  asyle  dans 
ses  environs.. .<  Des  espions  der  police ,  etc.  > 

Le  premier  usage  que  l'ami  du  peuple  fit  de  sa  liberté,  fut 
d'attaquer  l'ordonnance  sur  les  crieurs.  Il  est  probable ,  au  resiè, 
qu'à  ané  époque, où  la  presse  royaliste  eût  été  moins  menaçante^ 
il  n'eàt  pas  obtenu  si  fsuûlément  son  élargissement.  Sans  doute  on 
voyait  en  lui  un  instrument  utile  pour  combattre  vis-à-'vis  du 
peuple  les  efforts  de  l'opposition  ;  et  à  cause  de  cela  on  le  mit  k 
ménie  d'agir  :  on  lui  rendit  ses  presses. 

Le  Châteletdeson  côté  poursuivait  les  interrogatoires  de  Bezen- 
vd.  Il  faut  dire  que  cet  officier  reconnut  la  lettre  signée  de  son 
nom  qui  avait  été  saisie  sur  M.  de  Launày  gouverneur  de  la  Bas- 
tUle;  On  feusakit  aussi  comparaître  Rutlédgé.  (Quelques  journaux 
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remarquaient  que  celui-ci  appelait  le' ministre  Necker  en  témoi- 
gnage,  et  qu'il  déclarait  ne  vouloir  répondre  que  devant  ce  té- 
moin. Ce  tribunal»  au  reste,  suivait  une  multitude  die  procès  poli- 
tiques. On  ena  vu  line  liste  dans  le  rapport  du  comité  des  recher- 
ches qu'on  a  lu  plu]&.  haut. 

Cependant  les  bruits  d'une  conspirsution  royaliste  ne  feJsaient 
que  croître:  on  disait  que  Paris  était  miné;  on  allait  jusqu'à  6xer 
le  jour  où  le  complot  devait  éclater.  Dès  brochures  invoquaient 
la  permanence  de  la  garde  nationale.  / 

Jje  25  déceoabre  au  soir,  le  district  des  Gordeliers  envoya  aux 
Grands^Augustins  des  commissaires  pour  s'assurer  si  des  ecclè- 
dastiques  et  des  gens  qualifiés  n'étaient  pas  Secrètement  assem- 
blés dans  l'anciienne  sajle  du  clergé.  Le  lendemain  matin»  il  ai- 
voya  aux  carrières  qui  condu  iseiît  depuis  la  rue  de  Vaugirard  jite- 
qu'à  la  rue  Saint-Jacques,  pour  examiner  si  l'on  ne  pratîguak 
pms  des  mines.  11  réâuUa  de  ces*  démarches  qu'il  fut  constaté  que 
des  ecclésiastiques  et  des  nobles  que  les  Suisses  et  les  portiers  ap- 
pelaient aristocrates»  tenaient  -des  assemblées  secrètes  aux 
Grands- Augustius;  mais  aussi  on  fut  certain  que  Paris  n'était 
psisminé. 

Le  même  jour»  on  apprit  que  la  garde  nationfde  de  Briandi^n  en 
Dauphiné»  venait  de  s'emp£|rer  des  forts  et  de  la  citadelle  d^  cette 
place.  Elle  avait  été  iiéterminée  à  cette  mesure;  vigoureuse  par 
une  dénoncia0on  faite  au  conseil  municipal  et  rendue  publique 
aussitôt.  Il  en  résultait  que  le  commandant  de  b  4>lace  était  en 
4x>rrespondance  avec  le  comte  d'Artois»  et  prêt»  disait-ou  »  à  lui 
livrer  la  ville. 

Cette  nouvelle  donna  plus  d'activité  aux  rumeurs  qui  commen- 
çaient à  inquiéter  la  population.  On  disait  qu'on  devait  égorger 
Wl*  la  Fayette  et  Bailly »  et  enlever  leroi  -du  château  des  Tuileries. 
Trois,  mille  gentilshommes  devaient  l'attendre  à  Saint-Denis» 
pour  le  conduire  à  Lille.  La  (compagnie  des  chasseurs  préposes  à 
la  garde  des  barrières  de  ce  côté  de  Paris  avait  été^gnée;  ec 
plus  de  30,000  bonunes  étaient  enrôlés  pour  jeter  dans  la  capî* 
taie  un  effrayant  désordre  au  milieu  iluqud  le  projet  devait  s'ac- 
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complir.II  paraît  qu*en  effet  un  projet  analogue  avait  été  déhiQiioé 
h  H.  la  Fayette  et  au  comité  des  recherches.  Dans  la  nuit  du  24  au 
25,  les  patrouilfes  fuient  doublées;  et  Ton  arrêta  le  marquis  et 
la  marquise  de  Fàvras  qui  avaient  été  indiqués  par  les  déhon- 
dateurs. 

Le  matin  on  fit  courir  dans  Paris  le  billet  suivante  Lemàrquu 
de  Favras  a  iié  arrêté  avec  madame  son  èpoitàe,  dan$  lanuit  du  24» 
pour  un  plan  (fiiil  avait  de  faire  sùuUver  30,000  hommes  pour 
faire  asMssiner  M.  de  la  tayetle  et  Jf,  le.  maire ,  et  ensidle  nou$ 
couper  les  v'wres.  Monsieur  ,  frère  dfi  roi,  était  à  la  tête. 

A  Paris, ce^.       Signé,  Barreau. 


Procktma^on  de  la  commune  de  Paris. 
L'assemblée  des  r/q>ré8eniaDS  de  la  commune  de  Paris,  dési- 
rUnt  iaire  cesser  les  inquiétudes  que  quelques  citoy^s  paraissent 
avoir  coQçues  de  l'objet  du  recensement  général ,  a  cru  devoir 
domier  avis.à  tous  les  citoyens  :  i""  que  cette  opération  n'a  lucim 
ob^  fiscal  ;  2^  que  son  véritable  but  est  de  connaître,  d'une  ma- 
mère  précise,  le  nombre  des  habi  tans  de  la  capitale,  afin  de  pou- 
voir mettre  plus  d'égalité  dans  rarrondissement  des  districts ,  à 
proportion  de  leur  étendue  et  de  leur  population ,  et  d'acquârir 
de  nouveaux  éclaircissemens,  utiles  pour  les  élections  qui  doivent 
avoir  lien  après  la  confection  du  plan  de  municipalitéi  en  consé- 
qnenoe  l'assemblée  invite  tous  les  citoyens ,  pour  leur  propre  in- 
lërèt,  à  ne  refuser  .aux  commissaires  qui  se  présenteront  ehex 
eux  à  cet  effet  ^  aucun  des  détairs  nécessaires.  5t^,  de  Mabsbiit, 
président  ;  Poriquet  et  Moreau,  secrétaires. 

Assemblée  des  représentant  de  la  commune. 

*    S&4NGE   DU  96  DÉGEHBRE. 

[I^ district  des  Ck>rdelîers,  ayant  observé  que  les  brevets  don-, 
nés  aux  officiers  de  la  garde  nationale  par  M.  le  maire ,  et  visés 
du  commandant-général,  portaient  quelques  vices  dans  la  forme 
â  dans  les  expressions ,  a  député  M«  Danton  pour  en  ftire  la  re- 
marque h  l'assemblée ,  et  demander  qu'on  les  changeât. 

La  vivacité  avec  laquelle  le  député  proposa  ses  réHéxiôns, 
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malgré  leê  réclamations  de  presque  toute  la  saOe,  qui  penwt 
avec  raispn  qu'on  peut  se  faire  entendre»  et  mènoie  se  rendre  m- 
téressant»  quand  on  à.quelque  chose  d'utile  à  dire,  sans  recourir 
à  toute  la  chaleur  des  mouvemens  oratoires;  la  rapidité  de  son 
discours,  dis-je,  donna  Keu  à  une  méprise  désagréable.  Dans  h 
lecture  que  fit  du  brevet  M.  Danton ,  il  lut ,  par  monseigneur ^  elc* 
Ce  mot  de  monseigneur  parut  étrange  à  toute  rassemblée,  appli- 
qué à  la  personne  <ie  M,  le  maire  ;  et  Ton  était  très-disposé  k  cb 
faire  Ja  réoiarquef,  lorsque  M.  Bailly,  après  avoir  entendu  avec 
tranquillité  tout  ce  qui  venait  d'être  lu  avec  précipitatioB ,  prk  le 
brevet  et  fit  lire  à  M.  Danton,  par  messieurs  (le  maire,  le  com- 
mandantrgénéral),  véritaUes  expressions  du  breveté 

Cette  méprise  excita  de  la  iiimieur  dans  la  saUe;  qMqdes 
membres  {«^posaient  des  motions  refilées  par  l'honnécecé  et 
reprit  de  fraternité  qui  caraclérîsent  l'assemblée ,  et  M.  Danton 
jttatiié  par  son  zèle,  il  a  été  arrêté  qu'il  n'en  serait  plus  question. 
Quant  i|u  fond  de  Ja  question ,  on  a  décidé  que  le  comité  dé  cou- 
stiliitioii  reyérraitla  forme  des  brevets  d'officiers  délivrés  par 
tf .  le  maire ,  ^  les  corrigerait  lorsqu'il  en  serait  à  6et  article  dn 
plan  général  de  l'administration  municipale^ 

A  peine  cette  question  était  terminée,  que  H.  le  présideiit 
reçut  un  billet  de  Monsieur  ^  frère  duroî,  qui  lui  marquait  que 
son  intention  était  de  venir  ce  soir  à  l'assembléedes  représentam 
de  là  commune  :  il  fut*  arrêté  que  l'on  recevrait  Moiutoir,  et  tpie 
si  l'assemtdée  n'eât  pas  été com^equée,  on  l'aurait  extrâordînair»» 
ment  convoquée  pour  le  reoevoû". 

Aciuq  heures  du  soir,  les  membres  de  l'assemblée  se  réunirent  ; 
et  sur  la  proposition  qui  fut  faite  d'abord  dénommer  des  dé- 
putés pour  aller  au-devant  de  Monsieur^  on  arrêta  qu*ils  servent 
au  nombre  de  douze,  à. la.  nomination  de  M.  le  président  (M  de 
Maîssemy).  *  - 

On  entama  c^nsuite  la  lecture  du  plan  dé  municipalité  proposé 
par  le  comité  de  constitution  ou  des  vingt-quatre;  mais  la  disciifr- 
sion  en  fut  interrompue  par  l'arrivée  de  Momieur  qui ,  suivnnt  ce 
que  l'assemblée  avait  arrêté ,  fut  placé  à  gauche  de  M.  le  maire , 
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Ait  iin  fauteuii  parallèle  au  sien ,  ainsi  qu'3  se  pratiquait  dans  lès 
cours  souveraines  à  l'^[ard  des  princes  du  sisùq. 

monsieur^  placé ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

c  Hessieurs^  le  désir  de  repousser  la  calomnie  m'aipène  au 
liiâieu  de  vous.  M.  de  Favras  a  été  arrêté  avant-faier  par  ordre 
de  votre  comité  des  recherches,  .et  on  répand  aujourd'hui  avec 
aâectation  que  j'ai  de  g^randes  liaisons  avec  lui...  En  ma  qualité 
de  citoyen  de  la  ville  de  Paris  «  j*di  cru  devoir  vous  instruire  moi- 
mémé  des  seuls  rapports  sous  lesquels  je  conniais  H.  de  Favras. 
En  iTliy  il  est  entré  dans  mes  gardes-suisses;  il  en  est  sorti  en 
i775»  et  je  ne  lui  ai  pas  parlé  depuis  celte  époque.  Privé  depuis 
ptusieurs  mois  de  la  jouissance  de.  mes  révenus»  inquiet  sur  les 
paiémens  que  j'ai  à  faire  au  mois  de  janvier,  j'ai  désiré  de  satis- 
faire mes  engagemèns  sans  être  à  charge  au  trésor  public.  Afja 
âfy  parvenir;  j'avais  formé  le  projet  d'aliénei*  des  Contrats  pour 
la  somme  qui  m'est  nécessaire.  Vçn  m'a  représenté  qu'il  serait 
moins  onéreux  à  mes  finances  de  faire  un  emprunt.  M.  de  Favras 
m'a  été  indiqué,  il  y  a  quinze  jours,  par  M.  de  la  Çhartre, 
comme  pouvant  l'effectuer  par  deux  banquiers ,  MM.  Chomel  et 
$ertoHus.  J'ai  souscrit  une  obligation  de  2,000,000,  somme  né- 
cessaire pour  acquitter  mes  engagemèns  du  commencement  de 
l'année,  et  payer  ma  maison.  Et  cette  affaire  étant  purement  dé 
finance,  j'ai  chargé  mon  trésorier  de  la  suivre.  Je  n'ai  pas  vu 
M.  de  Favras;  je  pe  lai  ai  pals  écrit  ;  je  n'ai  eu  aucune  commimi- 
cation  avec  lui.  Ce  qu'il  a  fait  d'ailleurs  né  m'est  pas  seulement 
connu*  Cependant,  Messieurs,  j'ai  appris  qu'liier  on  répandait 
avec  profusion  dans  la  capitale  un  papier  conçu  en  ces  termes  : 

»  Le  marquis  dé  Favras  et  la  dame  son  épouse  ont  été  arrêtés, 
lé  a,  place  Royale,  pour  un  plan  qu'ils  avaient  fait  de  soulever 
30,000  hommes  pour  assassiner  M.  de  la  Fayette  et  M.  le  maire 
de  la  ville»  et  ensuite  de  nous  couper  les  vivres...  Monsieur,  frère 
du  roi ,  était  à  la  tété.  Barreau. 

>  Vous  n'attendez  pas  de  ipoi  que  je  m*abaisse  i  me  justifier 
d'un  crime  aussi  bas  ;^  mais  dans  un  temps  où  les  calonmies  les 
phfc  absurde^  peuvent  faire  aisément  confondre  les  meilleurs  ci- 
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toy^s  avec  les  ennemis  de  la  révolution ,  j*ai  çra  devoir  au  roi, 
à  vous  et  à  moi»  d'entrer  dans  tous  les  détails  que  vous  venez 
d'entendre,  afin  que  l'opinion  publique  ne  puisse  un  mo- 
ment rester  incertaine.  Quant  à  mes  opinions  personnelles»  j'en 
parlerai  avec-  confiance  à.  mes  concitoyens.  Depuis  le  jour  ou, 
dans  la  secondé  asseijbblée  des  notables,  je  me  suis  déclaré  sur 
la  question  fondamentale  qui  divisait  encore  tous  les  esprits. 
Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  roi ,  par  ses  intentions,  ses  vertus  et  son  .rang  su- 
prême ,  devait  en  être  le  chef,  puisqu'eHe  ne  pouvait  pas  être 
avantageuse  à  la  nation,  sans  l'être  également  au  monarque; 
enfin  que  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de  la  liberté  na- 
tionale ,  ef  la  liberté  nationale  la  base  de  Tautooté  royale.  Que 
Ton  cite  une  seule  de  mes  actions,  un  seul  de  mes  diséours  qui  ait 
démenti  les  principes  que  j'ai  montrés.  Dans  quelques  circon- 
stances que  j'aie  été  placé,  le  bonheur  du  roi  et  celui  du  peuple 
n'ont  jamais  cesse  d'être  runit[ue  objet  de  mes  pensées  et  de  mes 
vœux;  jusque-là  j'ai  le  droit  d'être  cru  sur  ma  parole,  je  n'ai  jamais 
changé  de  sentiméat  ni  de  principe ,  et  n'en  changerai  jamais.  > 

Lès  applaudissemens  ont  été  unanimes  ;  le  public  et  les  députés 
ont  témoigné  les  mêmes  sentimens  de  confiance  et  de  respect 
pour  ce  prince,  dont  le  discours  a  enlevé  tous  les  suffrages. 

M.  le  maire  a  répondu  à  Monsieur  : 

c  C'est  une  grande  jsatisfaction  pour  les  représentans  de  la 
commune  de  Paris,  de  voir  parmi  eux  le  frère  d'un  roi  chéri , 
d'un  roi ,  le  restaurateur  de  la  liberté  française.  MoNSieim  s'est 
montré  le  premier  citoyen  du  royaume ,  en  votant  pour  le  Tiers- 
état  dans  la  seconde  assemblée  des  notables.  Il  a  été1e  seul  de  cet 
avis,  du  moins  avec  un  très-petit  nombre  d'amis  du  peuple  :  il  a 
ajouté  la  dignité  de  la  raison  à  tous  les  autres  titres  (]ui  lui  méri- 
taient le  respect  de  la  nation. 

>MoMSiBuii  est  donc  le  premier  auteur  de  l'égalité  publique.  Il  a 
donné  un  nouvel  exemple  aujourd'hui,  en  venant  seul  parmi  les  re- 
présentans: il  semble  ne  vouloir  être  apprécié  que  par  ses  sentimois 
patriotiques.  Cçs  sentipiens  sont  consignés'dans  l'explication  que 
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HommoR  veut  bien  domier  à  rassemblée.  Le  prince  va  aa-^ewit 
de  ropiiûon  publique  ;  le  ciloyen  met  le  prix  à  Topiiiion  de»  coii- 
dtoyens,  et  offre  à  AtoMsiEua,  au  nom  de  l'assemblée»  Je  tribut 
de  reconnaissance  et  de  respect  qu  elle  doit  à  ses  sentimens  età 
rhonneur  de  sa  présence»  et  surtout  au. prix  qu'elle  atiadie  à 
Testioie  dés  bbaune^  libres.  > 

M*  de  .la  Fayette  prit  la  parole  après  M.  Bailly»  et  asson  l'a»- 
semblée  qu'il  s'était  occupé  de-£aire  arrêter  les  auteurs  du  Mite, 
et  qu'ib  étai^t  en  prison.  HioNsiBoa  demanda  leur  gri^»  ouia 
l'asseinbtëe  a  décidé  qu'il  fallait  qu'ils  fussent  jugés  et  ponia^ 
UBNiaPAUTÉ  DE^  PAAis.  r"  Département  de  la  polfce. 

Du^  96  ijUcembre.  —  c  Sur  la  dénonciation  qui  a  été  feite  an  dé* 
partement.de  la  pdice,  d'un  écrit  signé  Baruaù,  distribué ibps 
Paris,  et  ou»  en  rendant  compte  de  l'arrestation  du  marquia  et 
de  la  marquise  de  Favras  »  on  s'est  permis  méchamment  de  eom^ 
promettre  le  nom  de  Monsieur»  frère  du  roi»  le  département  de 
police  fisut  les  défenses  lès  plua  expresses  à  toutes  personnes  de 
colporter  et  distribuer  cet  écrit  ineewUaire^,  et  pipmet  dnq  cenU 
UmiM  de  récompense  à  celui  qui  en  fera  connaître  Fauteur.^  Fait  à 
r hôtel  de  la  mairie.  Signée  Bailly»  maire;  DupORT  nu  Tertre» 
fieMienanl  de  maire,  t 

ARRÊTÉ  DU  COMITÉ  DES  RECHERCHES* 

Du  même  jour. ^  c  L^  comité  dés  recherches»  infomié  que  des 
ennerais  du  bien  publie  traitaient  un  complot*  cctotre  l'ordre  de 
dnaes  établi  par  le  vœu  de  la  nation  et  dii  roi  ;  que  pour  assurer 
le  succès  de  ce  complot  »  ils  devaient  introduire  la  nuit,  dans  cette 
ville»  des  gens  armés»  afin  de  se  défoire  dçs  trois  principaux 
cMs  de  l'administration  (Necker»  la  Fayette»  Bailly)  »  d'attaquer 
la  garde  du  roi  »  d'enlever  le  sceau  de  l'État»  et  même  d'entraîner 
LL.  MM.  vers  Péronne*. 

>  Infonné  pareillement  qu'ils  ont  tenté  de  corrompre  quelques 
personnes  de  la  garde  nationale  »  en  cherchant  à  les  égarer  par 
des  promesses  et  des  confidences  trompeuses»,  et  des  distributions 
clandestines  de  libelles  incendiaites,  et  notamment  du  libelle  in- 
titulé :  Ouvrez  donc  les  yeux! 

T.   IV, 
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i.Qèrito  ont  eu  diss  conMi^fUM  itee  d<9  biuàqtiMn ,  pour  se 
mënagei*  des  «ommes'li^SH^tiflkiéitibl^^  et  àTec  d'atitri»  per- 
stoiiêè ,  pûur^tendre ,  ^îi  élâk  iposiible ,  i(»  complot  d&Bft  diCfé- 
rODtes  proTincea: 

*  Eélitfie  qee  le  p[Poe.ttretti^^yiidit  de  b  conmiiËe  doit  dëàoih 
cer  les  délits  ci-dessus,  et  les  sieur  et  damne  de  Favras^cmntiie 
prëVettu»  débita  èrimes^  leur»  fiiuteiirs*  coiqptîces  et  adhéreos;  > 

£ti6n  TasMBibléo  BârtioDâle ,  datid  sa  séance  du  28 ,  teçttt  une 
lettre  de  Momsieiir  ,  ft^re  dâ  m ,  conçue  eti  ces  termes  : 

c  La  dët^tion  de  M.  de  Pavras  ayant  été  Toceasioii  de  catoiniiies 
odieuses  oii  on  aurait  tooia  oi'îticulpei',  et  le  oofttitë  de  pt^ce  se 
trouvant  saisi  de  cette  afflaiire,  j'ai  cm  qu'il  était  <^iiveoable  de 
poHer  au  comité  ôe  h  tille  ma  juste  rédaâiatlon^  aVefc  une  dé* 
daratk)!!  qui  ne  tsdèée  aux  bônnétes  gens  aucun  doute  sur  mes 
sc^timens. 

i  Je  crois  defvôir  infbrmeï^  rassemblée  natioiiale  de  cette  d^ 
mtt^ehe  i  parce  que  te  frère  da  roi  doit  se  préserver  mfime  d*un 
soupÇQn  f  et  qutt  ra^iré  de  M.  de  Favràs  est  trop  grave  pour 
il*étre  pas  liiise  ihoéssàmmetit  sons  les  jènH  ^e  l'assemblée.  Je 
vous  prie ,  Monsieur  le  président ,  d'être  bien  persuadé  de  mon 
affectueuse  estime.  > 

M.  le  duc  de  Lévis  fit  alors  la  ihotiotl  que  lè  comité  des  re- 
èherclies  fflt  chaîné  de  se  concertel'  avec  cdttî  de  Paris,  pour 
être  en  état  de  faire  au^plàs  tôt  nn  rappo.rt  sur  cette  afifair^,  aBn 
que  l'aèsemUée  en  connût  jusqu'aux  moindres  détails.  Mais  après 
qùelquesdébats ,  on  jugea  qu*3  n'^  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Les  diverses  démarçhies  que  nous  venons  d'exposer  donnèrent 
lieu  &  plus  d'une  infel*prétation.  Lousialôt  s'étonnait  qu'on  eût 
autant  tardé  à  s'enquérir  des  auteurs  des  brochures  contre-révo- 
lutionnaires que  les  journaux  dénonçaient  depuis  le  commeùce- 
trient  diâ  mois. — C.  DesmouIIns ,  à  propos  du  discours  du  fipcrc 
du  roi,  faisait  observer  qu'on  ne  devait  point  demander  à  Moiv- 
siÈirir  s'il  avait  fait  quelque  acte  qui  démentit  sies  principes  pa- 
triotiques, mais  bien  s'il  les  ayait  manifestés  par  quelque  chose. 
—  D'autres  faisaient  remarquer  l'empressement  de  toutes  les 
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«i«»riié8  kmtnidpales  à  poursuivre  te  prétendu  Barreau.— D'au- 
tres enfin  vantaient  l^babileté  des  reprt&entans  qui  avaient  lof  cd 
HoNSiÈun'à  venir  i^noncer'ses  amis,  et  avouer  en  public  Une 
dncuAfie  qui  était  loiu  sans  doute  d*éirè  la  sienne. 


DIPLOMATUS. 

À  la  fin  de  178d,  nul  événement  n'avait  encore  changé  la  po- 
sition diplomatique  de  la  France.  On  apercevait  bien  les  proba- 
bilités d'une  rupture,  avec  la  confédération  germanique*  Les 
prince$  allemands,  possesseurs  de  ûeh  en  Alsace,  et  privés  de 
cette  propriété  par  les  arrêtés  de  la  nuit  du  4  août ,  avaient  sou- 
mis leurs  plaintes  au  gouyerneinent  français  ;  ils  n'avaient  voulu 
accepter  aucun  des  dédonunagemèns  qu'on  leur  avait  ojTertç; 
ils  exigeaient  le  rétablissement  de  leurs  droits  seigneuriaux:  qjol 
ne  pouvait  le  leur  accorder;  ii$  menaçaient  en  cqnséquepce  de; 
réclamer  la  protection  de  la  confédération  et  de  l'empereur.  Mais 
il  était  difficile  de  croire  qu'un  si  faible  motjf  pût  devenir  la  causa 
d'une  grai\de  guerre.  D'ailleurs,  l'empereur  était  toiyoursi  occupé 
à  là  guerre  de  Turquie,  ainsi  que  la  czarine  de  Russie  ;  et  il  de- 
vait craindi*e  l'opposition  de  là  Prusse,  tiet  Etat  nouveau  en  Alle- 
magne» qui  ne  s'était  formé  qu'aux  dépens  des  anciens  Etats, 
qui  ne  pouvait  s'agrandir  que  par  la  couquéte  de  provinces  au- 
trichiennes ou  allemandes,  n'avait  encore  rien  fait, .et  ep  réalité^ 
d'après  les  renseigneinens  les  plus  authentiques ,  il  ue  faisait  rien 
qui  prouvât  qu'il  fût  disposé  à  sortir  de  ce  Système  politique  qui 
lui  faisait  trouver  bon  et  utile  tout  événement  qui  aj^faiblissait  ses 
voisins. 

Que  pouvait-on  redoutei*  d'ailleurs?  La  Sardaigne  ne  pouvait 
pas  se  mesurer  avec  la  France.  Le  peuple  anglais  applaudissait 
â  la  révolution  ;  la  cour  d'Angleterre  ne  pouvait  faire  la  guerre 
sans  les  subsides  de&  parlemens  ;  et  Tbii  croyait  que  le  parlement 
était  le  peuple.  L'Espagne  pouvait  éire  redoutable  ;  mais  elle  avait 
un  gouvernement  lent  à  se  remuer,  Iciit  à  se  décider,  èàibarrasse 
dans  ses  finances.  L'Espagne  nous  faisait  la  guerre  par  sa  sainte- 
inquisition  ;  eOe  proscrivait  nos  brochures  et  nos  jourhaux. 
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La  position  inHilaire  de  la  France  ;S'élatt  d'affleiirs  amâiorée 
par  ce  qui  s'était  passé  dans  les  Pays-Bas.  Les  Français  avaienl 
saivravec  un  intérêt  de  frères  tous  les  ëvéoemens  de  cette  guerre 
d'indépendance,. dans  laqqalle  les  patriotes  brabançons  ooiiqui^ 
rent  leur  propre  pays ,  pied  à  pied ,  sur  les  soldats  autrichiens» 
commandés  par  d'Alton.  La  conduite  de  cette  armée  împérUde 
fut  jn£àme  :  on  n'avait  p£|s ,  jdepuis  deux  siédes»  temple  de  pat- 
rèiHes  et  aussi  sales  violences  dans  notre  Europe  méridionale  : 
iùcaidies»  meurtres  d'enians  et  de  fermes»  viols,  brigandages  « 
tout  le  mal  que  peut  itiire  une  bande  d'hommes  grossiers ,  ivres , 
sans  cœur  et  sans  honte  >  tout  fut  commis.  Aussi  »  il  y  eut  en  Bel- 
gique peu  d'hommes  qui  ne  prirent  les  armes  ^et  en  France  pas 
un  homme  qui  ne*  frémit  de  colère  ;  beaucoup  de  Français  même 
allèrent  au  secours  des  Belges;  un  grand  nombre' de  soldats  de 
nos  garnisons-frontières  désertèrent,  et  coururent  se  battre  chez 
etix.  Ce  spectacle  de  la  barbarie  de  la  soldatesque  étrangère  ap- 
prenait à  la  France  ce  qu*elle  avait  à  redouter  si  elle  était  enva- 
hie. Nous  ne  doutons  pas  que  ce  fut  à  ce  spectacle  que  nous 
dûmes  plus  tard  le  chant  de  la  Marseillaise, 
.  La  victoire  des  patriotes  brabançons  fut  complétée  le  13  dé- 
cembre paria  prise'de  Bruxelles,  c  Victoire  !  vicToiftfi!  victoibe! 
Criait-on  à  Paris  le  15  djécembre  ;  Bruxelles  est  au  pouvoir  des 
patriotes;  d'Alton  est  en  fuite,  et  il  e^t  poursuivi  /d'un  côté,  par 
le  duc  d'Areinb^rg  ,  et  de  l'autre  par  le  général  Yan-der- 
Mersch.  t  (Annales  painotïques. )  Le  19,  les  Etals  de  Brabant 
s'assemblèraat.  Les  trois  ordres  délibérèrent  etï  commun  :  ils 
nommèrent  M.  Yan-der-Nott  premier  ministre,  titre  qui  équi- 
valait à  celui  de  président  du  pouvoir  exécutif.  A  peine  fut-il 
nommé,  qu'il  adressa  des  dépêches <lipk>matiques  au  roi  et  à 
l'assemblée  nationale.  Le  ministre. refusa  de  les  ouvrir,  et  les 
renvoya  à  M.  Yan-der-Nott. 

Quant  à  la  ville  qui  avait  donné  le  branle  au  mouvement  des 
Pays-Bas,  eii  forçant  son  archevêque  à  reconnaître  la  constitu- 
tion qu'elle  s'était  donnée;  quant  à  Liège,  elle  s'était  crue  me- 
nacée,  et  av^it  accepté  la  protection  du  roi  de  Pro99e  et  un^ 
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garnison  de  ses  troupes  royales.  A  causé  âe  cela ,  on  croyait  que 
h  Prnsse  pourrait  bien  protéger  I*  insurrection  des  Pays-Bas  »  ne 
fùH»  que  pour  afiaiblir  d'autant  la  puissance  de  la  maison  d'Au« 
tridie. 

Ainsi  se  terminait  l'année  1789 ,  année  féconde  en  évënemens. 
Noos  ne  pouvons  en  quitter  Thistoire  sans  mentionner  quelques 
bits  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  notre  narration.  C'était  en 
France ,  le  temps  des  réclamations  de  tout  genre.  Xes  femmes 
aussi  vim-ent  porter  h  leur  ;  ou  bien  on  vint  le  foire  en  leur  nom. 
On  demanda  à  Popinion  publique  des  lois  contre  le  célibat  des 
bpounes  ;  on  lui  demanda  de  fotcer  les  femilles  à  renoncer  i 
Fittage  des  dois.  Enfin,  les  femmes  dem;mdèrent  Teg^Ifté  civile 
dans  le  mariage ,  et  l'usage  des  droits  politiques.  Une  demoisdie» 
inadenM>iseIle  Keralio ,  se  mit  à  la  tête  de  la  rédaction  d'un  jofirr 
nal  ayant  pour  titre  :  Journal  d'Etat  m  du  citogen^  et  elle  traita  de 
polit^e  comme  un  homme. 

Qadques  prêtres  de  leur  côté  vinrent  réclamer  la  suppression 
du  cëfibat  des  ecclésiastiques.  Ce  fut  à  Saînt-Elienne-du-Mont 
que  la  question  fut  posée  et  discutée.  Laissons  parler  Dësmou- 
lins.  II  rend  compte  de  l'une  des  séances  qui  eut  lieu  le  13. 

•  Le  concours  des  citoyeps  fut  prodigieux  ce  jour-là.  Jusqu'à 
£x-neuf  orateurs  eurent  la  parole  pour  et  contre.  On  put  remar^ 
quer  que  te  dérgé  était  encore  le  même  qu'au  sixième^siëcle ,  ou 
h  question  ayant  é^é  agitée  à  un  concile  de  Mâcon,  les  vieux 
évèques  furent  pour  le  jnariage ,  in  femedium  concupiseemiée^éi'' 
salent -ils ,  ef  solatium  humanitatis^,  et  les  jeunes  docteurs  votèrent 
pour  la  continence.  L'abbé  Coumaud»  qui  avait  proposêb  motion, 
lit  des  'mervdiles.  H  cita  Saint  Paul ,  le  patriarche  Juda ,  la  tribu 
de  Lévi  »  et  trouva»  comme  dans  FEcriture ,  que  les  filles  étaient 
jolies  »  que  sous  te  ciel  n'est  un  plus  bel  anbnal ,  et  qu'il  fallait  aller 
au-devant  d'elles.  Et  videmnt  quod  éssent  putchrœ  et  obviant  exie- 
runt.  Il  promît  àJa  nation  que  si  sa  motion  passait,  il  sortirait  de 
Ini  une  postérité  pins  nombreuse  que  celle  d'Abraham.  It  se  cour- 
rouça contre  ses  contradicteurs,  en  leur.disant  qu'ils  en  parlaient 
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fjDit  à  leur  aise.  Il  insulta  la  partie  adverse  »  çt  je  vi^  )e  moment 
où»  comQie  dans  la .fa))le  du  renard  qui  a  la  queue  coupée»  il 
allait  couvrir*  de  confusion  le.  ^éapinant.,  H.  le  président  qui  est 
pour  la  négative ,  craignit  l'effet  de  Yargumentum  ad  hon^nem» 
Sous  prétexte  qu'il  était  minuit ,  il  leva  la  séance»  et  par  un  il  n'y 
a  Heu  à  délibérer ,  tua  ainsi  d'un  seul  coup  la  race  innoi[nbr^ble 
du  prédicateur.  Je  n'ajouterai  à  tout  ce  qui  7ut  dit  dans  celte 
séance ,  qu'une  seule  réflexion  que  je  m'étonne  qui  ait  échappé  à 
la  sagacité  du  district  :  si  on  permet  aux  prêtres  de  se  choisir  des 
femmes^  c'est  une  nécessité  de  supprimer  la  confession  ;  autre- 
ment un  vieux  curé  m'a  dit  qu'ils  saliraient  trop  d'avantage  sur 
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Comme  l'ouvrage  que  nous  publions  n'a  ps  seulement  pour 
but  d'exposer  le  mouvement  parlementaire  de  la  révolution  fran- 
çaise, et  de  l'exposer  même,  éclairé  et  justifié  par  les  exigences 
de  l'opinion  publique  que  lia  presse  représe;ite,  et  par  les  besoins 
flespa^es  que  manifestent  l'émeute  ou  l'insurrection;  poaicf  qu'i^ 
est  aussi  c|^i)ié  à  offrir  )a  collectjou  de  dociunens  la  plus  com- 
plète qu'il  soit  pQ^ibJe  de  réunir  cl^n^  les  conditipns  qui  nous  sont 
imposées ,  nous  ayons  cru  clevoir fermer  Tannée  478^,  pçir  une 
sujte  de  pièces  que  nou§  n'aurions  pu  faire  entrer  dans  notre  nar- 
ration. Les  unes  forment  une. histoire  abrégée  de  la  municipalité 
de  Paris,  Nous  croyons  que  cette  organisation,  improvisée  par  la 
ville  e|le-ménq|e  y  est  un  exemplç  instî'uctif ,  et  dont  on  pourra  ti- 
rer parti  quelque  jour.  Les  autres  sont  des  bi*ochures  du  temps, 
choisies  parmi  les  plus  courtes ,  propres  à  donner  une  idée  de 
l'esprit  des  différentes  Classés  de  la  société  française.  Les  autres 
sont  extraites  de  la  correspondance  manuscrite  de  Bailly  et  de 
Necker.  Cette  correspondance  n'a  janiais  été  imprimée.  Il  fout 
crpire  même  que  l'existence  de  ces  dernières. pièces  était  inoon- 
piie;  car,  aujourd'hui  que  l'op  publie  tant  de  mémoires»  ces 
IçU^f»  eussent  dû  avoir  la  préférence  ^e  la  publicité  i  ne  fù|-<^ 
Gue  po^r  leunnç^qtestatble  9uthent^^^  . 
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^Êtffori  fmt  fui  emrntè  dis  feeherches  des  repréientutiM  de  la  eomt 

mme,  par  M.  Gnrande  Coulon,  fait  la  conspiratian'  des  moit 

demat^juin  ajinllet  dermers ,  imprimé  par  ordre  du  comité  é 

Dès  riostitation  du  comité  des  redierchès ,  son  attention  kék 

le  porter  «ir  les  événemenè  terribles  qui,  dans  le  mois  de  juillet 

dmàer,  ont  fûUi  détruire  la  manarchie  française^ .  dissoudre 

fiiteihMëe  nationalev  et  bâté  de  la  capitale  un  monceau  de 

rainea.  Je  vais  vous  présenter  »  Messieurs ,  le  résultat  de  ces  r^ 

ckerrhes.' 

TteUirai ,  V  cpMI  y  a  en  une  conspiration  contre  Ift  liberlé  du 
peuple  français,  cellede  rassemblée  nationale ,  et  contre  la  villb 
de  Piwis  en  particulier  ;  '  ' 

9  Que  cette  conspiration  était  un  vërîtabie  crime  dé  lèse-na* 
tien ,  ou  de  lèse-majesté  au  premier  obef  ; 

S*  Que  le  garderies-sceaux  Bareniln ,  te  comté  de  Ptfységur , 
tomaréebai  de  Broglîe,  le  baron  de Bezenval,  et Vîntendant  de 
Paris  Bertier,  ont  été  coupables  de  cette  conspiration  qu'ils  dî* 
rigeaient;  ^ 

4^  Qne  rien  ne  peut  les  disculper  aux  yeniL  de  la  justice. 
Tous  les  fskits  dont  Je  vais  vous  rendre  compte ,  sont  appuyés 
sur  les  témoignages  qni  nous  ont  été  indiqués»  ou  sur  les  pièces 
que  nous  av6ns  sons  les  yeux.  lé  ferai  surtout  un  grand  usage 
de  eeBes  qui  ont  été  recueillies  par  les  électeurs  durant  la  révo- 
lution. 

I  r. 

^9  4  »um^^Qn9fP^t!m  Pimuc^  h  liberté  d»  fwpie  fr(mfm,c^ 

VomMimifiS^t  Miweufs,  ic^^Memens  qui  ont  flin£ii($  ii| 
mifoçMm  dei  $i»t%r(^vm%.  I^e»  remoutrançes  deà  patfter 
mens,  la  première  assemblée  des  notabl^g^,  fe  fenoution  dfU'ifv 
m4>Vt»  proyiiMialAs  uv^ient  «lîtpri^  m  m  ]m  gniod^  vérités  que 
taifWMPM  du  Hm  pttHic  bn  avaÂeoi  éisméw.H^\^t  dign^dt^ 

iw  souûaltre,  ^,  md  p^^utr^i»  dow  r^stoire.   il  /fliffrim 

Kmvffii»  A-un  ft^m  ^'^  ivmmimiihiP§\mr,  9cm  h 
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plus  gfrafflde  caûdeur  sur  les  erreurs  et  sur  les  mesures  fausses 
dans  lesquelles  des  ministres  perfides  Tont  trop  souvent  etigagé. 
U  voulait  le  bien  du  peuple,  et  jamais  il  n'â«u  mettre  en  balance 
contre  nn  objet  ^ussi  cher  à  son  cœur,  ce  qu'on  appelait  ses 
droits  et  te  maintien.de  son  autoritë. 

Trompé  dans  ses  espérances ,  par  le  résultat  de  la  seconde  as- 
•emUëe  àfis  notables ,  s'il  ne  confondit  pas  micoré  dans  la  nation 
les  tr^s  ordres  qui  la  divisaient  y  il  suivit  du  moins  le  vceu'de  son 
cœur  et  l'indication  dvt  ministre  <ies  finances,  en  appelant  aux 
États-généraux  une  double  représentation  du  tiers-état ,  et  en 
tendant  à  F^alité  la  plus  alisolue  pour  chacun  dès  menibres  des 
trois  ordres.  '  ^.  1 

L'entbousiasme  que  ce  mode  de  convocation  produisit  partout, 
le  développement  de  l'esprit  national,  jusqu'alors  étouffé;  les 
prmcipes  de  liberté  et  de  patriotisme  répandus  dans  toutes  les 
classes  dû  peuple;  enfin,  le  sentiment  de  ses  forces  et  de  ses 
droits,  qu'il  manifesta  rapidement  dans. toutes  les  provinces,  apr  ^ 
prirent  bientôt  à  ceux  qui  les  avaient  usurpés  ^  que  leur  règne 
touchait  à  son  terme.  Ils  redoutaient  surtout  les  lumières  de  la 
capitale ,  et  celle  tendance  plus  forte  à  là  liberté ,  qui  résukaR  né- 
cessairem^t  de  son  imonense  populàtîop  ^  de  ses  richesses ,  de  la 
communication  plus  immédiate  de  toutes  les  classes,  et  pour  tout 
dire  enfin ,  de  la  confusion  presque  absolue  des  trois  ordre8>  qui 
ne  s'étaient  pa&  plus  séparés  jusqu'alors  dans  les  assemUëes  po* 
litiques  que  dans  les  liaisons  sociales. 

Pour  détruire  une  union  si  contraire  à  leurs  vues ,  les  ennemis 
du  biéi  piiblib 7 obtinrent,  pour  la  première  fois,  une  codvoca- 
tion  séparée  des  trois  ordres  ;  ils  en  firent  retarder  rassemblée 
jusqu'à  b  veflle  de  la  tenue  des  États-généraux ,  en  instraîsant  à 
pefaie  de  cette  convocation,  les  citoyens  assez  à  temps  pour 
qu'ils  pussent  s'y  trouver. 

Le  même  esprit,  un  esprit  vraiment  public  les-  animait.  PIu- 
sieitrs  dea  départemens  de  la  noblesse  donnèrent  le;bel  exemple 
de  réclamer  les  premiers  contre  leur  séparation  de  la  oom- 
timiie»  et  ces  soixante  districtSt  oit  presque  pei*éonDe.  no  ae 
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ooBiiaissait  »  et  qai  aTaient  bieD.  moins  eu.  encore  le  temps  de  se 
concerter,  se  trouvèrent  d'accord  poâr  reprendre  dè64or8  Pexer- 
cioe  de  leurs  drmts.  Presque  tous,  après  s'être  nommé  un  pré- 
sident et  un  secrétaire  dé  leur  choix,  donn^-ent  des  pooroirs 
raisonnes  à  leurs  députés;  et»  sans  compter  les  heures,  sans 
prendre  même  le  repos  et  la  nourriture  dont  la  nature  semUe  ne 
pouvoir  pas  se  passer,  ils  ne  se  -séparèrent  qu'après  avoir  pesé 
dans  leurs  cahiers  particuliers,  les  bases  désormais  hiAiwIabies 
de  la  liboté  française. 

Les  âecieurs  choisis  dans  cette  nuit  mémorable ,  suivirent  des 
indications  si  glorieuses.  Leurs  travaux  interrompus,  préparèrent 
ceux  dé  l'assemblée  nationale  ;  ils  ne  crurent  pas  que  la  préeipi- 
tatioD- qu'on  avait  mise  à  leur  convocation,  dAt  les  dispenser  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  remplir  leur  devoir.  De  fré* 
qtieDtes  députations  des  trois  ordres ,  des  oonmiunications  habn 
tuelleft  de  leurs  délibérations ,  présageaient  une  union  (H-ochai^e  : 
il  était  temps  de  la  prévenir. 

A  pane  rassemblée  nationale  eut-elle  commencé  ses  séaUces, 
qn'oD  mit  tout  eq  usage  pour  la  diviser,  la  dissoudre,  ou  la  sub- 
juguer par  la  terreur. 

Tous  les  bailliages  du  royaume  s'étaient  élevés  contre  les  obs- 
fades  qui  gênaient  la  liberté  de  la  presse.  Le  roi  hii-méme  avait 
invité  tousjes  citoyens  à  communiquer  leurs  vues  sur  les  olijets 
importans  qui  allaient  étre^soumis  à  la  discussion  des  États.  La 
liberté  de  la  presse  était  surtout  nécessaire  pour  instruire  le  pu- 
blic des  transactions  de  cette  assemblée  solenndle,  qui  tenait 
dans  ses  mains  les  destinées  du  royaume.  A  peine  néanmoins  un 
des  représentans  de  la  nation  eut-il  publié  le  N"*  1*^  du  Journal 
de^Êtats-générauXf  qu'il  fut  supprimé  par  un  acte  du  conseil, 
qut en  défendit  la  suite,  en  prononçant  des  peines  contre  l'im- 
primeur. 

Les  électeurs  du  tiérs-état  réclamèrent,  dès  le  lendemain^ 
contre  cet  abus  d'autorité ,  par  un  arrêté  qui  fut  signé  de  tous 
les  membres.  Hais  cette  réclamation  n'arrêta  pas  les  entreprises 
à»  ememis  du  bien  public.  Leur  oonspnutipn  contre  l'assemblée 
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nationale  et  contre  la  ville'  de  P^is,  était  dàs<-^ors  formée;  ik 
l^renaîent  les  mesures  ie$>p(us  propres  à  le  faire  réussir. 

L^arrét  duconseilqui  supprimait  le  Journal  des  Étqu-géniraux^ 
est  du  7  mai.  Le  même  jour,  une  lettre  de  ii.  Rolland  de  Beile- 
Inrune^  à  rinteqdam  de  Paris^  lui  annoiy^e qu'il  a  envoyé,  d'après 
ces  oidres,  vingtHcinq  mille  balles  pour  fusils  de  soldats,  à  IV 
dresse  de  M*  de  Bar,  commandant  pojuir  le  roi  à  Saîn^^eiiis.  Une 
apoatilief  mise  à  cette  lettre,  et  conçue  au. npm.  de  Tintendaiit» 
porte  :  c  qu'il  faut  écrire  à  M.  de  Bap,  en  le  priant  defaûre  &ire 
des  cartouches,  et.  les  remettre  ensuite  à  M.  Bailly  (de Saint- 
Denis)  qui  |es  distribuera  sur  ses  ordres  (de  TintaidaQi),  et  pré- 
venir Itf .  BaiUy  de  pes  dispositiohs.  » 

On  trouve  trois  demandes  depoudre  de  guerreet  de  cartouches» 
dea  1''''  et  6  du  môm^e  mois*  La  dernière  de  ces  pièces  porte  <|iie , 
«dans  ia  aircMwtanceprésente,  M.  Bertier penseque  M. le  baFon 
de  Bézenyal  jugent  sans,  doute  à  propos,  sans,  tirer  à^oonsfr' 
quefice ,  de  faire  fournir  les  balles  et  la  poudre  demandées;  .9  Une 
fipestim  porte  eiacor^  que  <  M.  le  baron,  de  Besénv^l  a  approiivé 
cette  distribi4tioii.  »  Ce  qui  prou^  qu'il  avait,  dehors,  le^mvir 
mandement  des  troupes  qu'on  approchait  de  Paris. 

Les  preov^  de  ces  frits  importans  sont  trèsHnnltipltëes. 

*  One  note  de  M.  Berlîer,  en  date  du  8  mai/  nous  apprend 
<  qu'il  fôut  écrire  à  M.  de  Puységur,  pour  lui  dh»e  que  M.  de  Be- 
2enval  ayîint  al)Solumetï t  désiré  que  Mf,  Bertîer  fit  faire  un  appro- 
visionnement de  balles  et  de  poudre,  on  a  donné  des  ordrœ  pour 
quTl  fût  feit  un  graçd  approvisionnement'de  Tune  et*  de  Taotrc 
espèce.  » 

Une  apostille  mise  à  celle  lettre  porte  t  qu'il  est  demandé 
au  ré{îîsseur  de^  poudres,  1,200  livres  de  poudre,  .et,2S,000 
balles  fournies  par  ordre  de  M.  Rolland  de  Bellebrune.  > 

Ep  wnséqaencp,  M,  Bcrtier  prévint  M.  BaiUy»  que  l^.JPyr, 
ll^mq^andant  a  Saint-Denis,  luji  laisserait  la^  distpibutiQ^  df^ 
i^  liv,  de  poudre  et  de  25,000  cartouches.    . 

Mf  Barse  rjtfg|$aÀcetarr^emeD^epaDjiODçgot4iiip*îiM4^ 
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tribuerait  les  cartouches  que  sur  les  ordres  de  rintendaut  luir 
même.  ,.  - 

Par' une  lettre  du  même  jour,  U  avait  déjà  appris  à  ce  dentier 
qu'il  avait  reçu,  sans  avis  »  14  caisses  qu  w  ]ui  avait  dit  coâteuUr 
23,000  balles  dç  plomb. 

I^œéme  jour  encore,  MM*  Faucheur  et  Clouet ,  adipimstrs^ 
leurs  des  poudres  9  l'arsenal ,  déclarent  à  ^mtendant  qu'ils  h-ont 
pas  de  quoi  fournir  les  l,2001iv.  de  poudre  de  guerne  c^'«| 
leur  demandait;  que  des  motife  de  sûreté  publique  font  qti'dft 
p'a  à  Tarsenai  que  la  quantité  uéfces^lire  au  serww  courant; 
«  que  les  besoins  extraordinaire  en  ont  fait  eôdirvdcpiii^^pwl* 
ques  jours,  plus  qu'on  ne  pouvait  le  présumer  dn  poudre  de 
^eiTQ,  »  Ils  lui  indiquent  les  nigy^ns  les  (dus  convenable»  pour 
tirer  cette  pondre  d'Essonne.  .     i 

Il  ne  faut  pas  croire  qu^  ces  provisionsde  guerre  soient  reèlée» 
«p  dépdt  à  Saint-Denis,  comme  «une  précaution  de  sûreté  ,'S»is 
ep  Mrç aucun  usagé.  Dès leiâ  mai,  M.  Bai^  annonça  h  l'inten- 
da«t  qu'il  distribuait  les  cartouches  >  en  amendant  les  poudrer 
qa'il  n'avait  pas  encore. 

Le  46  Ju  même  mois,  M.  le  comte  dei^uységur  écrivait  à 
M.  Bcrtier:  «  M.  deBezenval  ayant  désiré  qu'il  fût  fait  au  dépôt 
de  Saint-Denis  un  âppro\isionnement  considérable  de  çartou- 
di68  à  balles ,  vous  avez  pris  des  mesures  pour  qu'il  y-  fût  traos-- 
porté'i  ,900 livres  depoudre,  dont  vous  avez  ordonné  la  délivrance 
à  b  régie,  et  28,000  baltes  pour  fusils  de  soldats,  tirées  de  l'àr-. 
sénal  de  Paris.  > 

Le  19  du  n>ême  mois.  M...,  (on  n'a  pu  lire  la  signature)  sq 
plaignit  de  n'avoir  pas  reçu  les  4,000  cartouches  qu'on  lui  ayai^ 
annoncées.  Le  22,  M.  Bar  ipstruisit  l'intendant  d>n  envoi  dq 
i,800  cartouches  à  balles,  qui  avaient  été  distribuées  à  différ» 
rentes  brigades  de  maréchaussées.  Il  ajoute  qu'il  en  ^  ainsi  dis- 
tribué 47,200  sur  les2S,000  qui  lui  avaient  été  envoyées. 

11  |QÎnt  h  fa  let^  l'état  de  .cette  dis^ributiqa.  On  y  trowve 
%Çf)^  ç^rlQ«cl|Mçj»  Bpur  le^  S^s^  de  g^i^i»?4e.  ejt  SKrnm 
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à  Vaugirard ,  et  4,000  pour  400  chasseurs  de  Lorraine  qui 
étaient  à  Verdun. 

Le  87  mai ,  le  comte  de  Puységfur  demande  4,000  cartoiichea 
qu'on  lui  avait  annonqiées  pour  le  détachement  qu'il  commandait 
à  Montlhéry;  et,  aprèsavoir  dit  que  le  mai^héavaiit  été  assez  tran- 
quille, quoique  rapprovisionnement  en  grains  eût  été  insuflfisani, 
et  qu'on  en  eût  totalanent  manqué  à  Arpajon ,  il  ajoute  qu'il 
pourrait  se  trouver  une  occasion  oii  ses  cavaliers  pourraient  se 
trouver  compromis  sans  cette  ressource. 

Ces  préparatife  formidables  ne  convenaient  pas  aux  vues  d'une 
coupable  admmistration.  Ceux  du  mois  de  juin  le  furent  plus  en- 
core. Nons  trouvons  une  lettre  écrite  à  l'intendant  de  Paris ,  le 
8  de  ce  mois^  où  il  lui  apprend  qu'il  a  fourni  aux  (lussards  de 
Berchény ,  qui  étaient  à  Neuilly  et  à  Vincennes,  2,500  car- 
touches. 

lie  iendeoiain  et  le  surlendemain  10,  M.  le  comte  de  Puysëgur 
etM.  d'Angeiu>iist,  d'aprèslui,  annonçât  un  aavoideSS^OOOballes, 
comme  celqi.qui  avait  eu  lieii  dans  le  mois  précéder,  poicr  oii- 
jàurd'kui  ow  pour  vendredi  ^  porte  l'une  des  deu^  lettres.  Ils 
jyoutent  que  ces  balles  sont  du  calibre  qu'il  faut  pour  servir  in- 
distinctement, aux  fusils,  aux  mousquetons  et  aux  pistolel^,  at- 
tendu que  ces  armes  sont  de  h  même  proportion  intérieu- 
rement. > 

Le  16  du  même  mois,  U-  Bar  lui  annonce  encore  un  pareil 
envoi  dé  25,1900  balles  de  calibre,  et  cartouches  qu'il  va  Eaire 
faire.  • 

Cette  quantité  considérable  pouvait  néanmoins  ne  pas  suffire 
à  l'armement  des  troupes  nombreuses  qui  investissaient  Paris. 
Dès  le  21  juin,  M.  de  Meillonas,  major  du  régiment  de  royal- 
dragons,  écrivit,  de  l'École  militaire,  que  ses  détachensens  dans 
Paris  manquaient  de  cartouches  ;  que  %  le  baron  de  Bezenval 
avait  ord<Hiné  à  M.  le  duc  de  Choiseul  d'en  demander  à  H.  l'in- 
tendant de  Paris,  et  qu'il  s'adressait  à  lui. 
:  Le  25  juin ,  M.  Bar  demandait  de  la  poudre  et  des  baUes,  en 
déclarant  qu'il  avait  déjà  fait,  ou  qu'il  aurait  fait  dans  quatre 
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jours  92,000  cartouches.  Il  finissait  par  dire  qu'il  lui  ÇnUait  en- 
core 12  à  15,000  livres  de  balles. 

Ces  envois  n'étaient  rien  oéanmoinsén  comparaison  de  ceux  qui 
devaient  suivre.  Le  2  juillet ,  M.  Le  Faucheux  informa  M.  l'inten- 
dant d'un  nouvel  envoi  qu'on  préparait  à  IVirsenal  :  et  le  même 
jour,  comme  si  l'on  eût  fiiit  le  projet  de  fusiller  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  M.  Bar  l'instruisit  qu'il  avait  reçu  l'annonoe  de 
1 ,200  liv.  de  poudre  de  (pierre ,  et  de  75|000  balles ,  qu'il  comp* 
tait  déposer  à  Gourt>evoie ,  parce  qu'elles  y  seraient  plus  en  su* 
reté  qu'à  Saint-Denis. 

Une  apostille ,  mise  en  marge  de  cette  lettre,  annonce  qu'on  a 
lait  pour  Saint-Denis,  le  premier  juillet,  12,000  lîv.  de  poudre 
et  75,000  balles  ;  et  pour  Ck>urbevoie,  le  2  juiUet ,  1,200  liv.  de 
poudre  et  100,000  balles. 

On  se  rappelle  que  la  fin  du  mois  de  juin  et  le  commencement 
de  juillet  sont  l'époque  de  l'attentat  commis  contre  la  liberté  de 
l'assemblée  nationale.  On  avait  lait  de  vains  efforts  pour  en  ren- 
dre la  convocation  inutile  par  la  division  des  ordr^  quj  a  perdu 
les  Etats  de  1614,  et  tant  d'autres.  Le  courage  du  tiers-éui,  le 
dévouement  d'une  grande  partie  du  cleq;é  à  là  cause  commune, 
les  principes  bien  connus  de  plusieurs  membres  distingués  de 
Tordre  de  la  noblesse,  le  patriotisme  d'un  grand  nombre  de  dé- 
putés de  ces  deux  ordres  privilégiés,  qui ,  quoique  divisés  d'opi- 
nion avec  les  communes ,  sur  la  question  politique  de  l'unioDi  des 
ordres,  ne  désiraient  pas  moins ,  de  tout  leur  cœur,  la  liber^ 
publique ,  à  laquelle  on  savait  bien  qu'ils  ne  balanceraient  pas  qe 
sacrifier  leurs  sentimens  particuliers,  menaçaient  d'un  avoftement 
prochain  ces  germes  de  discorde.  Il  fallut  donc  recourir  à  la  der- 
nière ressource,  i  celle  de  la  force  et  de  la  terreufr.  Heureuse- 
ment, nos  ennemis  étaient  aussi  timides  et  aussi  aveugles  que 
méchans.  Ils  n'osèrent  pas  frapper  tous  les  coups  à  la  fois ,  et  ils 
ne  se  sentaient  pas  encore  assez  forts  pour  se  porter  aux  der- 
nières extrémités. 

Le  17  juin,  les  députés,  réunis  dans  la  salle  commune  des 
^tat^^énéraux^  après  s^vpir  reconnu  que  leur  assemblée  était 
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dëjà  bomposëe  des  reprësentâns  eûvoyës  directianent  par  les 
quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins  de  là  nation ,  dëclarèrent , 
en  se  constituant  en  afôemblée  nationale,  t  qu  il  ne  pouvait  exîs- 
j  ter  entre  le  trône  et  elle  aucun  teto,  aucun  pouvoir  négatif,  » 
ei  qu'ils  allaient  se  fivrer,  sans  interruption  j'à  C œuvre  commune 
dé  la  restçuitatiqn  nationak. 

I)an$  iâ  séance  du  soir,  Ta^niblée  nationale ,  en  consacrant  le 
principe  àé  Tillëgalité  de  tous  les  impôts  alors  existans ,  en  vota, 
néanmoins  à  runanimité,  la  continuation  Jusqu'au  jour  de  la  pre- 
mière séparation  de  l'assemblée,  de  quelque  cause  qu'elle  pût 
proveiùr  t  elle  annonça  en  même  temps  la  consolidation  de  la  dette 
publique,  aussitôt  qu'elle  aurait,  de  concert  avec  le  roi,  fixé  les 
principes  de  la  régénération  nationale. 

La  séance  du  19  juin ,  qui  suivit  ces  décrets  mémorables,  fut 
k  seule  qui  n'éprouva  pas  d'obstacle.  Dès  le  lendemain,  samedi 
20  juin  ,  les  députés  trouvèrent  toutes  les  avenues  de  la  salle  oc- 
cupées par  des  soldats,  et  c'est  seulement  alors  qu'ils  furent  ins- 
truits, par  des  placards,  que  le  rôî  ayant  résolu  de  tenir  une 
s^ce  royale,  les  préparatifs  exigeaient  que  les  assemblées  fus- 
aeût  suspendues  en  attendant. 

Quand  bien  même  cette  séance  royale  n'aurait  pas  été  l'atten- 
tat le  plus  coupable  contre  les  droits  du  peuple ,  la  seule  tentative 
de  suspendre  la  teiluc  de  rassemblée  par  voie  d'autorité,  était 
un  crime  de  lèse-majesté  nationale.  Les  députés ,  sans  se  laisser 
^Mîmider,  tinrent  leur  assemblée  dans  Le  Jeu  de  Paume,  et  ne 
doutant  plus  des  projets  funestes  qu'une  administration  coupable 
méditait  contre  la  nation ,  ils  y  firent  tous  le  servent  de  ne  jamais 
se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  oii  les  circonstances  l'exi- 
geraient, jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  fut  établie 
ét,afferinie  sur  des  fondemens  solides. 

A  la  séance 'suivante,  qui  se  tint  dans  l'c^Iisede  Saint-Louis, 
le  lundi  22  juin ,  la  majorité  du  clergé  vint  se  réunir  à  rassemblée 
nationale. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que ,  le  lendemain  25  juin ,  se  tmt 
la  séance  royale.  On  y  poussa  Tabus  de  l'autorité  jusqu'à  faire 
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Éft  détil  tfëdardtions  du  rûi  qui  n'avaient  pas  même  è\i  coni'- 
iiliinic(uëesy  eil'tm  fit  pl*ononcer  à  sa  majesuS  Tordre  à  l'assembler 
de  se  retirer. 

Les  dispositions  de  ces  déclarations  étaient,  s*ii  est  possible , 
flosattentatoiresauxdroitsdela  nation  ,quela  forniedahs  laquelle 
des  avaient  été  pl*omu%uéès.  En  cassant  et  annulant,  dans 
Fàiticle  m  de  la  première  déclaration ,  les  limitations  et  restric- 
tions apposées  aux  pouvoirs  des  députés ,  on  brisait  d'un  ^eul 
coup  tous  les  droits  de  la  nation^  qui  a  voulu,  dans  ses  càfaierè, 
qu'on  ne  délibef&t  sur  les  Impôts  qii'après  avoir  obtenu  ta  réforme 
des  abus,  et  réglé  la  constitntion.  Malgré  les  recotmaistônces 
c6iitRsûres  que  le  roi  àcvait  faites  précédemment ,  on  lui  attribuait 
ledrcrit  de  JFaire  des  emprunts  considérables,  qui  nécessitaient 
oiidesS  impd»  non  consentis  librement,  ou  la  banqueroute  ;  enfin 
kg  ministres  du  roi  avaient  trompé  la  confiance  qu'il  leur  avait 
accordée,  jusqu'à  lui  persuader  que  ces  mesures  iniques  étaient 
conformes  aux  vœux  de  tous  les  baiUiag;eé  du  royanme ,  exprimés 
datts  leurs  cahiers  ;  tandis  qu*il  était  évident  que  si  ces  attentats 
eussent  prévalu,  ils  auraient  anéanti  toute  l'autorité  et  la  libellé 
dfe  l'assemblée  nationale,  contre  le  vœu  et  la  lettre  ménle  des 
lettrés  de  convocation ,  qui  annonçaient  les  Etats  libres  et  géné-^ 
ranx  du  ropume. 

Les  représentans  du  peuple  n'eurent  aucun  égard  à  l'ordre  qiiî 
leur  fut  donné  de  se  retirer;  mais,  trop  autorisée  à  prévoir  de 
iKmVeaux  attentats,  l'assemblée  déclara,  en  persistant  unanime- 
ment ddns  ses  précédens  arrêtés  «  que  la  personne  de  chacun  de 
ses  députés  était  inviolable  ;  que  tous  ceux  qui  prêteraient  leur 
ministère  à  aucun  desdits  attentats,  de  quelque  part  qu'ils  seraient 
<Mtionnés,  seraient  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation ,  et  cou- 
pables de  crune  capital. 

A  la  séance  suivante  du  24  juin ,  on  constata  c  qu'on  avait  fermé 
ksportes  de  communication  intérieure  de  la  salle,  pendant  que  là 
farce  militaire  avait  empêché  rassemblée  d'y  continuer  ses  séances; 
qu'elle  était  actuellement  investie  de  troupes  sous  les  arknes,  sôit 
dans  l'intérleuiCde  la  salle,  soit  dans  ses  différentes  avenues;  ce 
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qui  ëuUl  contraire  ^lemeDtà  la  lîbertéde  l'assemUëe  etau  droit 
qu'dle  avait  d'exercer  réellement  sa  propre  police  Intérieure  et 
extérieare.  > 

L'assemblée  ayant  ordonné  des  informations' sur  les  ordres 
dont  les  troupes  étaient  chargées ,  M.  le  comte  du  Belley ,  lieu- 
tenant des  gardes-françaises  9  dit  ^  qu'il  avait  l'ordre  de  ne 

>  laisser  entrer  dans  la  salle  que  les  députés,  et  défenses  d'y 

>  souffrir  les  étrangers.  » 

Un  (tfficier  des  gardes  de  la  prévôté  Je  l'hôtel,  qui,  après  avoir 
iait  b  même  déclaration ,  avait  ajouté  c  qu'il  y  avah  une  porte 

>  de  communication  intérieure  dont  il  n'avait  pas  ordre  d'em- 

>  pécher  l'usage  à  MM.  les  députés,  >  fut  mis  en  prison ,  pour 
avoir  £ait  eette  indication,  qui  facilita  la  réunion  des  ordres. 
(Ce  fiiit  a  été,  dit-on,  attesté  par  des  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale.) 

Aux  séances  isuivantes,  la  réunion  d'un  grand  nombre  de 
d^iés  de  la.  noblesse,  puis  celle  du  surplus  de  cet  ordre,  les 
rapports  qu'entraîna  la  vérification  de  leurs  pouvoirs ,  enfin  les 
adresses  des  électeurs  de  Paris  et  d'un  grand  nombre  de  villes,  du 
royaume  empêchèrent  de  suivre  la  délibération  qui  avait  étépro* 
posée  sur  cet  objet.  L'assemblée  nationale  espérait  aussi,  sans 
doute,  que  la  justice  du  roi  et  son  amour  bien  connu  pour  ses 
peuples,  ne  tarderaient  pas  à  lui  dessiller  les  yeux  sur  les  ma- 
nœuvres de  ses  coupables  conseillers.  Mais«  à  la  séance  du  8  juillet, 
€  un  membre  de  l'assemblée  ayant  représenté  qu'elle  était  envi- 
ronnée de  troupes ,  qu'on  en  faisait  venir  de  touteàparts^  que  des 
camps  se  formaient  autour  d'elle;  que  des  trains  d'artillerie  sui- 
vaient les  armées  dont  on  dégarnissait  nos  frontières....  >  L'as- 
semblée nationale  arrêta  : 

iQu'il  serait  fait  au  roi  une  très-humble  adresse  sur  ce  rappro- 
chement de  troupes ,  et  leur  campement  auprès  de  Paris  ^t  de 
Versailles  ;  qu'il  serait  représenté  au  roi,  non-seulement  combien 
ces  mesures  étaient  opposées  aux  intentions  tûenfaisantes  de  sa 
nuyesté  pour  le  soulagement  de  ses  peuples,  dans  cette  malheu- 
repsé  circonsunce  de  cherté  et  dedisette  des  grains ,  mais  encore 
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combien  elles  étaient  contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'as* 
semblée  nationale,  propres  à  altérer  entr«  -le  roi  et  ses  peuples 
cette  précieuse  contiance  qui  fait  la  gloire  et  )a  sûreté  du  mo* 
narque,  qui  seul  peut  assurer  le  repos  et  la  tranquillilé  dà 
royaume;...  que  sa  majesté  serait  suppliée trèfr-respectueusemént 
de  rassurer  ses  fidèles  sujets,  en  donnant  les  ordres  nécessaires 
pour  la  cessation  immédiate  de  ces  mesures  également  inutiles, 
dangereuses  et  alarmantes ,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes 
et  du  train  d'artillerie ,  4iu  lieu  d'où  on  les  avait  tirés*  > 

Le  président  de  l'assemblée  s'étant  transporté  chez  le  roi ,  le 
8 juillet,  d'aprèsson  invitation,  sa  majesté  lui  répondit, avec  sa 
bonté  ordinaire,  queles  troupesapprochées  de  Paris  et  Versailles, 
«  ne  porteraient  jamais  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  états-gé- 
néraux; que  leur  rassemblement  n'avait  d'autre  but  que  de  ré- 
tablir le  calme ,  et  que  leur  séjour  ne  durerait  que  le  temps  né- 
c^^ssaire  pour  garantir  la  sûreté  publique,  objet  de  sa  prévoyance.  > 
n  ajouta  qu'étant  instruit  de  la  délibération  prise  par  l'as^mUée 
à  ce  sujet ,  il  recevrait  sa  députation ,  et  lui  donnerait  une  réponse 
ostensible. 

Cette  réponse  fut  donnée  le  vendredi  iO  juillet ,  et  ce  fut  alors 
qii'on  motiva  l'approcbemcnc  des  troupes,  par  les  désordres  qui 
avaient  eu  lieu  à  Paris  et  à  Versailles ,  et  qu'on  fit  proposer  par 
le  roi<le  transférer  les  états^énérauxà  Noyon  ou  à  Soissons,  en 
se  rendant  hii-méme  à  Compiègne. 

Ces  désordres  étaient  la  suite  naturelle  des  derniers  combats 
entre  le  dcsi)otisme  et  la  liberté.  Il  devait  en  résulter  une  espèce 
d'anarchie,  si  l'on  ne  se  hâtait  pas  de  reconnaître  les  droits  du 
peuple.  Mais  on  cherchait  un  prétexte  pour  employer  la  force. 
Comment  ce  peuple  ne  se  serait-il  pas  soulevé,  quand  il  voyait  la 
liberic  de  ses  rcprésentans  violée;  quand,  au  milieu  delà  paix, 
de  nouvelles  troupes  venaient  sans  cesse  se  joindre  à  celles  qui  blo^ 
quaicntia  capitale  ;  quand  il  avait  tout  à  craindre  pour  son  appro- 
visionnement, dont  une  partie  était  détournée  pour  nourrir 
l'armée  dans  dostempsd'unediseliepresquesans  exemple;  quand 
enfin  toutes  les  circonstances  paraissaient  annoncer  qu'on  ragitaiC 
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y»  plectwwj  de  P^is ,  qui ,  pc^r  p^  pas  retçtrjler  l(i  wpvpcfc 
tjpp  /Jes^ts-çénér^i^x,  avaiept  {*^yoyé  après  la  Pentecâte  la 
pst^ti^  de  leurs  cahiers  qui  cqnc$rDait  le^  intérêts  partjculiq*sde 
Ij^  capitale  >  s'étaient  assppiblés  daps  uneçallç  delà  nf^P^iiphine, 
sur  l|^  refus  tyi^on  leur  avait  i^it  (}e.contipuer  à  leur  prêter  la 
^\\fi  die  rs|Fcl||evécbé ,  et  de  leur  eu  donner  upe  autre  à  THOtel- 
de-ville.  D^  leur  première  séance,  ils  avaient  adhéré  ^ux  arrêtés 
^trîotiq^^s  de  l'asseipblé^  nationale ,  et  cet  exemple  fut  sufvi 
(j^ns  ^utes  les  parties  du  royaume.  Leuf*  fermeté,  leuc  fil^nfin 
oblj^lr  t  à  THÔtel-de-ville ,  la  salle  qu'on  leur  avait  d'alH>rd  rçh 
fysée.  Témoins  djs  tant  d'agitations,  ils  s'occupèrenf,  diès  1$;  prin- 
cipe ^.de  U  formation  d'nnp  garde  bourgeoise ,  q|ii  pouvait  seule 
iQaintemr  la  tranquillité,  publique  9  sans  fiiire  craindra  ppur  la 
I$)b|erté.  }}s  nommèrent  des.  commissaires  qui  s'occupèrent  des 
mesures  à  prendre  pour  cet  objet  important»  le  samedi  piatin 
H  JHÎU^»  et  qui  en  rendirent  oompte  k  l'assemblée  d^  soir* 

Les  conspirateurs  furent  obligés  d  avancer  leurs  mespr^ 
1^.  Iteçker  fut  renvoyé  ce  jour-là  même  »  et  fpfcé  de  quitter  le 
roraunie  ^yep  1^  précipitation  que  sesenpçmis  oqt  été  depuis  trop 
lljBifrepx  de  pouvoir  employer  pour  se  sauver. 

Qn  communiquait  cette  nouvelle  àras$ei)[i|){^  fiaUp]E}aI|s,  qiiapc) 
M.Guillotin  lui  présenta  la  pétition  des  électetirs  pour  leréta|]lisr 
sèment  de  la  garde  bourgeoise. 

Après  une  longue  discussion ,  l'assemblé^  patiop^e  an^  ^if^i^ 
i|imement,  c  qu'il  serait  fait  une  députatiqn  au  roi,  pour  Un  re- 
présenter tous  Ifis  dangersqui  menaçaient  la  capitale  etie  royauiq^; 
la  nécessité  de  renvoyer  les  troupes  »  dont  la  présence  irritait  le 
désespoir  du  peuple ,  et  de  confier  la  garde  de  |a  ville  à  la  milice 
bourgeoise. 

c  II  fu^  de  plus  arrêté  que  si  l'assemblée  obtenait  la  parole  du 
roi  pour  le  renvoi  des  trotipes  et  le  rétablissement  de  la  milice 
bourgeoise,  elle  enverraft  des  députés  à  Paris,  potir  y  porter  cçs 
nouvelles  consolantes,  et  contribuer  au  retour  de  la  tranquillité.» 
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TMtes  ces  demandes  forent  rcjetëes.  G'esi  alors  <|uernsieiQ- 
Wef  interprhe  de  U^  turtton»  en  annonçant  <  ^pie M*  I^eckfir» 
ma  qae  les  autres  ministres  qui  venaient  d'^tr^  Plaignes,  mt 
p^rtiient  avec  eux  son  estime  rt  ses  regrets , 

9  Jfédan  qu'effrayée  des  suites  funestesquepoq^t  entraîner 
h  réponse  do  roi,  dlp  ne  cesserait  d'insister  snr  réleignement 
dm  troupes  extraordînairement  rassemblées  près  de  Paris  et  de 
Yenailles  ^  ^  sur  rétablissement  des  gardes  boui^^aeises  ; 

>  Déplaît  do  nouveau  qu'il  ne  pouvait  exister  d'intermédiaire 
entra  le  roi  et  rassemblée  nationale  ; 

f  Déelara  que  les  ministres  et  les  agens  civils  et  militaires  de 
fantArité  étaient  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux 
droits  de  la  nation  et  aux  décreu  de  cette  assemblée  ; 

•  I>édara  que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  sa  majesté, 
de  qndquerang  e^tatqu'iIsptt8seDtétre,que|quesfonctions  qu'ils 
puissent  avoir,  étaient  personnellement  reqMmsabies  det  mal- 
kenrs  présens ,  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  suivre.  »    • 

Ce  décret  ne  s'appliquait  point  à  la  plupart  des  anciens  mi- 
Mires*  MM.  de  Montmorin ,  de  Saiat-'Priest  et  de  la  Luzerne 
•'étaient  retirés  avec  M.  Necker*  M,  le  comte  de  Puységur ,  qui 
avmt  donné^  Jusqu'alors  les  ordres  pour  le  rass^blement  des  t 
troupeSt  s'éloigna  aussi  à  la  même  époque.  On  avait  mis  à  leur 
place  h  niaréc^  de  BrogUe,généralissimede  l'armée,  le  duo  de 
la  Vauguyon,  et  le  baron  de  Breteuil. 

On  jicbevait  le  blocus  de  Paris,  L'intendant,  métamorphosé 
en  intendant  d'armée,  était  allé  s'établir  à  l'École miiiiaire;  son 
eppartement  avait  été  préparé  dès  le  jour  du  renvoi  de  M.  Nec- 
ker. Une  lettre  écrite  ce  jour^là  par  M.  Mabile  annonce  toutes  les 
peines  qn'il  avait  prises  pour  loger  agréablement  amendant, i 
sneo  ses  secrétaires,  ses  voitures  et  ses  chevaux.  Il  observe, 
|»ur  excuser  le  défaut  d'une  plus  grande  ^nce,  c  que  l'état- 
major  était  considérable^  suivant  l'état  qu'il  avait  vu ,  et  que  ses 
4ffTwy^^  étaient,  comme  eUes  le  sont  toujours,  exorbilantes.  »   ' 

Dès  la  veille ,  M.  1^  comte  de  Puységur,  en  constatant  l'arrivée 
d'une  division  d'artillerie,  le  11  ;  du  régiment  de  Ifossau ,  le  19 
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à  Cboisy  ;  du  régiment  de  Dauphin-Dragons ,  le  12 ,  à  Senlis;  du 
régmeai4e  Saintonge,  le  11 ,  à  Dammartin,  et  du  régiment  de 
Lauzun  à  Marly ,  ajoutait  :  c  U.  le  maréchal  de  Broglie  devant 
désormais  donner  des  ordres  aux  régimens  à  mesure  qu'ils  ar- 
rivent, il  en  préviendra  M.  Bertier,  pour  qu'il  puisse  faire  ses 
dispositions  en  conséquence  »  et  pourvoir  à  leur  subsistance,  t 

Suivant  plusieurs  états  trouvés  dans  les  papiers  de  l'intendance» 
il  y  avait  alors,  ou  il  devait  y  avoir  incessamment  une  trentaine 
de  régimens  à  deux  ou  trois  lieues  de  Paris,  à  l'exception  de 
deux  qui  devaient  être  à  Meaux  et  à  Senlis.  La  marche  et  la  po- 
sition de  ces  troupes  sont  tracées  dans  plusieurs  ordres  de  M.  le 
comte  de  Puységur.  Cette  marche  fut  accélérée  pour  divers  ré- 
gimens dans  les  troubles  dii  lundi  et  du  mardi,  malgré  l'extrême 
difficulté  de  pourvoir  à  leur  logement  et  à  leur  approvisionne- 
nient,  qu'il  fallait  prendre  sur  les  grains  qiy  le  gouvernement 
avait  destinés  à  la  subsistance  du  peuple. 

Une  foule  de  lettres  et  de  procès-verbaux  adressés  à  H.  Tin- 
tendant  de  Paris  constatent  que  ces  grains  étaient  de  la  plus  mau- 
vaise qualité,  et  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  y  en  eût  une 
quantité  suffisante.  Les  troupes  qui  investissaient  la  capitale  n'en 
augmentaient  pas  seulement  la  consommation  :  en  jetant  la  ter- 
reur dans  le  pays,  elles  devaient  nécessairement  empêcher  les 
feimiers  de  porter  aux  marchés  les  provisions  modiques  qui  leur 
restaient. 

L'embarras  ^tait  tel,  qu'çn  songea  à  couper  les  grains  avant 
leur  parfaite  maturité. 

U  y  avait  un  camp  formidable  à  l'Ecole  miUtaire ,  des  régimens 
sur  toutes  les  routes  et  dans  tous  les  villages,  deux  corps  d'ar^ 
tiilerie  avec  l'attirail  effrayant  qui  les  accompagne:  on  assure 
qu'on  a  vu  à  Versailles  les  grils  destinés  à  faire  rougir  les  bou- 
lets. Il  y  avait  eu  un  nouvd  envoi  de  75^000  cartouches  à  Saint- 
Denis ,  et  de  100,000  à  Gourbevoie. 

Il  était  trop  évident  que  le  but  le  moins  coupable  de  ces  prepa* 
ratifs  était  de  maîtriser  l'assemblée  nationale  en  f intimidant,  et 
d'avoir  un  prét^te,  en  excitant  des  troubles  dans  la  capitatei 
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pour  s'en  emparer  à  main  armée,  et  y  étouffer,  dans  leur  nais^ 
sanoe»  tous  les  germes  de  la  liberté. 

On  eau  fit. une  triste  expérience  dès  le  dimanche  au  soir.Quatre 
canons,  placés  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  avec  leurs  canon- 
nîers ,  portant  les  mèches  allumées ,  et  soutenus  par  un  régiment 
de  dragons,  tinrent  lieu  ^  déclaration  de  guerre.  Le  régiment 
Royal-Allemand  cavalerie,  formé  en  ordre  de  bataille,  dans. le 
même  lieu ,  s'avança ,  sous  les  ordres  du  prince  de  Lambesc ,  son 
colonel,  par  la  place  de  Louis  XY ,  jusqu'aux  Tuileries.  Un  sol- 
dat de  ce  régiment  passant  devant  un  garde-française,  lui  tire 
un  coqp  de  pistolet  et  l'étend  mort  sur  la  place.  Le  digne  bolonel 
de  ce  soldat  suivit  son  exemple:  il  entra  dans  les  Tuileries:  et, 
foulant  aux  pieds  de  ses  chevaux  les  citoyens,  il  fit  tirer  s^ur  la 
troupe  fugitive  des  bourgeois, ^  des  enians  et  des  femmes  qui  s*y 
promenaient.  Il  assassina  de  sa  propre  main ,  à  coups  de  sabre, 
un  vieillard  effrayé,  aux  yeux  de  tout  un  peuple  sans  défense. 
Un  autre,  renversé  dans  le  tumulte,  eut  la  cuisse  cassée;  et, 
mort  de  sa  blessure^  il  a  du  moins  emporté  au  tombeau  la  con- 
solation de  déposer  de  ces  faifô  devant  le  tribunal  chargé  par 
rassemblée  nationale  de  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

Ces  lâches  assassinats  produisirent  à  Paris  le  même  effet  que  le 
meurtre  de  Virginie  à  Rome ,  et  la  brutalité  d'un  capitaine  autri- 
chien à  Grénes.  Le  peuple  vit  que  la  paix  et  la  vie  ne  seraient  pas 
même  le  prix  de  l'esclavage.  Il  s'arma;  et  les  électeurs  n'eurent 
rien  autre  chose  à  iaire  que  de  diriger  vers  un  centre  commun 
l'ardeur  de  ces  soldats  véritablement  patriotes ,  auxquels  les. 
braves  gardes-françaises  s'étaient  réunis*  Les  districts,  t^ssem- 
blés  une  seconde  fois,  eurent  encori^e  même  esprit.  Tpus  les.ci- 
toyens  s'enrôlèrent  dans  le  leur,  ëi%rmèrent  des  comités  pour 
veiller  à  Tordre  public.  Plusieurs  envoyèrent  des  députations  ^ 
pour  autoriser  les  électeurs  ù  administrerprovisoirement  la  chose 
puUiqtae,  de  concert  avec  la  municipalité  d'alors.  Le  prévôt  des 
marchands  venait  de  déclarer  qu'il  ne  désirait  conserver  et  cônti- 
qoer  les  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  par  sa  majesté,  que 
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daas  lé  cas  où  ses  concitoyens  le  trouf  eraient  a^éable,  et  daigné» 
raient  le  confirmer  dans  ses  fonctions. 

Des  brigands  répandus  dans  la  campagne  avaient  profité  du 
tumulte  pour  brûler  la  plupart  dçs  barrières  et  la  maison  de 
Saint-Lazare»  qu'ils  pillèrent  entièrement.  Us  enfoncèrent  ëgato- 
ment  f  hôtel  de  la  Force,  et  en  firent  sortir  les  prisonniers*  Les 
con^mandans  des  troupes  qui  envii^nnaient  la  capitale  »  et  que  Iw 
ministres  prétendaietit  avoir  rassemblées  pour  y  rétablir  le  caloie, 
ne  donnèrent  aucun  ordre  pour  réprimer  ces  brigandages,  ou 
pour  les  punir.  Ils  n'étaient  envoyés  que  contre  les  citoyens» 
Ceux-ci  eurent  bientôt  arrêté  ces  désordres. 

Le  commandant  des  invalides  ne  bsdança  pas  à  se  prêter  aux 
vœux  du  peuple.  Il  lui  laissa  prendre  les  armes  cpi'on  avait  cse- 
chées  depuis  quelques  jours  sous  les  voûtes  du  dôme»  et  les  car 
nous  même  de  cet  hôtel.  Le  gouverneur  de  la  Bastille  seul, 
soihmé  de  se  rendre  ou  de  confier  la  garde  de  cette  forteresse 
aux  soldats  nationaux ,  se  refusa  à  cette  proposition.  Il  avait  ren- 
forcé sa  garnison  d'un  détachement  de  Suisses;  dès  le  commen- 
cement  de  juillet,  il  avait  fait  £sdre  de  nouveaux  travaux  pour  la 
direction  des  canons  chargés  à  mitrailles,  en  al  cachant  la  tue 
par  des  jantes  de  charron  ;  enfin  il  avait  fait  un  amas  énorme  de 
puvétf,  pour  écraser  )e  peuple  en  cas  d'attaque.  B  osa  tirer  sur 
les  ôCoyens.  Le  baron  de  Bezenval  lui  en  avait  ssaA  doute  doëiié 
f  ordre.  H  Fy  encourageait  du  mdih»  par  ce  Ameux  billet,  dans 
lequel  il  lui  recommandait  de  tenir  jusqu^à  la  dernière  extrénuiê. 
Il  comptait  probablement  hû  porter  des  secours  prochains;  mais 
les  soldats  français  révisèrent  de  marcher  contre  leurs  conei^ 
Doyens  ;  plusieurs  même  vinrent  se  rénntir  k  eux.  On  vit  seule- 
ment quelques  hussards ,  ajtc  le  r^iment  de  Royal-Allemand ,  à 
la  barrière  du  Trône.  La  Bastille,  livrée  à  son  propre  sort,  ilè 
puttenhr  longtemps  contre  la  fougue  d'un  peuple  irrité. 

Les  citoyens  armés  et  non  armés  se  portèrent  vers  cette  pri- 
son épouvantable;  et,  sans  craindre  la  mort  qui  renversait  leon 
frères  à  leurs  côtés,  ils  vinrent  à  bout  de  s'en  emparer. 

Vous  9me^  tout  le  reste,  Messieiurs,  H  surMut  lerades  tir- 
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ribleé  dé  vengeance  auxquels  peut  se  livrer  tih  peuple  trop  acôb4- 
tilmé  à  f  oir  échapper  aa  glaive  de  la  justi^  les  plus  boapttbies 
agénà  de  fâdiùiiiistratlôn. 

Les  électeurs  Se  Paris  envoyèrent  deux  dëputadons  à  l'a^É- 
biëè  nationale.  Cette  du  mardi ,  composée  de  MM;  Dësessarts  et 
Ganiibj  Ait  ahrëlée»  en  allant  et  eb  revenant,  à  Sèvres,  pai*  )e 
baron  de  Bèteiival,  qtii  lés  retint  plusieurs  henrès;  en  prétendant 
qotil  hSMt  un  ordre  du  roi  pour  que  la  ville  de  Paris  pût  porter 
Ses  réclamations  à  l'assemblée  nationale.  Deux  dépntations  de 
cette  âsseteblée  même  ii'àvàient  eii  qu'un  succès  bien  taîble:  èfUès 
avUiènt  seulement  obtenu  du  rof  la  promesse  que  les  troupes  ^ 
€Sfaamp-de»Hars  s'écarteraient  de  Paris. 

Les  électeurs  envoyaient  une  nouvelle  députatibn  à  l'assem- 
blée nationale  (MM.  Garran  de  Coulon ,  de  là  Fleutrie ,  etc.) ,  et 
ceUe-ci  au  roi,  le  mercredi  15  juillet,  quand  ce  bon  prindé» 
cédant  enfin  aux  mouvëmens  de  son  cœur,  vint  se  jeter  dans  lés 
bras  de  cette  asàemblée;  et,  bientôt  après,  dans  ceux  de  ^n 
pédple. 

Les  nouveaux  ministres  disparurent  bientdt  avec  leurs  ^rofèb 
rinittrèèi;  les  mauvais  citoyen^  lés  âuivaieilt.  Pa^  un  de  ces  mi- 
nistres n'avait  hit  ûû  efFort  pour  sauver  la  capitale;  iis  n'avaient 
ttenrtë  «jue  des  ordreé  dé  guefré.  Pà«  uii  ne  s'était  servi  dfe  son 
j^f  oir  éj^lnèrë  pour  feire  punir  le  crime  odieux  du  prince  de 
LAMteM*^  qui  irènfùit  avec  eut;  le  mercredi  ihatiù  il  dôikflatit 
titCôM  de^  ordrisià  son  régiment  aux  portes  de  Paris. 

Sn. 

Cette  mupiraidà  iiéàt  vH  virilàbk  crmCt  de  ttsé-tkricm  ,6ûdié^ 

lèsè'tnîajeêti  au  premier  chef; 
Bims  le  tàbteau  que  je  vienk  de  traiter,  vous  a^ez  vu  marcbër 
de  front  Ul  oottvocatiôit  des  états^énéranx ,  Fattéin^  portée  k  la 
lil«Ma6  K  prèstô,  i*eUtiyëinettt  au  jôitrîial  fait  par  uh  dé  §ès 
liiefiibres ,  et  le  comtaieneeiiiait deè  ttiesures  Hostiles  conti'e  Pafb. 
Le  rnsembleiiiènt  des  tronpeil  âè  fermait  dans  le  métne  temps 
eb,  a|H^  k»  eatifétisx^xè  tenues  entre  \/(A  diffërens  ordres,  l'ite- 
«MDMMBflfiCMte»  à  j^ièkiéeoiislilflée,  i'étàit  Vùè  eiélM,  psit  la 
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forcé  militaire,  de  sa  propre  salle,  soiis  prétexte  de  la  préparer 
poar  la  séatiqe  royale  qui  devait  ruiner  notre  liberté.  La  fermeté 
inébranlable  de  rassemblée  nationale,  Tadhésion  des  électeurs  et 
de  presque  toutes  les  villes  dé  France  à  ses  arrêtés ,  forcèrent  les 
ennemis  du  bien  public,  à  précipiter  leurs  mesures.;  M.  Necker 
fut  Renvoyé  le  11  juillet,  avecd*antres  ministres  chers  à  la  nation; 
ceux  qui  leur  succédèrent  annoncèrent  assez  quels  étaient  les 
auteurs  des  hostilités  :  30,000  hommes  se  trouvaient  autour  de  la 
capitale,  ou  s'en  approchaient  de  plus  en  plus.  On  venait  de  leur 
fournir  plus  de  200,000  cartouches;  on  y  avait  joint  les  trains 
^'artillerie  les  plus  effrayans;  et  Tappi^ovisionnement  de  tani  de 
troupes  achevait  de  porter  à  son  comble  une  disette  qui  avait  été 
sans  exemple,  pour  la  capitale,  dans  ce  siècle.  Pas  une  démarche 
de  cette  nouvelle  administration^  pas  un  mouvement  de  l'armée 
n'a  eu  pour  objet  la  tranquillité  de  Paris.  Tandis  que  les  minis- 
tres rasaient  la  formation  d'une  garde  bourgeoise,  qui  seule 
pouvait  empêcher  le  pillage  de  la  capitale,  sans  compromettre 
la  liberté  publique,  ils  laissaient  incendier  les  barrières ,  et  com- 
mettre mille  brigandages,  >ans  s'y  opposer. 

L'ordre  du  renvoi  des  troupes  fut  le  signal  de  celui  des  minis- 
très.  Ainsi  leur  sort  a  toujours  été  lié  aux  attentats  contre  la 
liberté  publique.  Us  les  ont  préparés  et  dirigés  jusqu'à  la  fia;  et, 
quand  le  roi,  .enfin  éclairé  par  les  touchantes  députations  de 
l'assemblée  nationale,  s'est  livré  aux  mouvemens  de  son  propre 
càdWf  en  repoussant  les  impressions  étrangères  de  ces  perfides 
conseillers,  ils  ont  bien  senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  en 
sûreté  dans  un  pays  où  le  règne  des  lois  allait  commencer. 

Pourrait-on  donc  encore  demander  s'ils  sont  coupables?  Peu- 
vent'^ils  ne  pas  l'être,  quand  ils  ont  suspendu  les  séances  de  l'as- 
semblée nationale  ;  quand  ils  l'ont  investie  de  troupes  étrangères, 
et  qu'ils  se  s(»it  efforcés  d'abattre  le  courage  des  députés  par  le 
qpectacle  effrayant  de  l'appareil  militaire?  Pouvaientnls  ne  pas 
rdtre ,  quand ,  au  lieu  des  éiau  libres ,  promis  par  le  roi ,  ils  osè- 
rent, dans  la  séance  du  23  juîn ,  leur  dicter  des  lois  ai*bitraires, 
eo  persuadant  au  roi  que  cet  aitentat,  sans  exemple,  était  con- 
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forme  aux  vœux,  de  toutes  les  provinces ,  tel  qu'il  était  exprimé 
dans  leurs  cahiers?  Pouvaient-ils  n'être  j)as  coupables  encore , 
quand  sur  les  pressantes  réclamations  de  l'assemblée  nationale , 
en  faveur  de  la  capitale»  dont  tous  les  citoyens  étaient  sous  les 
armes ,  ils  lui  proposaient  de  transférer  au  loin  les  éiais^énérauXf 
et  d'emmener  le  roi  lui-même ,  comme  si  le  sort  de  son  peuple 
eût  pu  être  étranger  à  un  si  bon  prince  et  à  une  assemblée  si 
populaire?  Pouvaient-ils  ne  pas  l'être  enfin,  quand,  tolérant 
également  les  brigandages  des  incendiaires  de  barrières,  et  les 
assassîuats  du  colonel  de  Royal-Allemand,  ils  n'envoyaient  des 
troupes  que  pour  affamer  la -capitale,  et  massacrer  des  vieillards 
désarmés;  quqnd  ils  contraignaient  le  peuple  à  reprendre  les 
armes,  qu'on  avait  voulu  tourner  contre  lui,  et  les  soldats  fran- 
çais à  égorger  leurs  frères,  ou  à  refuser  l'obéissance  militaire, 
et  même  à  dé&erter  leurs  drapeaux;  quand  ils  forçaient,  en  par- 
ticulier, les  malheureux  invalides  renfermés  à  la  Bastille  à  fu- 
siller les  bourgeois  de  Paris,  à  tirer  le  canon  sur  les  maisons  et 
dans  les  rues  voisines,  où  un  fecteur  de  la  poste,  qui  faisait  le 
service  public,  en  fut  tué? 

■  S'ils  ne  sont  pas  coupables,  nous  le  sommes  donc  nous-mén^es 
d'avoir  repoussé  la  force  par  la  force,  d'avoir  défendh  nos  vies 
et  notre  liber^té  si  indignement  outragées.  L'assemblée  nationale 
l'est  également  pour  avoir  soutenu  notre  cause  et  celle  de  tout 
le  peuple  français,  en  refusant  de  se  soumettre  à  des  ordres  ar- 
bitraires, en  demandant  le  renvoi  des  troupes,  en  déclarant  les 
agens  du  pouvoir  exécutif  responsables  de  tous  ces  événemens. 
L'administration  actuelle  l'est  aussi ,  puisqu'elle  a  adopté  les  prin- 
dpes  de  l'assemblée  nationale.  Toutes  les  villes  de  France  qui 
ont  adhéré  à  ses  arrêtés,  tous  les  régimens  français  qui  ont  re- 
fusé d'obéfa*  aux  ordres  donnés  contre  la  nation ,  le  sont  encore. 
Est-il  donc  besoin  de  prouver  que  ceux  qui  attaquent  l'exis- 
tence de  tout  un  peuple ,  qui  envoient  des  troupes  contre  lui  pour 
le  massacrer,  qui  attentent  à  sa  liberté  et  à  celle  de  ses  repré- 
sentans,  sont  plus  criminels  que  ceux  qui  attentent  aux  jours  et 
à  la  liberté  des  particuliers;  qu'Us  le  sont  autant  que  ceux  qui 
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conspirent  contre  la  personne  du  prince,  qui  à'est  sacrée  elle- 
même  que  par  le  bien  public,  qui  est  la  loi  suprême,  Fortfonne 
impérieuseKnent?  Hais,  s'il  feut  des  preuves  positives  poiïr  étal- 
blir  mi  point  de  droit  si  manifestement  démontré  par  là  râisob 
seule,  il  est  facile  de  les  trouver  dans  nos  lois  et  dans  totii  lés 
pidblièistés. 

Les  lois  romaines,  compilées  par  Juètinien,  qui  sont  le  fonde- 
ment de  notre  législation^  et  qu'on  n'accusera  certainefaient  pas 
d'alrôir  exagéré  les  droits  du  peuple,  mettent  expreSsânént  au 
rang  des  crimes  de  lèse-niajesié  toutes  les  entreprises  fiiit€fs  cofitre 
le  peuple  et  sa  sûreté.  Elles  mettent  sur  la  même  ligne  celles  qài 
ont  eu  lieu  contre  le  prince  et  contrel'État  ;  elles  déclarent  eou- 
paMes  de  lèse-majesté  et  presque  de  sacrilège  tous  céiix  ijal  ont 
prêté  leur  ministère  à  ces  entreprises,  et  tous  ceux  qui  les  ont 
exécutées  :  tProximum  sacrilegio  crirhen  eH  quàd  majestatU  iSeiààr. 
Maje$tati$  autem  crimen  est  qiiod  adversus  popnlum  romànum , 
tel  adversus  securitatem  ejus  comminkur.  >  L,i,ff.  ad  Ugén 
^uUifnmajestaii$, 

>  Publica  aalemjudicta  hœc  sunl  tex  jMa  majé^fofb,  tftuè  In 
eoê  qui  doitti'à  imperatorem  vel  rëmpuMicam  cdUpàé  mollti  suni^ 
àuum  vigorétk  ëxiendit.  Cvjus  pœm  anhnœ  ami^Mtènt  stisfttlët  et 
n^maria  teii  eûam  pàH  tnùrtem,  damnât^.  »  $  4^  katUiU.  ic 
pàbHcis  judidk. 

f  Id  quoâ  de  prcèdicHs....  etiam  de  meUitibuê,  éanem  et  iM- 
nAstrig....  éorum  rniiH  severiMe  eeruerhttà,^  L.  6,  èod.  M  k^. 
juUam  majestmu. 

Une  (mlonnaQce  donnée  à  Yillers-Cotterets,  pa^  Fnmçoto  I^, 
en  lâS9,  n'est  pas  moins  prédse  :  «Ordonnons,  y  est-il  dit  dîte 
l'article  i*',  que  oeux  ^ni  auront  conspiré  y  madmé  ou  csÉtrepris 
contre  âotre  personne ,  nos  enfens  et  postérité  ^  on  te  f ^^^nMifÉ^ 
de  notre  rqgttHme,  soient  étroitement  et  rigonreittement  pânis, 
tant  en  leurs  personnes  qu'en  leurs  biens  ^  teUemént  que  e^ailit 
exemplaire  à  loqjoors.  »  Conférences  dé  Guénote ,-  tour,  i^  Hv.  0, 
tit.  4,  art.  S. 

Celle  jorisprudenoe  est  cdle  de  toutes  les  nations.  Afirès  b 
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MfC  de  Charles  XII^  les  États  de  Saède  s'assemUèrent  et  coti- 
diidkèreDl  son  ministre  &  perdre  la  télé.  cU  était  accusé  d'uii 
graod  crimes  dit  Montesquieu;  c'était  d'avoir  calomnié  la  nation^ 
et  lai  avoir  fait  perdre  la  confiance  de  son  ror,  forfait  qui»  selon 
moi,  mérite  mille  morts.  Car  enfin  /si  c'est  une  mauvaise  àctlotl 
de  noircir  Ams  Pesptit  d'dn  priitoe,  le  dernier  de  ses  sujets^ 
qo'est-^è  lorsqn'on  noircit  la  nation  entière,  et  qi'on  loi  ôte  II 
bienveillance  de  celui  que  la  Providence  a  établi  pour  faire  spn 
Jbonheor?  • 

Les  auteurs  de  la  conspiration  du  mois  de  juillet,  ont  été  bien 
plus  coupables.  Ils  ont  voulu  armer  le  roi  contre  son  peuple  ;  et , 
en  forçant  cdui-ci  à  s'armer  à  son  tour,  pour  défendre  les  droijts 
les  plus  justes,  ils  exposaient  à  tous  les  dangers  d'une  guerre 
dvile,  le  roi  lui-même.  Il  n'y  a  pas  un  b^n  Français  qui  ne  firé- 
misse  en  songeant  quelles  en  auraient  pu  être  les  suites  pour  un 
prince  moin&  chéri  de  son  peuple  et  moins  digne  de  l'être.  Its 
étaient  donc  également  coupables  de  lèse-majesté  contre  l'État  et 
contre  le  roi,  dont  les  intérêts  et  les  droits  sont  effectivement 
inséparables. 

§.  ni. 

Iftf.  te  garde-iies'iùeaux  Bareniiny  le  comte  de  Pvy ségutj  le  ma- 
fichai  de  Broglie,  le  baron  de  Be»enval  et  l'intendant  de  Pam 
BertieTy  ont  été  coupables  de  cette  conspiration  qu'ils  diri' 


M.  le  garde-des-sceaux  Barentin,  en  gênant  la  liberté  de  la 
presse,  lors  de  la  tenue  des  états^généraux,  et  quand  le  roi  lui- 
même  avait  demandé  le  concours  de  toutes  les  lumières  pour 
parvenir  k  la  régénération  de  la  monarchie,  en  préparant  la 
sémce  royale  du  25  juin  dernier ,  et  en  la  mettant  à  etécutiètf , 
n'a  psa  seulement  foulé  aux  pieds  les  lots  de  toutes  lesf  dations  et 
oeHes  du  royaume,  pour  la  surveillance  desquelles  il  sivair  été 
âevé  à  cette  dignité  ;  mais  il  a  eu  l'improfoité  d'employer  contre 
les  représentans  de  la  nation  tes  mêmes  actes  du  pouvoir  arbi- 
traire, contre  lesquels  il  n'avait  cessé  de  réclamer  à  la  léte  d'une 
Ci6«r  céKferé  par  son  patriotisme.  Gdmow  mi^istrat  et  ceiiffiie 
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chef  de  la  justice,  il  eut  dû  faire  £aii*e  le  pi*ocès  aux  ministres 
prévaricateurs  qui  trompaient  indignement  notre  roi  ;  il  eù,l  dîk 
lui-même  dénoncer  aux  tribunaux  l'assassinat  commi»  par  le 
prince  de  Lambesc.  Il  s'en  est  rendu  complice,  en  ne  le  faisant 
pas  punir;  comme  les  ministres  éphémères,  avec  lesqnels  il  s'é- 
tait 4i^é,  il  a  soustrait  sa  tête  coupable  à  la  vengeance  des  iois^ 
qu'il  avait  violfies  quand  il  en  était  établi  le  gardien.    . 

M.  le  comte  de  Puységur,  à  la  vérité,  ne  8*est  point  trouvé  dans 
cette  administration  coupable,  qui  a  eu  tieu  dans  le  court  inter- 
valle du  renvoi  de  M.  Neckerà  son  rappel.  Peut-être,  en  voyant 
les  derniers  attentais  qu'ils  allaient  exécuter,  un  sentiment  de 
patriotisme  a-t-il  pénétré  dans  son  cœur.  Mais  ce  rétour  du  mi- 
nistre a  été  bien  tardif.  Il  avait  déjà  donné  tous  les  ordres  ponr 
le  rassemblement  des  troupes  autour  de  la  capitale.  Il  ne  pouvait 
pas  ignorer  les  projets  sinistres  dont  on  voulait  les  rendre  les 
exécuteurs,  la  famine  qu  elles  amenaient  avec  elles,  et  qui  devait 
être  la  suite  de  la  terreur  et  du  troublé  qu'elles  inspiraient,  bien 
plus  encore  que  de  leur  grande  consommation^  Il  ne  pouvait  pas 
ignorer  les  suites  du  désespoir  de  tout  un  peuple  réduit  à  la  der- 
nière extrémité.  Il  n'a  pu  ignorer  l'atteinte  que  ces  troupes  ont 
portée  à  la  liberté  ^e  l'assemblée  nationale,  et  les  préparatifs 
hostiles  du  gouverneur  de  la  Bastille  contre  la  ville.de  Paris. 
Gomme  secréuiire-d'élat  au  département  de  la  guerre,  il  est 
censé  les  avoir  ordonnés,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  répri- 
més. Il  est  donc  responsable  de  tous  les  maux  qui  en  ont  été  la 
suite. 

C'est  avec  non  moins  de  regret  qu'on  se  voit  forcé  de  placer  id 
le  nom  de  M.  le  maréchal  de  Broglie ,  que  la  patrie  avait  vu  com- 
battre avec  tant  de  gloire  contre  les  ennemis  de  TEtat.  Pourquoi 
fsiut-il  que  ses  lauriers  aient  été  flétris  par  son  admission  dans  une 
administration  coupable?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  décider 
jusqn'à  quel  point  des  services  passés  peuvent  compenser  les  at- 
tentat» qu'il  a  depuis  commis  contre  la  liberté  nationale.  Il  s'est 
mis  à  la  tétede  l'armée,  dans  le  temps  oii  la  conspiration  <x>ntre 


Digitized  by 


Google 


ANNÉE  1789.  77 

h  patrie  s'exëcutait».  et  nous  devons  le  dénoncer  parmi  les  enne- 
mis du  bien  public.  ^ 

Une  lettre  de  M.  le  comte  de  Puységur,  à  M.  Tintendant  do 
Paris,  datée  du  10  juillet,  en  annonçant  une  eh'cur  dans  la 
marche  du  régiment  de  YintimHIe,  ajoute  :  <  M.le  maréchal  de 
Broglie  a  envoyé  un  officier  de  Tétat-major  pour  y  remédier. 

>  M.  le  maréchal  de  Broglie ,  devant  désormais  donner  des  or- 
dres aux  régimeus,  à  mesure  qu'ils  arrivent,  il  en  préviendra 
M.  Bertier,  pour  qu'il  puisse  faire  ses  dispositions  en  consé- 
quence, et  pourvoir  à  leur  sul)sistance.  > 

Une  autre  lettre,  écrite  au  même  le  lendemain ,  par  M.  le  mar^ 
quis  d'Autîchamp,  porte  :  «J'ai  rendu  compte  à  M.  le  maréchal 
de  Broglie  de  la  lettre  que  M.  Bertiei'.m'a  fait  Thonneur  de  m'é- 
CfM'e.  Il  a  fort  approuvé  toutes  les  précautions  qu'il  a  prises  pour 
que  le  régiment  dé  Yintimille  fût  le  tnwm  mal  possible.  M.  Ber- 
tiePa  parfaitement  rempli  les  intentions  de  M.  le  maréchal  de 
Broglie,  en  faisant  augmenter  l'étape  du  régiment  de  Yinti- 
mille. » 

Une  dernière  lettre,  adressée  à  l'un  des  électeurs,  par  M.  le 
doc  du  Ghàtelet,  le  d 4  juillet,  annonce  qu'il  va  faire  relever  le 
détachement  du  régiment  des  gardes  qui  avait  marché  la  veille 
au  secours  de  l'ilôtel-de-YiHe  ,•  en  attendant  les  ordres  de  M.  le 
maréchal  de  Broglie,  chargé  spécialement  par  le  roi  du  comman- 
dement des  troupes  dans  Paris.  » 

Ainsi,  M.  le  maréchal  de  Broglie  était  spécialement  chargé  du 
commandement  des  troupes  dans  Paris  et  au  dehors,  dès  le  10 
juillet;  c'est  sous  ses  ordres  qu'on  en  rc^vJait  le  logement  et  le 
campement.  Il  était  le  généralissime  de  l'armée ,  lors  des  assas- 
anats  commis  par  le-princc  de  Lanihcsc,  lors  de  Tiiiccndie  des 
barrières»  et  des  pillages  qui  les  ont  accompagnés.  Il  n'a  point  feit 
arrêter  le  prince  de  Lambescy  qui  est  resté  à  la  tète  de  son  régi- 
ment. Il  n'a  pris  aucune  mesure  pour  réprimer  les  brigands..  Il 
n'en  a  pris  aucune  pour  empikher  le  feu  de  la  Bastille  dirigé 
contre  les  bourgeois  de  Paris.  Il  n'avait  rien  fait  pour  rétablir  le 
CftUne  dans  la  capitale ,  le  i4  juillet ,  lorsque  le  duc  du  Gimtetet 
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se  ooiipeitait  avec  les  électeurs  pour  cet  objel;  mk  U  a  acbeil 
de  la  £aire  investir.  Il  a  dirigé  des  batteries  coBtfe  cOKfi  viUe,  i 
SaÎQt-Peois,  aa  pont  de  Sèvres,  à  Gourbeyoie»  aux  Champs- 
Elysées  ,  à  la  barrière  du  Trône ,  à  toutes  les  aven^es  de  la  <aq^- 
t^e*  Il  a  laissé  des  régimens  auiour  de  Ti^ssemblée  natiomde.  Il 
q'était  donc  Armé  que  contre  Ha  patrie. 

Le  baron  de  Bezenval  a  été  initié  dans  les  détails  de  cette  hor- 
rible conspiration  dès  le  commencement  Depuis  le  niois  de  nw 
jil^qu'à  la  pd^e  de  la  Bastille,  il  a  donné  des  ordr^s  ^  toutes  lf$ 
troupes  des  environs  de  Paris.  C'est  lui  qui  4  çommaqdé  ^,000 
halles  dès  le  6  mai,  qui  les  a  fiait  distribuer  aux  troupes  qpi  étaient 
aux  environs  de  la  capitale,  et  qui  leur  en  a  fait  donner  près  d^ 
900,000  dans  le  mois  de  Juillet.  C'est  lui  qui ,  lorsque  le  uanon 
de  la  Bastille  était  sur  le  point  d'incendier  le  quartier  de  l'Ars^ 
nal  et  de  la  rue  Saint-Antoine,  envoyait  un  ordre  au  gouvemwr 
de  tenir  bon  justfu'à  la  dermère  extrbmi;  c*e8l  aussi  lui  %n$ 
doute  qui  a  envoyé  le  privée  de  Lambesc  souiller  le  palais  cle^ 
Tnileries  du  sang  des  citoyens,  qui  l'aide  plus  envoyé  effrayer 
le  peuple  du  foubourg  Saint-Antoine  à  la  barrièi*e  du  Trône;  c*esc 
bti  en^  qui,  à  ce  qu'on  nous  assure,  interceptait  la  comiDunî* 
cation  entre  Paris  et  Versailles,  et  qui,  en  alléguant  le  défaut 
d'ordre  du  roi,  retint  à  Sèvres ,  des  heures  entières,  les  députés 
envoyés  à  l'assemblée  nationale  par  les  électeurs  réunis  à  la  mxh 
nicipalité,  comme  s'il  fellâit  un  ordre  du  roi  pour  aller  réclamer 
sa  justice  et  celle  des  représentans  du  peuple,  en  fiaveor  d'un 
,  million  d'hommes  près  de  périr. 

C'est  l'intendant  Bertier  qui  a  été  l'associé  du  baron  de  Beneih 
val ,  dans  tous  les  détails  du  si^  de  Paris.  C'est  l^i  qiû  a  été 
rintendant  de  l'armée,  qui  a  fourni  les  balles,  la  poudre  dt  les 
cartouclies  dès  le  commencement  de  mai ,  qui  a  doniié  l'ordre 
d'en  fournir  175,000  le  2  juiUet;  c'est  lui  qui  a  distribué  aw 
troupes  le  mauvais  blé  qui  faisait  la  dernière  ressource  du 
peuple. 

On  peut  juger  de  l'extrême  embarras  et  de  l'enti^  dénuemeat 
ou  l'on  était  alors,  par  les  lettres  qu*on  a  trouvées  duos  les  pa^ 
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des  subsistances  et  leur  très-miaayarse  qijialitié; 

1j6  0  juOlet,  le  bareau  faitermédiaire  de  Montereaa  écrivait  à 
b  odmfiMSsion  iiitenn<$diaire  de  Fasserobiëe  provinciaie  de  l'He 
de  France:  i  Le  marché  était  absolument  dépourvu  de  grains; 
les  boulangers  de  cette  ville  n'auraient  pu  cuire,  si. les  officiers 
de  police  n'avaient  élevé  le  prix  du  pain  de*  huit;  livres  à  40  sob 
(o*est-&Klireà  5  sols  la  livre), au  lieu  de  1  liv.  0  s.  qu'il  était.  Ils  y 
ont  été  déterminés  par  le  prix  excessif  de  la  larioe,  dont  la  vente 
sTest  laite ,  en  leur  présence ,  à  190  liv.  le  sati  dé  525 ,  ne  pauvata 
empkfger  la  grains  envoyés  par  M.  l'intendant,  i/ui  ne  consistent 
qu'en  seigie  et  orge  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  pourris,  étant 
dans  le  easdeeauser  des  maladies  dangereuses.  Cependant  la  plu- 
part des  pettos  consonunateurs  sont  réduits  è  |a  dure  nécessité  de 
Crire  usage  de  ces  grains  gtué^.  • 

Le  lendemain  40,  le  maire  de  Villeneuve-le-Roî  écrivait  à  l'in- 
tendant lui-même:  c  Le  seigle  des  deux  derniers  envois  est  d'un 
itique  et  novfj  qui  ne  se  peut  débiter  sans  froment,  parce  que 
ccHnme  il  n'y  a  point  de  moisson  dans  ce  pays ,  et  qu'on  ne  nous 
aipènerait  rien  pendant  ce  temps ,  1^  froment  avec  ce  seigle  nous 
approvisionnerait.  > 

Bans  une  antre  lettre ,  du  même  jour ,  M.  Baudry  écrivait  en-i 
Gore  de  Sen&à  l'intendant  :  <  Je  sors  du  marché,  où  j'ai  essny« 
\^  cri^  1^  plpft  forte  et  on  danger  éminent  ;  il  n'y  a  jamais  eu  tant 
de  fermentation.  Ptusieuns  des  gens  de  campagne  qui  avaient 
acheté»  le  premier  du  mois,  l'orge  mauvaise  qui  m'aya^it  été  en- 
Wfée,  le  39  de  joint  de  Paris,  m'ont  jeté  au  nez  le  pain  qui  en 
aveait  été  6iit  t  et  insulté  de  la  manière  la  plus  outrageante  ;  et  j'ai 
ë(o  averti  qu'il  y  avait  iin  complot  de  me  presser  dans  la  foule  : 
jfi  m^  suis  retiré*  J'avais  fait  conduire  quelques  sac^  de  l'orge  ar- 
rivée» le  5  de  ce  mois ,  qui  n'est  pas  encore  de  meilleure  qualité» 
et  qpi  a  aussi  un  mauvais  goût  de  relan.  Quelques  séditîeiix , 
ysxipifX  qne  je  n'avais  point  de  seigle  à  vendre  avec  cette  prge,  ont 
voulu  y  mettre  w  prix  8)u  ral^MS»  ^.  v^  reprochant  qu'pn  en»- 
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péchait  le  laboureur  d'emmener  du  blé,  pour  n^e  facSiter  la  v^ite 
de  cette  mauvais  marchandise.  > . 

Une  autre  lettre  écrite  le  lendemain,  11  juillet,  par  M.  Jamin, 
à.  FOBtaiqeUeaUy  porte:  <  J'ai  passé  le  boisseau  de  Fontaio^e- 
bleau  à  S  liv.  15  sols.  II  n'a  pas  été  possible  de  le  porter  plus 
haut^  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  seigle  du  dernier  envoi , 
que  j'ai  pourtant  un  peu  bonifié ,  en  le  faisant  manutentionnera 
différentes  reprises;  ce  seigle  est  à  moitié  mangé»  produit  bçm- 
coup  plus  de  son  que  de  farine  :  pour  que  je  puisse  oontinuer 
cette  livraison  »  il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  un  nouvel 
envoi.  » 

.  Le  méraç  jour,  M.  delà  Comble,  de  Sens,  en  annonçant  à 
l'intendantdese^péi'ances  pour  l'avenir,  lui  mandait:  cLesdeox 
bateaux  que  vous  m'aviez  annoncés  sont  arrivés;  mai$,  au  lieu 
d'être  moitié  seigle,  moitié  orge,  il  n'y  a  pas  même  eu  un  quart 
de  seigle.  Le  surplus ,  c'est*à^ire  les  trois  quarts  d'orge ,  est  de  f 
(jualité  si  mauvaise,  que  je  cpois  qu'il  sera  impossible  d'en  faire 
du  pain:  Elle  est  d'une  très-mauvaise  odeur ,  gcrmée  en  partie, 
etc.,  etc.  Elle  ne  pourra  être  vendue  qu'aux  tanneurs  ;  vraisero- 
blaUement  vous  me  I^  permettrez.  % 

Le  même  jour  encore,  M.  Prioreau  écrivait  de  Versailles:  «Je 
ne  puis  me  dispenser  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que 
le  peuple  des  environs  de  Ghevreux  s'est  vivement  plaint  de  n'a- 
voir point  assez  de  blé  pour  sa  subsistance.  L'orge  que-  vous 
avez  envoyée  est  de  mauvaise  qualité  et  a  de  l'odeur.  Il  faut  que 
les  malheureux  soient  bien  pressés  par  la  faim  pour  la  prendre. 
Je  vous  supplie.  Monteur,  de  n'en  phis  envoyer.  Je  ne  pourrais 
point  me  changer  de  la  vendre  à  l'avenir  ;  je  vous  demande,  avec 
la  plus  vive  instance,  100  setiers  de  froment  et  150  setiers  de 
seigle  pesant  230  livres  au  moins.  Les  sacs  qui  ont  été.envoyés  ne 
sont  pas  do  poids;  conséquenmient  impossible  de  subvenir  au 
besoin  de  la  grande  quantité  de  peuple.  » 

Enfin  M.  de  la  Borde  écrivait  aussi,  le  même  jour,  à  l'inten- 
dant, qu'il  n'avait. pu  vendre  ses  grains,  quoiqu'il  eût  successive- 
ment diminué  le  seigle  à  â2, 18  et  16 1.,  et  l'orge  à  16»  14  et  13 1., 
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ptfoc  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  grain  de  blé  à  vendre.  »  Ce  n'a 
été,  ajoute-t-il,  qu'en  promettant  au  public  (sur  votre  lettre,  Mon- 
idgDear ,  dont  j'ai  fait  lecture)  que  vendredi  prochain  3  y  aurait 
dn  bië  sur  le  marche  y  qu'enfin  quelques  malheureux  se  sont  pré- 
mtés.  » 

lien  fut  de  même  les  jours  suivans:  deux  autres  lettres  adresp 
«Sesà  rintendanty  le  42  juillet,  par  ses  agens,  à  Bay-sur-Seine 
et  à  Sens,  contiennent  aussi  des  plaintes  sur  la  mauvaise  qualité 
des  grains,  en  annonçant  des  soulèvemensdans  les  marchés.  Dans 
k  première,  M.  Jarry  refusa  nettement  de  recevoir  les  blés  que 
rintendant  lui  adressait. 

n  n'est  pas  besoin  sans  doute  de  prouver  qu'on  était  obligé  de 
dftoumer,  pour  l'approvisionnement  des  troupes,  ces  mauvais 
grains  qui  faisaient  la  dernière  ressource  du  peuple.  D'auti*es 
lettres  en  oontiennait  la  preuve. 

Le  même  jour,  le  marquis  de  Jaucourt  se  plaignait  du  refus 
des  brines  du  magasin ,  qui  avait  été  fait  aux  troupes  par  le  sub- 
dflégué  de  Soissons.  Il  l'attribuait  à  un  malentendu  bien  fâcheux 
dMi  Ml  m&ment  auâsi  prené  que  celut-ci. 

Qodquefbis  même  la  précipitation  avec  laquelle  toutes  ces  me* 
tares  étaient  prises  et  exécutées ,  exposait  les  agéns  de  l'adminis- 
tration à  ne  savoir  que  faire  du  pain  qui  était  préparé  pour  les 
ttwpes.  C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  une  lettre  du  ii 
jrilet,  écrite  par  M.  Foulon  de  Ghenevières ,  subdélégué  à  Sens, 
c  Gonptant,  y  esi-il  dit,  que  le  régiment  Dauphin  dragras,  ar- 
iM hier  en  cette  ville»  y  resterait,  ainsi  que  vous  me  l'aviez  anr 
Mnoé,  j'ai,  Cinte  d'autre  fiarine,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
VOIS  le  marquer  par  la  lettre  du  8,  fait  convenir  en  farine  des 
ptnmdu  gouvernement f  pour  fournir  audii régtmentf  d'aprèi  uoè 
•nbvi,  la  MiMafanee,  le  lendemain  de  leur  arrivée*  Le  pain  pré- 
paré poor  cette  fbumitore,  qui  deivait  avoir  lieu  aujourd'hui,  a 
été  fiidt;  mots  des  ordres  inattendus  et  précipités  ayant  obligé  le  té" 
fment  de  panir  la  mit  dernière^,  le  pain  préparé  pùur  ewc  se 
^rmmtresti. 
«Dois-je  attendre  lenr  retour  pour  cKaposer  de  ce|MiiB,  ou  le 
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pire  4i«trîb«€x  m  détaobewept  du  r^pmeatde  Bonryogpne,  qui 
§ff!^lojf^t0Wfi^  il  }e  cojAsonimer^  pu  le  Jfalre  vep^lre  aux  malheu- 
tumip  ^fm>9  du  pr«.  içu  iîs  auraieitf  jpayé  £e  gisdn  en  nature, 
S9^  Y  4yQU)9iii  ]lje$  frsûs  4e  .ipyiiure  ^t  de  cuisson?  je  vous  sarais 
ob^gé  de  me  donner  ^  sur  cet  ol)jet,  qui  ne  permet  pas  de  re- 
tard^ la  xn^'Che  que  je  dois  suivre.  > 

P^ur  terminer  sur  cet  Q^j.et,  l'embarras  était  tel,  relativement 
imi.  SMbriaauces,  .que>  dèts  Je  10  juiUet^  le  ministre  avait  écrit 
fQiij^  \9ur  4:oup  deux  lettre^  à  l'intieiidant,  poui*  fadre  couper 
SOJDOQ  s$itîer«  de  $^e  npuvew  avant  I4  récolte.  Enfin ,  une 
note  9  avec  le  nom  du  marquis  d*Autichamp  en  inajngie  d'un  exr 
twt'  4p  4iSNra;Ues  lettres  »  por^e  >  «  qu'il  est  trè^âcheux  d*étre 
fiùif^  xlç  Qoupt^  des  inécoltes  pendantes  et  prêtes  à  recueillir , 
iigia^4)u'ilesjt  .dangereux  de  Jaisser  les  troupes  mourir  de  lain,  » 

Cette  position  était  si  cmelle  et  si  bien  cpnnue,  qp^e  la  dame 
4e  filo9Bae  »  înleodaitte  de  JSoiasop s ,  et  fille  de  Tintendaiit  de  Pa- 
fis,  Iffiwaudait,  le  i%  du  UMâpie  nms,  enlui  parlant  de  la  $^MI^ 
dB$mmri:f  Bawû|bQ^d'i4<srjini^  emx  dePlombiixm; 
mais  ces  maudits  grains  le  tiemeot  clpu^  ic»;cii  qui  pe  <mumie 
tovooup»  Diadiiifif^  «9W  ^tey  ^i^  ambarram  omi^  c^ f«9»> 
^'os  9  m«tiri  ife /ojm.  Gela  feit  iresUer ,  aurtw 
las  fÊÊk$&  4mîat^  qm  donnait  le$  Étau-fffoénutx*  • 

Ciasi  aëanaiainsdanacet  tet  affiroix  que  1^.  Bertier  ihn^éi» 
m  FadmipistiaCioadeiae^Béidiléypoiir  p^esdre/an  Chataft- 
ét-Vmnj  ¥mVBadfÊÊiÊe  de  ta^pnée  qui  assié^Mk  I9  capitofe.  Omi 
é^ttnoBoéqae,  ^ilîwUet,  M.  J^abila  se  lfanipQff«ft».|iar 
flcs OMines,  à  f  Ëeo|e  milittàre,  pMcr  9  orré^  aan  ^lyain^^  iki 
voit,  dapslaktlre  qu'il  Ifii  écrivit  aur  cet  ob|et^  qa*<n  bii  mmt 
«éiiflj^  deux  api^riemens,  une  grande  et  «arte  emsiné;  <  mis 
M  9e  p«l  obtenir  da  fdaee  que  pour  deux  ehevan ,  et  Tm  me 
put  lut  dcpncff  faifion  pour  de^i  rairfses  qu'il  wuk  4^BMh 

Teb  étaiem  les  soins  dont  s'occupait  riotendani  de  fMi, 
lors  du  renvoi  de  M.  Necker.  On  se  rappelle  encore  qoft,  amant 
«nanoieiliaaàaneckpianded^earUNidies,  Aitaleijniiiet»  il 
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a?ail  Wl  fournir  «aOOliv.  de  pondre»  et  7^,000  baHafipmrSmi- 
Deoîs;  et  1300  Uv.  de  poudre  et  16G»0OO  balles  pour  Coaribe- 
iTQÎe.  I>è6*  qu'il  f|it  À  rÉcotenûlitaîre  »  il  ne  s'occupa  plus  que  de 
pr^iparatife  de  guerre* 

Le  13  juillet,  il  envoya»  du  Cteiap4e*]tlar«,  à  IL  d'Atranelie, 
OMpowaire  éç^fpmrm.  Tordre  du  roi»  p^ur  se  rendre  «ans 
diéiai>prè^de«  troupe»  aux  ordres  du  maréMde  BrogGe» 
«  pniir  s'employer  à  tonlcequi  concerde  leur  police,  disapHne;... 
ù^pioiméiqimi  ^ux  ordres  particuliers  qu*il  recevra  de  M.  le  buh 
TécU^  de  Bn98lie  et  de  AI.  9ertier»  U  le  priait  de  TiMtruîre  rrfgu- 
lièrenept  Vuis  les  jours»  faut  de  ses  opérations  que  des  évàie- 
mens  qnî  pcHurraiepC  être  de  qudqoe  intérêt  pour  le  service»  etc-  » 
Lejendenain»  14  juillet»  à  deux  heures»  pendant  qne  tout 
Paris  était  en  armes  »  tandis  qu'on  feisaît  le  sii^  de  la  Bastide  » 
l'int»idanl  de  Paris  s'occupait  encore  de  l'armée,  et  de  l'année 
aenle»  11  envoyait  des  orcfares  à  M.  Tolosan ,  pour  l'approvision- 
Mment  de  divers  rëgimens; 

Oms  une  lettre  non  signée»  écrite  le  même  jour»  de  Saint^ 
J>enis,à  six  heures  du  soir»  après  lui  avoira|^)ris  qaesescourriers 
avaient  été  arrêtés»  et  conduits  à  rHôteMe-ville ,  et  quequoique 
tontes  i«  comipunieations  fussent  interceptées  avec  faiteifigence» 
oe  qui  était  de  conséquence  pour  l'avenir  du  service  »  on  loi  écri^ 
vait  par  le  maître  de  poste  et  ses  postillons  ;  on  ajoutait  :  f  vos 
dépêches  sont  actuellement  parties  pour  leurs  destinations  di- 
voMS.  Un  détachement  du  régiment  de  Besançon ,  12  pièces  de 
«anon  de  munition ,  -  sont  arrivés  de  Douai ,  à  cinq  heures ,... 
avec  les  deux  régimens»  dans  l'Abbaye  même.  • 

C'étaient  là  les  seules  nouvelles  qu'on  lui  annonçait.  Ce  furent, 
nans  doute»  les  seules  qu'il  porta  aux  ministres  à  Versailles,  le 
noir  de  ce  même  jour  oii  l'on  assure  qu'il  contraria,  dans  le  ca- 
binet du  rei  »  celle  de  la  prise  de  la  Bastille,  et  les  efforts  que 
fittsaient  deft  députés  de  l'assemblée  nationale,  pour  éclairer  le 
roi  sur  l'état  de  la  capitale  »  et  sur  les  dangers  terribles  des.  m^- 
awes qu'on  avait  prises  contre  elle ,  en  abusant  de  son  nom. 
Ainsi  M.  Bertîcr  ne  se  serait  pas  cententé  d'exécuter  les  ordres 
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atroces  que  les  miniistresIuiaTaient  doni^iés  oontre  le  peuple  de  lâ 
première  généralité  du  royaume.  Comme  tous  les  mauvais  con- 
seillers 9  il  en  aurait  encore  sollicité  de  nouveaux ,  en  cadisml  au- 
tant  qu'il  était  en  lui  la  vérité  à  un  prince  de  qui  Ton  ne  pouvait 
détenir  rien  d'injuste  que  de  cette  manière. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  accusé,  depuis  que 
la  fureur  du  ,peuple  a  exercé  sur  lui  une  vengeance  terrible.  Les 
lois  ne  l'ont  point  puni,  elles  ne  lui  ont  point  enlevé  un  bien  mille 
fois  plus  précieux  que  sa  vie ,  une  mémoire  honorable.  Si  dies  iie 
statuaient  riai  sur  cet  objet ,  on  pourrait  croire  qu'il  l'a  trans* 
nôse  sans  reproche  à  la  postérité ,  comme  le  boulanger  François, 
déplorable  victime  d'une  erreur  inexpiable.  On  pourrait  du  moms 
avoir  quelque  doute  à  son  égard.  C'est  donc  avec  justice  que  nos 
lois  ont  admis  pour  les  crimes  atroces  y  ces  jn{{emens  solennels , 
qu'on  ne  doit  pas  confondra  avec  le  pr^ugé  qui  feit  rejaillir  le 
crime  du  coupable  sur  sa  fiuniUe.  Les  lois  peuvent  statuer  sur  la 
mémoire  d'un  coupable  »  sans  cesser  de  considérer  les  crimes 
comme  personnels;  Elles  doivent  le  iafa*e  plus  sûrement  encore 
dans  ce  dernier  cas.  Plus  il  est  reconnu  que  les  individus  sont 
seuls  responsables  de  leurs  actions ,  plus  (m  doit  en  sanctionner 
le  mérite  ou  le  démérite  par  tous  les  moyens  qui  n'atteigMiit 
qu'eux  personnellement  »  $oit  dans  cette  vie,  soit  au*ddà. 

§IV. 
Bien  ne  peut  dùadper  aux  yeux  de  la  justice  le$  eofupiraieurs^ 
On  peut  s'attendre  que  les  coupables  auteurs  de  tant  de  crimes 
s'efforceront  de  se  mettre  à  l'abri  du.nom  sacré  du  roi.  Mais  ce 
n'est  pas  un  tribunal  national,  qui  jugera  qu'on  puisse  se  sous- 
traire à  la  justice  des  lois ,  en  alléguant  qu'on  a  voulu  tout  sou- 
mettre au  pouvoir  arbitraire.  Le  despotisme  est  lui-même  i» 
crime  contre  la  religion ,  contre  la  nature,  centre  le  droit  des 
gens,  contre  celui  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  surtout,  qui 
n'ont  cessé  de  faire  des  vœux  pour  nous ,  soit  à  haute  voix,  dans 
les  pays  où  l'on  respire  déjà  l'air  salutaire  de  la  liberté ,  soit  du 
fond  du  cœur,  dans  ceux  où  les  hommes  o-éés  à  l'ùnage  de  Dieu 
n'osent  pas  encore  lever  au  ciel  leurs  bras  chargés  de  fers. 
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11  n'est  pas  po883)le,  au  surplus  »  de  persuader  qu'en  attentant 
à  la  liberté  de  rassemblée  nationale ,  en  armant  les  soldats  contre 
le  peuple,. on  ait  pu  croire  exécuter  la  volonté  du  roi  »  qui  avait 
convoqué  les  États  libres  du  royaume,  et  qui  n'a  cessé  dans  tous 
les  temps  de  s'occuper  du  bien  de  la  nation,  en  chassant 
km  de  lui  tous  les  ministres  coupables  qui  Font  trompé  jusqu'à 
présent.  On  a  pu  le  circonvenir  par  des  illusions ,  parce  qu'il 
n'y  a  que  TiÇtre  suprême  qui  soit  à  l'abri  de  l'erreur.  Mais 
Fadnndon  du  roi,  lorsqu'il  est  venu  à  l'assemblée  nationale, 
le  renvoi  subit  de  ces  ministres  dévoués  à  l'opprobre  dès 
leur  entrée  dans  l'administration,  l'éloignement  immédiat  des 
trottpesqui  investissaient  Paris  et  l'assemblée  nationale ,  le  rappel 
des  ministres  chers  à  la  nation ,  montrent  assez  quelle  était  sa  yo* 
lonté.  Il  n'avait  bcscdn  que  de  connaître  la  vérité  et  le  voeu  de  son 
peuple  pour  y  adhérer. 

Bien  loin  donc  que  l'on  puisse  alléguer  comme  une  justification 
ks  ordres  du  roi ,  la  surprise  qu'on  lui  a  faite  pour  les  obtenir 
est  un  nouveau  crime.  Il  suffit  de  lire  les  discours  qu'il  a  tenus  à 
la  séance  du  25  juin ,  et  toutes  ses  réponses  aux  différentes  d^it- 
latious  de  l'assmblée  nationale,  pour  se  convaincre  de  son 
tendre  attachement  pour  son  peuple,  dans  les  momens  même  oii 
ses  ministresabus^ientde  sa  confiance;  et  jamais  roi  peut-être  n'a 
nûen  justifié  ce  fameux  passage  de  Vopiscus ,  dans  la  vie  d'Au- 
râien,  sur  les  pi^es  dont  le  pouvoir  suprême  ne  peut  pas  se  ga- 
rantir  :  c  Quatre  ou  cinq  ministres  pervers  se  réunissent  dans  le 
même  plan  pour  tromper  l'empereur.  Ils  lui  dictent  ce  qu'il  faut 
aM>rouver.  Renfermé  dans  son  palais,  il  ignore  la  vérité.  Il  ne 
peut  savoir  ce  qu'ils  lui  disent.  Il  établit  des  juges  qu'il  devrait 
rqeter.  Il  écarte  de  l'administration  les  hommes  qu'il  devrait  y 
oon^erver.  C'est  ainsi,  pour  me  servir  des  expressions  de  Dioclé- 
ûeù ,  que  l'on  trahit ,  que  l'on  vend  le  plus  sage  et  le  meilleur  des 
princes.  » 

Si  les  ordres  mêmes  du  roi  ne  peuvent  justifier  les  auteurs  d^ 
la  ooBSpiration  du  mois  de  juillet ,  aux  yeux  de  la  raison ,  ils  nç 
peuvent  pas  non  plus  les  garantir  aux  yeux  de  la  loi.  Noihseule- 
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ment  nos  ordonnances  défeiideni  d'exécater  les  ordres  qui  f  sont 
eontraires  ;  mais ,  <f  accord  avec  la  loi  naturelle  »  elles  permeiteril 
même,  ou  phicôt  elles  ordonnent ,  dans  ce  cas ,  de  repousser  lî 
force  par  ta  force.  L'article  Y  de  rordonnatfce  ée  iSSS ,  conc^^ 
tëe  entre  les  États-généraux  et  le  roi  Jeaii ,  défend  de  lever  fes 
ifiipdts  qni  n'auraient  pas  été  consentis  librement  par  le  peuplé; 
et  il  ajoute  :  c  Et  si ,  par  aventure,  aucuns  dé. nos  officiers  o« 
antres,  sonbz  unibre  de  mandemens ,  ou  impétrations  aucunes , 
youhMent  ou  s'efforçoient  d^  prendre  ledit  argent,  lesdîts  dépn* 
tés  et  receveurs  leur  pourroient  et  seroietu  tenus  de  résister  & 
iait,  et  poorroient  assembler  leurs  voisins  des*  bonnesr  irOles  et 
ancres,  selon  que  bon  leur  seiknbleroit ,  pour  eulx  résister  comme 
dît  est.» 

La  séance  royale  du  3Sr  juin  avait  annulé  un  décret  moins  vî^ 
goureux  de  l'assemblée  nationale,  et  c'était  pour  soutenir 'cet 
tentatives  du  pouvoir  arbitraire  que  Versailles  et  Paris  étaient  iiH 
vestis  de  troupes ,  la  plupart  étrangères. 

Nos  lois  ne  sont  point  éhangées  dépuis  cette'  époque,  et  nos 
rois  eux-mêmes,  quand  ils  ont  été  détrompés,  ont  toujours 
voulu  qu^ on  fit  lé  procès  aux  dépositaires  de  leur  pouvoir, 
qni  avaient  surpris  à  leur  autorité  des  ordres  pouropprimer  feafS 
peuples  et  les  traiter  en  ennemis  :  c'est  ainsi  que,  bien  des  années 
après  le  massacre  odieux  de  Mtérîndol  et  de  Cabrières,  Mt  eii 
vertu  des  ordres  et  des  léttres-patentes  surprise  à  François  1^,  lé 
président  d'Oppède  et  Fafvoea^général  Guérin  forent  traduite  ait 
parlement  de  Paris ,  et  le  dernier  condamné  à  avoir  la  têRf  traiH 
chée;  ce  qni  fot  exécuté*  Les  conclusions  de  l'avocat  du  ror  dtt 
G^âflelet,  qui  fot  commis  pour  suivre  cevte  afiaire,  portaient,  e»m 
autrescfcosés,  que:  Sam  avoir  égard  auxarréu  éaparlemetadePin^ 
vente  et  aux  lettres^entes  du  roi  (que  les  accusés  invoquèrent 
dans  leur  plaidoyer)  il  fot  dît  qu'il  avait  été  mal ,  nuBement  et  in* 
complètement  délibéré  et  conclu  à  Gadenet,  mal  et  outrageusement 
exécutée  ladite  délibération ,  mal  et  incompétemment  exécuté  un 
jeune  homme  à  coups  d^ arquebuse  au  lieu  de  Hèrindoly  mat  iâlnbS 
«t  défendu  de  ne  bailltr  vivres ,  aides,  nr  secours  aux  béréiiques 

UiÇjiiizea  Dy  vjOOQIC 


ou  suspects  ^e  Téïre,  sans  nommeir  ni  lien  ni  permîmes;  Biétf 
appelé  par  le  procureur  du  roi,  etc.  > 

(Test  ainsi  qu'on  jugera  dans  tous  les  pày$  où  lés  lois  dé  la  Aa- 
ûire  seront  considérées  comme  les  premières  lofe  dé  TEtàt.  (Terf 
ainsi  qu'on  doft  juger  dans  cette  affaire,  même  à'  ne  consùltef 
que  îes  décrets  de  rassemblée  nationale.  Celui  du  13^  juillet ,  fait 
Sl  l'unanimité ,  c  déctare  que  fes  ministres  et  les  âgens  dvils  et 
militaires  de  Tautorite  sont  responsables  de  toute  eûtréprise  con- 
traire aux  dr^oits  de  la  nation  et  aux  décrets  de  cène  ass^mMée. 

i  Que  les  ministres  actuels  et  les  coiiseifs  de  &i  majesté',  dé' 
quefque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être ,  ou  quelques  fonctions' 
qu'ils  puissent  avoir,  sont  personnellement  responsables  des  mat- 
beurs  présens  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre.  > 

On  voit  que  ce  décret  est  simplement  déclaratif  et  non  consti- 
tutif d'un  nouveau  droit.  Il  énonce  les  principes  des-Iors  subsis- 
tons ,  et  n'en  établit  pas  de  nouveaux. 

On  ne  peut  donc  pas  même  alléguer  ici  les  prétextes  triviaux 
sur  f obéissance  aveugle  que  ïes  militaires  doivent ,  dit-on ,  aux' 
princes.  Ce  principe,  vrai  dans  bien  ^es  cas,  est  de  toute  faua- 
seté,  quand' on  Tapplique  à  des  ordres  dont  on  voit  l'objet,  et 
dont  f  injustice  est  évidente.  G'esf  outiragef  fa  nature  et  là  raison, 
qui  çst  le  plus  beau  don  de  Dieu,  que  d'exiger  une  obéissance 
aveugle  dans  ce  cas.  O'^est  être  coupable  de  Icse-humanité ,  que 
de  la  promettre.  Une  telle  obéissance  est  contraire  àTidée  de 
toute  société  civife^  ou  ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'homme,  mais 
celfe  de  b  loi  qui  doit  servir  de  règle.  Le  brave  Grillon  refusa 
d'assassiner  le  duc  dé  C'uîsé ,  quoiqu'il  fbt  coûpri^lë  ;  il  rëpoudSt 
âarôirt  que  bien  qu'if  fût  cùpabtk  de  tbut  entreprendre  pouf  le 
seirViéé  dé  sa  ioiajesté ,  ii  rie  f  était  pcfya  de  commettre  uu  âsiBS»- 
ainat.  » 

tevicotfitiEldT&rtez;  cfaft-{}éd^exécuterlesordhesrdè<îMarIfesïX, 
iSôul* â' Slfnt-éartîfcéfemî,  répondit demê'me, qti'îf  n'avaîrtrouvé 
(iatrmî  «es  ^Idate ,'  âuxqneb  it  afvair  oommuniqué  la  lettré  du  r5l, 
c  que  de  bons  citoyens  et  braves'sbHbtj^,  mais  ^  un  bonitèàtf. 
^et;l  pDuitpid  éul  et  Ibr  scrppfiaiail  trMhanfttétûe&tisa  itfajesté 
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dé  vouloir  bien  employer  leurs  bras  et  leurs  vies  en  choies 
possibles,  i 

Un  criHie  ordonné  par  le  roi,  kii  semblait  une  chose  impos- 
sible,  et  plusieurs  autres  commandans  ,  dont  les  noms  honoreat 
notre  histoire,  ont  tenu  une  conduite  semblable.  Dans  ce  siède 
même ,  des  gouverneurs  de  province  et  des  intendans  ont  mien 
aimé  perdre  leurs  places  que  d'exécuter  des  ordres  arUtrairet. 
Nous  avons  la  satisfaction  de  voir,  dans  le  nombre  de  ces  goiiver- 
neurs»  Tun  des  ministres  actuels  de  sa  majesté;  et  tous  les 
soldats  français  ont  refusé,  dans  ces  derniers  temps,  de  se  battre 
contre  leurs  frères.  Â  plus  forte  raison,  ne  peut-on  pas  inanqaer 
de  condamner,  comme  coupables  de  lèse-nation ,  ceux  qui ,  sor- 
tant du  cercle  de  leurs  fonctions  ordinaires ,  tels  que  MH.  le 
maréchal  de  Broghe,  le  baron  de  Bezenval ,  et  l'intendant  Bertier, 
ont  eux-mêmes  été  au-devant  des  ordres  injustes  à  Tabri  desquels 
ils  voudraient  se  mettre. 

Plan  de  la  munmpalité  de  Paris,  teUe  qu'elle  existait  ou  31  d^ 
cembrel7Sa. 

L'or^nisation  dont  on  va  lire  les  détails,  estcelle  que  s'impo- 
sèrent les  Parisiens  eux-mêmes,  après  le  14  juillet,  et  qu'ils  per- 
fectionnèrent successivement. 

On  doit  distinguer  à  Paris  la  municipalité  de  rass^nUée  de  h 
commune. 

La  municipalitéest  proprement  le  pouvoir  actif  delà  comnume; 
rassemblée  générale  représente  le  pouvoir  délibératîf»  la  ville 
dans  ses  droits  et  ses  fonctions  de  conunune. 

La  municipalité,  par  où  qous  pommeaçoss  cet  aperçu,  est 
composée  de  plusieurs  corps,  et  tiréedu  sein  même  de  l'assemblée 
des  représentans  de  la  commune. 

Soixante  membres,  sans  compter  le  maire  ^  le  commatidaiit- 
général,  la  composent  et  forment  parleur  réunion  le  conseil  deviUe. 

Ce  conseil  de  ville  se  partage  en  différens  départemens,  en  un 
bureau  de  ville ,  et  un  tribunal  cont^tieux. 

Ce.  sont  ces  t^is  Ç9rps.qiji  sidfiiiçii^ent  la  ville  t4  veiUent 
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Gbftciîb  daDB  lenr  partie  m  maintien  da  repos  et  de  la  pdioe. 

Le  premier,  dans  Tordre  des  besoins,  est  celui  des  subsi»- 
tances ,  dëpartemenidifficile  dans  ees  momens  de  troubles  et  de 
fsM^tions. 

Le  deuxième  département  est  celui  de  la  pplice.  Le  désordre 
des  «ifiEMres,  Tanarchie  des  principes,  la  Confusion  des  matières, 
ont  lait  de.  ce  département  un  des  plus  difficiles  comme  des  plus 
utiles  de  la  municipalité. 

La  police  est  donc  devenue  difficile  en  proportion  de  ce  qu'elle 
s^est  rapprochée  de  son  institution ,  qui  est  la  protection  et  non 
roppression  des  hommes. 

Le  troisième  département  contient  les  établissemens  publics  : 
aous  cenom  sont  compris  les  établissemenspourTinstructionde  la 
jeunesse^  pour  le  commerce,  les  manufactures,  les  arts  et  métiers. 

Quatrième  département ,  celui  des  travaux  publics.  On  entend 
par^là  les  travaux  de  la  voirie ,  des  promenades ,  fontaines ,  ci- 
metières, prisons  et  généralement  tout  ce  qui  se  fait  au  compte 
de  la  ville. 

L'administration ,  le  soin,  la  r^e  des  hôpitaux  forment  au- 
tant de  soins  qui  appartiennent  de  droit  à  la  municipalité,  et  qui 
composent  un  des  départemens  de  celle  de  Paris.  H.  de  Jussieux 
est  le  lieutenant  qui  y  est  attaché. 

La  viUe  de  Paris  a  des  domaines ,  des  droits  à  percevoir ,  des 
revenus,  des  rentes  et  charges  assignées  sur  ces  revenus  :  la  re- 
emmaîssanoe,  la  r^e  de  ces  détails  forment  un  département. 

L'assiette,  la  répartition,  la  perception  des  impositionsde  Fin- 
térienr  de  Paris  appartiennent  à  la  municipalité.  Ces  fonctions 
étaient  autrefois  partagées  entre  le  prévôt  des  marchands  et  le 
fieutenant  de  police;  aujourd'hui  elles  fïprment  un  département. 

Enfin  le  di^rtementde  la  garde  nationale  parisienne  forme 
le  Inutième  département  dans  Tordre  du  tableau ,  <^ioiqu'il  aoil 
4pnsTordrede  la  nécessité  un  des  premiers  et  des  plus  impor-> 
Uns.  Cest^ir  lagarde  natio^aleque  reposât  la  sûreté,  la  liberté 
4t  Paris;  c'est  elle  qui,  m  milieu  des  frouUes  et  delà  confusion 
9Ù  y.  rèpenl  »  nainâent  le  cabne  et  la  tranqui|fité  sons  les  ordres 
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des  niâgistnits  et  du  ooimnanâant;  m  sorte  cpi'à  ^telquêiP  kh 
smreeCioBs  près  de  la  part  d'im  peuple  sëduit;  ¥»\s  est  aiMi  sir, 
Msst  franqoile  hal>îciieileinei]t  «fue  dans  sefei  jê«rfr  tes  pins  pt* 
sibies.  M.  de  Saint-Martin  en  est  lieutenant  de  maire. 

A  la  tête  do  dhacHA  de  ces  huit  départemen»  est  tm  ^eutenùMd 
de  maire.  Le  département  comprend  en  outre  six  conselBersr 
administrateurs  qui  partag[ent  ses  fonctions  et  ont  fo  âgnature 
aveclui.  • 

lis  sont  tous  responsables  et  doivent  compte  de  leur  gestion  à 
rassemblée  des  représentansde  fa  commune,  quoiqu'ils  aient  été 
nommés  directement  à  Tadministration  par  les  districts  qui  ont 
cru  devoir  se  réserver  de  choisir  eux-mêmes  ïeurs  ihagistrsns 
municipaux. 

Au  reste,  chaque  administrateur  n'est  pas  ^admmistrâteur  seu- 
lement pour  ie  district  qui  Ta  nommé,  il  Test  de  la  totalité  de  la 
ville  dans  son  département ,  coqime  les  représentans  de  la  com- 
mune ne  représentent  point  tel  ou  tel  district ,  mais  bien  la  couk* 
mime  en  général;  sans  ce  {principe  incontestable  et  constitutionnel» 
il  n'y  aurait  ni  pouvoirs  ni  activité  dans  rassemblée  municipale» 
pairce  que  chacun  ne  pouvant  être  que  Torgane  d'une  portion  de 
la  commune,  n'aurait  ni  voix  ni  motif  de  discuter;  la  muuid- 
]^té  deviendrait  un  bureau  dont  l'objet  se  bornerait  à  compter 
les  suffrages  des  quartiers^  et  en  rendre  public  le  résultat. 

Cette  loUe manière  de.  voter  a  cependaqiéfié  proposée  el  nuftiitfc 
saaieoue  par  quelques  personnes  ;  la  déraison  a  même  été  perlée 
an  point  fie  vouloir  que  roaadniinistr4i.de.cett6  mMèra.  Çetli 
a|p$i  qn'i^  £9rçe  de  prétentions  oa  tomiibe  dans  l'absuide^dejà 
dfosl'aparcbie  etenfin  dans  l'escbrrago. 

JéleivleDœr^uneratti&rqiies  les  adjlÉiiNMMi^s  aetiftl^  ne 
ëMit  4ii«[|>rd¥isovres  et  jusqii'à  ee  que  TsisseiiMée  nsitioittde  el  là 
cOfintfittnè  ail  prononeé  swr  PorganisMîM  dëiilîfivé  de  Éi  eiké;  A 
ATy  a  là  i^ieB  €|Ue  de  sage;,  mais  pourquoi  etàgtst  effim  sènfitf 
aaart  péoible  et  4ar  eioiraMe  même  de»llraii  i^ 
fwt  de  cettx  qui  \b  tôoî,  aek  fftMdtt  C'est  fmmu  i» 


Digitized  by 


Google 


AKNÉE  1789.  91 

qu'a  arrêté  rassemblée  des  représenlans  elle-même  le  30  sep- 
tembre i789 ,  par  une  délibération  générale. 

'  Dans  les  affaires  publiques',  comme  (Jans  celles  des  particuliers, 
rien  n'est  tellement  déterminé  qu'il  h'^y  ait  une  latitude  dT incerti- 
tude qui  donne  lieu  à  un  contentieux  inévitable  :  il  feut  un  û*i- 
bonal  piour  le  juger.  La  municipalité  en  contient  un.  C'est  là  que 
se  portent  et  se  jugent  les  contestations  dont  connaissaient  le 
prévôt  des  mardiands  et  les  échevins. 

Ce  tribunal  est  composé  de  M.  le  maire  et  de  ses  huit  conseiHers 
assesseurs.  Les  fonctions  du  ministère  pabCc  y  sont  remplies  par 
f&  syniffio-génëral  de  la  commune  et  ses  deux  sub^itùts: 

Indépendanmient  de  ce  tribunal,  la  municipalité  vient  d'en 
établir  un  autre;  le  premier  peut  être  de  ce  genre,  ouïes  citoyens 
sont  vraiment  jugés  par  leurs  pairs:  c*est  la  chambre  de  po&ce. 

MM.  les  administrateurs  au  département  delà  policç,  ne  fureift 
pas  sitôt  à  même  d'entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions,  qu'on 
éleva  quelques  doutes  sur  leurs  pouvoirs.  On  crut  que  la  sup- 
pression de  foffice  de  lieutenant-général  de  police  saisissait  le 
Cfiâtèlet  de  toutes  les  attributions  dont  jouissait  ce  magfstrai.'u 
fallait  faire  cesser  des  récfamàtions  aussi  imprudente^  S.  àu^ 
dteiées  de  ft>nd  ;  en  censéqueiMSe  le  dëpamemeffl  de^ïa^yolide , 
après  avoir  fAi  part  de  seèr  imentions  à  Fa^nd^'^àiëratè'  di 
la  commune,  ^adressa  au  ^ouverâfci  pour  en  obtettt>  le-  dëci^ 
qui  fattfafictfomië  et  enregistré  le  5  DoVefltf>rè.  '     ' 

Par  ce  décret ,  il  est  établi  une  chambre  de  police ,  composée 
de  huit  ftoubles  adjoints  et  présidée  par  Bf.  le  maire,  son  IteU- 
tenant  de  maire  ou  le  plus  ancien  dés  conseillers  administrateur^. 

C'est  là  que  fesaniBades  et  les  peines  en  matière  de  police  sont 
prononcées,  sauf  l'appel  au  tribunal.  Les  fonctions  du  miniétere 
puMic  y  sont  exercées  par  Fun  des  adjoints  du  procureur^ 
syndic  de  la  commune,  et  les  causes  jugées  sommafrement  er  sahis 
flnis.  :  •  —     .  .  î 

Teicî  comme  on  s'y  est  pris  pour  organiser  <ie  ti  îbunâT.*  CKsr- 
qû^ district  a  nommé,  sur  nue  lettre  écrite  par  te  bîu-eau  cfe  viftei 
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deux  notables  adjobts  parmi  les  huit  déjà  élus  en  vertu  du  décret 
de  rassemblée  nationale  sur  la  procédure  crimindie. 

Les  adjoints  nommés  par  les  districts  se  sont  réunis  à  THAlel» 
de-ville  au  nombre  de  cent-vingt.  Là  on  a  procédé  à  un  scrutinde 
liste  de  vingt  sur  chaque  bulletin  ;  le  dépouillement  de  ce  scnitin 
a  donné  vingt  personnes  déjà  honorées  d*un  grand  nombre  de, 
suffrages  y  et  c'est  dans  ces  vingt  que  par  un  second  scrutin  les 
cent  restans  ont  choisi  les  huit  notables  adjoints  pour  la  chambre 
de  police. 

Nous  avons  dit  que  le  Bureau  de  ville  formait  un  autre  corps 
dans  Tordre  des  pouvoirs  municipaux  ;  il  est  lui-même  en  quelque 
sorte  le  dernier  degré  de  la  hiérarchie  municipale»  et  celui  ou  va 
se  concentrer  toute  la  partie  administrative  des  départemens.  Il 
est  encore  juge  des  différons  qui  s'élèvent  sur  leur  étendue  res- 
pective, et  connaît  de  tous  les  changemens*  modifications,  qui 
peuvent  s'introduire  dans  l'organisation  du  corps  de  ville. 

Ce  bureau  est  composé  de  vingt-un  officiers  tirés  du  conseil  de 
ville,  savoir  du.  maire,  du  commandant-général,  de  huit  conseil- 
lers4issesseurs,  des  huit  lieutenans  de  maire,  du  procureur- 
général  de  la  commune  et  de  ses  deux  substituts. 

.  Ce  que  le  bureau  de  ville  est  atixaffiiires  intérieures  de  la  mu* 
ilici|nlité,  le  tribunal  conteniieux  l'est  à  celles  des  particuliers» 
Iqnqu'il  s'élève  ^tre  aix  des  discussions  dont  le  jugement  est 
de  la  compétence  de  ce  tribunal.  H  connaît  de  tout  ce  qui  était 
ci-devant  porté  devant  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins, 
en  coiiséquence  des  marchandises,  approvisionnemens,  contes- 
tations pour  le  fait  des  droits  ou  tous  autres  objets  de  cette  na- 
ture, et  par  appel  de  sentence  de  la  chambre  de  police. 

Ce  tribunal  contentieux  est  formé  par  le  maire,  huit  conseil- 
lers^ttsesseurs,  le  procureur^énéral  de  la  conunune,  ses  deux 
substituts  et  un  greffier» 

La  chambre  de  police  est  un  tribonid  véritablement  populaire. 
Les  coDseillers*c|dministrateurs  i  sentant  qu'ils  ne  devai^t  point 
fprmer  dq  tribunal  oii  l'on  jugeât  les  délinqnans  ai  matière  de 
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pbnœ,  crurent  qu'il  iallait  établir  un  corps  de  juges-pairs ,  tirés 
d'entre  les  notables  adjoints  déjà  créés  par  la  loi. 

En  conséquence,  dans  le  projet  qu'ils  soumirent  à  rassemblée 
nationale ,  ils  demandèrent  qu'on  établit  c  un  tribunal  de  police 
»  composé  de  huit  notables  adjoints ,  dans  la  forme  indiquée  par 
»  le  bureau  de  ville;  qu'il  soit  présidé  par  le  maire  ou  son  lieu- 
»  tenant»  et ,  à  leur  défaut»  par  le  plus  âgé  des  conseillers-admi^ 
»  nistrateurs  de  leur  département  ;  que  les  fonctions  du  ministère 
»  public  y  soiait  exa*cées  par  l'un  des  adjoints  du  procureur- 
•  syndic  de  la  commune»  et  les  causes  jugées  sommairement  et 
>  sans  frais,  t  Cette  demande  fut  décrétée,  sanctionnée»  et  forme 
rartide  XI  des  lettres-patentes  enregistrées  le  15  novembre 
dernier. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  concurrence  de 
100  livres  d'amende  et  d'un  mois  de  prison. 

CTest  là  que  sont  assignés  les  contrevenans  aux  différens  régie- 
mens  de  police  concernant  la  sûreté»  la  tranquillité»  la  propreté 
delavUle. 

L'on  voit  par-là  que  l'arbitraire  est  absolument  banni  de  la 
■onvelle  police  parisienne ,  et  que  le  dernier  citoyen  comme  lé 
premier  a  droit  et  facilité  d'être  jugé  par  ses  pairs  ;  ce  qui ,  che2 
tons  les  peuples»  a  toujours  été  r^rdé  comnie  la  peifection  de 
Tordre  judiciaire. 

La  police  de  Paris  peut»  comme  celle  des  autres  villes,  être 
anrisagée  datis  sa  partie  judiciaire»  dans  sa  partie  administrative, 
et  dans  Texerdce  journalier  des  fonctions  qu'elle  exige. 

Noos  venons  de  voir  que  le  premier  de  ces  soins  était  le  par- 
lige  de  la  chambre  de  police;  le  second  est  celui  des  six  admi- 
aistrateurs  et  du  lieutenant  de  maire  du  département  :  le  dernier 
appartient  aux  district  de  la  cajMtale ,  ou  du  moins  lui  a  été  par^ 
tfcttliérement  attribué  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale  que 
BOUS  venons  de  citer. 

IfoQS  avons  dit  que  nous  reviendrions  sur  ce  département  » 
fMunce  que  c'est  celui  qu'il  est  plus  généralement  utile  de  connaître» 
et  qu'il  différera  tdlement  de  l'ancien  r^ime»  que  l'idée  qu'M 
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se  fiorme  de  Tun  ne  peut  absoltunent  point  6e  comparer  ^peç, 
l'autre. 

^trefois  H.  le  lieutenant  de  police  en  avait  toutes  les  parties 
dans  ses  bureaux:  les  ordres  s'y  donnaient;  les  défodses»  per- 
missions ^  rien  n'était  partagé;  les  choses  en  allaient  peut-être 
plus  vite  ;  mais  les  abus  étaient  plus  indestructibles,  les  vexsoioDS 
plus  actives. 

Aujourd'hui  chaque  conseiller-administrateur  est  le  canal  l^al 
par  ôii  les  demandes  »  plaintes ,  réclamations  ^  doivent  passer  ;  ec 
rien  ne  peut  s'effectuer  sans  son  consentement,  puisqu'il  est  res- 
ponsable des  suites  de  tout  ce  qu'on  aurait  pu  foire  dans  la  psutif 
qui  lui  est  attribuée. 

M.  le  maire,  comme  chef  suprême  de  la  municipalité»  çomnff 
président  de  tous  les  départemens^  comme  représentant  le  pou- 
voir municipal  actif,  ne  peut  faire  aucun  acte  d'adminîstratîoi^ 
particulière.  C'est  ainsi  que  le  roi  ou  les  grands4)ailU6  jugpDt 
par  leurs  oflBciers,  ^t  n'en  peuvent  exercer  eux-mêioes  te^ 
fonctions. 

y$i4(PfAi|»tratioQ  e$t  donc  4ivisée  en  six  ^eetions  générales, 
<jk)at  Yojçi  ià  peu  .près  les  artict/çs  principaux,  avec  le  qoai  dm 
adminis^t^urs  qui  y  sont  attachés.  . 

M.  le  Scène  des  Maisons  :  L'inspection  et  la  police  des  ^pep- 
tades;  recherches  sur  les  étrangers,  voyageurs  ou  établis;  pQ- 
lipe  des  don^estiques. 

M.  Falkt  ;  w^uxballs,  cirquQ,  panthéon,  dttbs,  salons,  foire^ 

marchés ,^ promenades  publiques,  balayages,  arrqsen^^ns,  l^ 

publics^  oiaisons  de  jeux,  carnavals,  et  autres  objets  y  relatifs. 

.  M.  Peuchet  :  Hôtels  garnis,  cafés,  auberges,  recrues,  aohfaM, 

femmes  publiques  ;  sûreté  en  général* 

M.  Manuel  j  Librairie ,  estampes ,  û))por)Ceurs,  désombraniest 
des  habitans  de  Paris,  inspection  des  registres  de  mariage^, 
naissances  et  sépultures. 

jf.  7%on/<on:DédaraUons  qui  intéressent lasùretépabli^iiB, les 
correspondances  y  relatives,  passeports,  et  les^ffiùre&qiu  n'iif t 
point  dç  département  iBxe. 
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JC  /hfçf^Êtf  :  jfawioniwgep»  î«een4iei8,  j^ompiav»  poids  et  oie- 
WfiC»  JMpMHHi  i)e«liqoeur$^  maladie^»,  MWpeciioade» pli^n» 
qtf r  fo^^  AB^  icb^vaux ,  voitiu^  de  places  et  piiblîqpiâi*  im^^ 
rîèros ,  et  loqi;  ce  qui  e^  relatif  à  la  peroq[>t«D«  des  dnoU»..   ; 

Jim^  OQS  Jvrmiphes  eut  dt»  9om^mlo9&  nouvelles  :  roi^jet 
Al  CQBseiiyiwHidffiiMitrat^ard  les  moyens 

d'eidre  qui  pement  eu  &eiKter  b  jouissance  au  pobUc;  et  e'eit 
anx  districts  de  Paris  qu'est  abandonné  en  {grande  partie  ce  «mi 
ftMt(»  surveiVsme»  et  c^  eu  yerfii  du  pian  de  municipalité 
profîppjr^uwpt  90C^»  et  du  diécret  de  l'asseaiUée  nationaie  du 

Districts. 

JUn  disirjcis»  eomû»  00  sai^,  doivent  leur  exisieuoeaii  xéf^^ 
iiept  feî(  par  le  jroi  le  %  mars  1789,  conoepuant  la  cenvaoaiiou 
é$  h  fmmme  de  Paris,  Us  s'afisemblèrent  la  première  £014  le 
IN  9vi9  de  ts  iwtoe  auuéej  et  le  cboJE  des  éiecteurs  étant  lÉts 

Les  cruiutes  que  Tarrivés  des  troupes  et  les  desseins  formés 
fSitte  la  lit)§Pté  de  l'asseqolAée  nationale  firent  naître,  donnèrent 
lieu  il  leur  seconde  .çoi^vocatiou  le  13  juillet  dernier.  Getjte  ûornO' 
mtJm  sç  fit  e^  vertM  dW  délibération  des  ^âeoteurs  i^émîf  à 
rU^iie-viUe, 

Alors  les  ài^trU^^  ou,  pour  parler  ptu&  correctementp  Iwws 
aiseoibléi9S  s'eu^pai^eut  d  une  partie  ^e  radministraMo»  et  de 
feadprcioed^ b  poljpe*  La  garde  i^ionale  se  forfia»  Il  ]$bm^ 
larutt  m^acoompac^nëe  de  désordres,  d'anarcbiey  et  des  um- 
Mes  inpiéparables  d'une  aussi  prodigieuse  révolution. 

Dès^lors  les  dilUiriçts  curent  des  assemblées  générales  et  dis 
wâtàit  dopt  les  iuen^>jres,  élus  d^s  TaSseipblée  giéuér^le,  {jjivrMt 
^  4^1^  qui  Mç  rqi^ardept  que  le  district  eu  particulier  :  lort- 
qu'lte  se  ïfifi^  de  ra4mini^^tion  oommune,  ce  n'est  que  pur 
tome  de  .couseil  ;  le  régime  généiiil  appartient  à  la  munîeipaiM • 

Cbsume  comité  de  disu>ict  ?  un  ou.  plusieurs  présîdens,  uu  on 
yfUBîeujrft  sfm^r^^Ffpr^flSers,  qui  sont  ordinaireD^t,  ku  Mfs 
^  Il9  ik9trw  i  fmiiil»irm  iéàXmmSaiée  générale.  < 
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On  peut  autti  remarquer  que  chaque  diâcrict  a  un  élat  mili- 
lairet  composé  <)e  cinq  compagnies  de  cent  hommes  chacune» 
dont  quatre  volontaires  et  une  soldée.  Ces  compagnies  forment 
un  batisdilon,  dont  le  commandant  y  aind  que  les  aides^najors, 
c^Htames  et  officiers  >  sont  âus  par  le  dislriet«  On  doit  cq>endant 
en  excepter  l^compagnie  soldée  »  dont  le  seul  capitaine  est  à  la 
nomination  de  rassemblée;  les  autres  sont  à  oeHe  du  coomaan» 
dant-général« 

U  y  a  de  plus  huit  notables-adjbints  par  district,  éhis  en  vertu 
du  décret  de  rassemblée  nationale  sur  la  procédure  criminelle» 
du  mois  d'octobre  dernier,  c  Ces  notables»  porte  cette  loi»  doi- 
9  vait  être  choisis  parmi  lès  citoyens  de  bonnes  mœurs  et  de 
t  probité  reconnue;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt*cinq  ans  an 
»  moins.  Leur  nomination  doit  être  renouvelée  tous  les  ans.  Ib 

>  prêtent  serment  à  la  commune ,  entre  lés  mains  des  offiders 
9  municipaux  et  du  syndic»  ou  de  celui  qui  la  préside,  de  reà^rfif 
»  fidèlement  leurs  fonctions,  et  surtout  de  garder  un  secret  in- 
»  violaUe  sur  le  contenu  de  la  plainte  et  autres  actes  de  la  pro- 

>  oédnre.  Aucune  plainte  ne  peut  être  présentée  aux  jfiges  qu'en 
^  présence  dé  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant ,  et  par  loi 
»  pris  à  son  choix,  i  C'est  parmi  les  quatre  cent  quatre-vingts 
notables  de  Paris  qu'ont  été  élus  les  huit  notables  assesseurs  qui 
^XMnposent  la  chambre  de  police  dont  nous  avons  parlé. 

Toici  donc  quel  est  l'ordre  actuel  du  gouvernement  dvfl  de 
Firk.  Tous  les  objets  majeurs  qui  intéressent  les  droits  de  la 
ville  et  son  état  politique»  sont  portés  et  discutés  à  rassemblée 
générale  des  représentans  de  la  commune  :  oelle-d  en  fait  part 
aux  districts»  et  demande  leurs  conseils  et  leurs  lumières  ;  je  dis 
leurs  conseils  et  leurs  lumières ,  car  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une 
lui  générale  que  la  commune  peut  être  consultée  et  son  voeu  de- 
mandé; dans  tout  autre  cas»  l'assemblée  des  représentans  est 
saisie  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  délibérer  et  agir. 

Dans  les  affeires  qui  rc^rdent  l'administration  de  quelque  dé» 
paitement  que  ce  soit»  la  municipalité  fait  ce  travail ,  discute  les 
matières»  et  rend  les  rég^emens  dont  les  di^icts  eont  chaigés 
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éemntàSkar  f  exiécotion,  de  dresser  des  procès-Verbaoi  des  oon- 
miventkHiSt  de  les  envoyer  aux  con^llers^dHimistrateurs'des 
d^Murteme&s  »  peur  qu'ils  prononcent  la  peine  encourue  par  la 
cbntfaventien  •' 

Ai»!  les  oomilës  de»  districts  fom  dans  les  détails  de  la  p^ 
joarariière  à  peu  près  ce  que  fidtaient'  tes  commissaires  au  Chà* 
taiec  y  qui^e  sont  plus  chargés  que  des  plaintes  oii  dénonciations 
en  matière  crimineDe,  ^ 

Onveît  diHic  tpiey  soit  que  le  nombre  des  disûîcts  soit  aug- 
flRBtë ,  soit  qu'il  soit  diminnëpar  la  teite,  il  ne  serait  pas  impôis- 
aibie  d'établir  un  ordre  fixe  dans  Fexerdce  des  pouvoirs^  sitAt 
que  la  ligne  de  démarcation  aéra  tracée,  comme  die  commenee . 
à  l'être,  entre  les^  droits  «des  districtset  ceux  de  la  muincipalité. 
comrA  nns  nscmaâiiES. 
*  Anx^liflérelis  dëpartemeDsdont  nous  v^ons dereadreoompte, 
on  doit  joindre  le  wmUé  da  recherchai  qui  tiait  ses  séaiioes  à 
rflètd-4B-?iil6,  et  dont  l'abîet  et  les  motife  sont  détaillés  ^ans 
farrAlé  de  rassemblée  des  rq[>ré8etttans  de  la  commune,  du  S 
oelobre  17^,  dont  nous  devons  à  nos  lecteurs  de  Cure  connaître 
les  di^Msiticms  principales.   . 

Un  des  soins  de  oe  cnnité  est  de  fiieiliter  au  procureur-syndic 
de  la  commune  les  preuves-  des  déKts  contre  la  liberté  uatio- 
■ale,  et  de  les  mettre  'par4à  à  portée  de  dénoncer  tous  ceux  qui 
a'én  seraient  rendus  coupables.  Cest  en  conséquence  de  ces  vues 
gpM  l'aflseAiUéedes  représentans  ditdans  son  arrêté  sur  le  prince 
.  Lambesc,  i  qu'elle  est  convaincue  qu'il  n'est  personne  qui  puisse 
se  soustraire  à  l'empire  de  la  loi;que  si  ce  principe  est  vran  pour 
lés  acticMis  privées  des  citoyens,  il  l'-est  encore  davantage  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre  public;  que  par  la  même  raison  que 
la  M  protège  tous  les  individus,  quelque  rang  qu'ils  occupent 
dans'la  société,  die  doit  également^  s'ils  deviennent  coupables; 
les  pnmr  sans  égard  pour  leur  naissance,  leurs  dignités,  leurs 
ridiesses;  qu'autant  les  citoyens  généreux  qui  ont  concouru  à 
briser  nos  fers  sont  dignes  d'éloges  et  méritent  une  reoonnais- 
sanoe  sana  bornes^  autant  les  hommes  pervers  qui,  par  leurs 

T.    IV.  r^rJUn]r> 
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queoce,  elle  enjoint  au  propureur^yndic  de  la  coœjflfKMi  M  ^  IW 

l^p^nf  d^teii)if ,  QH  le  seiKpi  p^  la  mite  ihiup  «râie  d6  lèi» 
nation ,  ou  de  tous  autres  délits  publics  ;  leur  enjoint  aiitti  d*  M 
&ffffl  déili^w  V»  U»  CfWttff»»  e(»deig«6  dcjp  difilirciitet  pri- 
iDilf ,  )^  ^ei^iM  dpf  pnimm  cte  uts  crioM  ou  di^t  poiiv  an 

Vfm  t^mJPQQi  m  k  laUera  da  giNnenemani  moniGipal  d|i 
Poris^' oa jipii  voir  qvjI ^^îi «nsposé 4e  dras  partie^ priBCfe» 
pales  :  de  Tassemblét  àt»  rcprrisentani  de It  commune,  anjour- 
^'\m  ^  ém%  em  quarante  pemoaiiai,  et  fk  k  mimiûipalitë, 
WlfUBWic  da  msanta  ^vkrâûstxateuiv.^  £!(M  avisante  adfntnisfft* 
timia  lODtdiri^  an  boit  départamapa,  savob  :  l"*  }ea  gtohwtanœs; 
y  Itpqliaa;^  h»  dt^îMamffls  p|dJiaai  4t  hs  tnyaumpabilca; 
9^  b»  b^pitMil^;  6f!  ^  doqMÙne data  villa;  7«  Je» fanpoaiiioaai 
S""  la  garde  nationale  parisienne.  Ghaqoa^épartfaiaBt  a  i|b  Kto*> 
{maa(  d^  nuâra  et  aix  coBscillers.ad  winiityaiautt. 

n  Y  a  daplnStiDomoie  nmia  avons  w^u»  ti}ilMmal«onlaiitieiit,«i 
tKJtaml  de  poUaa  pour  las  afftirés  das  p^rdculiara»  et  un  burcai 
dfl  VÎKa  pppjr  odilaf  de  la  manieipaliid  Dn^e ,  anfia  un  conûiëdai 
(9p)lp|rcftei,  <pii%e  doit  son  exkteBoe  qi)*ainL  dreonttaneas  a^ 
tfnfUi^.J^  m  l-alat  proiiaoiva  da  k  munidpaliid  at  du  ré^pnÈ . 
.poiîjfiqmdaKafsJa. 
4v^U^  ^  rîiu|r«(«Mn  MnsmçamMin^  mr  (fcxpnâu  de  la 

i,as  districts  oat  reo»  fine  însfruoiioa  soBEunaiiwi  sur  Teoferciea 
^  la  police»  qui  leur  a  été  envoyée  par  las  adapnistnteiifs  da 
^part^qiient.  Son  i^bjet  est  da  leur  iédi^uer  la  coaduita  «pt'îk 
^oiv^i^t  jHiivra  daa^  las  di0ér!^nias.aifoiras  portées  davaat  aux. 

Pb  y  distiogiie  ks  daiila  011  fintas  ai»  trtM^ 
^autres  cno|es çùm§ l^$4Hak I^  loi»  pKpi)omqM^  k «eipa d» 
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tMiC,  iNiMitreft  peittet  «fiffiativet  oa  iofonantes^fl?  \gi  dëiitt 
q«p  M  dûiîMt  êtrt  pnnk  qae  par  lue  iuaei^ 
ûm  fiMigère  dès  ooapaUes;  9*  les  iisuteequi  ne  jtont  sufcept»* 
Ue»  qpe  4'unt  «jmple  rëpriinaode. 

Ln  <SaCrkls  dostent  se  oeadiiire  lUffâremmeot ,  siimni  b.clif- 
fiiraiat  de  cjm  fimiiBi  et  il  uiporie  aax  cH^eesde  ceuMkreite 
n^es  établies  à  cet^ard,  afin  qu'eax-mémes  sachent  à  qni 
stadMMer,  et  ea  Qu^ib  doitott  en  attendre  lorsqo^ib  Muraient  à 
dnaander  jesiice  des  torts  qn'ils  auraieet  reçi». 

QÊKfiA  1  a'iigit  des  ddics,  on  plutèt  des  crimes  de  la  prfnûàre 
dasse*  c'^st4-4ire  de  vols  ei  antres  crimes,  les  détmqaans  doi- 
ymA  être  condoits  d&redement  chex  les  oommiBSairesan  Gid^4et. 
qui  appelleront  deux  notables  adjoints  pour  assister  à  rinterrogO" 
toiredel^coustf* 

Oeaad  ï  est  ijnestian  de$  délits  de  la  seconde  dasati  c*est4i> 
diraipD  doivent  èbt^  puais  par  une  amende,  on  par  nue  driie»^ 
tien  pAssi^eère  des  coupables,  les  comités  des  disiriou  doivait 
d*abord  dresser  procès-verbal  du  rapport  qui  leur  sera  fiût  par  le 
ewimandaat  de  k  patrouille  qiit  aura  arrêté  et  oondnit  devant 
eniesprévenas,  ks interroger,  dresser  prooèsrverbai  delèar 
âstertogatoire»  en  j  inaérant  les  demandes  et  les  réponses.,  les . 
fweeMiite  conduire  dans  les  prisQuadela  Force,  lesy  d^sir 
aanlsment ,  sans  les  Caire  âcnmer. 

Enfin ,  s'il  s'^agil  des  fiaotes  qui  forment  la  troisième  classe ,  les 
eenkéa  des  districts  devront  feire  seulement  nux  coupables  une 
réprimande,  et  les  renvoyer  en  liberté ,  après  toutefois  qu^b  en 
auront  inséré  une  note  suffisante  sur  leur  registre  de  police. 

Les  comités  ies  districts  sont  ainsi  chargés  des  fonctions  les 
pins  importantes ,  pour  la  tranquilKté  comme  pour*  là  séreté  des 
citoyens,  poisquece  sont  eux  qui  sont  les  premiers  juges  des  par- 
lIcnHers  traduits  devssit  eux ,  et  qui  leur  sont  amenés  pour  un  dé- 
Mt  <pielconque  ;  que  dans  les  crimes  et  délits  de  la  première  classe, 
ib  doivent  faire  remettre  les  accusés  sous  b  main  de  b  justice,  et 
annwer  à  knr  égard  l'exécution  de  b  bi;  que  dan^  les  nutres 
déHts  ou  fuiteft,  ib  ont  d'abord  à  juger  ai  œ  sont  def  déUs  de  b 
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seconde  cbsse»  qui  exigènl  une  amendé  et  une  dëtentioa  des 
coupables^  ou  si  ce  sont  seulement  des  fautes  qui  ne  sont  ttisoep- 
tiUes  que  d'une  réprimjmdè  ;  et  puisqu'enfin  le  décret  de  TaâMn- 
blée  nationale  confie  à  leur  prûdenoe  de  renvoyer  les  aoouaés 
libres,  ou  de  les  mettre  à  l'instant  même  sou»  Tautorilë  de  la 
mumcipaGtëy  pour  être  punk  par  une  amende  ou  par  uoe  dé- 
tention. 

Cette  instmctbn  s'étend  ensuite  aux  scmus  que  les  membres 
des  districts  doivent  prendre  dé  la  voirie,  de  la  propreté  et  ^ 
la  tranquiilitë  de  leur  arrondissement;  dlé  détermine  les  cas  où 
les  cotttrévenans  doivent  être  condamnés  à  l'amende,  laqodie 
est  prononcée  à  la  chambre  de  police  mt  Paasignation  d*y  com- 
par^tre,  qui  est  donnée  aux  délinquans. 

Elle  remarque  que  si  unonprisonnement,  même  passager, 
est  qudquefois  une  précaution  indispensable  pour  l'intérêt  de  la 
société,  c'est  toujours  tin  acte  de  sévérité,  qui  doit  être  exercé 
avec  d'autant  plus  de  prudence  et  de  modération ,  qu'il  peut  com- 
promettre l'honneur  d'un  citoyen. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe»  et  pour  diminuer  le 
nombre  des  emprisonaemens  de  précaution ,  que  PitMnuHon  rc- 
compuande  aux  districtis  de  recevoir  et  de  provoquer  mteie  la 
caution  en  fiiveur  des  personnes  doi4  one  fiiute  on  un  délit  poor^ 
rait  obliger  de  s'assurer  par  l'eraprisounemenu  Ainsi  tout  homme 
qui  peut  trouver  une  caution  suffisante  de  sa  conduite,  ou  de 
l'amende  qu'il  peut  encourir,  doit  être  i«nvoyé  libre»  même 
lorsque  ce  n'est  point  un  doipicilié. 

tKaOjiAh  DE  POUGB. 

BigUmeni  de  ditdpUne  inUriewre. 

Sur  lei^uisitoire  de  M.  Cahier  de  GervUU^  procureur^syndio- 
adjomt  de  Ia<X)mmune,  il  a  été  arrêté  le  règlement  suivant  : 

l^Le  tribunal  de  police  tiendra  se^  audiences  à  l'Hôtel'^e-ville, 
les  inercredi  et  samedi  de  éhaque  semaine,  à  midi  précis»  les 
jours  de  fStes  exceptés. 

3^  Toute  personne  sera  admise  à  plaider  elle-même  sa  cainean 
tribunal  de  police,  soit  en  demandant  t  soit  en  déliendant. 
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3*  Lesdenuideon  oa  les  déféttdeitn.qaî  ne  pourraient  ou  ne 
vmdiaieiit  jMs  plaider  eax-mémeB  leor  cause  an  tribunal  de  po- 
lice^ auront  la  fimdté  de  se  liadre  représenter  et  défendre,  à 
Jeurs  propres  firai^,  par  telles  personnes  qu'ils  jugeront  Ji  propos 
dedioisir,  sauf  les  cas  oh  le  tribunal  croirait  devoir  ordonner 
^ne  les  parties  eompainttront  eBes^Biéines.. 

4*  Pèor  justifier  qu'on  est  diargé  de  Refendre  une  des  parties 
eontendantes  an  tribunal  de  poGee,  H  suffira  de  représenter  l'ori- 
ginal on  la  cq>ie  signifiée  de  l'exploit  d'assignatiou,,et  le  porteur 
de  Peoqploit  sera^  censé  refétn  de  pouvoirs  ûd  koc^  sauf  au  tribu- 
nal à  exiger  une ]dus  anqde  justification,  si  les  drconstanoes  le 


&*  Nulle  sentence  ne  prononcera  de  oondanina(i0iB  aux  de- 
I ,  sans  en  contenir  la  taxe. 

e*  Le  tribunal  dédare  qu'il  prendra  pour.règIe  de  ses  joge- 
mens,  tous  les  r^^lemens  ^  ord^nnanoes  de  poliqe  qui  existaient 
aumoment  où  l6.^ibuna)  a  été  établi  v. et  qu'il  les  fera. exécuter 
aelon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Biglement  ik  l'aê$emUie  de»  représeMam  de  la  commune  de  Pam. 
#    ns  ul  FRÉsmmcB. 

1*  M.  le  maire  est  le  présidait  né  de  l'assemblée. 

fr  n  sera  élu  au  scrutin  un  président  ordinal^,  qui  sera 
nommé  p^ur  quinze  jours  ;  il  ne  pourra  pas  être  continué  ;  mais 
il  sera.snscqptible  d'être  él|i  de  nouveau  pour  toute  autre  quin- 


3*  Le  (Mrésident  fera  l'ouverture  et  la  ddture  des  séances.  U 
sera  chargé  de  maintenir  l'ordre  dans  l'assemblée ,  d'y  feire  ob- 
server les  réglemens,  d'y  accorder  la  parole,  d'énoncer  les  ques- 
tions sir  lesquelles  l'assemblée  aura  à  délibérer ,  d'annoncer  le 
résultat  des  suffirages,  de  pronouoer  les  décisions  de  rassemblée, 
et  d'y  pcMTter  la  parole  en  son  nom. 

4*  La  QT^sid^nt  fera,  séance  ten^Uite,  l'ouverture  des  lettres 
et  paqneto  adressés  à  l'assemblée. 
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»"  LepréridsDtarrèteca,  àtaindeduKiiiesteoèihfediDe 
dos  qaeslioris  qui'  devront  oecoper  la  aëano»  afthonce,  ooiiWmé* 
mieaat  à  YoMte  du  jour  ;  il  m  dotinera  lèctui^f  h  fligaeni»  et  B  «É 
•era  eqpesë»  dans. un  lieu appareilt  de  l!as$eaiblëei  oo  dooUe, 
aignë  d'un  secrétaire. 

6*"  L'ordre  du  jour  sent  iaeorit  sur  ail  riqpatra<faireaterà  le» 
foarS'Sur  la  table  dit.  pi^akleat^  Afin  que  obMfiiè  membre  ak  b 
iÎKiilté  de  le  ocasiflur  ÉimA  roaterttd^i^  on  apite  la  dêlaméi 
rasanblée. 

7^  Dattofccae^&leprésidenftaertitdbMiti  ilieraittv^^ 
dansfè^foncâeni  par  mi  prë^foèseor  kmnédkli  eit  VAéàÊOt 
de  celui-ci,  par  celui  qui  aurait  été  président  avant Ittii  et  aM 
en  remontant* 

8""  La  présidence  ne  variera  pas ,  par  la  wtOimmce  da  yiéb 
dent  de  droit  i  d^iis  ie  ccmhi  d'une  déiibéraiitm  éotaméet» 
nas  sncnÉtAlna». 

I*  Les  sec^étUresiseront  au  nombre  de  etn); 

r  Ito  sei^nt  ëlas  èni  scroUn^  itei  fpUt  Mea  dit  d^aptàs^  mi 
chapitre  des  Elections. 

S""  Les  secrétaires  se  répartiront  entre  eu^  le  travail  des  netes» 
«t  M  rédaÊtftioti  dn  piroefe^^rbai  qui  sem  l^it  d'riloM  en  ininmM; 
lesdifférentespièces  qifi)8dIVeiit  fei^  partie  Mu  prqcèa-varbal  se- 
ront annexéeé  k  la  ffiinaté,  irprès  y avOff  éiéënolieées;ilaera  fisdt 
tinè  eot)ie  de  cette  ttiinuie  et  de  bès  piè<^  sar  un  t^^afrëcoié  et 
pai^hë  ptfl*  le  présideÈt.  La  eopië  6er*i  ate^  que  la 
rfgaée  du  préflidem.  Ib  remettront  an  pYëskieiit  Ift  neie  < 
tiens  ajournées  à  jour  fixe. 

Lee^ecrëtairéf^  Seront  égalemeM' chargés  de  k  rëdiMloA 
iléybérations)  de  la  réoeptioti  et  èicpddition  des  aotes  mèHm- 
traits»  âhisi  que  de  tous  W  pavois  Mti  au  nimi  de  rwmmàtéB; 
ildflurtéiUettMft  Ilmpres^on  des  procè^-verbaui  »  et  de  ioiii».l* 
pièces  qu'dle  voudra  rënâré  publique»,-  aingi  que  l'êfiedHMi  ém 
arrêtés  qu'elle  aura  pris. 

*""  Le regMMMitera dlrtw les mUAym éermKÊOHêbt  ^les 
minutes  senmt  déposées  à  la  blbiiMlècffte  de  kl  fM6«       .    . 
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'  8?  Là  Aéféé  dés  ilonciion^  de  bhaqdc  siecrèiatrè  ééf a  de  à\t  se- 
insûfles;  1-un  d'eux  ^rà  rédiplaèé  èliaqtfé  qàintainè»  dans  t'ordré 
8n  lidiiinAtions. 

9^  Les  8ët;hftaiiiès  ne  pèfafirdtft  9tré  iibmnQi&  pour  incm  cë^ 
MM,  p&Mm  le  Mdp»  dé  leur  ëxèrdce: 

V  C^A  d«s  !ièlèrébili^  qdi  iëràlièât  àlj^eil^ ,  feront  i*élnpIâcÀ 
par  les  derniers  secrétaires  to^tlè  de  tàhcHëh,  è'A  ôbsiervàiit,  i 
Ml  éts^ti ,  lé  iif Ané  ofdrè  qoi  à  été  émU  au  chaiiitre  pl^ébédèm 
pour  le  remplacement  du  pré»dent. 

ORbàfi  *Ë  i'ÀSSï:irBLib. 
-  4^  IkA  foimbnh  ëohS^  (idr  la  eommiinèi  9  ràsseihlÀ^e  g[^nd^ 
Më  de  éM  ^l^rëMitains  se  dHiânt  eii  ttok  objets,  la  siirieilîàncA 
périodique  des  adnlinisthttedrif  pl*oVfsM^e^  de  la  ihiiniGl|)aiIité ,  M 
WMfedfeii  dèé  ^etiiài^  gênétiihL  i^étàtife  â  Tordre  pt/bùc,  et 
kr  l-édaction  d'i^iil  plan  de  tnmiicipàBtë,  fassèmblëb  génàrfllé  se 
Mdtirà pottr  ^en  ocenpe^  trUs  fols  par  semaine,  lès  Iaii<fl,  inef^ 
credi  et  vendredi  soir,  sans  excepti6h  des  fttëSé 

#  Bëfai  de  oéâ  sëàfîcdr  sëbht  ènipitôyéeé  k  Ù  dlsclis^oh  du 
plan  de  municipalité;  la  troisième  aura  pour  dbfèt  là  ctitifëdtàôi 
Hds  Mghskudà  jséëèràax  cjui  èèrènt  jugés  Uëce^sâffi^ës.  Lesséàifces 
dêMlMeft  h.  rëtietôf?  lëi  tbtttpit^  èf  Mîtèfadiîé  iëi(  fappdrts  des  id- 
minisurateurs  municipaux ,  et  celles  qui  séraieïii  déterminées  psè 
m  ëtàéSH^të^  Hhp^éméi^  ahront  Këti  shl*  une  Côn^o(^on 
spéciale  de  M.  le  maire  ou  du  présideht; 

(f  li'HttfëMMdëftséâhèeiJbrdMafréiJtèi^  lliée 

4^  Le  présidait  aura  le  droit  de  rompre  l'assemblée  toûi^  ték 

^  k  tMëMtèàé  ékuijïè  êàM;  ià  â^  klkriiàtfes  fera  û 
lecture  du  prooès-verbdi  (fô  \i  îi&m  pi^c^ebté,  IréH^ë  tû 
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V  II  ne  pourra  être  pris  aiieune délSbératioii  dam  iectt  oh* 
rassemblée  étant  composée  4e  moins  de  quarante  membres»  im 
des  membres  présens  en  feraK  l'observation;  mais^  kncpie  sur 
une  question  agitée  dans  le  temps  fixé  pour  la.séance,  le  prési- 
dent aura  prononcé  la  décision  de  rassemblée»  personne,  ae  sera 
admis  à  opposer,  comme  moyoi  de  nullité,,  que  le  nombre  des 
opinans  était  au-dessous  de  quarante* 

9"  \a  séance  ouverte,  chacun  restera  assis,  excepté 0dhâ  qui 
aura  la  parole.  *  , 

9^  Tout  sera  interdit;  le  silence  sera  exactement  observé  :  fat 
sonnette  dû  président  y  rappeileni  hss  membres  qui  le  tronble- 
rajent  ;  et  celui  qui  continuerait  de  parler  malgré  ce  signal»  serait 
repris  par  le  président,  an  nom  de  l'assemblée. 

10®  Le  président  aura  saiHe  droit  de  rappder  à  l'ordre;  ai  un 
membre  juge  qu'un  autrç  s'en  écarte,  il  ne  pourra  l'interpeller 
personnellement,  mais  il  sera  tenu  de  s'adresser  au  prpadatt 
pour  le  foire  rappeler  à  l'ordre. 

11""  Nul  ne  quittera  sa.place»  même  pour  parler  au  président 
et  aux  secrétaires.  , 

^  12*  Les  huissiers  chargés  du  service  de  fat  salle»  seront  tes 
seuls  intermédiaires  des  coDpmunications  des  memhres.eotra  «nx» 
ou  avec  le.bureau. 

IS""  Les  huissiers  av^tiront  à  voix  basse  les  meiphuai  qui  |e* 
raient  demandés  au  ddiors. 

14"*  Nul  autre  que  les  maBdi>re&  de  l'assemblée  ne  pourra  res- 
ter dans  l'enceinte  de  la  saUe»  et  les  huissiers  seront  diarg^  d'y 
veiller. 

lo"*  Les  pétitions,  lettres  ou^  adresses  i  l'assenodUée  poônront 
lui  être  présentées  par  celui  de  ses  membres  ^  en  serait  dmgé* 

16®  Les  corporations  ou  particuliers,  qui  demanderaient  à  être 
entendus  dans  l'assemblés,  s'adresseront,  par  la  voix  d'an  hm^ 
sier y  à  l'un  des  membres  du  bureau,  qui  ira  s'informer  de  Tob* 
jet  de  leur  .démarche,  et  en  fera  part  à  l'asseml^»  p^  M  de- 
mandant son  agrément  pour  les  introduire* 

17®  Ce'^era  toujours  le  président  qui  répoudra  annom  de 
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rtwcmhlëe,  anii  c(ki*aiiGiiii  memtHre  puisse  Am  admise 
ofaBenratidiis  en  présence  des  personnes  intéressé». 
-  IS^  S'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  un  objet  présenté  à  rassemblée 
par  dea  personnes  étra^gères^ettes  seront  priées  de  se  retirer, 
et  le  président  ne  ledr  répondra  qu'après  avoir  pris  te  voeu  de 
rassenibiée* 

ras  DiLDÂRATIOnS. 

I*  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  obtenu  la 
parole*. 

-.  STSipInieursmembresselèvetttpourdiemanderlapfl^roIefle 
prriSMkBtfadonneraiodni  quise  sera  levëlepreoiier,  et  les  autr0s 
poorront  se  fure  inscrire  pour  assurer  leur  rang;  s'il  y  a  &»» 
aettlion  rassemblée  pron<mcera. 

S""  Nul  ne  sera  interrompu  quand  il  parlera  ;  si  un  membre 
s'éoarte  de  la  <piestio|i^  le  président  l'y  rappellera;  s'il  se  livre  à 
des  personnalités,  ou  s'il  manque  à  l'assemblée,  il  sera  repris  en 
ecm  n<Mn. 

é""  Le  président  n'opinera  pas  sur  les  propositions  mises  en  dé- 
libérati(Mi;  il  ne  votera,  que  pour  départager,  dans  le  cas  d'un 
partage  absolu  ;  sa  fonction  consistera  à  expliquer  l'ordre  ou  te 
Oiode  à  suivre  pour  la  délibération. 

5""  Tout  membre  aura  te  droit  de  fisdre  une  motion;  ilauraaussi 
le  drmt  de  présenter  une  proposition  sur  laquelle  il.  pourra  de- 
mander qu'il  soit  inunédiatement  délibéré. 

G*  Tout  membre  qui  voudra  présenter  une  motion  se  fiera  ins- 
crire au  bureau  et  en  désignera  Tobjet,  pour  qu'dle  soH  mise  à 
Tordre  du  jour. 

7"" Lorsque  le  tour  de  la  motion  sera  venu/ l'autelir,  après 
ravoir  exposée»  la  fera  déposer  par  écrit  sur  le  bureau. 

8*  Une  motion  ne  pourra  être  admise  à  la  discussion ,  que  lors- 
qu^eUe  aura  été  appuyée  par  un  membre  de  rassemblée ,  et  »  une 
Ma  admise^  elte  ne  pourra  plus  être  retirée,  ni  recevoir  de oor- 
reetion  on  d*akération,  si  ce  n'est  en  vertu  d'amendeOMtos  difH^ 
bérëa  par  l'assemblée. 

9^  Tout  aiModemeaisem  mis  en  délibération  avant  la  motioa; 
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«I H  €11  Mil  dé  iiléffie  dés  scos^UMndtm^  |«r  rtpl'terwf 
amendemeiis,'  . 

10*  En  quèlqoe  âât  que  soit  b  diaoosftM^  Mii  JÉddbre 
ponra  demaàder  ta  qoestidii  prëaUbte  de  ttimr  iftt  y  a  bai  t 
tbter  fluf  ta  prepoAûoiùt  tout  neiiibre  p^drin  égMMmif  dl^ 
oiander  le  renvoi  à  Texameii  des  bureaux ,  ou  d'un  cefakêf  M  lii 
formation  de  Fassembréè  eh  grand  comité ,  comme  il  sera  dit  à 
Vat  tide  jl2  ci?aprà»% 

il""  Dans  toute  délibération,  chaque  membre.  Fauteur.  lÉéai 
de  ta  maielk ^  éepooffra paorler  qif me  Ms^Hvfj  maari  d'ttecp- 
tMM  à  cette  Pè^,  ^aedatis  le  cas  oh  un  meiÉhre  titarimiaft, 
ft'on  n'cuhBtpfls  saisi  le  YérHafcteeenadeea  pté|k)flhiM  ee  S 
serait  alors  admis  à  Texpliquer^  m  m  rarfenààiit  dnâs œilB  ei^ 

'''■  i^ïiwtïi  le  cas  où  une  question  paraîtrait  â  rdâsex^éê  ^e^ 
liiié  discuâsioDT  plus  fibre,  dans  laquelle  ië  iném'è'  me^Éibr^  ^ut 
prendre  plusieurs  fois  ta  parole,  l'assemblée  prononcei^  ifjâe  A 
cle[it>^ra(!on  sera  précédée  ^  uii  Aébàt  prëfiminàii^e:  Ubfs  ^e 
Se  ^o^méî^  hu  tbhM  généfâî ,  Te  ikuïëliil  dêméiiférà  yàèànt ,  êiÛ 
presîdëni  siégera  au  bureau.  Si ,  dans  Té  inomènf  ou  fâsàetnbt^ 
aura  décidé  dé  se  former  en  cô'iMté  géiiérai ,  Ht.  h  inatfê  ôëcîij()lè 
le  fêûtéuil ,  fl  Viendra,  préndi^e  àii  (lureau  fô  ptstoé  du  ^r^îdât , 
qui  alors  ^égera  pàh^mi  iëé  àuttëé  liîèixibi'és  àè  i^àèsèMitèél 

IS""  Lorsque  le  point  de  discussion  paraîtra  suffisamment 
éclaire!  par  le  débat  préliminaire;  un  <les  secrétaires  de  Vr 


blée  mettra  en  forme  le  résultat  qui  sera  seul  inscrit  sur  le  procès- 
verbal;  alors  celui  qui  préside  reprendra  sa  place  <jbns  le  &u- 
teuil  :  ce  seul  acte  rappellera  rassemblée  à  la  forme  ordinaire  de 
ses  délibérations  ;  et  ce  n'est  qèe  sous  cette  dernière  (orme  que 
ta  question  débattue  pourra  être  décidée ,  et  ta  séance  terminée. 

.  ifi^j0iù.jwsBtàxFe  pourra  observer  que  ta  queUknn  M  yenk 
mal  pjM^e  r  vtt  il  se  honiera  à  expliquer  oommeiit  il  juge  ifiÇ^Uê 
doitTétre.. 
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iG^  n  ne  peurrà  être  opiné  sur  aucune  ques^o&^iie  par  l'affift 
■héiKb  m  la  niffkûs%  absriue^ 

17^  Twia  qucsiioii  0efa  décidée  ^éfinithreittewt  à  la  9iitti4e  nar 
joritë  des  suffrages. 

'  iS*  Ibul^  les  questi^na^  ainsi  qu'il  a  jété  dit  oi-dessos  »  deffant 
êtres  réduites  à  la  simple  alternative  entre  raffirmatipq  et  la  né? 
tlÊtàfmf  U  présidait  proposera  de  se.letar,  d^abor^  à  ceux  qui 
«OBtpQ^?r«fifirD|ativei  eteasuiidà  èeuqiiièeronl  pour  la  nér 
«aiÎYey- 

19"  Lorsque  Iç  résultat  de  cette  f^rme  laissera  du  doute  sur  I9 
4#Hni^,  on  eniplfieni#  pour  ^'  ^osti^ter  »  la  sép»raiioii  des 
Totans. 

90^  Toutes  délibéiaiioi  <pii  au)^  été  prise  par  rassemblée  aéra 
■iiieenlQr«ie>parruiides  seci:éiaîres  présens  au  bureau  ;iDa4l 
dans  le  cas  oii  la  rédaction  sérail  ooateatée,  la  délibération  antir 
aiHêradapa  la  IbraMaoua  laquée  elle  a. ëtii  naseau  voiil»  Jus- 
qu'à ce  que  rassemblée  Bé  «Oit  aoeordée  êHt  la  rédaetipii  (té&r 

nitivè. 

c  '  »  ' 

21  "^  Lorsqu'une  question  sera  dévenue»  par  radoption  de 


ri  1»  inét^  dëfinillf y  le  prëaident  prMraoerft  Içx- 
rarrtaé»  tinvam  Mie  ibrmtile  :  fas^dlnblée  a  arrélé 

22*  Lorsque  l'assemblée  aurft  fueecsafareiiieni  arrftté'teiiska  ar^ 
liètfli  dn  plaÉ  de  la  tonatitulion  idunicipale»  elle  en  fera  uae  ré- 
nmm^érÉkt4  qui  aura  pour  oljel  la  réduction ,.  l'ordre  et  la 
coimtdaiiae  dès  artiûka* 

25'' n  ne  sera ,  dans  aucun  eaa»  9lliti|é  sur  lea  permmea  autres 
iiMBii  qob  par  la  foîa  dtt  sarotip; 

ADMINISTRATION. 


V  Pour  préparer  les  objets  qui  devront  étre^^UUbér^.#i|i  im 
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séances  ordinaires  »  rdativement  à  l'ctgailsatioii  de  h  nuuûdpt* 
Kté ,  rassemblée  se  divisera  en  douze  bureaux ,  composés  eincn 
de  vingt  membres.  *     • 

3*  Les  bureaux  seront  «psis  tous  en  même  teiaps  des  mteei 
questions  ;  eOes  y  s«*ont  discutée» ,  sans  qu'on  puisse  y  former 
des  résultats. 

$*  Les  bureaux  seront erâiposés par  la  fcne.du  sort^dehaa- 
ai^  suivante  : 

Chacun  des  St40  membres  de  l'assemblée  aura  son  numéro,  që 
ne  variera  pas,  et  le  présMeni  prendra  auliasard ,  daMunec^ 
suie  qui  renfermera  les  340  numéros,  les  90  qui  sont  néoessttrei 
jponr  former  chaque  iMirean.  f 

Les  bureaux  serom  renouvelés,  en  suivaiit  le  méoie  procédé, 
à  la  dernière  séance  ordinaire  dç  chaque  mois. 

'¥  Chaque  bureau  «era  tenu  chez  un  de  ses  membrcft)  suiTsnt 
la  convention  qui  sera  foite  entre  Ceux  qîii  seront  présensi  Xw 
Bemblée  au  moment  de  sa  composition. 

S"*  Les  bureaux  auront^an  moins  une  séance  chaque  joor,  kn- 
<pi'il  A*y  aura  pas  d'assemblée  générale» 

DBS.  iLEOtlOlVS. 

1  ^  Pour  éviter  le  concours  de  deux  nominationa  dans  la  mène 
séancç,'  a  la  fin  de  la  dernière  séance  ordinaire  de  dnqœae- 
maine,  Tàissembrée  procédera  alternativement  à  la  nominatioDdi 
présidait  et  de  Fun  des  cinq  secrétaires. 

2*  Les  époques  fixées  pour  leis  élections  des  officiers  ne  trie- 
ront pas,  même  dans  le  cas  de  va^moe  accidentelle,  et  le  r^ 
placement  aura  lieu  ainsi  qu'il  a  été  réglé  pcm*  le  casd^abMce 
aux  art»  3  du  chap.  n,  et  7  du  ebap.  m. 

5""  Tous  les  bureaux  procéderont  simuStanément  i  à0f^ 
élection. 

4"*  Les  trois  membres  dont  les  nodis  seront  itortis  les  pre«iie0f 
lors  de  la  composition  de  chaque  bureau ,  remplirà|it  les  fonctiM 
de  scniuteiirs  de  leurs  burenu)^  ;  lei  buUetins  smnt  fsços  et  vé- 

rÙéi  par  eux  seuls. 
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9*Lé'rë8ohitdo8cratiii  de  châqae^bureau  ne  sera  «HiiODoé 

an  fB^abres.doDt  il  sera  composé  »  que  lorsque  la  totalité  des 

bufletius  aura  été  remise  aux  scnitateiHrs  dans  tous  ks  bareaai. 
0*  Les  résultats  du  scrutin  de  tous  lés  bureaux  seront  portés 

aux  secrétaires,  et  ils  n'en  feront  led^poiiillement  et  la  vérifica- 

tioD  que  lorsqu'ils  les  auront  réunie. 
7^ On  procédera  par  scrutin  indiiôâud  à  la  nomination  tin  pré* 

sident  et  de  diaque  secrétaire,  et  par  scrutin  de  liste,  j^,  la  nomi-i 
des  conunissaires,  lorsque  rassemblé^  croira  devoir  en 


8^  Dans  e»e  dernier  cas,  chaque  Voumt  écrira  sur  sa  liste  un 
nombre  de  nome  ^fal  à  odui  des  commissaires  qui  devront  être 


9^  Tout  bolletin  portant  un  nombre  de  noms  inférieur,  ou  supé- 
rieur à  celui  qui  sera  fixé,  sera  annulé;  il  en  sera  de  métme  des 
bulletins,  qui  en  cas  de  similitude  de  noms,  ne  porteront  pas  de 
désignation  personnelle. 

10*  La  simple  pluralité  suffira  pour  être  élu.  . 

il**  Les  députatioos  seront  composées  sur  la  liste  des  membres 
deraoocmbléct,  de  manière  qu'ils  soient  députés  par  tour,  et  les 
députés  dhoUront  eptre  eux  cdui  qui  devra  porter  la  parole. 

iST  Si  rassemblée  croit  devoir  établir,'  indépendamment  des 
bareaHx,  des.  comités  particuliers  dont  les  fonctions  soient  per- 
manentes ,  les  membres  en  sercMit  choisis  dans  la  forme  prescrite 
par  les  articles  8  et  9  ci-dessus  pour  la  nomination  des  commis- 
saires, et  personne  ne  pourra  être  à  h  fois  membre  de  deux  de 
œsoomités. 

Quant  laux  commissions  passagères,  h  nomination  des. mem* 
bres  qui  devront  les  composer,  sera  déférée  au  présidait. 

13^  Les  membres  d'un  comité  y  auront  seuls  voix  déUbérative; 
mais  les  autres  roombres  de  l'assemblée  auront  droit  à  y  étread- 
nris ,  sauf  le  cas  oti  l'assemMée  aurait  prononcé  qu'un  comité  de- 
vrait être  secret. 


Nous  croyons  devoir  terminer  cette  bistoii*e  de  la  municipalité 
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I,  sait  pamqn'ik  Jadiqaenl  l'esprit  da  rnipoqBi. 


oùmtt  nêUEaoMûBm. 

[  MercretU^iS  novembre. --r  Le  eomiM,  âpvèsaT^iraitmlak 
npfoit  dft  Viu  ^  SOS  nieiribv€9  »  et  eifiûié  }ei  pièoM 
rèkichret» 

£itd'ftm  qia  M*  le  promiveiHMi^o  do  la  teunoie  €o  Mi 
adjoints  doivent,  en  vertu  de  la  m^ion  qui  leur  a'étédeiMiée^ 
et  «ft  eéntinuant  les  prëoédentef  dëpomiatioos,  dënoneer  spéoiar 
koneat  la  eonspiratieii  forflMie  oontra  i^asseliMée  aatidide  et  la 
ville  de  Paris»  dans  Fintervalle  du  mois  de  mai  au  iS  juBIet  i(Êff^ 
nier  $  la  ràisenbien^  cFon  nondire  effîpa^iit  de  ti^eiipee ,  cetn- 
peeë  priBcq|>alement d'étrangers;  on  tmia  considérable  d*ai«i* 
kpîe»  dte  boml^v  dee.mortiersv  dee^lsiéhaolfér  les  beohlsi 
rétablissement  de  tout  cet  attirail  de  gtterre  entre  y«s«9ee  et 
Paris  ;  la  communication  entre  ces  deux  villes  iqterceplëe  ;  la 
devaièpe  uftalemënt  investie;  rassemblée  nationale  ehassée  da 
Bon  mémede  ses  sëanôes^  et  ensnite captive  dansée liea  niéaie 
au  milièa  d^  tronpes  dont  eHe  était  envîronnéej  sa  Ifterté  vMée^ 
et  les  lois  le»  plus  sacrées  de  TÉtat  fouléer  aux  pieds  dans  la 
séanoe  du  SS  juin  ;  tous  les  préparatift  fcHsii  h  BasIiHe  pow  (on- 
dreyer  la  capitale;  uneganilsoiiàddîtionneiie)  formée  de  troupes 
étMHgères,  introduite  dans  eette  forteresse  ;  une  nènveile  tfirMÉ* 
lien  donnée  aux  canons  pour  attaquer  eq  tous  sens  les  dtorene; 
les  approvisiorniemens  destinés  à  la  capitale,  qui  déjà  ^^[mnivalt 
une  soHe  de  disette,  interceptés  et  employésàiiourrfrles  soldats 
rassemblés  oontre  ses  haUtans,  des  ordres  de  couper'lBsHA 
avant  lear  entière  maturité ,  pour  servir  4  là  sobalistanGe  des  tron- 
pes; f  ordre  donné  au  prince  deLambesed'entrer  dans  le»  Tb3^ 
ries  à  ia  tète  de  son  régiment,  et  d^  poursuivre  les  bouF]({eoîs  dé- 
sarmés; les  prémesses  perfides ,  faites  aux  citoyens,  d^armeset  de 
munition^  qu'oii  leur  cachait  ;  Tordre  donné  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  tenir  jus^'à  la  dernière  extrémité  i  rM^ieirie  dn  estte 
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I  iWt  ffvk  MM  fit  le  fiahowviSilBtriktaaw,  «èfihi- 
aîMW  AtOMM  ■Ibat  til  WDUtt  DûurleoMattûna.  ont  ^  tN^ 
m  Uisiéi  s  flt«  Aïi  nylifiii  dA  £é6  cûiiibAU.  FinActiiMi  îni^nariiTihlfl 
Jii  Ifflmifi  lit  ilfl  lânfi  tfi>nM>ii>iMiaiis^  taiulisaiiedttbrifiiiidftAPf 
■1^  iNPoStiBl  du  iMtoydrii-  larflmiînifinf  Itt  bosnàntt»  niUAÎMii 
hiattMin  dg  SttuVJLftnfe.  ot  fiBitficaieBt  Ifit  aortes  da  rkiiri 

MnoBfltf  ttNtt  Iflsdîtt  dâiti.  cîtconsiaocfis  fit  déofindancat.  .M 
Sin^^  Iji  Tosgemo^  dm  lois  te  sieur  Air«iiiiit,  pî-4«V9flt  g|idf»r 
iiiftiiWPiiim ,  to  cmi^  4a  Aiyi^yvr,  cir^di^wiii  ministc^  dela.Ciierv% 
]§  «i^réfiM  ife  i^pf%t  le  bwm4»  B^mwalf  et.  le  ûc»i«m  ^'^^mir 
«ÉMfi»  MMH^e  giéye^iisdfltdiiscriwes,  ensemble  leojRseompliQMb 
ftatiffliy  ffl  /idh#pwi- 

jiiiviif  itfiM)  Ffuumi  »  Bftissoi  w 

Z^  fS  HoirfmArc  TTT  Le  fiouM  s^esi  àtijidiédepuis  «t  lyëeiîoiit 
|CTrtlfH*erav«  ub  sèle  îii£»tîg9l)ief  le^  aiiteMrs  de  HaiseiKPv^ 
Ifon  ibimte  m  nioîs  de  j^illet  de^c,  coutr^  F^^seiiibliée  nAtior 
mieeilci  ville  de  Baurîs;  eoospmtioïkduMlawi^ftt  ¥>^&  w^émif . 
ito0Oiieïiatip|»^dei»éMi^  pnbiique,  qs  e 

il  flwwj^toiiwtt  swBris  1>  pePgiap  tfpti  ret  pcoiecteny  de  U  KberX 
fli  le  iNrenuer  asH^  de  son  peuple. 

i^  onnjitrt  s*est  tfgpdeBMnt  eippresséde  reebei^lier  les  euteui» 
4*ltM  euire  «(iispmiioii ,  dont  le  bot  punit  d-avoir  été  de  ierer 
fienrifshnenieiii  des  tsoiipes ,  d'exciter  des  tronbtai  •  et  d'eg  pcot 
ter  pour  eoitalim  le  roi  loja  de  soa  i^oiir^  et  rompre  )a  oenr 
Mwîfntifm  ewreivi  et  Fasi^iiiblée  aa^imle* 

Le  oomité  se  propose  àtûourd'biii  de  d^QoqeB  iiii.^ntre  Arimt» 
i0at.|endN»itibeiie  Te  pas  «oins  pccMpé  depuis  sou  odgioe; 
erfaie  filpiMit appartenir  à  une  ^rce  différente»  et  qui  a  eir 
dté  rindignation  et  te  douteuf  de  tous  les  booscitoyeos;  orioie 
déjà  OQDStaie  par  ta  notoriété  pabKqne,  et  qqi  seraitd^rirédepuis 
I,  lî  te  eonité  n'awiiipas  em  de>dip  employer  d'aboiid 
\  tes  mofeùsqm  sonten  son  ponroâr  pour  en  reubercher  les 
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Geforftkeiëcrabfe  qôi  ft  «HtaM  ledi^ 
iiatiMedniiMfdf»6ôct0bF6»n'aea  polir  k^ 
qri,p<Ntt8ëspardâiiiaB<Biivre8tl^  se  sont  inêléB  et 

oKmftmdQS  pafîm  les  cifoyei».  LéoMikHéne  rappellera  printtoa 
leftèxnàaaaiLqinb  oeaMgaiidBaeacmtlnprëSyeiqiffbanraieDt 
nnihipliés  nos  douie/s'ife  n'avaient  élé  anétës  par  les  croupes  na- 
tioodes,  destinées  à  réprimer  les  désordres  et  à  aiwiirepla  tran- 
'  qaiUtëdaroi  et  de  rassentbléénatîonale.  Elles  remplirent,  à  lenr 
arri^t  cet  0l3jet  sacré  dont  dlâ  s'étaient  fait  la  loi,  par  le  ser> 
mait  defidélité  etderespec^poor  leroi,  qu'elles  avaient  reDomrdé 
àl^r  entrée  à  Yersai|tas«  Macées  à  f extérieor  da  cbâleaii,  dans 
les  postés  que  le  roi  avaitordonné  de  leur  oonfier,  elks  a'oeea- 
pèrent  à  y  maintenir  le  bon  ordre.  l!'ont  paraissait  calme ,  grftoes 
à  leur  lèle  et  aux  dispositions  sages  de  leur  comnvaoïdant;  la  con- 
fiance ei  l'barmonie  régnaient  partout  :  on  ne  parlait  que  de  re* 
oonnâiasancé,  d'amour,  de  fraternité,  lorsque  entre  cinq  et  six 
^heures  delà  matinée  du  inardi,  un^tïY>upedeces])andits»tnés, 
accompagnés  de  quelques  femmes ,  et  d'hommes  d^isés  en 
femmes,  fit,  par  des  passages  intérieurs  dn  jardin,  une  îrroptiott 
soudaine  dans  le  château ,  força*  les  gardes^u<oorps  en  sentinelie 
dttis-rintérienr,  enfonça  les  portes,,  se  précîfâta  vers  fâpparte- 
mie»t  ^e  la  reine ,  massacra  quelques-uns  des  gardes  qui  veiUaieat 
à  sa  sAreté ,  et  pénétra  dans  cet  appartement  que  sa  majesté  avait 
à  peine  eu  le  temps  de  quitter,  pour  se  retirer  auprès  du  roi.  La 
fiirair  de  cies  assassins  ne  ait  r^rimée  que  par  les  gardes:  natio* 
naies  qur:,  averties  de  ce  carnage ,  aocoiirurent  de  lears^MaM 
extérieurs,  pour  les  rq»ôus$er,  et  arrachèrenv  de  leurs  nuâns 
d'autres  gardês-du-corps  qu'9s  allaient  immoler. 

Le. comité  considérant  que  des  attentats  aussi  atroces,  s'h 
restaient  sans  poursuite,  imprimeraient  àllMmneuirdelaei^ 
taie  et  au  nom  français  une  tache  iueffoçaible  :. 

.Estime  que  M.  le  procureur-syndicdoit,  en  vertu  de  la  mission 
qui  hii  a  été  donnée  par  ks  représeotansde  la  commone,  et  en 
QOQtinuant  les  dénonciations  précédemment  ^tes  d'après  les  mê- 
mes pouYoirs,  dénoncer  les  attentats  ci-dessus  mentiMnés ,  aîMi 
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•H.  le  hnméê  Bûteival  dëtani  àtffriA  loBfg^eiiifMàBrie, 
confié  dawôéfen- à  hi  gaitte  da  «eorBottrdoiiyprociirearm 
it  emommtuA  pour  h  cemiaiiiie.MdéiAdKai^'de 
hetéfriv^kMitaireside  IrlMsoeiiedtt  AiUs*  taçlëi* 
«lérei  de  M.  de  la  Fay^w&a  été  ameiié  au  grvii  GU^ 

rjoHiiieB  au  !&•  aes  pareas*  aœ  aoiis»  auiooiMeilt  le.CMcolei 
hiHBâme,  ont  fidt  des  démarches. auprès  de  ia:ooDiiwu)e^  poor 
qpfc'a  ffet  dd^onoé  an  iiihiil  Hnpiné  par  rassead^iée  natipnpie. 

Ce  BiAme  jour  18 ,  la  dénotnciaiiou  signée'Perron ,  Bristot  de 
Warvitte,  Oudart,  Garan  de  CkMdon  et  Agier,  tous  membres  du 
eomité  des  recherdies  de  la  ville  de  Paris,  a  autorisé  M.  de  la 
i,pvooiirOMK^«ïndicdela  commune,  $i  fiiiceeeM;dé- 
iji]Lleproottrettrdu,roiauGMla|^t;oeqit:il«  jEiipt 

Ma  .  **.... 

.  JLa plaini^4u procureur  du  r^ «i Gh&ielet aét^r^e le JQ* 
mtàija^tmb  jour  M.  ftHWher  d'Argis^  consôlkr  au  Ghfttelet, 
imunrtQBr,  n  rwmmiitilîrr  dn  llnntnrîiftn  iuprrtf n ,  n  fait  fairr 
teUira*  r^€Ê  atMrM^,eii.préteiic«  dupMiCs  à  M.  de  9eieQ«al 
4|  ocitedéneMaiipiietda  la  plainte  (Voir  /page  110).    . 

La. présapee  40^ oe.gteéralY  sonjoaaintîea  décent,  !^ 
4seiiekelur^,ont&utla  plusgràqdeetlaphis  intéressante  sensation 
inr  tonales  q»«qcaten)rsattir^par  la  curiosité* 

Lea  lectures  Ênies,  le  jMge  lui  a  demandé,  conformément  à  la 
ki ,  a'il  voulait  cboisir  et  nommer  un  conseil,  sinon  qu'il  lui  en 
serait  nommé  un  d*4>ffice. 

.  11.  de  Be^nval  a  dit  alors  :  Je  crois  devoir  prolester,  comme 

4e  ^  je  proleste  cqntre  tout  ce  qui  est  fiait  contre  moi  par  le  tr> 

Imnal^devantlequel  jeauis  traduit,  autre  que  celui  de  ma  natioa, 

T.  IV.  r-  ^     f 
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et  exigé  de  moi  par  les  juges  de  ce  tribuMl^MÎ'ffliffdiflli  NA 

par  la  suite. 
Le  rapporteur  lui  a  df('S  Je  lie  pois,  tbonsieury  vous  donner 

.LÀ  pMllMllan^wjft' ww  et  Mrei,  ut^^Mpé^ieç  iMHMffR 
dllkm*â|«léH.  4e  BtMviai^  af  {Mm  (ri^ 
tffeB<(lo  te  dirèiii^  a(  j'wàftélilamiMw  ^  daiMûdir  < 
oanyaissant  rintëgritë  de  ceux  du  Ghfttelet,  c'est  à  euxi 
jÊkéêÊhé  h  ppMmm  :  >  flaivwpaprttoÉi  cmmB»  Mi  de 


n  îl  fioEii  paaaiMiraià 


-  KdMgttMÏ^^  panéflM  ^*  le9  péii|)|M»HteMBiëi:< 
FfMiÉai^  dëà  tra^max  ()ue  vMs  eeMonaiea  a^  ; 
sagesse  que  de  rapidité»  la  ville  de  Toulouse  préservée»  parla  H^ 
glfimoe  ^  sert  bàMiaiMi  d^  '^ODUttklaasi ,  (tirteiiae^  ïm^  alG* 
sa8Mea^laiw<]^a<*9aë9|^^  «ttiiktoà^vM 

fMk  éê  «râM  dUfAêlIidm/  OM^ttteBnM>MvipM^i»Dtr»f>pi»tgi 
Mt  MMre^  dans  la  daaae^e^ekoyaass  om^oaA  ftmer  fkrvMÉL 
pour  rinexéeatiott  de  vtM'dâmH^ili  Mt  éa  la  féÉrfMé  4»  laa 
j^ttbHei»,  tMgfé  \k  réâlmaee  ^a»  ki  eoiËMRiiie  tft^ûttiÊi^^t^fipfmet 
fr  )eiif«  msinaatkiBar  ;  ei  bfenidc  l^mSjgraatfoa  qae  dèmlMt  eiiéker 
de  telles  entreprise» ,  a^enveloppéxlaii»  la  même  frmt^lptiM ,  ai 
\t&  cbofMbie»  et  ceux  q4it  ae  méri(âl«ai  que  ym€lfifg». 

dépendant,  notselgnenr»,  les  tmiH  sentiwM  deacHofena  et 
la  ville  de  Toulouse  devaient  vous  être  cdnnas  ^  tt6ui  ymt  nvMa 
jnré  tttie  fldéHtë  iatiola^e ,  ttûus  Vous  avons  premiis  de  dëindre, 
an  prix  de  notre  sang;  cenx  de  voèf  décrets  qoeiè  iMtaralafe 
pkis  respectable  et  lé  j^lus  cherànosoerafs  aura  saneAnméa,  m 
qui  auront  passé  en  forcede  loi.  ^ 
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Justement  révoltés  des  cris  séditieux  qu'une  dMMrttoi^,  m 
date  da  i6  octobre  dernier»  sous  la  qualification  d'orcfre  de  ta 
noM/M  tk  ftt  àèhêcfKÉoisie  de  Tinttoéif,  rendait  'ph^  crinddek  ; 
û  hattèfSSé  irons  âr  pertes  à  {yârdonner  leur»  ^remens;  ta  nous 
iîftfitt  est>éré  qtié  notre  modëratîoû  les  i^meneràit  à  nois  pieiA^ 
i!qveKy'jWdrrdit-on  notis  âiHs  lui  cAnè  d^avcdraiteiilRfà'  délt  i^éritë 
tft  dfe  frjùsU&B  le  triomphe  qne  des  actes  de  violence^  anràknt 
àêéèùoùiré? 

Ife  croyez  pas,  nossèignen»,  qné  de  s62eniseuleme&t  fes  dA- 
Kâ-ans  tè  46  octobre  qut  oiit  ^  blâsphé Aef  vos  ëagfes  décréta  i 
Quelques-uns  de  cénx  que  rÈùa^né  a  de^és  à  nous  ramener  k 
nos  devoirs,  à  nous  prêcher  la  soumission  aux  lois,  égàtês  pstf 
leur  intéi^t ,  Éforit  pak  craint  de  reiidré  leoTs  écarts  plds  dange- 
resat,  pax*  la  pnblioatfoti  de  leurs  maxiÉié^  (f). 

iBa  vétÊ  déttonçatitlès  remôiiiyanofô  de  qndqnes  ihendires  dit 
dtér^;  qn'fls  ont  r^Mue^  chargées  des  préendaes  signattores 
êft'Mk'iiVdeflls;^  mkis  vottÉi  exprimons  tonte  tiolre  indignation 
comTv  Kê*kmMswfVéo  ei  les  etttf^^Effnes  -^k  cb9  ucict  .ciaaieS);  qai 
4lhii8éMiÉiM»iiMMé  e«aMitrèih%iR 
m  MUmÉti  KotM  jaatiM,  aot»  les  re6âaiitD(ntdOB$  it  totre 
cKtteiioe*' 

ITottsateidéctaréqne  touâleshommes  étaicfnc  frères  f  aSqn^ 
qiien-inis  de  nos  concboyais  se  sont  rendus  ind%hes  def  Ce  litre  f 
ik  tt^s-ffvÈâé  ^jdHté-a  entretédi  le  fcn  sacré  qui  brûle  dans  vos 
àx^irtr:éis  vmiirâtère  le  serment  i^u'efle  n'a  jamais  violé,  de 
ie  Jhntais  re  lalé^  étéimlte. 

Que  Tunivërs  détrompé  nous  rende  avec  vous  la  justice  qui 


ti»«éllfcéwaiaa#ncWrfÉ  ptéttMd»  éslas^iértuwptée  q^dw  < 
laMkki  le  H  oclpl^,  qui^  rencà^t  Avr  ]la  déçlair^^ion  fté4itieqaç  des 
nobles,  du  iù  da  mime  mois. 
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nous  est  due;  et  sans  avoir  besoin  d'^ut^  mu  «wni^^aw  qui 
doivent  nous  assurer  yôu*e  ^fieetion»  mal  iQ8tnii& Jiiafii'è  ce  jtiir 
d^  ce  jqui  pouvait  nous  intéresser  »  les  çoputtuiiioiitipDS  «{«e  noos 
nous prQcureroqs  à  rav^urn^asfoiirpirwt las «ioTena.4e.ninl* 
tiplier  1^  p^ves  dn  ppiriotisAie  àMk  vona  noaattowMM!  tqn- 

joui?  enlbffiun^.  ^  ' 

Adretseaurou 

Sire,  il  est  dans  le  d^stin.des  .rois  d'être  souyeoi  trompés; 
mais  après  tout  ce  que  votre  m^est^  a  feit  ppur  le^bonhearde^sa 
peuples»  il  ne  peut  pas  être  dans  votre  cœur  de  caroire  facilement 
aux  imputations  que  la  lioenpe  peut  se  permettre  contre  vosa^jeia. 

Mous  devons  être  comptés  dans  le  nombre  de  ceux  qui  partem 
l'amour  de  leqr  souverain  jusqu'à  TenthousiiEisme;  et  cq^çndnpi. 
l'on  a  osé  nous  impuijer  de  démentir  ,Ia  proclamation  de  votre 
majesté  lors  de  sa  translation  à  Paris...  de  supposer  qu'on  avait 
oommis  des  attentats  sur  votre  personne...  qu'^  n'était  point 
en  liberté.    .     . 

Comment,  Sire^  le  délire  de  l'intérêt  a-t-il  pu  égarer  ^aelqoea-. 
uns  de  nos  concitoyens  jusj|u'à  vous  outrager,  de.  la  sort^? 
comme  s'il  pouvaitétre  quelque  partie  de  vos  JStats  ^  dsaf&  laqiaaUe. 
votre  majesté  ne  fiûit  pas  aimée  jii^'à  l'adoration  !...  anntnewaî, 
l'attachement  de  vos  sujets  ne  vous  donnaitipa^sur  eux  Hn^PUgô^ 
plus  flatteur  etplttsétendu  queiaetuiipe  vousteoepule.yosaiio£tpes^^ 
comme  si  r(iommage  renduà  vossiertiispar  les  rjqNrése^tans.deJ^ 
naticmn'était  pas  encore  unnojuiYfiS^tijfageâe  la  f^ti«£içtîaii|qpi*d{k( 
a  de  vous  voir  la  commander  l...  Pourrions-nous supporter,Sîr6!» 
sans  nous  plaindre,  le  poids  affreux  de  l'accusatm,  de  ji$»ym 
participer  à  la  joie  universelle  iiue  vo^e  générosité;a  jn^pundne? 

Agréez ,  Sire,  qu'en  offrant^  votre  majesté  l'adresse  fff^.oof^ 
faisons  à  nos  rc^résentans,  nous  réitérions  ei^  ses  inain&»  sm; 
l'autel  de  la  patrie,  l'hommage  le  plus  (Hurd|»sen]tiipeos  lies  piuji 
vife  et  les  plus  profonds  d'amour,  de  reconnaissance  et  de  fidâilé 
pour  votre  personne  sacrée. 

ACauemUée générale  d»  refreaimam  4e  ta oswtwMN^  Jte  9<ri«. 
,    Sur  la  dénonciation  feite  aux  légions  de  Tetrtoii^  de  ijuei^u^ 
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IM^NCvsptfMcs/dMM  lesquels  lescHôycos  decette  villesADtaeciisës 
d'aiFoir  participé  à  là  réTOhante  séppûsitiôD  des  alteneits  commis 
sur  la  personne  da  roi ,  k  de  la  privation  tle  sa .  liberté  ;  les  dé- 
potée ^éraux  desditis  liions  dëârant  avoir  communication  de 
eeqni  peot  intéresser  la  commune,  prient  instamment  Messieurs 
qn^forment  edie  de  Pauris  »  de  l'adresser  au  major-général  des- 
dftfls  MgioMf  et  d'agréer  que  pour  premier  point  de  correspon- 
daTff'cela»Ci  leaf  oomniuniqiient  copie  de  Fadréue  que  les  d- 
ttafMtdb  Toulouse  envoient  à  l'assemblée  natiotoaie»  et  .de  la 
lettre  qu'ils  écrivent  au  roi. 

'  ITafant  en  coanaissance  que  par  la  voie  publique  de  l'adresse 
.dhik49maaMnede  Paris  à  toutes  les  munidpalités  du  royaume^ 
€m.émiÊ  du  15  oetobre*  et  i^orants'il  y  a  été  fiaJt  quelque  réponse 
éb  k  part  de  la*  ntunicipidité/ composée  de  nobles,  les  légi<wB 
jwarbtjqnes  attendent  de  la  justicede  lacommunedoParisqu'dle 
M  dûBiara  pas  des  sentimens  d'admiration  et  d'affection  que  l'ac- 
Uvitë  de  ses  mouvenens,  la  sagesse  de  ses- vues  et  sa  déclaration 
A  AMBraitéontrinspirés  à  tous  les  bons  citoyens  de  Toulouse. 
.  .  Cens-pi  attendent  avec  impatience  que  la  commune  de  Paris 
.fépmnàà  à  i'itfiBtattoii  de  la  communication  et  correspondance 
<|ne  rlestebitans  de  Toulouse  désirent  tnen  sincèrement  rendre 
agrénUa  aux  habitans  de  Paris. 

«mnoPALitÉ^nn  pamis.  —  Défianeiihent  depolke. 
Us  particulier  s'adressa ,  il  y  a  huit  jours  »  au  département  dé 
la  pcffoe,  pour  enobfenir  la  connaissance  des  noms  des  personnes 
détenues  dans  les  prisons,  ainsi  que  des  causes  de  leur  détention 
et  des  jttgemens  prononcés  à  leur  égard  ;  et  cela,  afin  de  rendre 
priiSes  les  uns  et  les  antres  par  la  voie  d'un  journal  intitulé,  /stir- 
«rt  ëe  la  ttrmi:  On  conçoit  bien  que  les  administrateurs  rqetè- 
rent  avec  mépris  cette  demande,  comme  un  abos  de  confiance, 
et  mesovie  d^  vMation  du  droit  des  prisonniers ,  qui  ne  doivent 
eomple.qn^4tatlei,et  non  aux  joumaffisies,  de  leur  conduite.  Le 
*diitrietttai  linlNuins»  pénétré  de  ces  principes,  vient  deprendre 
faiiM  snifant  sur  le  même  otijet.  Meus  croyons  devoir  le  faire 
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ONUMtti^»  porae  qii'U  justifia  1#  rebs  4^ 
tieitt  des  iK>tîoiii  lràs:jwtes  «^ 

Extrait  des  délibératiom  du  itislrict  dt»  Mathurinif  du  3S  no- 
vemqre  1789, 

L'MoaUéeféBénle^  «p^s  àiéir  ènMdhilÉBlute^  4*4ili 
déiMMiatiM  Ariiele^ d'hier,  parim  ém  éimfam<i^m  db- 
iriet^  au  ootakë  dtil,  ih  prwpvdtiisndfHti  jm^oéI  «tttt  f«to 
litre:  /oufitiU  dirté^Miiifmliilï  piiMifife>^pev 
crimeseul  fait  là  honte;  "     » 

y  De  ce  pftMpec^itt,  d^âpiris  4cqael  <e  fiwinl  alM|i  fi6ur 
«iif6ldeinMretoii«ht<f«ut4l*^^iMe^  ivilislMtfMrMDliflè^» 
ni  rdevëdes  terrai  des  f>ritoM^  iQ^iiiewrttaiiiMwdt  «MM 
I«8  personnes  qui  fc'y  inMivefont  du  i^tfMitor  ^décdttiM^fiiMlMdÉ, 
et  seront  par  là  Mitearrètéea  et  ooMiMnéiS  priMiiiitrîi»  «M^ 
lemeififdeleiirdéteniilMi»  le  préfli»  de  Im»  jaigMMtvlit  la  t<* 
primande pins  on  moins  AM*tè  ffA  teioit  eeM MVft? 

3^  Et  enfiÀ  du  pix^c^véribal  dr<M<  par  lAf.  d«  eoBiM<Mll 
de  de  district ,  le  jonr  d'Uer ,  itaWaot  leqpieli  iÉ^prèa  la  iMuoih 
dation  de  ceprospecUM,  lia  otft^a¥oyiMr4»NMÉipd«M»il»" 
pntëa  an  eMBité  de  poKoe  pour  fell^  en  Mré  piN»  mleft  inipiMr 
à  prévenir,  par  des  défenses»  la  ûkttîkiMm-M  ce  JowMI,  tt 
ont  reçu  réponse  que  MM.  dntmnité  de  police  donneraient,  dès 
cejourdW  samedi^  des  onfetes  auipriaoM  pour  qt'H  «e  fAt  dé- 
Xvré  anom  extrait;  nais  qa*aevani  de  d#Mlre  la  diil^^ 
jonmal  jbdësûraieQt  être  nforsiéa  du  ysetf  fie  la  m^imMém 
diauriMé     , 

L'aaaendiée,  eonsidénint  que  de  jeumal  mrak  poaor  4^lit  et 
donner  la  pins  .grande  publiâtes  noQ-aadiÉMÉt  am  i 
4M»ne  ain  finîtes  qiii  ne  ihéritcnt  qu'Me  déMitièn  i 
.eu  UM  simple -fëprinQBda) 

Qu'il  JnipQrte  «ansdoui?  à  ta  «railqiiBUliépi^^ 
et  le  ingeqiet  qui  le  suit  aeiailt  proMpâernent  el  | 
cMBos,  et  qu'a  98raH  à  délirer  qii'w  r^i 
du  eonpiAil^  Mu  «igpie  de  r^iprobMiw  i  «Maqu'il  mnk  MiMhi« 
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Que  néanmoins  le  respect  dû  à  la  vérité,  la  pureté  deSfurik^ 
M^i  tiÊSÊimiam  wmm  et  nmiatiinla  la  f riMft^  pmimlbnt 
t*r»«ii^40|iM«i4pNieDé|  vdapsmaiMpMMitoiiiauiiét 
m  itg<aàii»  bs  «MDMM  ponimiafil  se  r^gàiA^  t|Mi  yMqi»» 
*«Mtt  MliqiiBiiilMMWttMos  ftttterd'ttrriVerdaMimîDMiiÉt 
à  œt  état  lieureox,  ou  la  pratique  hàbttiieUe^iln  yiértxk  ëloipma 
li«hifmdi|iAMMiapittf%ère^  eeaetiiitext>oharla6o^té 
è|ttdt«ni  Mlabre lOoniéénMe  desnîali,^  itoMr  dih  à 
A  la  hMM  «t  i  rîliSmîe  oslui  ipn  m  ië  Andt  rahii 
tpM  dlÉMAMi»  et <|na'aurait  mérilé^'ÉBe  flUU» 
i^êontaieiqil'oBfeaiiii^FépridÉMide;  ' 
(t^^KiÉDaoïr  à  la  Rfinoe  «itlèie  «  par  la  ipdî»  db  riaptosBigh 
d'u  joumal»  que  tel  citoyen  s'est  reaén  eoupaMè»  t»  heeak 
ajwtlt  ft  kl  peiné  iafligÉl  par  la  jug»  ampiàia  Um  plnji«ye, 
fiiiifae wtlÉ  fttblkâttf  «li»^^ 

"QMcM  fsUlM  qtritië  likéHtéiit  t{a*ane  déftliUoa  iiiyiUMiiJMâa> 
M  wiiÉëlttt^iiiééittfiMte  ^  ne  Ml  wrtSfOiifaakm  fi^ 

reffietde  l'effervescence,  de  Tinexpérience  et  de  rindibcrélioa , 
«fib  4kaiM  «de  «illé  IMaeiisë  Mi  abondé  la  feaMsaa  dé  toutes 
la  |i»flfHc^;%t  M|^eti*eimn8aMin«Mair«eiiléei4lai^ 
Mp  dlkigeMIM  ^tt«  k^  }M]HitMde«e&d^ 
ii  itenitte  iwauMfe  >  rjtttbH^niiftht  et  au  èkoote  d«s  vmMÊt 

Aillai  trtflt  a^n  ^fmtmittai*--**  ■  *■  -  t^,  né^juthm^  i 
W  ^(Mni  v|vl  STêV  ver aiflll  lifumS  IXMipaDRS  I 

QW  PMlibuf  M  tim(>elllfe  iti^^ 

'ilM'pMMM  Mrii^làtdlftteiitM^ieB  peffWMMSi^  sa  tHHM^MMit 

iéMMaiM  ftéoMtéétmlsif^  prbekaia  ;  iftta  œt  <ém  «bn*  «m 

WHÉMu  IMMiÉiWgiil  ;  <y«e  iMiaeiitiÉé  ^  IMd  déieM^  pvQ»  «'taie 

fnv  ^mpane^  ^  que  la  pronmc  ^m  m  q^kbwoti  '  pOTm  i^k 


«h»W||«rtlliM«4|iÉHl|ii$o«mdiMtMil«,  ptit^n^ipa- 
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paUes ,  des  crimes  qu'Us  ont  commis  et  de»  pekMS  .^HTibi  wl  fÊ/k 
rîlées; 

£c  <pe»  qtuol.aax  simiiles&uiefl^,  ce  joiiiml senîtii^Siu^ 
fbm  dangereux jqu'utile ,  poiaque ,  sans  préveair  Jes  {nMb»  4» 
lie  tfNiC  pKsqoe  jamais  précédées  de  la  f^éiesJM ,.  9 1^^ 
dfNdeiurdaBiiléf  faniHes,  et  le  désespoir  dans  k  oosur  deaar 
teyens  et  des  hoBS  pères  de  famille; 

Qu'il  est  de  la  prudence  des'opposer  à  toui  ce  qui  peut  tendue 
à  déchiser  le  Yii#e  charitable  qui  oou?re  eocore  les  défoma  et  les 
liMessës  de  rhumanfté,  et  que  s'il  était  pemiade  poUiBr.uu 
4ei  journal,  ce  serait  étrangement  aboscrdelalibersé  de  te pnsuBi 
qui  n'a  été  réclamée  et  s|coordée  par  la  putrie  »  que  pour  édaipèr 
les  dtojens  sur  la  nature  et  rélendîle de  leurs  drokSt  et  sur  tous 
le»  objets  d'Mhninistntion  ; 

,  Qv««e  journal  ne  pourrait  être  utile  qu^en  suppOMHqu'il 
pAt  exister  encore  des  iaaooens  opprimés,  ou.  détenus  iqîupiu 
meut ,  ou  punis  arbitrairement  ;  mais  que  dans  ce  p^iut  de  me.» 
Je  jenmal  ne  deynût  contenir  que  leé  noms  de  ceux  qui  anwDt 
demandé  ou  consenti  par  écrit  qii'on  y  anuQBçjit  tay  d<(i»lHM|P 
ou  leur  jugement:  ,  s.     ..  , 

L'assemblée  a  arrêté  d'une  voix  unanime»  queMII*  les  rqpii- 
aeolansde  la  bommùne  au  départefuentde  la  police»  «emit  m- 
tammeut  mvité&dedéfeodre aux conclei^ et  g^eS^rs detounss 
les  prisons  de  cette  ^De  »  de  déEvrer.  aucun*  extnâtu  dea  éeivpR 
des  personnes  qui  ont  été  ou  seront  constituées  priffcm^nsa  d«H 
'dites  prisons,  i  tous  autres  qu'aux  periwttm. déteoueuv  ou 
autres  parties  intéressées  é.  ^  à^  pvendre  diins  leur  sa0esp#  tuuiffs 
les  sMures  néecssaires»  soit  ptfur  émpéclier  la  pnhlipaïaMi  du 
journal  projeté  j  et  dont  est  questiop  »  soit  pour  le.  fiAPëttdse  de 
manière  qu'il  ne oompieue  que  tes  npins. elles  faiiiaHiilicaldft 
aux  pers(Nmes  <|ni  dflmaidisiûa|t  ou  <»ns0alMNiit  pur  és^it 
qu'As  y  fossent  compris  : 
Gommeaussi  4'ûraler  lou»  les  pr^édm»  greflfters  «t^ocré- 

i«e 
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MB  extraits  desprooès^verbtiixqiiîanroiilëtë^l^e»- 
le»  comHës  Behtmineiil  à  rerànoice  ite^k  polîoa» 
:  pen«n6s  iotéreaaées,  on  sur  leur  oonseiiteiDeiit  par 
ioH; 

h  afvêcë  paraHanent».  que  ramear  du  journal  prqîelë.aem 
nnitë,  ettOftquafitë  de  bon  citoyen,  à  renoacer  à  àOnj^rojet,  m 
b  raMraiiidre  daiia  ba  tfifnea  oi-desatts  ii^^ 

Gomme  aussi  que  le  présent  arrëië  sera  im|RÎfaé«  et  qu'il  eu . 
son  evfoyé  Un  exemplaire  i  duiGQO  des  dnquaate-ueuf  autres 
districts,  avec. iaoriti^ii  d^  faire .connattrç  promptemept  loir 
mm  i^Mpi.  les  repctteemans  de  la  commune  ai4  département  de 
la  ffëeSé  Siffikt  Cobjijd  ,  pnWdeot  ;  Rugh ault,  s^ecréudre-grei- 
fcr. 


Plan  de  la  imtnicipalité^  de  Pans,  présenti  par  ie  eotmii  des  vin^f- 
quatre^  adapté  provisoirement  par  les  deux  cent  quaire^ngts^  ei 
soumis  au  comité  de  constitution  dé  l'assemblée  nationale. 

Il  Qoasa  ptsni  indispensable  de  mettre  ce  docnm^t  sous  les 
ypxçL  de  nos  lecteurs  ;  ce  projet^  en  e^t.»  est  le  résultat  du  tra- 
tail  libre  des  rqps-ësentans  de  la  bourgeoisie  parisienne,  à  oe 
tîtte»  fl.peul  être  ooiisidérés comme  k  déclaration  des  droits  mu* 

TITRE  PREMIER. 

De  la  mufAcipalilé ,  de  ses  droiu  et  fonctions. 

kMt.  IrLa  mauieipalité  de  Paris  sera  réglée  sur  ks  mdines 
elles  mimes  procipes  que  les  antres  munieipaliiés  ^ 
>  sdonrles  décrets  de  rassemblée  nationale,  autaut^iie 
dedans  et  ses  tocalUésM  néoessîtenmt  pés 


Di  L'amAuM  mairieiptiM  et  tous  les  oMoes  en  dépeirimtt,  k 
■efciuiiialHil  jureMaotre  actueikmett  subsistante  dans  toutes  ses 
fartfsip  tMà  rBât«-d6->rilk  que  dans  fes  districts  de  Paris,  sous 
qus^pie  titre  et  qualification  que  cesoit ,  sont  àipprimés  et  abê- 
Ikj  et  cmsaÉMit  ks  uflkiMi  nwnkipaux  et  teates  entres  per» 
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^oriieB  ■aWBillMWirt-  «'  qgBrtfE»»  wÊàiÊÊÊÊStHA  ion 

>  |II«ii«ftfti9Wfesd»ottoM8at)pitoàBe^ 
boorsées»  savoir  :  des  d^iers  conuniins  de  la  TiAe ,  s'il  est  jiM^ 
Mqèè  «es  fitanKw^aktot  tM  "««rkéasdattB  ««jMsm;  et  ^4dM- 
Wp  Miysfl^  iTfl  est  jMiiÉé  (jtt'-elhBi  iitnt  Aë  pivjite  m  fol; 

ly»  La  comËitittè  jde  Pafin  Mil  •  ârihnfBiuirtdpÉ  tttkiQfyii  m^ 
ildpal ,  dont4ê  ohelF  poflMii  le  iiûln  ^ 
'    V.  Lfe  ^tpê  tttinMifd  sewu#>îsé  «  eomtlIieièuifMMij     * 

VI.  La-<3èÉWanne  «ira  ea  b^itife  ml  cettiMI'ffindwI» 

'66tapôMtioiAs  tt  -fotKtiiMis ,  dMéeiatft  llMAmiitiskllMtoA  éH'wêfé^ 
tement  de  Paris. 

VIII.  Les  fonctions  du  pouvoir  municipal,  sous  h  surraDanoe 
.#rîa^[)QGtiw<du  déprtemevt  »  ser^ 
.    l"*  De  r^r  les  biens  et  revenus  oooququbs  del|jSi,viUe; 

2®  De.r^t^  etd'acquitl^tos  4qp0QseslQcaleiS({uidoî?eiilèire 
payées  des  deniers'  communs.  ^  '  . 

"  S^  9e  ^ri]g^  et  fittré  exécutai;  tes  û^vàtilc  t^idîKèk  tjM  «bMt  à 
ha  chàt*éfe  âë  kvitlé,  tant  dànâ  ruVéHëuf  (}il^à  i'èkiâlè^A 
**a(Hs;  •"  ■'■'  •  '    *'=  :•"  '■  ' 

4^  lyàdihMistrël^  te  ÂaMiisëtttbas!^^ 
et  entretenus  de  ses  deniers; 

5""  0e  foire  jouir  les  habitans  d'une  Bonne  police  ; 

6*^  D'exercer  la  surveillance  et  la  police  immédiates  sur  les 
asbriiiaiicfli  et  mpfrcfnmnamÊeatà^  de  iqfnÉBr.i>ii  Jefaoniéw 

iëpgii<aiwiitÉiiytfatliii»âii»i«  »  faiwt  d'eifti^ite-Éwiii  *i 

iiemen8,tant  sur  larivièredeSdne«de  Marne,  riviënMMttliMÉK 

•isqtaiMHik »wtd*fei4iMniiiiirp«(iiiiiMi4ii')tfl4  m« ji«iffr 
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de  la  muniçipaliMl  ...  ^ 

^  hs^ -régie  mmiàisàà  ùm  ^étdbiiiçeai^,  poblia»  dd  P*t*is, 

tant  dans  rint^rîaQr.fu'à  l'eUériiEwr  delà  Yîite;      . 
yii^gjrroyttiiwiit  ragflBoejieci^saâmsàliiiinBepwiUi^ 

4*  La  voirie  et  tout  ce  qui  endeipepd; 
,    ^'l/io^feçtif^n  4ûnQct9 des tranaui^  d^i^rajlkfn>oii  reopns^ 
l^liçtîlin4fç  ftfiimp  predt^Tfères  et  autres  objets  iurlalifr  an  «qr- 
vioe  du  culte. 

^  X  Ti»^  tes  fopctîon^  de  la. manicip^Ut/é  .sefon|;  diyia^  :en 
plusieurs  parties ,  dont  la  distribioioo  et  les  détails  seront  expli- 
qués au  chapitre  des  Imreaux  daloL  muniâpaë^é. 

XI.  Le  pouvoir  judiciaire  seiça  entièrement  séparé  de  Tadminis- 
tratiim  munjk^e, 

XIL  tout  le  contentieux  de  la  poljce,  des  subsistances^  ^ 
firoyi^ionnen^ens  et.autreç  objets  de  la  municipalité»  apps^io^ra 
ail  tribunal  à  ce  destiné ,  et  organisé  ainsi  qu  il  sera  e^liqué  ap 
ûVteàvitnbunaldelaviUe. 

XnU  La  coDwune  aura  toujours  nii^  force  militair^^  en  acti- 
vité» sous  la  dénomination  de  garde  nationale  pariêienn^.  Cetjte 
force  demeurera  définitiv,enqient  .composée  et  organisée  ^aii^i 
qu'il  sera  expliqué  ai^  titre  de  la  ^qrde  nationale  parisienffte. 

Elle  sera  subordonnée  au  pouvoir  civil  de  la  commune. 

AIT.  ^cune  personne  ne  pourra  exercer  les  fonctions  muni- 
ajpales  en  ménie  temps  que  celles  de  la  garde  n^ionale. 

.         TITRE  second!  _ 
Al  rwon  etfffiU^  dim^  ^  Pam^parrofponiklaMm^^lMi^é. 

Aw^  i*  iU  wmwM  ^  Htm  <et  s»  jwioi<#a]îié  «woitf.4Dir 
fennées  dans  l'enceinte  de  ses  bmières  aolMdles  (fi)»> 

«Mil,  iti  MiiwM|A|ilé  «twûert  asè  fcMiow  çtatAf^mamm^ 
tances  et  approvîsionnemens  »  et  pewr  airtros  «fcfCM'  rébtpft  i  Ja 

(i)  Les  AfféreDs  articles  ie  ce  titre,  i  Texceptlon  àa  second,  sont 
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aArel^  toos  l'aiitorité  da  roi  et  U  sorvcQbnoe  da  dé^^ 
Pari»  »  et  des  départemens  oa  districts  des  lieux. 

.ni.  La  Tille  de  Paris  sera  divisée»  par  rapport  à  sy  DMUiicipa- 
litë  »  en  soixante  parties,  soos  le  nom  de  s^diotu. 

IV.  Les  arrondissemens  des  soixante  distrioisactttels  M  aérait 
diangés  qu'aqtant  qu'il  le  fout  pour  leur  plus  parfaite  ^gafilé ,  à 
raison  des  localité  et  de  la  population. 

V.  D  n'y  aura  aucune  assemUée»  ni  aucun  pouvoir  intermé- 
diaire entre  les  soixante  sections  et  le  corps  municipal  de  la  vile. 

<  TITRE  TROISIÈME. 

'  De  Corgwmaium  du  corp$  munAeipal  et  du  con^àt»giiiirml4eh 

eoïïwuMe» 

CHAPrrilE  PREMIER. 

Du  maire* 

Art«  V.  Le  maire  sera  le  chef  de  la  municipalité  ^présideiit 
né  du  4X)rps  et  du  conseil  municipal. 

*  n.  n  pnésidera  aussi  le  conseil-général  de  la  commune;  il  n'y 
<^era  point  sur  les  propositions  mises  en  délibération,  et  il  ne 
votera  que  pour  départager. 

m.  n  aura  la  surveillance  et  finspection  sur  toutes  les  parties 
de  Fadministration  dans  chaque  bureau  ;  mais  i(  ne  pourra  foire 
aucun  acte  d'exécution  d'administration. 

ly.  n  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenue 
pour  les  intérêts  de  la  commune ,  dé  porter  au  conseil-général 
les  arrêtés  et  délibérations ,  ou  réglemens  du  corps  ou  dû  conseil 
municipal ,  pour  y  être  revus,  confirpiés  on  réformés,  dans  néan- 
moins que  cette  citation  puisse  en  arrêter  l'exécution. 

V.  Tous  réglemens,  arrêtés  ou  délibérations  seront  Intitriés 
do  son  nom  et  du  conseil-général,  eorpa  on  ooMéB  aMaueipal 
dont  ils  seront  émanés. 

*  ¥1.  D  aignem  les  réglemens ,  airéiésendéHbérailens  deaas- 
-asniblée^  qu'il  aura  présidées,  et  les  autrss  sareai  muaia  de  son 
aifu,  qnll  ne  pourra  refnser. 

VU.  Le  maire  aura  le  droit  de  convoque^  )e,oonseil  et  le  coipa 
municipal  :  il  pourra  auw  convoquer  leoouiailgéaétiL 
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Vii(.  Lé9  eOQyocfltioDS  ordcHUiéeg  par  te  corpi  ou  le  îXMMJeil 
mmûdpil,  et  par  le  oonràt^géiiéral,  éeronl  fûtes  an  nom  du 
oMii^ereDcelaiducoipeoaooiifleUquilesauni  ' 

.  IX.  Tous  breivets  ou  coomiissioDè  doiûiée  par  le  comrilngé»é» 
val,  par  le^sorpa  od  le  oonseil  municipal,  aérant  intitiiléadn  nùn 
du  maire  el«giiës  de  lai  ;  il  ne  pourra  refuser  sa  rignature  pour 
loatea  les  nominations  qui  pe  lui  i&nM  pas  spéeiaknient  réser- 
▼eaa» 
X.  U  aura  klëgaKsatkm  de  tous  actes  djms  Pari^ 
XL  U>nra  en  sa  garde  les  sceani  de  la  vUle  >  et  les  fef«  a^^ 
aer  à-ious  les  actes  où  Us  seront  néeesspûres* 
Xn.  Il  aura  peinent  en  sa  garde  les  deft  de  la  viHe« 
Xni^  La  première  place  dans  les  cérémonies  publiques  de  la 
tille htt  anpaniendra;  et  îl  sera  à  la  tète  de  toutes,  les  dépu- 

cbâpitriï  n.  . 
Du  corps  imàiicipal. 

.  AuT.  i**.  Le  corps  munidpal  sera^cûoipo^  de  soixantè-dotfze 
■Mmbrcs ,  non  compris  le  maire. 

IL  II  sera  divisé  en  conseil  et  bureaux;  lé  eonaeS  setn  de.qn#i 
mnte-huh  membres»  et  lés  bureaux  de  vingt-quahM.  '    ..    <-  » 

IH.  Les  membres  du  conseil  auront-le  titre  de  canuHUm^  et 
4eiwdeslNireai|^  clolqi  d'M(fniiiiûlr)^ 

IV*  Le  corps  municipal  s'assemUera  au  moins  une  fois  jpor  se^ 


Y.  Il  s'assemblera  en  -outre  estaraindinairement  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  l'exigeront ,  et  que  sa  convocatiofi  sera  de- 
mandée, soit  par  lé  maire  seul  »  soit  par  le  procureur  de  la  com- 
mune, soit  par  h  majorité  des  administrateurs  d'un  bureau ,  soit 
par  le  sixième  des  membres  du  conseil;  et,  enoesdiflérenscas^ 
la  ooufocaïkmMra  Mtefn^  le  mahre,  quine  pouirt  Vy  refais. 

yi.  Le  corps  municipal  nommera  deux  présidais^  qui  tatmt 
dus  parmi  les  mMbmdnealMtfLMrieBuitt:  leur  fim^^  sera 
j^péspdei;  les  assemblées  en  rabsence  du  mave. 

.  VUt  Ent'abasneedtt  maireetdesdeitt^présideni,lekd)»TMi 
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4M0t  des  nMMDifiB  pt^éMU  ^  oMtoèfl  préaMM  Mb  ttoenfelàs. 

tionÉ'duPMfl»  mtiaiicip&l  Mt>M  pris»  du»  l'assênSMé  des  flwn- 
làmilà  èêm/dÊ  ei  dei  iMMiat  renais,  i  PexeepâM  des  ddbé- 
MNMÉlrÉiîttM  à  râfréi^  des  06Mpte9 ,  qui' seront  priM  pir  kf 

'  '  Bl.  1a  pÊ^ÀÊciÊCB  de^dcffiit  tvors  su  Hioitts  4m  wèÉAvwdiiM* 
seU  sera  nécessaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la  gesdoii  dét 
administratesftf  9  dhr  iMuMiiéul'  dés  dtiilefA  du  Ifé^riiif  et  andro 
pilMiaifMcdMj^itaUes;  yft  ht  présiBiioB  att  moiiÉydlfi^IàiiioUiëjÉB 
un  des  membres  du  erM^nmnlbi{pat,  sen  iîëoMt!i«p<»r  pre»* 
dre  des  dNÉMMit^nd.       -        .         ' 

-  ï.  LoDfttpié  dai»  les'(fâ9)érâtioil»',  arrétô  ou  r^stemeÂ,  âoit 
dh^  lénëeil ,  sdie  dil  eorps  mniiiclpsf ,  b  iiiinofiM  aur^ 
au  moins  des  membres  de  l'assemblée ,  cette  minorité  pooM 
porter  au  conseil-génér^  f  objet  de  ta  d^ibération  ou  du  ré^^e- 
ment  9  sans  cependant  que  l'exécution  en  soit  suspendue. 
-  KË  im  oaiHviiesttlo4i-4e9  «MéÉi^^  &t^ikAkm  ie  la  tMr 
mune  dans  les  soixante  sections  ,•  pour  leÉ  ëteelioM;  appMtiuf 
dMpt  Aui<Kvp»niiHici^y  «t  smM'fMiidsàtt  nom  dft  laafa^  et  da 
corps  municipAk^  i  -   "  '  >  •  /    ' 

!  XiL  H  flB«eéa  dem^nMdei^cfcmoeaitaM  év  tmMRgéaèal 
de  la  commune,  dans  la»'caa  «prtttMfoQU  ttaptoe  dir  < 

cHAprrHE  m* 


Art.  I^'.  !iLes  administrateurs  dont  lea  attributions  seropt  et- 
pHquées  Sin  titres  dés  biir^x ,  seront  répartis^  ainsi  qnll  sera 
exphqué  eo  ce  titr^. 


IV.  Chaque -âAiiinistrateur  di^  différens  bureadi  aurti  ^ 
partie  dès Mwtkmaéi  bureau  qui  hd  sera  attflbaée;  Foniitct 
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h  nJÊÊÊÊÊÊié  ïWÊÊÊ  Ifi  Éttfuili  lynwAnMtina  riiUM  je  nMtÎB  lui  matint 

tieadrqDt,  et  il  ensera  seul  re^NMiBabie. 

-  '^c  Lw-itoBtint  m^fMNmwt),  .^  Mite  «i^t-M  i^Mùt !«are 

fl»pOÉBâMMMBto4qflélàkOtt.Mi|^0NeMt.'  -.:.!■( 

reqoerrei»,  ]paw  |nMlNi!iW..4âiM«A4M 

lendrie  et  les  différeotes  pailie%dw&M(tioD8  da  bureau  pourrait 

eiiger. 


Tm.  Lesàâibëratiolis  seront  prittfcà  H  fflipMK'  .4».  y<y»  H 
«I)  aM^yAfwtaiev^s^iiàhif^^ftl^ffNitiWiaiifKfiW^^ 
IX.  Les  senk  nrtmininiiginiwii  fi».i|y(iit;<it<ijl»  Mih^) 

XL  Faqtepareu)cdelefaiyeà lapWàhMlP"!»^ 
dront  personnds»  et  ik  en  répondront  comiiie.«.*îl^%  lIvsHfM^ 


• 


:•  .  ■  ■'•  •  ;  >''î  •'  •   "    >    I  •'•[•1    »  •'  »   .!  ^* 

Xin.  I^dép«BMiitoèn*tliÉf)«^ehâqpeiblir4^ 
nées  p>»ate  wlMiÉifiMÉiaih  dtttwiPMii  »  kp  dépteam  pl»i«l8H 
déKiiitr4hr«ai4oidiW|WteraÉt*oidQiiiiëM.^ 
nidpal,  ouiaéme  par  le  conseS^gén^ral ,  daiift  lif.4a'qBÎd«#Dnt 
loi  être  (oufflis.  :v.    ,  > 

Kl»,<  Lii  j^MÉJUiHHÉi  II,  itaAroM!  to  ■  yompÉBr  iiaiMit'es 
deieur  administration  au  conseil  municipal  tous  l^lNÎittMU  t 

XV.  Ils  rendront  aussi  au  oonseil^iildifidiftettottlVë^ 
tnHèOftfkiÉ^I&B-sM.  Gtè^  à^Us'ééllÊA^'êemn^p^  ImîM',  et 
tout  ôtoyen  actif  en  pourra  prendre  communicalkRi,  HÊiHnspiit 
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ms  frais. 

XVI.  Ib  UÊûùi  astreints,  eii  tbut  to^ps,  à 
saaoe  de  teon  opérations  ao  otaite,  an  torps  M  aa  I 
dj^l,  et  an  eonébiKeéBéral  de  k  eammiiiie  knqa'ils  en  seront 
feqâis;  ils  donneront  aussi,  on  feront  donner  an  pncmpÊt  delà 
cenunnne,  tontes  lèsinstmetioiiisqaSl  iitoorra  deanni^, 
cnApfrnx  ir. 
Du,  conMàl^gèmbral. 

Aarr.  V.  Le  oonsei^^iéiinl  de  la  commnne  asn.noii|ioo&de 
916  membres  au  motos,  compris  les  membres da  eoips  munii»- 
pal ,  et  non  compris  te  maire. 

•  n.  Les  membres  dn^  conseil'iidriéinl ,  qui  ne  seront  pas  dn 
OM^  municipal  seront  appéëjiiMiMMci. 

IIL  Les  assemblées  dn  oèneoitgAiérai  seront  pwisidéea  par  te 
nmire;eies  léseront,  en  son  aineap^,  pnr  tepndwlenl  oille 
vioe-présidenf ,  étal  dans  le  oonset^énért^,  ei^eMsis  pannita 
notables  seulement  ;  et ,  en  leur  absence,  par  te  dofsnd'âge  des 
nôtaMes  fniésens  à  rassemblée* 

-  IV.  Le  présidait  nTanra  point  voix  ddlMMiwe,  si  œ  ttjmk 
poor  départager.  ;       ù 

V.  Le-ccmseil-généffal  sera  convoqué  dans  tes  cas  énonoéMPS 
artides  4  dn  ekapiure  premier,  et  l*4u  <l^^nre  SI,  ^  tite 
et  tentes  les  fois  que  te  oqn»  municipal  le  jugera  i 

YL  Le  corps  municipal  ne  pourra  se.( 
teCQMeil^gtinénd,  lorsqu'il  s'agir» ctedéifliérerç 
^  Savoir  ..snr  des  acqnisitionaeaalitfnmiwii  d'k 

£ur des  impoèilions  àtraordinaires  pour  dépenses  kicnles; 

Sur  des  emprunts; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  rempki.dH  prix  des  ventes,  des  rnmhenrsratfii.on  des 


Sur  tel  prooèe  à  intenter  ; 

Mtepe  sur  les  proo&s  à  sonteoir  dans  te  cas  oiile  fond  dn  droit 
serait  contesté. 
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olgeia,  qttiB'émttierQBtjMndn  oooseikgénëralaaBenAlé.^  feront 
Mdi  et  ne  pourront  être  exécutés* 

VHL  LèmwadbuM  du  coiSseB'BëiMSf ai>  Ké|mbaaDoiid)te.de 
treaie  au  moins ,  en  pourrrat  requérir  la  convocSitîan.  lorsfu'tfa 
le  croirant  aëseisateé  ;  et'le  corps  niimiiolpal  m 
root  s'y  refaser...  .     v 

IX.  Les  convocatîooa  (Mraordinaines  de  la  commane  ;  dans 

les  soixante  seotîone»  appartiendront  au  oonseit^énéral  ;  eiks 

aeratoidoMiéespariiii,  et  aunoneéca  au  nom -du  nairç  «t  da 

conscQ-général. 

CHAamsT. 

Du  procureur  4e  ta  commune  el  dései  substituts^ 

Aat.  I*r.  Il aHiaflonMBié,  danala  forme  e^diqaée  àn^tîtré  des 
ÈkesianSf  iés  procoraur  de  \k  comoiiipe  et  denaabstitms^   . 

n.  Le  procurear  et  ses  substituts  pour  lui  Ou  à  son  d^fiiiit  se» 
rml  ébtargés  de  défendre  les  intérêts  let  de  suim^les  affaires  de 

liL  Us  auront, séance  il  toutes kâ assemblées  du  ooipsoudii 
conseil  monioipal  etdu  consèil-générat:  iis.n'y.atirapt  point  voix 
déiibérattve;  mais  nul  rai^poia  ne^ftra  fiut  avantque  raClisdrena 
levr  ait  été  êomdiuaiqiiée;  et  nulle  déGbéralion  ne  sera  prise  sur 
bsjrajWéris  sans  qa'its  aient  été  entendus. 

GHÂPITkfi  tï. 
Des  seeriiaires,  garde  (fes  archwes  et  des  càmshis. 

Abt.  P**.  h  serànonnnéy^r  le  cônaèil^géteëral  de  la  eommiui^ 
de  la  manière  expliquée  au  titre  desîèlections,  un  secréâire-gref- 
fier  et  deâx  siecrétatrès^ffr^fifier^joints  de  la  municipalité  et 
du  conseil-général. 

n.  hb  secréianre-greffier  et  les  adjoints  tiendront  la  phime 
dans  les  assemblées  dii  corps  immicipal,  du  conseil  et  du  conseil* 
général  ;  ils  en  réd^eh>nt  les  prooè»»verbauit>  arrêtés'  et  défibé- 
nàions;  ils  en  signeront  les  extraits  ou  expéditions  ;  ils  veilleront 
aux  imprâsions,  affiches  et  envois  ;  îb  délivreront  et  contre-si- 
gneront  les  brcvt^s  et  commissions  donnés  par  le.eobSeii-f|énér 


T.  iv.  9  - 
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DOGCMBini  côiménucTAii^ 
ni^;pttrtofl»qp#iiiimip#i«  j^JeetoMÎlMptf  lÉaiîlpe^fAils 
iBMBf  géàtnkmmiiù^  >aif^  acte  iWÉwtJkmcat.  |yopw|  i 
leurs  fonctions.  .        r 

liL  flaen  ëgidtneiAjMMé»  pMieapaifli^^ 
4tsfnli^çB*  .    •   •  • 

IVt  Le  nombre^  fin  qualité»^  faMtiflp»  et  tjPiiMtHiniÉs  dtei 

commis  ou  employés  dans  tes  différens  bureaux,  \fli  sràrteriit 

et  Mx:ar6iiifct ,  sei^oiit  décenuaéÉ  et  àjm  pÊr-ééÊ^  6éXbir9aimi& 

piMîôdMmdtt«aiiin  d'après  im  fgitiÉigÎMimrM  qui 

Êorom  Ibtttnîspar  te  adaûMMieins,  lia  jyr<tifcwii  çraUJaw 

et  le  gairdedels  archives.  i 

GHânm  loi. 

-fia  hirea^  4»  rcwolf    . 

An;  1"^  il  arrà établi  iTHtekte^MiaïHi  tarckudèiMm, 
sous  b  dhraetioii  tle  •ottHainairai  ohoiais^daw  te  qoaèeil  fféaéwJ» 
pamiieaiidiaUai^ 

H.iM»laspaqiiels,  Kqnéles^iM^M    Érfpuiraa» 
nant  b  munidpalité  ou  la  commune ,  qui  ne  useront  paa  i 

mSkt  k  imideatareiiiii  oài  an^ttBtéaew^tteailMa  4éeai  laïf^^ 
asroBtportëa  <m  reaU  M  Uieau  da  ««pnoi» 

ilii  iiiea  eanmisMÉrèifatoiit»  toiiaies'jopis«  à  «a  heam  oa»- 
Teime,  Couverture  des  jUN^efes^^et  le  remet  da  oa  qai  y  aen 
contenu»  ainsi  que  des  rogpâtflSt  filneets  et  méiiioîrés,  à  qui  fl 
appartieodra» 

^IV«  Mwca<eaB.r^giati^.4^^ 
oiéfBtf>ip^«  ^  dd  leur  rauvaf . 

XaiinpiaK  vm. 
*  Butrésarier^éniral. 

Aat  •  P.  la  oowmuae  aura  iin  trasoriar*gfiAtfral  i^ur  ses  re- 
oetl6set4épesMa» 

IL  II  sera  nommé,  par  to4aBiaiiail-g)Mral> 4^fai  msikat^m^ 
^pi^au  titfe  ^  JÉIeccîo^. 

IIL  llfoariNiiiufileauliomieiiientidiNMte 
iiar  le  aoaaeil^néral; 
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Flf.'SoiimiceiiieBt  et  les  frais  de  bnrefta  Mrônt  aussi  régies 
fif  le  eoMdhgéBëral« 

V«  n  présentera  y  tous  les  Hiois,  au  conseil  municipal,  et  plus 
souvent,  si  le  conseil  le  demande»  un  bref  état  de  la  situation  de 
sa  eatae;  û  fournira  au  même  conseil ,  à  f  expiration  de  chaque 
tttnée,  on  bordersau  général  de  ses  recettes  et  dépenses;  et  il 
pNsentera  aussi  au  conseil  municipal,  dans  les  trois^premiers  mois 
4f  ranwie  suivante,  ses  coibptes,  appuyés  de  pièces  Justifica- 
tives, pour  être  an^Slés  au  phis  tard  dans  la  même  année. 

YI.  Clés  comptes  seront  hnpmàés  ;  et  tout  citoyen  actif  pourra 
4n  ffeadre  coanMmoatîon ,  «usi  que  des  pièces  justificatiires ,  au 
greffe  de  la  ville ,  sans  déplacer  et  sans  frais. 

VII.  Le  coDseil-fiénéral  pourra  en  trât  temps  demander  au 
49éaorier  l^Aat  delà  caisse,  et  revoir  on  vérifier  ses  comptes. 
TITIŒ  iV. 

Be$ilêeicm,dela4hrie4le$  pinces,  ées  rempUuemais,  etc. 

cnmrRE  i**. 

Dmite^Uun  et  des  éltgibles. 

an*  V^^  Ut  tenfùt  ^lecieors  «  pour  les*  places  de  la  municipa- 
lité, et,  cmsme  tels,  admis  aux  assemblées  électives ,  que  les  ci- 
tofCM^dis. 
'    n.  fmxt  être  citoyen  actif;  fl  faudra  réunir  les  qualités  sui- 


•  !•  Être  Français ,  ou  devenu  Français  ; 

9  ttre  majeur  de  SK  ans  accomplis  ; 

S""  Être  donoiiciiié  dans  Paris  au  moins  depuis  uu  an  ; 

4^  Payer  une  contribution  directe  de  3  liv.  '  • 

fkl.  Les  personnes  en  état  de  domesticité ,  (f  est-à-dire  de  ser- 
^tleeà  gages,  ne  pourront  être  électeurs,  et  elles  ne  pourront  le 
devenir,  en  cas  de  cbangeni^t  d'état,  qu'un  an  après  qu'elles 
seront  sordés  du  service. 

ÏV.  Seront  exclus  de  la  qualité  d'Àecteurs  ou  citoyens  actifs, 
tous  débiteurs  insolvables,  toute  personne  en  feillitô,  tout  ban- 
queroutier, tout  décrété  d'ajournehient  personnel  ou  de  priseKÏe- 
eorps ,  et  tout  homme  noté  d'infamie  par  jugement. 
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y.  Seront  rétuitës  dëbitears  iosolTsddès  ceux  cfqi,  n'élantiii 
de  commerce  ^  ni  de  finance ,  auront  fait  des  arrangfemen»  pré- 
judiciaUes  à  leurs  créanciers,  ou  dont  les  biens  feront  en  di- 
rection. 

VL  ffe  pourront  aussi  être  électeurs,  les  enfens  qui  ont  reçu 
et  qui  retiennent,  ii  quelque  titre  que  ce  soit,  une  portkm  des 
bien$  de  leur  père  mort  insolvable;  sans  avoir  payé  leur  p«rt 
virile  de  ses  dettes,  c'est4-dire,  la  portion  oonuribotive  que 
chaque  enfant  aurait  été  tenu  de  payer ,  s'il  «e  fi!kt  rendu  héritier 
de  son  père;  et  seront  exceptés  seulement. les  enfans  mariés  qui 
ont  reçu  des  dots  avant  la  faillite  ou  nnsolvdnlité  de  leur  père, 
notoirement  connue. 

VIL  Tout  citoyen ,  aciif  électeur,  qui  paiera  une.contribution 
directe  de  dix  livnes ,  sera  éligiUe  pour  les  places  de  la  HmÉJc»- 
palité ,  sauf  lés  exceptions  qui  suir^nt. 

yni.  Les.parens  et  alliés  au  degré  de'père  et  de  fib,  deiieau- 
père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d*oncIe  et  de  ne- 
veu ,  ne  pourront  être  en.  même  temps  membres  du  corps' muni- 
cipal; Celui  qui  aura  eu  le  plus  grand  nofmbre  de  voix  denièliff:era 
élu  ;  et ,  encas  d'égalité  de  voix ,  le  plus  âgé  sera  préfëré. 

IX.  Les  citoyens  pourvus  de  places  de  judicaturene  pourront 
être  en  même  t^pa  membres  du  corps  municipal ,  et  seront  te- 
nus d'opter  :  ceux  qui  sont  actuellement  en  exerdce  dans  les  dif^ 
ferons  tr3)unaux  seront  éligibles  pour  les  prochaines  électites  à 
foire;  mais,  en  cas  quils  restent  juges  dans  la  ndlivelle  organisa^ 
tion  de  Tordre  judiciaire ,  ils  seront  tenue  d'opter. 

X.  Ceux  qui  seront  chai^,de  la  percqition  des  impôts  indi- 
rects, tant  que  ces  impêts  subsisteront,  ;ie  pourront  être.atois 
en  même  temps  aux  fonctions  municipales ,  et  seront  tenus 
d'opter.  .  A 

XI.  A  l'égard  des  notables  pourleoonseitgénéral,  tes  fonc;' 
tiens  n'en  seront  point  incompatibles  avec  les  places  dejudica- 
turo,  oïl  celles  de  la  perception  des  impôts  indirects;  et  les  parens, 
au  degré  exprimé  dans  l'artide  VIII  ci-dessus,  pourront  être  no- 
tables en  même  temps. 
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GHAPnRE  II. 

De$  UHd  OH  tableauj:  des  cUoyeru  actif i. 

Art.  I".  Il  sera  incessamment  dressé,  si  fait  n'a  ëté,  dans 
chacone  des  soixante  sections  de  b  commune,  dies  listes  ou  ta- 
bleaux des  citoyens  réunissant  les  qualités  requises  pour  étire  ci  - 
•  ioyens  actifii*  / 

IL  Les  dtoyens  actifs  inscrits  prêteront  serment  pobUquement 
&  la  première  assemblée  générale  électiye  delà  section  y  entre  les 
mains  de  celui  qui  présidera»  de  maintenir,  de  tout  leur  pou- 
Yoir,  la  constitution  du  royaume  »  d'être  fidèles  k  la  nation ,. à  la 
loi,  au  Toi  et  à  la  commune,  et  dé  remplir  avec  zélé  et  fidélité 
les  fonctions  civiles  et  munldpales  qui  leur  seront  confiées. 

ni.  Ces  listes  ou  tableaux  seront  renouvelés  chaque  année  ;  et 
ceux  qui  s'y  trouveront  nouvellement  admia  prêteront  lé  même 
serment. 

IV.  Il  sera  remis  à  diaque  dtoyen  inscrit  un  extrait  de  son  in- 
scription, destiné  à  faire  preuve  de  sa  qualité  de  citoyen  actif- 
électeur,  et  à  lui  servir  de  titre  d'admission  aux  assemblées  élec- 
tives de  la  section. 

y.  U  sera  aussi  formé,  dans  chacune  des  sections  de  la  com- 
mune ,  un  tal^Ieau  particulier,  oii  seront  inscrits,  chaque  année, 
les  noms  des  jeunes  gens  domiciliés  dans  l'arrondissement,  qui 
auront  atteint  l'âge  de 31  ans,  à  moins  qu'il  ne  s'élève  contre 
leurs  moeurs  et  leur  conduite  des  rédamations  qui  seront  jugées 
en  l'assemblée  {[éiiérale  élective  de  la  section ,  sauf  le  recours  des 
jeunes  gens  non  admis  au  conseil-général  delà  commune  ;  et  lors- 
qu'ils serônt.admis ,  ils  prêteront  serment  de  fidélité  à  la  nation, 
à  la  loi,  au  roi  et  à  la  commune. 

"  VI.  Tous  les  jeunes  gens  admis  à  l'mscription  et  au  serment , 
dans  les  sections,  pendant  le  cours  de  l'année,  renouvelleront 
leur  serment  avec  sdennité^  en  l'assemblée  du  conseitgénéral 
dé  la  commune ,  qui  sera  tenue  à  cet  effet  le  14  juillet  de  chaque 
année. 

'VII.  11  leur  sera  remis,  dans  leurs  sections,  un  extrait  de  leur 
inscription  dvique  ;  el,  eiur  cet  extiait,  ils  seront  admin  à  prendre 
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séance  dans  les  assemblées,  des  seotions,  mais  sans  y  avoir  voix 
délibéraiive  ni  consultative^ 

VIII.  JSn  cas  d^  transbition  de  domaie  d'us  eitdyen  inacfit  » 
d'une  section  dans  upe autre,  il  en  sera  fût  d^damioB  à  k  mo* 
tion  qu'il  quitterai  à  celle  de  son  noofeau  domicile;  #ob  mil 
sera  rayé  des  listes  ou  tableaux  de  la  pr^nière»  et  Uiacntft  dMi 
ceuxdela  aeconde. 

CHAPITRE  m. 

Des  (usemifUefl  électives. 

Art.  l^.  Les  assegiblées  électives  dç  la  commune  né  pourront 
être  formées  par  métier^  »  professions  ou  corporations^  elles  lo 
seront  par  chacune  des  soixante  jsectiops  delà,  villa. 

U.  Les  assemblées  des  soixante  sections,  pour  TélecCioD  des 
membres  de. la  niunicîpalité ,  seront  convoquées  au  nom  dumaire 
et  du  corps  municipal ,  huit  jours  avant  celui  oii  elles  devronl 
avœrlieu» 

ill.  Le  conseil-général  s'assemblera  et  restera  en  «ctivitépen" 
dant  les  aisemblées  d'iélection. 

lY .  Ces  assemblées  auront  lieu  à  la  même  heure;  on  ne  s'y  oo* 
cupera  d'aucune  autre  affaire  queues  élections  et  des  preslation3 
de  serment  dont  il  a  été  question  aS  chapitre  précédent  ^  elles  se 
continueront  aussi  à  la  même  heure  le$  jours  suivigis  »  sans 
interruption;  mais  un  scrutin  commencé  sera  terminé  sans  dé- 
semparer. 

V.  L'ouvertuire  s'en  fer^  en  présence  d'un  citoyen  efaarigé  par 
le  corps  municipal  d'ei|>liquer  l'objet  de  là  convocation ,  et  dont 
les  foncions  cesseront  immédiatement  après  la  nominatioii  du 
président  et  du  secrétaire. 

YL  L'assemblée  procédera  à  I9  nomination  d'un  présideol  et 
d'un  secjrétaire  ad  hoc;  il  ne  faudra.,  pour  eette  nomination,  q|Uê 
la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  en  un  seul  scrulin# 
recueilli  et  dépouillé  par  les  trôisplùs  anciens  d'^  derasarw* 
blée. 

VIL  L'sMBsemUée  étant  ainsi  fbmée ,  il.  sera  fut  appel  MÉu- 
■•I  deaciioyeoi  actife  ptésena  à  rassemblée,  snr  les  liirca  m 
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Um&M  d'flHoHiltiMqiilb  attrooÉ  rmûB  an  p^mmmèk^pHr 
|H)Béat|  ed  €ÉU«iil dbuurleiîea  de  Taflaein^^ 

im^  S'A  s'élèvd  de»  diffieuTlié»  rdathreoieilt  &  l'ftdNWM* 
Mt d»  oiioyttitMlife,  aoU  des  jeittai |rrâ  de  M  a^^ 
HM  réfjléet  imo*  l'aBaMiblée  sur-lMbanfit  ttttf  la  rëooars.dap 
«naa  deiaiitrei  àiy  ociasaU«f;ëiiérMt  wtt  ecpeadant  que  tèut- 
dce  de  ce  recours  puisse  suspendre  las  opénttiaBS  de  l'asiMBia' 
Mée^  '  "  '    ^  • 

1X«  L'assanbiée  noniflaierfi*  enràice  trois  scrtitaienrs«  ^oi  a^ 
MmKAafigéSHl'éu.trir  lés  scrutiiiir»  de  las  dépMilksr,  de  eOB^itar 
les  voix  et  d'en  proclamer  les  r^sritais«  Ces  trois  seratatean  m^ 
wnt  mfliftié»  par  Qti  ^  smâih ,  dmt  les  bulletins  eoniiendi^ont 
trois  noms ,  et  qui  sera  reeueifli  et  dëpea&lë  par  les  troia  |^ 
«léefld  d*^  de  l'assemblée. 

1«  Lésée^^eun  désigneront»  dans  leurs  bteDetins,  les  p««- 
aotmea^  de  manière  à  éviter  tonte  équivoque;  et  si,  ftnite  de  dé- 
^gnatioA  MBiante  entre  lé  père  et  le  fils,  e^lre  IM  Mres  et 
antnspeiWnffeiideiâémeiioâi,ilya,  aiijtigéiieatderasseai* 
VUt,  incertitude  sur  h  personne  déàignée,  te  bidktia  «Ma 

XI.  Les  élections  faites  par  acclamation  seront  nulles,  -même 
qjiic^qiié  rfitéréeD,  et  iiuoiqu'eHès  n'aient  été  auîvi4$sdaiaBime 
Mcflunaiiaii; 

An.  I^  Ii0jniiroa6raélu  à  là  pluralité  absolue  des  v«w  ^ 
citoyeiDs  actifs. 

Il»  {JPrender  «srvtft^*  Daoà  diaqoe  assend^iléede  seetioni  les 
dectaiirs  insÊriroot  deux  non»  deoitoyens  é^gîbles  sur  la  méuft 
boDetiAilasbidletins^  en  a>nti6ndront  plus  ou  as^is  seront 


m.  (Suire.)  De  deux  personnes  InscriMs  sur  chaque  bulletin , 
ulie  au  Inôîfls  sera  choisie  parmi,  les  citoyens  éligibles  des  atioras 
aaaiisaSf  sfaqi  b  fadfctid  eeaa  mL 

I¥.  (Kteih.Tles  «ît^tttéuri^Férokit  içdépbuiU^ftièat  du  (SôrutA; 
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ils  distingueront  les  voix  données  aux  ciiojeiis  de' leurs  secdons, 
de  celles  données  anx  ckoyeostlesatttres  sections;  ils  déng^ieffûtt 
les  uns  et  les  autres  »  autant  qu'il  sera  possible,  par  leurs  qnditës 
et  demeures,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque  ;  ib  marque- 
roAt,  à  chacun  des  noibs,  le  nombre  défais  qu'ilaura  été  appelé; 
ils  feront  le  calcul  particulier,  des  voix  de  cbacan,  et  lecakail 
lotalidu  nombre  des  bulletins. , 

V.  (Idem.)  Les  résultats  du  dépouillelbent  de  chaque  sedû» 
seront  portés  à  rHôtel-de-vi&e,  dans  l'assemblée  du  corps  nluni- 
*cipal,  tenue  le  méxae  jour ,  pour  le  recensement  général  des  no- 
•minations  dans  les  différentes  sections. 

VL;(J<fem.)  .Chaque 'Section  pourra  envoyer  un  commissaire» 
pour,  être  présenta  ce  recensement  général. 

YII.  (Idem.)  Le  recensement  général  sera  fait  par  huit  per- 
sonnes tirées  au  sort,  dont  quatre  seront  prises  dans  les  membres 
du  corps  municipal ,  et  quatre  dans  les  conunîasaires  des  sections. 

VIU»  Jdem.)  Les  commissaires  feront  le  relevé,  sur  le  résultat 
du  scrutin  de  chaque  section,  des  différens  nonis  qui  y  seront 
compris,  et  du  nombre  de  voix  que  les  personnes  nommées 
auront  eues  ;  ils  feront  aussi  le  relevé  du  nombre  total  des  bul- 
letins. 

;]K.(/ciem.}  Si,  par  le  résultat  du  recaisement,  un,  deux  on 
Uroifl(  citoyens  réunissent  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  c'esl- 
à-dire,  si,  sur  vingt  mille  bulleâns  de  deux  noms,  produisant 
quarante  mille  voîx^  une,  deux  ou  trois  personnes  en  ont  au 
moins  dix  mille  et  une ,  dies  auront  la  pluraSté  absolue  (i) ,  et 
ceBe  qui  en  aura  le  plus  sera  déclarée  maire. 

X^  (Ident,)  èi  le  citoyen  élu  refuse  d'accepter,  odui  qui,  après 
lui,  am^a  réuni le-plus  grand  nombréde  voix,  et  aura  la  pluralité 
sera  déclaré  maire;  s'il  refuse,  le  troisième  qui ,  pourra  avoir 
aussi  une  pluralité  absolue,  sera  maire;  en  cas  de  refus  de  sa 

(1)  Les  Totans  étant  supposés  au  nombre  de  20,000,  et  cbacan  detast 
écrire  deux  noms'  sdr  son  )>ulletin ,  aucun  citoyen  ne  peut  réunir  pins 
de  10,000  Toix;  par  consâcpient  tOfiOt  voix  fonnenii  la  pleralité  aiiBO- 
hie;  et  dans  40,000  voix,  trois  personnes  ne  pouyent  atoir  cçtte  pluralité 
li})so|ue,  puisque  trois  fois  10^1  ne  fpnt  que  30,000. 
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put,  et  si,  après  le  premier oa  le  seeond,  aacim  dioyen  n'a, 
obleiHi  la  phiralitë  absolue,  le  scratm  sera  recoauneDcé  de  la 
manière  expliquée  en  rarticle  XYIII  ci-après. 

XI.  {Idem.)  Si  deux  ou  trois  citoyens  réunissent  la  pluralilé 
absolae  en  n(Hnbre  ègal<»  toirs  noms  seront  envoyés  dans  les 
seetioDS,  pour  l'un  d'entre  eux  y  être  élu  au  scrutin. 

XII.  {IdeniJ^  Si  de  trois  désignés  un  refuse  de*çonceurir ,  les 
noms  des  deux  autresseulement  seront  envoyésdans  les  sections. 

XIII.  {Idem.)  Si  le  choix,  parles  sections» n*e$t à fiaire qu'entre 
dênx^  les  votans  n'inscriront  qu'un  nom  sur  leur  bulletin;  s'il  est 
k  6àre  entre  troig,  ils  inscriront  deux  noma,  afin  que  le  scrutin 
produise  nécessairement  la  pluralité  absolue.' 

XIV.  {Idem.)  Les  dépouillemens  et  les  résultats  de  ce  scrutin, 
dans  chaque  section ,  seront  faits  et  envoyés  àl'HAtel-de-Ville,  dé 
la  même  manière  qnecenx  du  précédent. 

XY.  (fdem;)  Le  recensement  général  en  sera  aus^i  fait  de  la 
même.manière  à  l'Hôtd-de-vilIe. 

XYI.  {Idem.)  Si,  par  le  résultat  du  recensement,  l'un  des 
ooncurrensTéunit  la  pluralité  absolue,  il  sera  dédaré  mettre;  s'il 
y  aégalitéde  voix,  le  plus' âgé  sera  préfiéré. 

XVn.  {Idem.)  Si  l'élu  refuse ,  celui  qui  suivra  dantf  fordre  des 
v«nz  ou  de  l'âge,  sera  dédaré  maire  ;  et  si  tous  refusent,  il  sera 
procédé  à  un  nouveaii  scrutin ,  de  la  maiiière  expliquée'  en  l'ar- 
tide  qui  suit. 

JlViii.  {Second  scrutin.)  Si ,  au  premier  scrutin,  aucun  des  d- 
loyens  nommés  n'a  obtenu  la  pluralité  absolue  des  voix,  ou  si 
ceux  qui  l'ont  obtenue  ont  refusé ,  il  sera  fait  me  liste  des  qua- 
rante dtoyens  qui  auront  eu  le  plus  grand  ncAnbre'de  voix ,  en 
réunissant  cdles  qu'ils  auront  eues  dans  les  différentes  sections  ; 
et  fl  sera  envoyé  copie  de  cette  listedans  les.  soixante'  sections , 
poor  qu'il  y  soit  procédé  à  un  second  scrutin^  dans  lequel  on  ne 
pourra  nommer  que  parmi  les  citoyens  compris  dans  la  liste. 

XIX.  (Suite.)  Si  un  ou  plusieurs  citoyens  ont  obtenu  un  nombre 
égal  de  voix  àcdul  du  quarantième  compris  dans  U  liste» 
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ktfi^  noms  seront  ajoutés  à  cette  listée  et  ils  cenooocroBt  avec;  1» 
autres ,  pour  le  second  scrutin. . 

XX.  {Idem.)  S'il  se  trouve  moins  de  quarante  citoyens  iaovafoé% 
dans  le  prjemier  scrutin ,  lès  noms  de  tons  ceux  qui  l'aupont  éuéf 
seront  envoyés  dans  les  fixante  sections  »  pDyr  y  concoarir  daw 
le  second  scrutin. 

XXL  (iickm.)  Les  votaps  pour  ot  second  scrutia  inscrîroiit 
sur  leurs  bulletins  deux  noms  c)ioisis  dans  ceux  qui  seront  portés 
sur  la  liste. 

XXII.  {Idem,)  U  en  sera  usé,  pour  les  dépbuillemens  et  ré^ot 
tats  de  ce  scrutin^leur.  envcâ  et  leur  recensementgénéral^rOûlel- 
de-ville,  comme  pour  ceux  du  premier  scrutin» 

XXUL  (Idem^)  Si ,  par  le  résultat  du  i*ecensemeiit>  xm  des 
ciloyeaûs  réunit  seul Ja  pluralité  «ibsolue  des  suffrages»  ùaâqotit 
a  été  expliqué  à  Farticle  9  eirdesfius«  il  sera  déclaré  maitê0 

XXiy.  {Idem.)  Si  deux  ou  trois  ont  la  pluralité  abralue  »  il  en 
sera  nsé  comme  il  a  été  expliqué  aux  articles  il,  13, 14,  i&  et 
16  ci-dessus. 

XXV^  {hkm,)  Daiiis  tous  les  cas  de  refos»  ou  se  confiormara  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  10>  13  et  17» 

XXYI.  {Troishne  scrutin.)  Si  ceux  qui  auront  eu  le  nombre 
suffisant  de  voix  pour  être  nudre»  ont  refusé,  ou  ai  aucun  des 
citoyens  n'a  eu  la  pluralité  absolu^e,  les  noms  des  d^ix  qui  auront 
réuni  le  plus  "grand  nombre  de  voix  seront  envoyés  dans  les 
soixante  sections.  ^ 

XXyXI.(5t/iie,)  Silesdeux  concurrenSyOurun  d'^x»  refuseiit» 
lessuivans  ou  le  suivant, dans  l'ordredes voix  ou  de  Tâge^Ieur  se- 
ront substitués  pour  le  concours;  et  si. plus  de  deux  citoyens 
avaient  réuni  la  plaralké  des  voix  eli  nombre  égal»  les  noous  des 
deux  plus  âgés  seraient  envoyés  dans  les  sections,  pour  Fun  des 
deux  f  y  être  élu  au  scrutin. 

XXYIII.  (Idem.)  Dans  ce  dernier  serutio  »  les  élorteurs  m'A" 
criront  qu^un  des  deux  noms  sur  leurs  bulletins. 

}(X1X.  (Idmn.)  Les  dépouiUemens,  résuitacs,  enyojs  à ÏBMr 
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d»<¥ilfo  ^ftceammffÊÊ,  générd  seront  fifiits  comine  pour  lesjvré- 

HSXé  (Idem.)  Si»  par  le  Déeultat  da  reeensemèfit  Tun  ^ 
deuL  tqtKx^fnm  ràuiii  la  .{ihoralité  des  voix»  il  aéra  deolaié 
«Nmneis'il  y  a  égalité  de  Toik  cotre  ka  deak»  le  fte  Agé  nom 
préféré. 

XXXL  {fdem.)  Ett  cas  de  refus  de.oelui  qvi  a  obteim  là  plttta- 
lilé»  on dea deux  égaax  en  rax»  les  deux sainuiar daas  Tordrai 
desToix  oa  de  Tâgei  s'il  ya^g&Klédie  v<Mx,leiir  seront  sttbstitnë» 
pooriiniiouveattSoratin.qiiiseniaitdekiiiti&eBka  <|ae 
le  précédent. 

XXXII.  Dans  touslescascî-dessuSy  oà  la  pi^éCfrenoe  sitra  due 
àl'^e»  le  eonciirrent  se préteadaiit  le  plus  âgé,  sera law d'en 
joKîfier»  s'il  ai  est  reqfMi 

CHAt»im  T. 

Sk  fékdiùn.  du  procureur  de  la  éommune  et  des  gabstUutu 

Alt.  I^  Le  procureur  de  la  commune  sera  élu  de  la  même  ma* 
nîireque  le  maire»  et  selon  les  mêmes  règles  pour  tous  les  cas. 

IL  II  ne  sera  procédé  à  son  élection  qu'après  ceDe  du  maire. 

nL.Les  deux  substituts  seront  ensuite  élus  directement  par  les 
soixante  sections»  mais  ensemble»  et  à  4^  simple  pluralité  du 
quart  des  suffrages.         .  ,         . 

lY.  Les  bulletins  »  pour  la  nomibation  de  deux  substituts  »  con- 
tieiidroiit  quatre  noms  ;  autrement  ils  seront  nuls. 

Y.  Deux  des  noms ,  au  moins ,  seront  pris  dans  les  autres  sec^ 
tîMia»  âôloDle  balletm  «ara  duI« 

Yl»  Si^  ptr  le  recenaenient  général  ML  k  rHAtoMe^viitey 
ofHQunepeur  les  étections  du  maire  et  du  procuraur  de  b  côôi-^ 
iiiiyie»deuLOtt  plusieurs  citoyens  ixtd  la  pluralité  du  quart  dea 
soffirages»  les  àmx  qui  auront  le  plus  da  t(MX  seront  substitats  ; 
à  l'égalité  de  voix»  les  plus  âgés  seront  préférés.  * 

Yn.  Si  le  premier  Scrutin  ne  donne  pas  deux  peirsonneâ  qui 
tau  moins  k  quart  des  suffrages»  il  sera  procédé  à  un  nou- 
L  scrutin. 
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Vm.  En  cas  de  refus  des  nommes,  les  soivans»  dans  Tordre 
des  voix  on  de  Tâge ,  seront  substituts  ;  s'ils  refusent  tous  deax , 
irsera  procédé  à  up  nouveau jscrulÎQ,  comme  si  personne  n'avait 
eu  la  pluralité  requise;  si  l'un  d'eui  settlement  refuse,  Tautre 
restera  nommé,  et  il  né  sera  procédé  à  un  nouveaa  scrutin,  que 
pour  la  nomination  d'un  seul. 

K«  Si,  dans  un,  nouveau  scrutin^  il  y  a  deux  sidMtituts  à 
nommer,  les  bulletins  contiendront  quatre  noms,-s'iln'yenaqu'uii 
à  élire,  les  bulletins  contiendront  deux  noms. 

]^.  lien  séi^  UBé,  pour  la  pluralité,  l'^ialité.des  voix  et  le 
i^efus ,  comme  au  premier  scrutin. 

XI.  Si ,  par  l'événement  di^  secojid  scrutin,  un  seul  subÂitut 
se.  trouve  nommé ,  les  noms^des  deux  citoyjois  qui ,  d'après  lui , 
auront  eu  la  pluralité  des  voix,  seront  envoyés  diams  les  soixante 
sections ,  pour  l'un  des  dçux  être  ûa. 

XII.  Si,  dans  le  même  scrutin,  aucun  n'a  eu  la  pluralité  requise 
les  noms  dés  quatre  qui  auront  eu  le  plus  g^rand  nombre  des  voix, 
seront  envoyés  dans  les  soixante  sections,  pour  deux  des  quatre 
être  élus,  et  les  bulletins,  pour  ce  dernier  scrutin,  oontienilront 
deux  noms. 

Xin,  Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens ,  il  en  sera  usé , 
pour  la  pluralité ,  Fé^^té  des  voix  et  le  refus ,  comme  au  premier 
et  au  second  scrutin. 

CHAPrrREVI. 

De  i'Ueaùm  des  membres  du  corps  rimmclpûl  des  notables. 

Art.  1^  Ifis  administrateurs,  les  conseillers  et  notables,  for^ 
mànt  un  nombre  de  340  personnes  au  total,  et  l'immense  pqw- 
lation  de  Paris  lie  permettant  pas  que  l'élection  de  ces  240  pcâ^ 
sonnes  soit  faite  conformément  au  règlement  gâiéral  de  l'as- 
itemUée  nationale  sur  les  municipalités,  cette  élection  se  fera  de 
la  manière  suivante. 

n.  Après  les  élections  du  maire,  du  procureur  de  la  commune 
et  des  deux  substituts,  cbacunedés  soixante  sections  assemblées 
élira,  parmi  les  citoyens  actifs  de  la  section  seulement,  quatre 
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jMntHres  qài  sevoot  d^nës  à  former  le  oonMtgënënd  de  k 
oommnneei  le  corps  municipal.. 

m.  Sélection  se  fera  par  scmtio  individuel ,  et  à  la  pluralité 
atNolne  des  snffirages. 

IV.  Si  »  au  premier  scrutin ,  la  fdnralilé  absolue  n'est,  pas  àc* 
qoise»  il  sera  procédé  à  un  second;  et,  en  casque  cehiKCÎ.ne 
fournisse  pas  non  plus  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un 
troisième  scrutin  entre  lesdeui  citoyens  seulement  qui  auront  eu 
lé  plus  de  voix  au  second. 

y.  En  cas  d'égiJité  dé  voix  au  second  et  ad  troisième  scrutin 
entre  plosiairs  citoyens  ayant  la  pluralité  des  voix ,  la  préKrenoe 
sçfa  due  à  rége. 

VI.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  soixante  sections,  il 
sera  envoyé,  par  chacune  d'elles,  àl'Hôtel-de-vilie,  unexinrit 
du  pfooës-verbal ,  contenant  les  noms  des  quatre  citoyens  élus. 

Vn.  n  sera  fait  une  liste  des  240  dtoyens  éhis;  e(le  sera  in^ 
primée  et  envoyée  dans  les  soixante  sections. 

VIIL  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  Iç  leodcHnain  de 
cet  envoi,  et  eHes  procéderont  à  b  lecture  de  la  lisie  imprimée, 
à  ïtSet  d'accepter  la  nomination  des  dtoyens  qui  y  seront  cotat- 
pris ,  ou  de  s'y  refuser  sur  les  motifs  qu'on  sera  tenu  d^pKoposer 
dans  l'assemblée,  et  sur  lesquels  il  pourra,  être  procédé  sut 
scrutin^  quand  il  sera  réplaïkié  par  six  dtoyens  aodfc  de  la , 
section. 

IX.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  listç ,  dan^  chaqme 
section  ^  serpnt  envoyés  à  l'Hôtel-de-ville,  ^lesdtpyens  nommés  « 
qui  agiront  étérefusésp^  plus  de  moitié  des  seçtûms»  seront  i^ 
tranchés  de  la  liste,  sans  autre  information. 

X.  Les  flSctîons,  dontqudquesHins  des  citoyens  âusauroMâé 
retranchés  de  la  liste,  procéderont,  àès  le  lendemain  de  l'avip 
qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps  munidpal,  à  l'éledîan 
des  membres  qui  devront  remplacer  ceux  qui  auront  été  refusés. 
^  le  citoyen  oujes  citoyens  refusés  ne  l'ont  éléquepaïc  trente  Wfo- 
lions,  iTleursenaccordé  huitaine  pour  Beponrvoirdan^Ies  seotioM 
qui  les:  auront  refusés;  lessections  dontlbseront  membres  nt^evont 

^  Uiçinizeci  Dy  'vjOOQ iC 
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fWieÉ  de  praoédor,  à  leur  raBplâoemest  ^pi^aprèt  eene  huhrfM» 
et  dans,  le  cas  où  les  sections  auraiBiit  penM  dans  leop  rcfoa* 
'    £1.  Im  noms  des  non? eaux  élus  à  It  place  des  ettoyensrefasés, 
seront  envoyés  dans  les  sections  pour  y  être  aeoeplés  <m  nfWi 
4ela  fitee  fntiàère  qae  les  jpremiers. 

XIL  Aprèlqiie  la  liste  dès  iHè  ëm  sera  dëfirichrenent  arrélé», 
las  iBO^seode^s  serontas^emUëesdenoiiveaii^  iPeffet  de  prooMor 
à  Meotion  des  s6itante«doiiEe  membres  du  corps  mwiioipal»  de 
la  manière  suivante. 

:  mu.  Chaque  séotion  procéderai  uû  sèmtiâ^  par bnlletiBS  de 
liil)ede?Fipgt  noms  choiais  parmi  cchk  de  la  liste  imprima; 

Xiy .  Si  les  bulletins  contiennent  plus  ou  moins  de  vingt  noms» 
ou  des  noms  qui  ne  seraii»it;  pas  compris  dans  la  liste  imprimée , 
lis  sêrûnt  nuls.' 

•  Xy  •  Le  résultat  de  ce  scrutin  »  dans  chaque  section ,  sera  eu- 
■y^fék  rHôtekfe-vilIe  ;  et  ceux  qni ,  sur  le  recensement  général 
qui  y  sera  £ait^  aurotit  la  pluralkë  du  qua^  des  suffrages,  se- 
tfont  «ieml>res  du  oorps  municipal. 

.  XVi;  Pour  le  «ombredes  membres  restante  nommer,  conmie 
iMBsidansie  cas. où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du 
quart  des  ^suffrages  »  ë  sera  procédé,  dans  les  soixante  section», 
#un  nouveau  scrutin. 

XVn.  Ce  scrutin  sera  Mt  i  comme  le  précédent ,  par  boBetiiis 
de  liste  de  vingt  noms  »  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  imprimée, 
MMlirocfux  qui  se  trouveront  nommés  par  le  précédent  scrutin. 
'  XVm:  Tous  ceux  qui,  pâ!r  révéhement  du  scrutfn  dont  11 
-i^agiifémimmla^i^ttnditédu^uart  des  suffrages,  seront  membres 
du  corps  municipal.  • 

*]^.  Si 'le  noadbite  de  so!xantéidou2^  sae  trouve 

fM  rempH;  oe^dntie  aussi  dans  le  cas  oà  aucun  menAre  ne  se 
«rduvêrait  éhi,  il^  sera  précédé^,  dsbs  les  soixante  sections,  & 
.m^demier  scrudu. 

-  XX.*Oe  ^bmier  fmitin  sera  ftift  égaleio^  liste  de  vingt 
«DÉur,  choisis  dans  ceux  de ^it  liste  imprimée,  moins  ceux  qui 
)aMOfiléiéâns« 
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KXI.  tA'ttmflk  phiraMK  des  saMnag^  sera  «nttiGintfi  à  m  dt»^ 
nier  scrutin  ;  et  ceux  qui ,  par  1^  reeenseniént  çénëral ,  se  W>aV^ 
#dM  riiveir>  fléroBt  tfUsmbfes  <hix»rps  râtmicîpal,  Jusqa*à  la^cbn* 
ewrem^  deTl  Membres  dMt  II  doit  être  fdrmé. 

XXII.  En  cas  d'^litë  de  voiiL,  pour  le^dernieroules  dwniera 
âesTS  menibre»,  la  pFéfiérencèiseraaoÈordëe  aint  plus  âgés»  * 

XXBI.  &  en  séria  usé  de  mène»  lors*  du  premier  ^  dû  âeéomi 
MmCtn,  ^tansle  c^  oh  te»  scsputins  prësentey^iettt  72  memliM 
«t  égaKlé  de  «vcrfs  pour  ta  dernier  ou  1^  derniers. 

l{Xiy»  En  cas  (]«  nefas  d'm  ou  de  piusieur^  citoyens  élus  dans 
les  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  usé  comten  ^'iis  n^arvaienS 
pnà  M  la^plÉndiié  requiaa  poor  l'éiectton ,  ot  JeUrs  noms  ne  <X)n- 
eoahroM  paediM  les  serntÎBS  stthrans. 

XXV.  fiidM  de  rafua  delà  par|;4-nn  4Ntdephi8ietuPs.a(07aaq 
élBSind«rnBrscriitia,een<|iiisni«p6nid9ns  t'erdm  deti  vofE 
ou  de  l'âge  seront  élus.  •     i  '        *    ' 

XXVL  JLcs  ckoyens  compris  sur  la  listenfrânlée  y  qui  if  aurent 
yaiéléiiliMtoembipesduoorpenMioMspiil,  ooqnimipnt.nAw 
ébïétni  resteront membMs dm  eonaeitigënéiiiU  «en  ipialit^  >de 
Hotables. 


VHAPimii  Tflt; 


Ant.  V.  Le  corps  mutiicSpâl  éti>a  les  24  administrateurs 
parmi  icii  72  membfesi»  {  ,"  i  r  .- 

IL  l^maire,  cfaef  dncot^ps  municipal» •t><'^^'^^  fa^saBb(é« 
diecdi)e^y.aartdrpHdèmffiHige.  .  <        .     t,       s 

IIL  L'âssemUëe',  penr  T^jkx^ion  •desâéâdniiiintem»,  se 
i  leJendèmenide  ia  noéMation  des  l^wedib»  dd  coips 


IV.  L'assemblée  nommera  trois  scrutateurs  à  la  ptwralitétro* 
Ittm  dee  soifrageei  par  buMetn  de  listé  dftitiftîsi|aiiQe$  le^é* 
ponUeneat  en  sera  toit  fiar  les  {te  îassieDs  d'é^e  ^d^.i'eapr 


V«  ll%Siftprpcédé'ein4cniciiKpourilan^ 
ministrateurs,  en  suivant  l'ordre  déi  tMÎ^raxv  et^^comnoMfKail 
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pif  oeoxqin  exigent»  dehpaKdefr^administratettn  im  geare 

de  connaisBanoes  plus  particulier. 

YI.  Les  scnitins  seront  faits  par  buU^ns  de  liste ,  oontenant 
le  double  des  noms  des  adii|ini$trateurs  à  noDuqer  pour  daque 
bureau.  ^        • 

Yn.  Si  le  premier  scrutin,  pour  chaque  nomination,  ne  donne 
pas  le  nombre  total  des  administrateurs  à  la  pluralité  absolue,  ou 
n*en  fournit  aucun,  il  sera  procédé  à  pn  sebcmd  scrutin  de  la 
même  manière;  el  si  le  second  ne  complète  point  le  nombre,  il 
sera  procédé  à  un  troisième  et  dernier,  dans  lequel  la  moiple  plu- 
rdité  relati?e  suffira. 

YIIL  En  cas  d'égalité  dé  ^ix  dans  les  trois  acrulins,  les  plos 

âgés  seront  préférés;  en  cais  de  refos  ^es  nommés  aux  deux 

premiers  scrutins,  les  suinans ,  s'ib  ont  pluralité  absolue,  seront 

administrateurs;  et,  au  troisième  scrutin,  les  snivans le  seroot 

avec  la  simple  pluralité  rebtive. 

'  iX.  Les  administrateurs  d'un  bureau  .étant  nommés,  le  corps 

mniiicipQl  procédera ,  par  scrutin  individuel  et  pluralité  absolues 

an  choix  de  ceux  qui  adininistreront  les  diftérentes  divisions  dea 

attributions  du  bureau. 

GHAPHRB  vqi* 

De  l'Ueclion  de»  seerèuAret^  greffiers^ardeB  deà  arcUvei  et  tr&o- 

ner-ginèràl. 

Art.  I^.  Le  secrétaire-greffier,  les  deux  secrétaires^preffiera» 
adjoints,  le  gafrde  des  archives,  et.  le  trésorier^général,  seront 
dus  par  le  conseil^néral  de  la  commune  ;  ils  pourront  être  dmi- 
ais  parmi  tonales  cito)FeBs  actifs  éUgibles  de  Paris. 

II.  lisseront  éhs  par  sdtuin  individuei,  à  la  pkoralité  absolue 
des  suffrages,  et  les  buUetinspour  chaque  élection  conliendrcMa 
deux  noms.' 

m.  Si  la  pluralité  absolue  n'est,  acquise  à  personne  an  prenuer 
smiiîtt,1l  sera  procédé  à  un  seoqnd;  et,  si  le  second  ne  la  donne 
point ,  il  sera  procédé  à  un  troisième ,  dans  lequel  les  âectenrs 
n'auroiit  à  choisir  qu'entre  les  deux  persomles  qui  aurdnt  eu  le 
plus  de  voix  au  second  scrutin^ 
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lY.  En  cas  i'égfUté  de  voix  aux  différena  scrutins,  la  jp^réÇér 

rance  sera  aocordée  au  plus  âgé;  et  en  cas  de  refus,  les-suivans, 

dans  Tordre ^ies  voix  bu  de  Tâge,. ayant  la  plmalitë  requise , 

remplaceront  les  refusatis. 
y.  Le  maire»  présidant  rassemblée,  aura  droit  de  suffrage 

pour  les  difiereuies  élections» 

CHAPITRE  IX. 

De  la  durée  des  places. 

AjtT.  I".  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune ,  ses  substi- 
tuts*, les  membres  du  corps  municipal ,  et  ceux  du  conseil-géné- 
ral, resteront  en  place  pendant  deux  ans. 

II.  Le  maire ,  le  procureur  de  la  commune ,  et  ses  substitAts , 
pourront  être  réélus  pour  deux  autres  années  ;  ils  ne  pourront 
l'être  dans  Ics^  élections  suivantes  pour  les  mêmes  places ,  <}u'a<- 
près  Texpiration  de  deux  années. 

III*  La  moitié  des  membres  du  corps  municipal  et  des  notables 
sera  renouvelée  chaque  année. 

ly.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront  sortir  à  Fépoque  de 
râection  qui  sinvra  la  première;  pour  cette  premièrelcMS,  les«or- 
taiis  n'auront  exercé  qu'une  année;  mais  le  temps  qui  aura  pré- 
^é  edui  de  l'époque  fixe  des  élections  ordinaires  né  sera  pas 
compté. 

V.  La  sorâe  de  la  moitié  des  membres  du  corps  municipal 
opérera  ceBe  de  la  moitié  des  adnffiisirateurs  qui  en  font  partie  ; 
mais  dans  les  bureaux  ou  les  administrateurs  seront  en  nombre 
impsôr,  il  en  sortira  un  de  moins  la  première  année,  et  un  de 
plus  la  seconde  ;  et  la  première  année  il  sortira  des  ménlu'es  dû 
conseil  déplus,  pour  former  le  nombre  de  trente-six  membres 
du  corps  municipal  Sortant  chaque  année. 

VI.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  subsiituts  sortiront 
ahemativement ,  le  procureur  une  année,  et  les  deux  substituts 
une  autre  année. 

yn.  L'aimée  de  la  sortie  du  procureur  de  la  coomiune  ne  sera 
pas  la  même  que  celle  de  la  sortie  du  nuûre;  à  cet  effet,  le  pro- 
cureur de  la  commune  élu  à  la  première  élection,  n'exercera  que 

T.  IV.  10 
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pèMMtof  utf  âh ,  ifôii  cotripH^  le  t^tttfis  tfiÀ  g'ëeoidtefâ  a?àiit  câai 

dé  Pé^Kiqtie  fikè  des;  él^tioiis  oïdtÉiiii^ 

Tib;  Lé  éMt'âialreig^er ,  t^  s6cr^iféS^gi^éffiero-SKljoîn(s, 

le  garde  des  archives  et  le  trésorierffëlldfâl,  àéfdnt  à  vie;  niais 

fikfiôitftdfitéti'éèbaitgésylot^aèlè  ttmdUgénéfii,  œtiyèquë 

à  cet  effet I  le  jugera  convenable ,  à  h  inajotité  des  voix,  en  àa< 

semblée  composée  de  deux  tiéfs  au  moins  des  membres  de  ce 

conseil*  !  . 

CHAPrm  Xé 

Art.  I"*.  Les  place»  dé  mtûtt,  de  pf^irenr  dcf  1k  ckttàtnttiié 
et  dé  ies  Bttb^âtaiii,  dès  nieâibfes  dit  corjps  maiiie}t>al  oit  da 
mtèeH^é^M,  des  secrétàire^^rdfleh»  et  dé  Seà  adjoidtft  »  dé 
gfitMe  des  artUlted  et  de  ti'ésoriéi^néral ,  seront  kcdmpàtfl^. 
En  conséquence,  ceux  qui,  étâtit  pourvue  d'uiie  de  6^  placer 
ieHmt  éitis  à  tme attthe,  to*diit  téûùâ d^opteir. 

IL  Les  membres  du  corps  municijpôf ,  durant  leUf  eléfd<!é , 

]ie  fwmM  être  membres  de  rMiUint^tratioil  du  dëpartetnent 

Hé  Paris  i  et  fils  s^m  ëlils  membres  de  cette  adminiâMtton ,  ib 

ictolA  te&ns  d'opter. 

oÉunrjiB  xï* 

Des  remptacemens  accidentels. 

Art.  i^.  Èiî  cas  de  vaca^  des  places  de  maire  «  de  proca* 
fëûf  6è  la  commune  ou  de  ses  substituts,  par  mort ,  démission 
bU  àùtf  éfiieht,  le  coirpà  municipal  sera  tenu,  dans  le  délai  de  âtMS 
jôuKdëla  vacaiicé,  ou  à  sôii  deÊiut,  après  ce  délai  ex|>irë,  le 
CdnSeil-géâëi^,  de  convoquer  lés  soixante  secdons,  pour  élîit 
i  la  j)IâCe  vacante  dé  la  Mm  manière  que  loi^  des  électiona  or- 
dinairesi» 

n.  Ouiratit  les  vaëàncès  Imprévueâ  de  là  i^lace  de  maire,  les 
fonetiotls  en  sefc^t  dévolues,  par  inlmm,  au  président  du  corps 
municipal. 

m.  Les  persotmes  éltieâ  H'éxe^ëerôiit  qûè  péndafit  lé  fénps 
i}ùi  restera  j^  toûtit  pouf  là  dnféé  ordinaire  dé  la  place.  Oé 
temps  leur  sera  ëdmpté  pour  UU  exeittcê  entier,  et  aies  né 
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potritdût  être  réétaed  de  suite  aux  mêmes  placeâ  qif'dne  fois. 

IT.  £ù  eds  de  vacâtice  acddentéDe  des  places  d'àdminiacra- 
temrs,  te  membres  du  conseil  municipal  qui  auront  ed  Te  plus 
de  sofiEsages  pour  la  même  administration,  rempliront  ces 
places. 

T.  les  placer  do  conseQ  municipal ,  vacantes  dans  1er  cas  de 
l'article  précédent  ou  autreâient,  seront  rempfies  pat*  ceux  de^ 
ûofaHt^  ipà  auront  eu  lè^phis  de  snffragfés  pouf  tiî^  du  corps 
ttfliucipu* 

yi.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquef  dans  les 
eas  ekpnmës  aux  drfictes  prétèdens  on  autrement ,  ne  seront 
rMipHes  qu'à  r^>oque  de  l'âection  annuelle  pour  les  rènontelle^ 
mens  ordinaires. 

YII.  En  cas  d'absence,  de  maladie  »  ou  autre  empêchement 
momentané  du  procureur  de  la  commune  et  de  ses  substituts, 
as  seront  remplacés /dans  f  exercice  de  leurs  foncticMs,  par  un 
dès  membres  d^  assemblées  oh  elles  seront  nécessaires,  désigné 
â  ceteSçt  par  rassemblée. 

CHAPITRE  Xn.. 

AxT.  P*.  Les;  remplacemens  ordinaires  se  iert>nt  i  Pexpiratlon 
du  temps  fixé  pour  la  durée  des  places  au  chapitré  TIII. 

n «Les  élections  pour  ces  remplacemens  à  l'yard  du  maire ,  du 
procureur  dé  la  commune  et  de  ses  substituts,  se  feront  de  la 
même  manière  que  les  premières  élections. 

m.  Les  élections  pour  le  remplacement  des  membres  du  corps 
municipal  et  des  notables  sortans,  se  feront  aussi  dé  la  même 
manière  que  les  premières  élections  ;  mais  y  ayant  moitié  moins 
de  membres  ànomn^,  la  liste  à  former,  à  imprimer  et  à  envoyer 
ihns  les  soixante  sections,  ne  comprendra  que  té  double  du 
nombre  .des  personnes  à  nommer;  et  les  autres  dispositions  du 
même  chapitre  recevront  les  modifications  qui  peuvent  résulter 
de  cette  diminuUon  de  moitié. 

IV.  L^élection  des  nouveaux  administrateurs,  chaque  année, 
ien  aussi  feite  de  la  même  manière  que  la  première  par  te  corps 
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municif»al  ;  et  les^nouveaux  adffiiiiistrateurs  seront  cbdsispar  ks 

vingt-quatre  conseiUers,  membres  du  corps  municipal  'nouvdles- 

mont  élus. 

CHAPITRE  xm; 

î)es  époques  des  élections ,  de  leurs  suites  et  de  leurs  effets. 

Art.  P''  Les  premières  élections'seront  fakes  aussitôt  afirèala 
saiictiou  du  règlement  général  de  la  oiunieipâlit^. 

.  II.  Les  assemblées  des  soixante  sections serqot  convôqnéesi 
cet  effet,  au  nom  du  maire  en  exercice  et  de  rassembiée^éDérsde 
des  trois  cents  représentans  de  la  conunune. 

m..  Les  recensemens  généraux  et  toutes  autres  opânatiôna  at- 
tribuées au  corps  municipal  pour  les  âections^  apparticodraut» 
pour  cette  première  fois,  à  l'assemblée  générale  des  rq[fféseataiis 
de  la  commune. 

IV.  L'assemblée  députera  vers  cbacnne  des  soixahte  sections 
un  des  représentans  de  h  section ,  pour  y  annoncer  Tobjet  de  b 
convocation,  et  être  présent  à  l'élection  qui  y  sera  faite,  en  la 
forme  indiquée  au  chapitre  III  ci-dessus ,  d'un  préâdent  et  d*un 
secrétaire  atf  Aoc. 

y.  Le  corps  municipal,  aussitôt  siffcès  qu'il  sera  formé,  pro- 
cédera à  l'électioniles  administrateurs,  et  ensuite  à  cdie  de  ses 
deuxprésidens. 

VI.  L^  conseil-général ,  aussitôt  après  sa  fonnatiôii  ^  procédera 
à  Félection  des  secrétaires,  greffiers  et  adjoints,  garde  des  ar- 
chives et  trésorier-général;  il  procédera  aussi  à  l'dection  de  ses 
président  et  vice-président. 

VIL  Les  assemblées  pour  le  rraouvellaoïent  des  élections  tous 
les  ans ,  se  tiendront  le  dimanche  d'après  la  Samt-Martin ,  et  ae 
conUnuerontlesjourssuivansjusqu'à  la  consommation  des  âeo- 
tions.  Le  premier  renouvellement  se  fera  l^dimanche  d'après  la 
Saint-Martin  1791  et  jours  sui  vans. 

Vni.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituis^ 
les  membres  du  corps  municipal,  et  les  notables  élus  aux  pre- 
mières sections ,  seront  proclamés  par  l'assemblée  générale  des 
représentans  de  la  commune  ;  ils  prêteront  serment  dans  Ta 
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Mée entre  te  maiiîs  da  maire  en  exercice,  ou  de  celui  qui  prést*- 
dera  l'asaemblëeen  son  absence  on  à  son  déftùt. 

Dt.  Lés  proclamations  des  électicms  suivantes  seront  feites,  et 
les  sennens  reçus  par  le  corps  municipal. 

X.  Le  serment  prêté  par  les  élus  lors  des  premières  élections 
et  des  saillantes»  sera  de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la 
constitution  du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,- à  la  lot,  au 
roi  et  à  la  commune,  et  de  bien  remplir  leurs  fonctions. 

XI.  Après  les  premières  élections,  proclamation,  prestation  de 
serment  et  installation ,  les  représentans  actuels  de  la  commune, 
ainsi  que  tous  officiers  municipaux  en  exerdce,  cesseront  leurs 
fonctions. 

XII.  Les  comptables,  soit  de  gestion,  soit  de  finance ,  rendront 
leur  compte  définitif  au  nouveau  corps  municipal ,  et  le  con- 
seil-général pourra  les  revoir  et  vérifier ,  s'il  le  Juge  convenable. 

XIII.  Ces  comptes  définitifs  seront  imprimés;  et  tout  citoyen 
actif  pourra  en  prendre  communication ,  ainsi  que  des  pièces  jus- 
tificative^ ,  au  greffe  de  la  ville ,  sans  déplacer  et  sans  frais. 

XIV.  Après  les  élections  mentionnées  en  ce  titre ,  et  celles  des 
membres  des  comités  des  sections,  qui  seront  feites  immédiate- 
ment après,  de  la  manière  expliquée  au  titre  des  Comités  des 
sections^  les  citoyens  actifs  de  la  conunuhe  ne  pourront'ui  rester 
assemblés,  ni  s'assembler  en  corps  de  sections,  soit  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  soit  dans  toutes,  sans  une  convocation  exr 
presse^  (ordonnée  par  le  conseil-général  dé  la  commune. 

XV*  Lf^  conseil-général  ne  pourra  refuser  la  convocation  gé- 
nérale des  sections,  lorsqu'elle  sera  demandée  parle  sixième  des 
sections,  et  la  convocation  d'une  seei^on,  lorsqu'elle  sera  de- 
mandée par  cent  citoyens  actifs  de  cette  section. 

XVI.  Les  citoyens  actifs  auront  le  drmt  de  se  réunir  paisible- 
ment, et  sans  armes,  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger 
des  adresses  et  pétitions^  soit  au  corps  municipal,  ou  au  conseil* 
général ,  soit  à  l'administration  du  département ,-  soit  au  corps- 
l^G^tif ,  ou  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  offi- 
ciers momdpattx  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées ,  et  de  ne 
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pouvoirilqpiiter  que  viqgc  dtDy&i&Mibf  poKr  apppner  et  pré- 
senter les  adrei$â$  ^  pétitwru. 

XVII.  Les  Atembr^ du  corps  municipal,  ceuxdu  oonseil-goiié- 
ral,  le  procureur  de  la  caaoimuue  et  ses  substituts»  ne  jpouiTQQl 
être  révoqués  4ue  pour  foifMiure  jugée. 

XVIIL  Si  UA  citoyen  croit  ^e  personneBemeot  lésé  par  qaet 
qu'ade  du  corps  municipal ,  ou  du  cooseil-gépéral  »  il  pourra  ex- 
poser ses  sqjets  de  plainte  k  J'administration  du  département  dp 
Paris,  qui  yérifieraou  %a  vérifier  les  faits  et  y  fe;ra  droit. 

}UQL  Tout  eîtoyen  actif  pourra  signer  et  présenter,  contre  ki 
officiers  municipaux,  la  dénonciation  des  4élits  d'administratm 
dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables;  mais  avant 
de  porter  cette  dénonciation  dans  les  tribunaux,  il  sem  tenu  de 
la  soumettre  àradministration  du  département,  qui,  a|>rès  la  vé- 
rificatiû^jdes  faits,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  àœn 
qui  devront  en  cannaitre. 

XX*  Toute  personne  qui  aura  à  se  plaindre  des  officiers  mmî- 
paux  poiur  un  délit  d'administration  qu'elle  prétendra  OMnmia 
envers  eÙe  personnellement,  en  portera  sa  plainte  à  rassemblée 
du  corps  municipal ,  qui  sera  tenu  d'y  pourvoir  à  TassamUëe  sui- 
vante. A  défaut  parle  corps  municipal  de  le  f)ire,  coname  aussi 
dans  le  cas  oii  la  partie  lésée  ne  se  trouverait  pas  satisfaite  de  la 
décision,  elle  pourra  porter  sa  plainte  dans  les  tribunaux* 

TITRE  Y.     * 

L'administration  de  la  muUcipafité  sera  répailie  en  aîx  I» 
reaux ,  dans  Tordre  qui  silît  : 

I*^  BihLEA0.  ^  Subsisiances  et  tifprovmonnemenu 

tlebureaii  aura  lea  attribittioBS suivantes,  et  cinq  adminitt»» 
teur»,  entre  lesqods  elles  serqiat  réparties. 

V  DivisioB. — jBiÀ  tf /ariiiei^  jrraîm  tt  fowrruga. 

LeateUes,  apagattns,giett««  et  dépte  des  blés  ec  faxi^m^ 
les  W)ili|)#  ;  l'MpeotiM  «  {ut^^ 
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pour  rsqn>romionnemeiit  d#  Pari$;  |e«  Mangers ^ les  marché 
au  payi;  les  grains^  g^renaiUep,  avoine  et  fiourragfi». 

Les  bouchm  ec  charcaliers,  Ic;^  boucherie  £t  toerift»,  J^ 
«li&y  les  marches  aux  yeaux  etau^  porcs;  )ep  nwc^  à9  ^'^^^(mi 
€$  de  Poissy  ;  rinqpectîon  ei  proœiîon  jsiir  le  «pimn«rce  de  mif 
ceqol  GODceme  la  boaçherie  e(  charcuterie  pour  rapprpvmuuWf 
ment  de  Paris. 

Leç  halles  et  marchés  aux  fruits,  l^iaes^  vi^l^ilb^  e^  ^^^ 
CQmestibfes;  le  poisson  fr^s,  sec  et  salé;  les  yùp  et  hoJiSpijiSi  )f^ 
eau  de  vie  et  liqueurs. 

'      IV*  Division. --r  Cfaïujfa^es  <el  64^mtff». 

|>es  hmet  chaiiM>ps,  les.tpurh^,  pierres^  briquet  |rf|U»| 
£haux ,  tuiles ,  ardoises ,  ic^re^u^,  et  autres  matières  iftéces^aûnsf 
aux  bàtîmens  ;  les  ports  et  chantiers  aux  bois^  charbons,  pierres, 
tuiles,  etc. 

L'JD4p«ic^  (H  la  ppliM  four  1m  nwsporcs  «t  amnigaaéa 
IM»  iipproi^MojB*^^ 

rTonn^  WÎàiW  0i  flÛAMÉiix  y  âffliMMt  $  «ir  ks  ^uak,  porta,  i^ 
vages  et  lisières  m  dépendant;  sur  les  canau:i^  de  jonction  de  la 
Loire  et  du  Loing,  ou  autres  fiiits  et  à  faire ,  et  généralement  sur 
tMS  outrage  et  ëtaUissemens  descinés  ata  transporta  et  arri- 
vages des  subsistance^  et  approvisiqni^emens. 


LTnspeptioç  et  I9  |H>jlice  des  «peçULolcs^,  x^^imA»!)»»  fV»!»^ 
n<Mle{^^ places^  r^gie?  isf  c»Fntonr9,ie^x  et  m¥m  piiMifiie^^ 

pour  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  u^nquillité;  le»r^gi^e9^  Jt^fl^JW 
et  attroupemens  ;  les  prisons  de  police  <^  niaisons  d's^^;  Yiia^ 
pection  sur  le  balayage  des  rues,  sur  ^'enlëveiAenit  ^des  boues, 
sur  les  arrôàemens  et  sui*  l'illumination. 
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'  '  ir  Division.  —  HaUitam. 

Les  hAtds  garnis,  logeurs  »  cafés,  auberges  et  cabarets;  les 
lieux  ci-devant  privilégiée,  tels  que  le  Temple  et  Saint-Jean-de- 
Latran  ;  les  étrangers  qui  arrivent  à  Paris  ;  les  ouvriers  «t  domes- 
tiqués; Finspecdôn  dés  registre  de  naissance,  mariages  et  sépul- 
tures; le  dénombremenit  des  habitans,  les  instructions  sur  h 
)>opnlation  de  Paris;  le  bureau  des  nourrices  et  recommanda- 


m*  IMvisien.  —  Cownerce  et  fmanee. 

Les  arts  et  métiers^  les  fabriques  et  manufactures,  l^$  décou- 
vertes relatives  aux  arts;  les  poids  et  mesures,  les  visites  des 
marchandises,  Tinspection  des  pharmacies,  les  empiriques  ;  Tim- 
primerie,  la  librairie,  la  gravure,  les  colporteurs;  la  bourse, 
lés  agens  de  change  et  courtiers;  le  mont-de^iëlé,  les  firipicp^ 
ou  i'evendeurs,  et  les  marchés  y  reiatiis  ;  les  loteries. 

IV*  Division.  —  Foires ,  marchés  et  voitures. 

Les  foires,  le  marché  aux  chevaux ,  les  voitures  de  place  de 
toute  espèce  les  remises,  les  voitures  publiques  d'eau  et  de 
terre;  les  petites  et  grandes  messagmes;  les  grandes  et  peciies 
postes,  la.  poste  aux  chevaux,  le  roulage  de  tout  genre. 

llVBvBEkv.Desétablissemens  publics.    ' 

.Ce  iHireau  aura  les  attributions  suivantes»  et  six  adoûai^ 

trateurs. 

P  Dîvisicm.  —  Education  et  iiufttuiion. 

L'inspection  et  la  poGce  des  quatre  fecultés  de  Puniversité  ^  da 
oottéges de  diirurgieet  de  pharmacie,  des edlégei  et  peoaioiis, 
des  maisonsd'éducation  ou  d'institution  des  deux  sexes  ;  les  petites 
écoles;  les  brevets  à  donifer  aux  maîtres  et  maîtresses ,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  a  rapport  à  l'institution  de  la  jeunesse;  les 
cours  publics^  les  lycées  et  autres  lieux  d'instruction  publique; 
Técofe  gratuite  de  dessin  ;  les  établis^emens  pour  l'instruction  des 
Aveugles  et  des  sourds  et  muets, 

ir  Division.  Etablissemçns  relatifs  au^  culte. 

Les  ^lis^,  presbytères» couvons»  confréries;  l'examen  des 
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comptes  des  fiibriques;  leâ  étàbliissemeiis  relatifs  aux  (Nrotestans 
et  antres  iKMHathdiques. 

IIP  Division.  —  Monumem  publics. 

Les  monumeDS  publics  ^  les  q[>ectacles,  \aaibaills  et  autres 

fieux  ou  édifices  publics»  pour  leur  formation  ou  conservation  ; 

les  académies  et  les  biblioûièques  publiques;  la  surveillance  sur 

le  bitdiothécaire  et  le  sous4HUiotliécaire  de  la  oonunune. 

Nota.  Il  y  a  i^oomonent  sur  lés  académies»  les  bibliotkjèquespubli* 
tfOÊBf  et  les  lar^Bs. 

,  IV  Division.  —  Hôpitaux  pour  les  malades. 

Les  bdpitau]^,  hospices  et  mais<ms  de  charité  pour  lés  pauvres 
malades,  savoir:  l'Hôtel-Dieu»  l*hApital  SaimJjoois^  les  Incu- 
rables» la  maison  des  frères  de  {a  charité»  les  maisons  des  sœurs 
hosfHtalières  de  la  Raquette»  delà  Place^Royaleet  de  là  rue  Mouf- 
fetard  »  et  autres  établissemens  de  cegçure  ;  Texamen  des  comptes 
des  bureaux  de  leur  administration  ;  les  sœurs  de  Charité»  et  les 
secours  donnés  dans  les  paroisses  aux  pauvres  malades. 

y*  Iiiyimon.--Hâpiiauxp(nir  les  pauvres  valides. 

Les  hôpitaux  destinés  pour  les  pauvres  valides»  savoir  :  la  Sal- 
pétrîère»  Bicétre»  la  Pitié  »  la  maison  de  Scipion»  Sainte-Pélag^ie» 
le  Saint-Esprit»  les  EnfansrTrouvésduparvis'Notre-Dame^  ceux 
du  faubourg  Saint-Antoine»  l'hôpital  de  Yaugirard»  les  Petites 
Maisons»  Vhôtelde  la  Trinité»  l'hôpital  des  Gent-Filles»  l'hôtel 
&iiiit-Gervais  et  celui  de  âainte-Gatherme  »  le  Nom-de-Jésus»  les 
Qpdnze-Yingts»  et  autres  établissemens  de  ce  genre  »  faits  ou  à 
frire;  l'examen  des  comptes  des  bureaux  de  leur  administration» 

YV  J>imion.  Mendicité ,  secours  et  sûreté. 

L'inspection  des  établissemens  iaits  et  à  faire  poiir  réprimer 
les  vagabonds  et  supprima  la  mendicité;  les  ateliers  de  charité; 
le  gramd  bureau  des  pauvres  ;  les  aumônes  et  secours  publics  ;  les 
instructions  sur  les  maladies  qui  régnent  dans  Paris  ;  la  distribu- 
tion des  ranèdes  gratuits  »  et  des  secourâ  aux  noyés  ;  les  prisons» 
maisoiisd'arrét^  de  force,  quanta  Fadministration^de  rintérieur, 
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Le  bureau  des  travaux  publics  aura  qfàSi»  | 
avec  les  attributions  suivantes  : 

ï'*  Division.  —  Vorne  et  jmé. 

L9  voirie  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  alignemens  ^  |i  la  libcartç 
de  la  v(Me  publique;  les  confection,» réparation  et  entretien di| 
pavé  ;  les  plans  de  Paris. 

II*  Division.  —  Propreté^  clarté,  salubrité,  fêtes. 

LHhimination  de  Paris;  les  fêtes  publiques;  les  ateliers  {m- 
blics  ;  les  incendies  et  pompiers;  le  balayage,  le  nettoiement,  les 
arrosemens  des  mes,  carrefours,  places  et  promenades;  Venlè- 
«coMQt  des  boues,  grlaivas  eC  immondioes;  les  cimeâèRS,  les  vî- 
dttiges,  voiries,  fosses  wëtériaaires;  finspeetion  de  Ions  Mtrss 
objets  de  ssbibriié  du  mèoiegenre. 

m*  Division.  —  BAiifnens. 
Les  confection,' entretien  et  réj;)arations  de  tous  b&tSmi^is  du 
domaine  de  h  ville,  des  prisons,  hôpitaux,  casernes,  et  dé  tous 
autres  bâtimens,  édifices  et  monumens  publics ,  civQs ,  militaires 
et  religieni;:;  da^  places  et  prowienixto»  puUifaes,  4»'  dôtures 
et  des  barrières  de  Paris  ;  Tinspection  et  la  conservation  deç  car- 
rières.   ^  . 

IV*  Division.  Ponts ,  quats ,  fontaines ,  etc. 

Les  confection,  entretien  et  réj^ïu^tions  des  ponts,  qnaid, 
ports*;  rivages,  travaux  sur  les  rivières,  éduses,  osnaux,  fon- 
taines, aqueducs,  pompes  y  machines  hydrauliques,  ec  de  tous 
autres  objets  du  même  genre,  tant]  dans  Paris  qu^  VextèAént 
et  dans  les  provinces,  relativement  aux  àpprovisionneniens  dé 

farîs. 

Y'BiJREAU.-—  Domaines^  reimus  £t  dfpe/mfis. 

Les  attributions  de  ce  bureau  seront  réparties  entre  deux  ad- 
ministrateurs ,  ainsi  qu'il  suit  : 

I"*  Division.  —  Bien^  el  revenm. 
Lespropriécés  foncières  et  domani^tes;;  les  ^i^  et  nenfiUM 
de  la.viUe;  les  octrois  ;  les  imposiii<»n«,  <y>ByttMrti9ps«W)g"WrW>t 
pour  k$  afiajrçs  et  besoins  ^  la  ville. 
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Le|)piepieiit<JtesâépeBsesfix^eii  awaeileg^^t  de  toutes  )f( 
4éfifm»  cundîqaim  oa  extmordii^iFeB  des  différais  bunoaiix^  le 
paiement  des  reutes  et  pensions  assignées  sûr  le  domaine^  Isi 
ville;  la  CQOiptabilîtë  du  trésoriacw^oi^  de  la  viUeet  des  rtçe" 
vem  fiMticiiUersi  la  «lai^^ 

Les  iioBCtioBS  et  attiitmciMis  de  ee  bureau  Mmt  iitfpartiei 
emre  trois  administrateurs. 

L'hatMliemiKC»  réq&dpeoMirt»  fanoMeiit»  rantretiai  ito 
armes,  et  le  prêt  des  compagnies  soldées  de  la  garde  ttfiîonak« 
iniurterie,  cavalerie,  artillerie,  et  de  tomes  mut»  Mapes  eol- 
dëes  an  service  de  la  capitale^ 

*  n*  Divisian.-^  CÊuemement  et  Mphaïui. 
Les*casemés,  les  corl[>s-de-garde  et  guérites,  leséolffiQipeaf 
iaamtarfe,  rh6phal  on  les  hdpîtaiix  oîliiairiBs,  oit  autres.  Aa- 
Uissemens  qui  en  deodronc  lieu;  le  toot  pomr  les  enpIaceoMBi^ 
ao^rfiMeM  ou  locatiens;  poor  l'ondre  et  rnoopeetim  de  )l»té- 
rioa*;  pour  les  foiarnilares  et  pour  ions  «objets  auftre6i|«e  iea 
EiMBUriBiipii,  aitratîeD  et  r^p^miîoBed^s  édifiM  elb^itiiiiet#4 
Iir  Division.  —  Formation  et  réglemens. 
ToBttêqnsLjwfç&nmÊOiiiompMâm^bin^ 
nerMMtttticeteoiQpletdeatrottpesaoidëtô   FimpeetiMMDrkl 
reenmftiM  dans  Pluîspom*4e8  troupes  ;  les  aoUaai  en  ffeo^^ 
m  riiaicirani;  Lai  régleiiieDs  tm  onteoMoes  pour  la 
S  <tt  laoïes  euipes  parties  de  h  fonad  aiîli^ 
ViÊÊtni,  h  gavde  oatioBale  «en  aeldée  peur  ijms  ses  tapporis  aw» 
la  miÉici|Mdîlé  et  k  OMflU-géBëial. 

OUPfiaE  B^ 

Suite  de  l'établissement  des  bureau^  f 
àseL  i^.  LaiclMiys  on'ofiioes  (autres 4)ueeew, de  l'acipjenie 
rarliele  II  dii  iHre  P')  auxqiieb^tf^ 
^iiapahios4aiisleswlN»^  mmm^ 
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en  seront  raDboursSès  ;  savoir,  des  deniers  oonununs  de  la  viBe  « 
s'il  est  josttfié  que  ces  finances  aient  été  versées  dans  ses  caisses, 
et  par  lé  roi,  s'il  est  justifié  qa'dies  aient  été  payées  au  trésor 
poyaî. 

n.  Ceux  de  ces  oflBo^  ou  charges  dont  les  fonctions  mentM»- 
nées  en  Farticle  précédent  île  faisaient  que  partie  de  leurs  attri- 
butions, pourront  Atre.consa^és;  mais  les  propriétaire»  seront 
indemmiiés  enjraisoii  de  la  diminution  de  valeur  de  l^irs  charges 
ou  pffices. 

IIL  Les  commissions^,  paiement  chargées^de  fonctions  répar- 
ties dans  les  six  bureaux  de  la  municipalité,  seront  rétoqo^és  et 
supprimées. 

IV.  La  distrSbution  des  fonctions  de  la  municipalité.dans  les  six 
bureaux,  et  leur  division,  entre  les  administrateurs,  pourront 
être  changées  par  la  suite,  sdon  que  l'expérience  le» fera  juger 
convenable. 

y.  Ces  changemens  (Murront  être  demandés  par  le  6orps  mu- 
nicipal ,  et  seront  ordonnée  par  le  conseil  générale  « 

YI«  Le  corps  itiunicipal  statuera  sur  les  diffiodtés  qui  pourrott 
s'dever,  soit  entre  différens  bureaux,  soit  entre  les  administra* 
teurs  d'un  m&ne  bureau,  sur  leurs  foliotions  et  attributions  res» 
pectives. 

Vil  Les  r^Ieméas  généraux  nécessaires  pour  rexercice  des 
fimclionsdesdiffârens  bureaux,  et  pour  le  régime  des  différeates 
parties  de  la  municipalité  attribuées  à  chacun  de  ces  bureaux,  se- 
r<»it.  dressés  par  le  conseil  général,  etsoumisau  pouvoir  législatif. 

Vin.  Lesdépaises  ordinafares  des  bureaux,  pour  appoimeaMas 
^  fflS^9  et  pour  UHM  menus  frais,  seront  ordomiées  par  les  ad- 
ministrateurs ,  chacun  dans  sa  partie,  visées  par  radmuiistrateur 
du  bureau  du  domaine  chargé  «des  danses ,  et  acquittées  par  le 


IX.  Toutes  autres  dépenses  seront  ordonnées  par  l'assemblée 
du  corps  municipal  ou  du  conratgénéral  :  les  mandats  ea  senaM 
délivrés  sur  lesdéia)érations ,  par  radministrateur  dbns  la  drrisioa 
duquel  la  dépense  sera  fuite  ;  ils  seront  visé»  par  radministralSBr 
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da  domaine»  pour  la  parue  des  dépenses,  et  acquittés  par  kf  tré- 
aorierflénéral. 

.   TITRE  YI. 

Des  bowraira  ft'indemniUf  traUemem  et  appaitaimeiu. 

Art.  I*'.  Le  inaire  dce  Paris  sera  logé  et  meublé  anx  d^>ens  de 
lionnmiine. 

n  loi  sera  attribué  60,000  liv.  pour  dépenses  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires. 

Sa  ^ture portera  les  arm^  de  la  trille;  sesdoDfiesliques  auront 
la  livrée  de  la  Tille. 

H.  n  sera  attribué  au^  procureur  de  la  commune  8,000  ifr.  par 

Anx  substituts ,  chacun  4,000  liv. 

Alix  administrateurs ,  diacun  4,000  liy • 

Au  secrétaire^gr^er  en  chef ,  6,000  liv. 

Aux  deux  seevétaires^grefBers  ad^ints ,  chacun  3,000  Kt. 

Aux  gardes  des  archives,  3,000  liv. 

Au  bibUothéeairey  4,000  liv.  .  ^ 

Au  8oaa4)ibliGdiécaire,  2,000  liv. 

La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  te  jMra  lé  matin ,  depuis 
9  heures  jusqu'à  S. 

ID.  En  cas  de  voyage  des  admintstraieurs  ou  antres  persouMs 
«yant  un  traitement  annuel,  dans  les  provinces,  pour  les  affiiires 
de  la  ville  t  leurs  Ms  de  voyage  et  de  nourriture  jeulement  leu^ 
seront  remboursés. 

IV.  En  cas  de  voyages  des  conseillers  et  des  noti^ks,  poiir 
commissions  particulières  de  la  ville,  leurs  frais  de  voyager  et  de 
aourriture  leur  seront  remboursés  ;  et  il  leur  sera  en  outre  riiooé 
use  faidemnité  raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  confirmée  par  le  couseH  général. 

y.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  ses  substituts,  les 
secrétttres^effiera,  les  administrateurs,  les conseiQefs,  les  no- 
tables et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  municipd  ou 
au  conseil  général  de  la  commune ,  ne  pourront  recevoir,  direo- 
tement  ni  indirectement,  ni  étrennes,  ni  vin  de  ville,  ni  présens, 
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TITRKVII(1). 

Dei  comités  permanens  des  sections. 

CHAPITU  MOQUER. 

Asi  ftsHtAdws  et  dt  rorgoniMiou  iks  cwfMbm 

comité  permanent  pour  rexécuUon  des  détails  de  la  pelieaft  w 
tv^olgei^»  «His  FantorUé  du  ccrps  awtiicipaletd^watlilcfr 
Déral  de  la  commune. 

IL  ClMjfMut^nmeqpmidnMii  .d^ 
trateors ,  avec  chaque  bureau  d'administratioQ»  avec  le  wpKM 

foire  exécuter  les  ordonnances,  les  arrêtés  ou  r^emens  ;  ce  qu'il 
teront  tenus  de  foire  sans  y  apporter  aucun  ob$ltt«lâ  ni  letwi 
^lU.  Ils  donneront  a«x  admiainmeors*  aux  JbuMHli  fli  in 
conseils ,  ainsi  qu'au  maire  »  aa  procureur  de  la^coaumnedà  ses 
màostin/ms  .îims<fe&éc|akoi99aDeiis,  justnidiow.et  am  qillenr 
seront  demandés. 

rV.  Les  membres  des.c(»nités  se  rëiiiiîn>nt  toM  ks.liliit  joars, 
et  en  outre  toutes  les  fois  quadaaciroonttnacM  etttïtfditfir» 
r«iÛ«i:Qm«  pour  eevC^rer  aur  ks  dél^ 

y.  nyaurayjouretnuit»  au  lieu  ordinaire  des  adar  ta  da  t» 
4ûté  »  au  nioipa  un  deaes  swIbIm^  de  gard»  e^ 
¥apUi8r  ^  V/e^Uiiwtion  4a  toua  le«  déiiilsy  ^ 
î^éseptalioAs  qui  pourront  être  foites,  eaieodre  les  nppM* 
des  contraventions  et  de  tous  foits  de  police. 

yi.JUi  e^MlMUSsair^  de  service  renverra  de 
gea^magi^trafa  oaOMmiMSsaires  de  Tordre  jndiciàira«  lonipii* 
itqM^devolsouatttreacrinies»  avec  les  efifotavoWarelUMBito 

(i)  Dans  le  nottvel  ordre  des  choses,  les  sections  do  fa  capitale doirat 
être  considérées  : 

r  Par  rapport  à  la  police  et  à  la  muyiicîpaUté; 

^  Par  rapport  à  l'brdre  Judiciaire; 

r  Par  .rapport  a«  département  dé  P«ri*>  eeqiai  0Mapa«ia  le»  fta^ 
aîtions^etc. 

4*  par  rapport  à  la  force  militaire^  ou  garde  oationale  pariaiesne. 
.  D  tt^est  gestion  9  daas  ee  titre  y  que  de  lear  rapport  a?eelip0lte  A 
la  nttnloipalité. 
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tinë»  dont  il  sera  donné  connaissance  à  radihinistrateur  de  ta  potice: 
M  tte<^4tMidns  et  dùtreâ  instmcdo^  felatives  à  6e9  tfrilnes ,  de- 
fWif  fmt^  pdf  lés  offl(5{er$  jadicIaireS. 

^.  L^  «domiissaîfe  de  âei'vlce  renverra  dé  même  dmn(  fe4 
juges  qoi  en  doivent  conn^tre  »  tous  les  objets  contentieux  entré 
ftâfS^  pfhéeSm  ' 

▼nr.  B  pttdira  constater,  ou  ferif  e  constater  tes  contraventions 
ÛÊS  pdke^  «;ttôcêpt&)les  d'ametadé  ;  mais  fl  renverra  le  jugement  et 
h  prononciation  de  Tamende  au  tribunal  de  la  ville ,  ik)ur  le  con- 
tebflèiïi  dé  fit  policé  et  de  la  munîcîpalitë. 

fit.  A^  tègxiû  des.  rfaces,  bhtteries ,  attroupemens,  objets 
de  scstbdafe  ou  dé  a*attiie  pouf  la  tranqcrillitë  publiqtie,  le  Wtii^ 
iHlssidre  de  terviee  pourra  y  pourvoir  provîsoiretaient,  soit  pa^ 
f^iHâiidtis,  ifott  en  feisam  d^)oser«  selon  te  drcbifstànce^) 
dans  la  prison  de  police,  les  personnes  qui  troubleront  fordré 

X.  lit  durée  de  l^emprisonnemént  ne  sera  point  fiitée  par  lé 
WmàÊtdkté  tpn  râûra  ordonnée,  mais  par  le  Jtige  de  polldè 
<tel^dé  Stfré  toaé  tes  Jourâ ,  asdsté  de  deux  notaMes,  Ift  visité 
de  la  prison  de  pdltôe.  ^ 

XI.  Les  comités  seront  composés  d'un  président^  de  seize  corn- 
AImIM,  avee  Mt  <H)onnissatres-adjoittts,  et  dVnf  secrétaire- 
greffier  appointé. 

Xn.  Le  pfésiAM  fmt,  à  tour derôfe,  le  service  jourîal!e^  au 
aMUIë}  D  présidera  les  àssemUées;  et  en  ca^  de  maladie,  d'allé 
Mice  ôil  atiift  empéchemetit  de  sa  part ,  les  assemblées  seitM 
pfélidreà  par  le  premier  des  commi^lsaireè  présens  dans  f ordre 
desâectionl 

Xnt.  La  place  de  présidedt  venant  à  vaqner  {)ar  la  mort ,  la 
déiAiSSfOtt  dn  présidetit,  sa  translation  de  domîcHe  d'une  sectîoh 
dtatt  Une  attire,  oii  autrement,  cette  place  sera  rempile,  par  \it^ 
ièfim,  Juflqti-an  temps  ordinaire  des  élections,  j^ar  le  prunier  dtt 
ebiàmlssaifes  iSèsa  Tordre  du  tableau ,  et  la  place  de  cehti-ci  âërk 
également ,  jusqu'au  temps  ordinaire  des  autres  élections ,  par  tè 
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premier  des  commissaires^jdnts,  qui  ne  prendra  rang  qu'après 
les  autres  commissaires. 

XIY.  L'une  des  placer  des  oommissaires  venant  k  iraqQer  pour 
les  mêmes  causes ,  le  premier  des  çommi«8aire»a<i||oinls  la  rem- 
plira Cernent  par  initrim,  et  ne  prendra  rang  qu'après  les  an- 
tres commissaires. 

XV.  I^es  commissaires^joints  pourront  aerosTf  par  déla- 
tion du  comité,  lesdétails  d'exécution  attribués  aux. commissaires» 
même  ceux  du  service  journalier,  à  tour  de  rôle,  au  comité»  lors- 
qu'ils en  seront  requis.  .     . 

XVI.  Le  secrétaire^Dfreffier  tiendra  h  plume  aux  assemblées  dn 
comité  ;  il  dressera  les  procès- verbaux,  jorsqu'il  en  sera  reqms 
par  les  commissaires  :  il  sera  chargé  d'en  faire  1^  expéditions, 
les  extraits  et  les  envois  à  qui  il  aiqparUendra  :  il  sera  aussi  chargé 
de  la  tenue  de  tous  les  registres  nécessaires  ànx  fi>ncti<Mis  du  co- 
mité et  des  commissaires.       * 

XVIL  Les  appointemens  des  secrétaires-greffiers,  et  des  ooBk- 
mis  qui  pourront  leur  être  accordés,  sercmt  r^és  par  le  conseil 
général  de  la  commune ,  d'après  l'avis  du  corps  nuinicipal  ;  ils  se- 
ront acquittés,  ainsi  que  les  frais  de  bureaux,  locatsm  et  ameu- 
blement du  comité ,  des  deniers  communs  de  la  ville. 

CHAPITRE  1|. 

De^ilecdomjHmr  le  comilé;  de  la  dwrie4e$  ptace$adei  ranyrfa- 

cemens. 
krU  l^.  n  sera  procédé  aux  élections  du  président,  des  oom- 
missaires, des  conunissaires^idljoints  et  dn  secrétàire-grefBer, 
par  les  assemUé^id^  sectiims,  iniinédiatement  après  qu'dies  mh 
ront  consommé  leurs  opérations  pour  l'élection  des  meinbres  du 
corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la  commune.  ^ 
.  IL  Le  [président^  sera  élu  par  scrutin ,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  et  par  bulletins  de  deux  noms,  choisis  parmi  ceux  de 
tous  les  citoyens  éligibles  de  la  section.  Si  le  premier  ou  le  seooud 
acrutin  ne  donnent  pas  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  an 
troisième  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au 
second. 
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m.  Apr&s  rélection  du  'président ,  il  sera  procédé  à  celle  des 
commissaires;  elle  se  fera  par  bulletins  de  huit  noms,  également 
choisis  parmi  ceux  des  citoyèûs.éligîbles  de  la  section. 

IV.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se  trouveront 
réomr  là  pluralité  absolue  des  suffrages  (1) ,  seront  déclarés 
commissaires. 

Y.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à  nommer,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyenf  n'aurait  eii  la  pluralité  absolue, 
il  sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletins  de  liste' de  huit 
noms;  et  ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin,  réuniront 
la  pluralité  absolue  des  Isuffrages,  seront  déclarés  commissaires. 

yi.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  s^  trouve  pas  en- 
core rempli ,  comme  aussi  dans  le  cas  ou  aucun  citoyen  ne  se 
trouverait  élu ,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin ,  par  bulletins 
de  liste  de  huit  noms,  et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suf- 
frages; ceux  qui  se  trouveront  l'avoir,  seront  déclarés  élus,  jus- 
qu'à concurrence  des  seize  commissaires  à  nommer. 

VIL  Les  huit  citoyens  qui  auront  eu  le  ^lus  dé  voix ,  après  le 
dernier  des  seize  commissaires  non^més,  seront  commissaires- 
adjoints,  s.'ii&ont  réuni  au  moins  le  douzième  des  suffrages  :  dans 
le  caiâ  contraire,  l'assemblée  procédera,  en  un  seul  scrutin ,  par 
bulletins  de  liste  double,  à  l'élection  de  huit  commissaires-ad- 
joints^ ou  de  ceux  qui  manqueront  pour  compléter  le  nombre 
de  huit  :  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  sera  suffisante 
pour  être  élu. 

VIII.  Les  cas  d'égalité  de  voix  et  de  refus  d'acceptation  se- 
ront réglés  pour  ces  élections,  comme  pour  celles  énoncées  au 
titre  rV. 

IX.  Les  règles  sur  l'incompatibilité ,  à  raison  de  parenté ,  de 
jqdicature,  ou  de  perception  des  impôts  indirects,  établis  au 
chapitre  l"  du  même  titre  IV ,  auront  lieu  pour  les  places  de 

(1)  Dans  les  scrutins  de  liste,  plusieurs  personnes  peuvent  avoir  la 
plnralité  absolue ,-  parce  que  c'est  le  nombre  des  votans  qui  est  à  comp- 
ter pour  cette  pluralité ,  et  non  le  nombre  total  des  voix  par  eus 
données. 
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président»  de  commissaires  et  de  commissaires^4i<>i^^  ^^  ^^ 
mites  des  sectioDs;  Tei^ercice  des  fonctions  de  ces  places  sera 
anssî  incompatible  avec  celles  de  la^  garde  nationale. 

X.  Le  président  I  les  commissaires  et  les  commissairesnadjqÎDts 
prêteront  serment  dans  les  assemblées  qui  les  au^opt  élus»  entce 
les  mains  du  président  de  ces  assemblées ,  de  bien  et  fidèiement 
remplir  leut^  fonctions. 

Xi.  Le  président  sera  en  fonctions  pendant  un  an  :  pour  la 
première  élection ,  le  temps  qui  s'écoulera  .entre  cette  élection  et 
l'époque  fixe  des  élections  ordinaires ,  ne  sera  pas  compté.  Il  ne 
pourra  être  élu  de  nouveau  à  la  même  place  qu'après  un  an  d*inr 
tervalle. 

XU.  La  moitié  des  commissaires  sortira  chaque  année  ;  et  les 
flortans  ne  pourront  être  élus  de  nouveau  à  la  même  place ,  qu'a- 
près deux  ans  d'intervalle  :  la  première  sortie  se  fera  par  la  voie 
du  sort,  et  elle  n'aura  lieu  qu'à  l'époque  des  élections  ordinaires, 
cnl79ï. 

XIIL  Les  nouveaux  commissaires  à  élire  ne  seront  point  pris 

de  droit  parmi  les  commissaires-adjoints ,  même  parmi  ceux  qui 

auront  remplacé  des  commissaires  pour  vacance  accidentelle;  les 

commissaires-adjoints  ne  concourront,  dafis  les  nouvelles  élec* 

'   tions ,  que  comme  tous  autres  citoyens  éligibles  de  la  section. 

XIV.  Le  secrétaire-greffier  sera  élu  par  scrutin  à  la  {duralitë 
absolue  des  voix,  et  par  bulletin  de  deux  noms. 

XV.  Le  secrétàiregreffier  sera  à  vie;  mais  il  pourra  .être 
changé  y  si  la  section,  assemblée  pour  les  élections,  ou  extraor- 
dinairement  convoquée  à  cet  effet,  d'autorité  du  corps  munici- 
pal ,  le  juge  convenable,  à  la  pluralité  des  voix  prisés  par  scrutin. 


tBS  LTOHHA»  SAUVEURS  MBS  DAUPJIINOIS  ,  ET  KàSSACRE  SES  VÊÛh 
6ANDS  QUI  RAVAGEAIENT  LEURS  CONTRÉES. 

Lifon,  4  aoiU  i789. 
.....  Presque  tous  les  Ghèt€Ciux  du  Dauphiné  sottt  pSlé&;  lortF 
que  tous  tes  effets  en  ont  été  enlevés,  on  les  a  incendiés;  des 
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pMKiine»  oïliàiM  oouréttt4«  diâteao  «d  tkàte&u  :  on  n'en  épanoie 


M.  Gondo»  ToB  des  cspHaines  de  notre  milice  bourgeoise, 
iMOlit  la  aadvûae  dernière  pomr  le  Dttuphinë,  à  la  tête  de  cent 
cinquante  de  nos  jeunes  gens.  Il  arriva  au  moment  où  Toti  fiiisàit 
cittpoier  de  nouveau  les  Chartreuses  de  Sallette;  la  teille,  ces 
religieuses  avaient  compté  trois  cent  cinquante  louis ,  et  malgré 
ce  iNôeDent  on  Toulaît  encore  piller  leur  maison  (I). 

IL  Coinde  donna  la  chasse  à  ces  scélérats  ;  ils  IFureut  poursni-* 
via  :  80  furent  tués»  et  00  arrêtés  et  conduits  bien  liés  par  un 
détachement  dans  noe  prisons.  Nos  jeunes  gens  portèrent  leurs 
secours  à  d'antres  endroits  qui  les  réclamaient.  Les  DaupUnois, 
nos  voisina^  aH>dlent  les  Lyonnais  leurs  sauveurs. 

Yens  savet  que  les  habitians  de  la  Guillotière  veulent  être  du 
Diauphiné.  Ibontirouvémaùvaisqnela  miliôe  bourgeoise  de  Lyoïi 
ait  été  en  Dauphiné  f  ils  se  disposaient  à  l'assommer  à  son  retour. 
A  cet  eflet^  ila  meublèrent  leurs  appartemens  de  pierres,  ils  mon« 
tarent  sur  leurs  toits,  et  l'attendaient  avec  ces  dispositions  ^. 

Lee  dragons,  les  Suisses,  et  six  cents  hommes  de  la  milice 
bourgeoise  s'y  rendirent.  En  arrivant,  un  dragon  reçut  un  coup 
de  pierre;  celui  qui  l'avait  lancée ,  fut  à  Tinstant  abattu  d'un  coup 
de  fusil  ;  un  second ,  qui  ai  lança  une  autre  de  dessus  le  couvert 
de  sa  naaison ,  eut  le  même  sort.  On  fit  une  décharge  générale , 
mais  en  l'air. 

Les  consuls  et  syndics  se  présentèrent,  disant  qu'ils  allaient 
apniser  la  sédition.  On  leur  déclara  que  si ,  dans  cinq  minutes , 
lea  particuliers  qui  étaient  sur  les  couverts  ne  les  avaient  aban- 
donnés, le  fauboui^  serait  mis  à  feu  et  à  sang.  ' 

Les  consuls  et  syndics  traversèrent  le  faubourg ,  suivis  d^un 

(1)  Nous  ignorons  le  but  de  cette  tuâtiofli.  Mais  il  est  probable  que  le 
peuple  faisait  ce  que  nous  savons  qu'il  fit  ailleurs.  Ces  contributions 
étaient  quelquefois  converties  en  dons  patriotiques  ;  d'autres  fois  et  plus 
souvent  ils  étaient  appliqués  à  la  charité  publique. 

(2)  L'écrivain  ne  voit  pas  que  les  pauvres' de  la  Guillotière  voulaient 
venger  les  pauvres  du  Dauphiné,  que  la  garde  nationale  avait  pour- 
mM»  la  baloBBette  dnu  Icv  reins. 
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fort  détachement;  jk  exhortèrent  les  habîtans  à  h  prix  »  et  les 
firent  rentrer  dans  Tordre.  Ce  feubourg  nous  avait  dé^  phisiean 
fois  donné  de  Finquiétude.  Les  habitans  sont  noi&breux  ;  iUau- 
raient  pu  porter  le  désordre  dans  la  ville ,  s'ils  n'avaient  élé 
contenus. 

Le  Beaujolais,  le  Maçonnais,  la  Bourgogne  sont  ravagés: 
lorsque  dans  le  Maçonnais  il. n'y  a  phis  eu  de  châteaux  à  brûler» 
on  a  attaqué  les  maisons  bourgeoises.  ^Alors ,  quinze  càits  jeunes 
gens  sont  sortis  de  Màcon  ;  ils  ont  parcouru  dix  lieues  à  Ja  ronde  ; 
ils  ont  fait  feu  sur  tout  ce  qu'ils  ont  trouTé  attroupé,  et  obt  toé 
sept  on  huit  cents  de  ces  voleurs  incendiaires. 

Six  paroisses  réunies  se  rendaient  chez  les  moines  de  Clnny, 
qui  étaient  gardés  par  les  habitant  de  la  ville.  On  les  vit  ve&ir  au 
nombre  d'envlroif  trois  mille,  armés  de  toutes  sortes  d'instru- 
mens;  le  maire  de  la  ville  alla  à  leur  rencontre,  à  la  tète  d'œi 
détachement.  On  leur  demande  ce  qu'ils  veulent  :  ils  répondent 
qu'ils  veulent  brûler  l'abbaye,  et  jeter  les  moines  dans  les 
flammes.  On  arrêta  les  deux  chefs  ;  on  fit  feu  sur  le  reste* 

La  peur  les  saisit  en  voyant  tomber  plusieurs  des  leurs.  Ils 
coururent  en  désordre  se  jeter  dans  un  bois.  Le  bois  fat  investi  ; 
la  maréchaussée  y  entra  pour  leur  4o|iner  la  chasse:  lorsqu'ik 
sortaient,  on  faisait  feu  sur  eux.  On  en  tua  b^ucoup.Si  le  feu 
eût  été  mis  chez  les  Bénédictins,  tout  Cluny  aqrait^été  incendié. 

On  commença  à  voler  et  à  brûler  aussi  les  châteaux  dans  le 
Lyonnais.... 

Nous  avons  beaucoup  de  peine  à  contenir  le  peuple  de  Lyon  ; 
la  ville  serait  peut-être  en  cendres  sans  les  précautions  que  nous 
prenons,  la  bonne  garde  que  nous  faisons ,  et  le  secours  des  dra- 
gons et  des  Suisses  qui  nous  rendent  de  grands  services. 


LETTRE  n  ALBERT  BE  RIONS  AC  COMTE  BE  CARAVAN. 

Toulon^  29  mars  1789. 
L'opiniâtreté  des  seigneurs  de  fiefs,  à  soutenir  la  consti- 
tution provençale,  en  révoltant  toute  la  province ,  Font  mise  en 
fermentation Pans  les  assemblées  préparatoires  à  FélectîoQ 
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des  dépmëft  aux  ëttrts-giénéraux ,  les  brouillons  ont  eu  beau  jeu 
à  àniâier  les  paysans.  Des  circonstances  malheureuses,  telles 
^*aii  Ihyct  rigoureux  et  long;  la  cherté  de  toute  espèce  <le 
oouoiiMûaiion ,  et  br  diminution  def  tra^l  ont  concouru  à  rendre 
le  peuple  plus  susceptible  de  s'enflammer  >  et  Toiià  comme  pres- 
que dans  un  instani  le  feu  a  été  mis  aux  quatre  coius  de  la  pro- 
yiaate. Les  paysans  une  fois  soulevés,  ceux  même  qui  les  ont 
lancés  ne  peuvent  plus  être  les  maîtres  de  les  arrêter.....  On  en 
eAt  été  quitte  pour  la  renonciation  aux  exemptions  pécuniaires. 
Aujourd'hui  c'est  la  suppression  totale  des  droits  seigneuriaux 
qu'ils  dcfmàndent  ;  et  cette  idée  s'est  si  bien  mise  dans  leigr  tête , 
qu'une  force  majeure  peut  seule  Fen  ôter.  Ce  n'est  pas  tout;  qon 
contenS  de  former  de  pareilles  prétentions ,  et  de  s'y  conformer 

d'avance,  en  cessant  de  payer  en  plusieurs  endroits ,  ils  ont 

pillé  et  détruit  les  châteaux.  Cette  opération  s'est  faite  à  SoUiez 
et  au  Revest  avec  un  sang-froid  qui  mérite  d*être  ciié.  On  y  a 
forcé  les  consuls  à  se  revêtir  de  leur  chaperon  et  à  donner  le  pre- 
mier coup  de  marteau  pour  briser  les  armoiries  du  seigneur. 
Les  habitans  de  Revest  ont  ensuite  député  les  leurs  à  la  commu- 
nauté de  Toulon,  pour  leur  sigmfier  qu'ils  déuniiraient  les  mou- 
fins ,  et  rompraient  le  cours  des  eaux  qui  prennent  source  dans 
leiqr  territoire,  si  on  ne  leur  accordait  pas  la  franchise  de  la  mou- 
tore,  ce  qu'on  n'a  eu  garde  de  leur  refuser. 

A  Toulon,  l'administration  de  l'Hôtel-de-ville ,  très-vi- 

deuse  en  elle-même,  était  depuis  long-temps,  odieuse L^ 

bourgeoisie  a  voulu  profiter  des  circonstances  pour  secouer  le 
joug.  EBe  a  proscrit  les  fndividus  dont  elle  croyait  avoir  à  se 
plaindre ,  et  elle  a  osé  confier  sa  vengeance  à  une  populace  ameu- 
tée, que  Finaction  des  troupes  et  l'impunité  ont  ensuite  enhardie 
ft  tout  oser.  Elle  se  serait  fUrtée  aux  plus  grands  excès,  si  les 
bourgeois  alarmés  n'avaient  eux-mêmes  réclamé  le  Recours  des 
troupes,  auxquelles  ils  se  sont  mêlés  et  joints 

La  populace,  à  Toulon,  est  en.  grande  partie  composée  de 
WÊOnm  et  d'ouvriers  de  l'arsenal  ;  leui^  femmes  et  erifans  y 
jouent  un  graiîd  rôle Ces  gens,  qui  n'ont  que  leur  travail 
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pour  vivre,  qui  «ouffi^ent  également  et  de  la  rigueur  de  b  mboa  , 
et  d^  la  cherté  des  deuréos,  qui  ne  sont  pas  payés  de  leur  travail 
à  terre,  çt  à  qui  enfin  oo  n'a  payé  qu  un  mois  dé  S(Me  au  «1^ 
saripemeris  de  Fannée  ileniij«*e ,  ne  se  font  pas  ftoiie  de  ae 
plaindre  et'de  crier,..., 

MASSACRB  QCCASIOWÉ  AD  MAIfS  ?AK  LB  ftSTOOR  «W»  VttVrtê.-^ 
PI^ISE  DU  DUC  DE  »|U3SAÇ,  GOUTEa»SUli  US  I^WtT-JiOaX  M 
HARÉCHAL  m  KAaLY. 

Exti-aU  d€  ce  qui  se9ipa$sé  dam  ta  prûvinçe  4»  Jlfam«. 

m  Bfans^  M  iwUet  17S9, 
Le  i9 ,  le  peuple,  qui  s'était  porté  en  foule  à  la  plape  des  ia^ 
cobins  avant  l'heure  où  la  tfoupe  s'assemble  pour  assister  à  fat 
messe  à  musique  militaire ,-  se  jeta  sur  M.  de  Guilly ,  UeutenMt 
de  la  maréchaussée,  qui  avait  la  veille  fait  emprisonner  «ae 
vingtaine  de  personnes  pour  avoir  pris  la  cocarde,  quoi^e  cer 
pendant,  effrayé  des  menaces,  il  eût  fait  publier  \e  matin,  par 
un  trompette,  la  permission  de  la  porter.  D^j^  w  le  huaitf  on  le 
frappait  de  coups  de  bâton,  de  coups  de  pieds,  lorsque  )f«  de 
Valence,  colonel  des  dragons  (1) ,,  dont  la  oondiiile  et  edie  de 
son  régiment  avaient  mérité  TesUme  du  peuple,  le  prit  agns  at 
protection  ;  il  )e  conduisit  ^  la  messe  au  miUeu  de  sa  tronpe:  le 
populace  l'assaillit  de  iiduveau  en  sortant;  il  se  sauva  cheat  le 
sieur  Ghénier,  libraire,  qui  fut  obligé  de  le  chasser  ai|x  cris  da 
peuple,  qui  menaçait  de  mettre  le  feu  à  sa  maison.  VBilL  de  Ya- 
lence  et  de  Bouillon ,  officiers ,  Temm^èrei^  <^^  ^^^t  toujourf 
suivis  par  la  populace^  qu'il  l'assurait  qu'il  ne  devait.san  sahil 
qu'à  la  considération  de  ses  protecteurs  :  elle  ne  se  retira  quV 
près  avoir  obtenu  la  délivrance  de  ceux  qu'il  avait  Mx  eafenaiff 
pour  la  cause  publiqu^e  ;  ce  que  l'oiw^empressa  d'exécutor  aorto 
trois  heures,  en  faveur  de  di^L-^mit  à  yingt,  a«  inommit  gù  l'en 
se  disposait  à  forcer  les  prisons. 

(1)  Lorsque  }'^  paa«é  an  Mans  Aina  le  coare  du  mois  de  mai ,  umt  le 
ilionde  faisait  <Sloge  des  dragons  M  Chartres,  on  y^  en  e^rt  pM  éê 
rëgimens  se  condoire  avec  autant  de  décence,  dlïosméteU  et  4^  |rw- 
qoilUté. 
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Les  Jeunes  gens  tinrent  le  soir  même  une  assemblée ,  oii| 
après  avoir  pris  la  cocarde,  quatre  cents  d^entre  eux  en  por- 
tèrent une  à  M.  de  Valence,  en  le  priant,  dans  uti  joli  compii- 
raent,  d'accepter  le  commandement  de  la  milice  bourgeoise. 

Toutes  les  classes  se  sont  empressées  de  s'y  enrôler  ;  on  a  for- 
mé quatre  compagnies ,  distinguées  par  des  rubans  et  des  glands 
de  soie  au  chapeau,  et  cent  hommes  montent  la  garde  chaque 
jour  pendant  vingt-quatre  heures.  On  s*est  procuré  des  canons , 
et  les  JFusils  de  milice  ont  armé  complètement  plus  de  douze  mille 
hommes. 

H.  de  Montesson ,  et  le  vidame,  M.  de  Yasse,  députés  de  la 
noblesse  du  Mans ,  et  qui  s'étaient  opposés  à  la  réunion  de  la  mi- 
norité à  la  majorité,  se  transport^ent  à  rassemblée  du  20  pour 
y  feire  changer  leurs  pouvoirs  en  des  pouvoirs  impératifs.  Pas- 
sant à  Savigné  (i},  ils  furent  assaillis  par  le  peuple ,  qui  les  préci- 
pita avec  leur  voiture  dans  la  rivière  ;  ils  agraient  été  massacrés , 
sans  un  habitant  qui  les  reçut  dans  sa  maison ,  et  les  lit  esquiver 
par  une  porte  de  derrière.  Us  les  ont  cherchés  en  vain  pendant 
deux  jours,  et  on  ignore  encore  leur  retraite.  Au  reste,  cette 
terrible  catastrophe  les  a  dérobés  à  la  mort  certaine  qu'ils  n'ai^'^ 
raient  pu  éviter  au  Mans  où  ils  étaient  attendus. 

On  ne  s'est  pas  moins  acharné  dans  cette  ville  à  la  poursuite 
de  Bossu-Montesson  et  son  co-député^  Son  frère  et  M.  Gureau  (2) 
ont  été  saisis  au  château  de  Juigné  (3),  à  deux  lieues  de  Ballpu, 
oh  ils  les  conduisirent ,  en  les  aiguillonnant  avec  leurs  fourches  et 
leurs  épées ,  après  leur  avoir  coupé  les  oreilles,  le  nez.,  etc.  Là 
ils  leur  tranchèrent  la  tête  en  présence  de  la  justice  de  Ballon , 
qu'ils  obligèrent  d'assister  à  ce  massacre.  Il  est  à  remarquer  que 
cette  cKpëdiliM  s'est  fiùte  le  même  jour  que  celle  de  FouIôr  et 
Berthier. 

On  dit  que  lesMurquis  de  Murât  et  ses  gens  ont  subi  lé  même 

(1)  Savfga^l'ÉTéque  gros  bourg  à  trou  lieues  du  Hast. 

(2)  Ge  M.  de  MoDtesson,  frère  da  député,  a  époiisé  la  flUe  de  oe 
M.  Curean,  riehe  négociant  en  Mans,  secrétaire  du  roi,  et  sonsHiiiire 
de  la  Tille. 

(3)  C'est  la  patrie  dn  marquis  de  Juigné  et  de  t'arche?èqtte  de  Paris. 
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sort,  pour  avoir  accordé  une  retraite  aux  députés  dans  son  chi- 
teau  de  Montfort.  , 

Toutes  les  nuits  la  ville  est  illuminée  (1)»  et  ce  sont  les  reli- 
gieux effrayés  qui  en  ont  fait  les  frais. 

Le  peuple  ne  veut  plus  souffrir  aucun  bureau ,  pas  même  celui 
de  cbarilé.  Toute  la  famille  Montesson  est  comprise  dans  la  pro^ 
cription.  Us  n'ont  pas  rougi  de  menacer  un  particulier,  que  Fécri- 
vain  oublie  de  nonuner,  dans  le  moment  même  où  il  leur  distri- 
bue le  pain  de  cent  boisseaux  de  blé.  Le  nommé  Le  Chat, 
meunier  des  environs,  accusé  d'avoir  fait  le  commerce  de 
grains ,.  s'est  dérobé  à  leur  fureur  ;  bien  d'auUres  ont  suivi  son 
exemple. 

M.  de  Brissac ,  gouverneur  de  Paris ,  après  avoir  passé  la  ville 
du  Mans,  a  été  reconnu  et  arrêté  à  Duretal ,  près  de  La  Flèdiey 
d*où  l'on  a  dépéché  vers  la  capitale  un  courrier ,  pour  s'informer 
s'il  était  coupable,  et  si  on )e  décollerait  provisoirement,  ou  si 
on  le  conduirait  à  Paris.  M.  Préval  (2),  homme  déconsidération, 
ayant  un  château  près  de  cette  ville,  le  voit  mamtenant  saccager 
et  démolir ,  la  ville  s'étant  opposée  à  ce  qu'on  y  mit  le  feu. 

M*  le  maréchal  de  Mailly ,  dit-on,  a  été  décollé  à  son  château 
de  la  Roche-de-Vaux,  pour  avoir  refusé  die  prendre  la  cocarde 
citoyrane ,  disant  que  ce  n'était  pas  à  près  de  quatre-vingts  ans 
qu'il  voulait  changer  de  principe. 

II  ajoute  qu  un  courrier  ayant  répandu,  en  passant  par  Ma- 
mers ,  que  nomibre  de  brigands  chassés  de  Paris  dévastaient  lo- 
gent et  ses  environs ,  la  place  de  cette  ville  s'était  couverte  en  un 
instant  de  plus  de  douze  cents  honimes. 


TROUBLES,  ÉMEUTES  ET  EXÉCUTIONS  SANGLANTES  QUI  ONT  BU  LIEU 
DANS  QUELQUES  CANTONS  DE  LA  PROVINCE  DU  KAIAb* 

(  Extrait  d'une  lettre  de  Mamers.  ) 

Le  ^juillet  1799. 
Dimanche  dernier,  le  peuple,  instruit  de  ce  qui  s'était  pasaë 


*  (1)  Il  n'y  a  point  de  réverbères  dans  cette  grande  ▼îllc. 
(2)  Ou  Preuval. 
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dans  la  çaphale  »  s'arma»  prit  la  cocarde,  et  nous  força  tous  d'en 
faire  autant,  prêtres,  nobles  et  bourgeois.  \Jh  seul  officier  re- 
tiré (M*  de  Beauvoir) ,  que  le  peuple  n*airoe  pas,  refusa  de  la 
prendre,  malgré  Texen^ple  des  premiers  du  canton.  Son  obsU- 
nation  manqua  de  lui  coûter  la  vie  ;  et  il  l'aurait  infailliblement 
perdue  au  carcan ,  si ,  d'après  le  conseil  du  premier  juge  du  lieu , 
son  ami,  il  ne  se  f&t  pas  enfin  décidé  à  accepter  cette  cocarde 
que  le  peuple  en  foule  retourna  lui  présenter.  Quelques  femmes 
nobles,  entre  autres  mesdames  de  Bonneval  et  Desmalé,  pour 
avoir  traité  de  polissons  et  de  canailles  le  peuple,  dont  la  fureur 
se  bornait  seulement  à  encocardçr  tout  le  monde ,  et  à  faire  rë- 
pétar  ces  mots  :  vive  ta  nation!  vive  le  roi!  ont  été  très-maltrai- 
tëes;  on  assure  même  qu'elles  ont  laissé  plusieurs  dents  sur  b 
place. 

.  Le  hindi ,  jour  de  marché ,  tous  les  paysans  prirent  la  cocarde  ; 
le  DODuné  Aquinet  seul ,  laboureur  détesté  du  peuple,  l'ayant 
refusée,  il  fut  saisi,  dépouillé  jusqu  a  la  ceinture,  et  ainsi  promené 
dans  toutes  les  rues  et  places  publiques  :  une  grêle  de  coups  de 
poings  et  de  bâton  l'avertissait  de  temps  à  autre  de  rendre  hom- 
mage i  la  nation  et  au  roi.  Après  lai  avoir  Ait  faire  dans  cet  état 
le  four  de  la  ville ,  le  peuple  se  disposait  à  l'attacher  Su  'carcan , 
et  i  l'y  lapider,  lorsque  sa  femme  enceinte,  qui  l'avait  constam- 
ment suivi ,  parvint  enfin,  à  force  de  pleurs  et  de  gémissemens, 
à  cahner  les  fureurs  de  cette  multitude,  qui  lui  jeta  entre  les  bras 
son  mari  tout  défiguré. . 

Le  mardi  suivant,  les  commis  aux  aides,  etc. ,  eurent  leur 
tour.  La  journée  se  passa  à  leur  donner  les  étri  vières  et  la  chasse, 
à  aller  dans  les  châteaux  et  maisons  religieuses  des  environs  faire 
des  pierquiaitions  et  offrir  des  cocardes. 

M.  Moguet,  beau-frère  de  M.  de  La  Borde,  qui  est  dans  ce 
momentHÛ  dams  son  château ,  â  quelque  distance  d'ici,  est  dans 
les  transes  les  plus  crueBes;  il  craint  une  descente,  surtout  depuis 
que  les  paysans,  qu'il  priait  de  le  garder,  lui  ont  répondu  fière- 
ment :  Prenez  Us  armes, ^  et  mive%-nous. 

A  ces  agitations  succédèrent  bientôt  des  alarmes  générales. 
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Le  mercredi^  deux  courriers,  arrivés  successivement»  répandent, 
avec  le  ton  de  Peffi^oi ,  l'arrivée  de  cinq  à  six  mflle  brigands  dans 
le  canton. 

-  Alesentendi'e,  Nogènt  et  la  Ferté^Bernard  venaient  d*étre 
pillés  ^  mis  à  feu  et  à  sang.  On  les  avait  vus  dans  là  forêt  de 
Bonnetable;  déjà  ils  n'étaient  plus  qu'à  deux  milles  au  plus, 
bientôt  les  voilà  aux  portes  de  Mamers.  Le  trouble  et  la  terreur 
s'emparent  de  tous  les  citoyens  :  le  tumulte  devient  affreux  ;  les 
cris  et  lesl  génrissemens  se  font  entendre  ;  on  sonne  le  tocstn  ;  des 
femmes,  sin  nombre  de  six  à  sept  cents,  prennent  la  fuite  avec 
leurs  enfons,  vont  se  cacher  dans  lès  grains;  une  d*entre  elles, 
accouchée  depuis  huit  à  dix  heures  au  plus,  quitte  son  lit,  prend 
son  petit  trésor ,  et  s'enfuit  jusque  daYis  la  forêt  de  Glinchafnp,  I 
deux  à  trois  milles  de  là. 

Cejpendant  les  hommes  s'assemblent,  quoiqu'on  petit  nonibre; 
Ms  s'arment  à  la  hâte  de  fusils^  de  sabres,  d'épées ,  de  hadies  et 
de  piques ,  et  s'excitant  au  combat,  ils  attendent  nos  brigands  de 
pied  ferme. 

On  ne  perd  pas  la  tête:  on  envoie  en  poste,  k  Alen$on,  de- 
mander des  secours  à  rintendant  ;  l^intendant  refusenet. On  Jure 
sa  perte:  *         .       ^ 

On  fait  sonner  le  locsin  dans  toutes  Ie&  campagnes  voisines  ;  et 
l'iirmée,  déjà  soutenqe  d'un  petit  détalchement  de  dragons ,  efi 
quartier  dans  cette  ville,  se  vit  sous  peu  aligmentée  et  soutenue 
<le  quinze  à  seize  mille  paysans,  tous  armés  de  iaufac,  de  four* 
ches,  de  broches,  de  piques  etde  pieux.  On  avaitenvoyé,  en  outre, 
(lemander  des  secours  à  Mortagpe.,  Bellesroe,  Treoay  et  Baliôa. 

C'est  aux  environs  de  cette  dermère  petite  ville,  qui  n'est  qu'à 
trois  à  quatre  lieues  de  Mamers,  que  h  soène  s'est  attangfavlée* 
Le  peuple  furieux  s'est  rendu  au  diâteaude  La  Duvîère,  en  a  for- 
cëles portes,  ets'estemparédeM.Guro,  seijpeardeRoQllée, 
et  de  H.  de  Monteas(m,  leur  a  trandië  la  téteà  Funet  à  VmBLVte, 
et  promené  leurs  tèies  sanglantes  au  bout  d'une  pique  «  api^ 
avoir  criblé  leurs  corps  de  coups  de  fusil  :  l'ub  était  iKxmsë  d'ac> 
caparem^t  ;  l'autre  ^  d'être d'intdligence  avec  lecomte  D.... 
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Qaant  aux  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Mamers,  ils  ont  été 
heoreusemeat  inutiles;  les  brigands  n'ont  point  paru  :  la  pré- 
sence des  alliés ,  qui  se  seraient  montés  dans  peu  à  plus  de 
soijuuite  mille,  devenantà  charge  aux  MamerUns,  faute  de  mu- 
nitions, chacun  s'en  est  retourné  chez  soi>  en  promettant  de  re- 
venir au  premier  signal. 

On  n'en  demeure  pas  moins  ici  sous  les  armes;  les  bourgeois 
et  les  paysans  font  patrouille  d'une  ville  à  l'autre ,  de  village  à  vil- 
lage, de  bourg  à  bourg:  on  craint  les  brigands,  mais  on  cohh 
mence  à  s'aviser ,.  à  se  dire  et  à  croire  que  les  courriers  qui  ont 
annoncé  leur  arrivée,  pourraient  bien  n'être  que  des  émissaire^ 
payés  ps^r  des  gens  intéressés  à  faire  diversion  à  la  fureur  du 
peuple,  qui  est  plus  décidé  que  jamais  à  faire  la  guerre  aux  ac- 
capareurs de  grains. 

Mamers  seul ,  dans  toute  la  province ,  avait  été  tranquille  jus- 
qu'à ce  jour ,  et  assez  abondamment  approvisionné. 

Du  26  jailfet. — On  nous  mande  de  la  même  ville,  que  le  mas- 
sacre de  MM.  Guro  et  de  Montesson  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai,  et  qu'on  a  voulu  faire  subir  le  même  sort  à  madame 
la  comtesse  de  Gôurches;  mais  elle  a  pris,  dit-on,  la  fuite,  et 
s'étant  réfugiée  à  Bbnnetable,  oii  personne  n'a  .voulu  la  recevoir, 
on  ignore  le  parti  qu'elle  a  pris. 

On  nous  iqande  encore  que  le  25 ,  sur  les  onze  heures  du  soir, 
on  a  tranché  la  t^te  à  Tintendant  d^Alençon,  et  qu'on  attend  ici 
la  coniSrmation  de  cette  nouvelle  avec  la.  plus  grande  impatience. 

Tous  les  nobles  de  nos  cantons,,  nous  ajoute-t-on,  se  sont  ré- 
fugiés chez  notre  premier  magistrat,  M.  Pelissou  de  Gênes. 

Elfe  s'y  croit  en  sûreté  et  à  Tabri  des  fureurs  du  peuple ,  parce 
que  ce  même  peuple,  qui  craint  ce  magistrat  patriote,  a  en  même 
temps  la  plus  grande  ponfiance  en  lui  ;  on  assure  qu'il  la  mérite^ 
et  qu'on  lui  doit  la  tranquillité  et  l'abondance  qui  a  régné  ici  de- 
puis qu'on  manque  de  blé  partout  ailleurs. 
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^otvtBpwùame  inimité  it  failli)  et  }^e  XUOut. 


LETTRE  DE  M^  MECKER.  —  6  aOîU   1789. 

c  H.  de  Garelle  vient  de  me  prévenir ,  Messieurs,  qu'à  moios 
de  précautions  extraordinaires  y  il  ne  pourrait,  pour  samedi  et 
lesjdurssuivans,  coopérer  à  l'approvisionnement  de  Paris  dans 
la  proportion  dans  laquelle  il  espérait  d'y  fournir  ;  mais  qii*il  a 
dans  ce  moment-ci  une  certaine  quantité  de  farines  à  Rouen, 
dont  il  serait  possible  d'accélérer  assez  l'expédition  pour  subve* 
nir  aux  besoins  de  la  capitale.  Il  me  paraît  très-important  d'em- 
ployer tous  les  moyens  que  l'activité  de  M.  de  Garelle  peut  pro- 
curer; mais  elle  serait  infructueuse  si  elle  n'était  pas  secondée 
par  quelques-uns  des  membres  du  comité.  Je  crois  devoir  en 
conséquence  vous  proposer,  Messieurs,  d'en  nommer  un  pour 
le  seconder  dans  ses  opérations:  les  dispositions  à  faire  à  cet 
égard  ne  peuvent  êti-e  trop  promptes. 

i  J'ai  l'honneur,  etc. 

»  P.  S.  M.  de  Leutre,  dont  vous  connaissez  tout  le  zèle  et  toute 
l'activité,  ne  vous  paraitrait-il  pas  bien  propre  à  la  mission  qu*il 
s'agit  d'exécuter?  » 

LETTRE  DU  MÊME.  —  i5  aOÛt   1789. 

c  M.  Duteil,  premier  secrétaire  de  l'intendance  de  Paris,  m'a 
fait  passer ,  Monsieur ,  la  copie  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de 
M.  Boucher,  par  laquelle  il  lui  marque  que  les  deniers  qui  avaient 
été  déposés  dans  les  mains  du' trésorier  de  cette  intendance,  ont 
été  versés  dans  cdles  du  trésorier  de  la  ville ,  d'après  les  ordres 
que  Iç  comité  lui  en  avait  donnés,  et  que  ces  deniers  seront  tranfl^ 
férés  au  trésor  royal  dès  que  je  le  demanderai,  ainsi  que  d'autres 
sommes  que  le  trésorier  de  la  ville  a  également  reçues  du  direc- 
teur des  coches  d'eau.,  et  qui  proviennent  de  recouvremens  feits 
par  dive^  subdélégués.  M.  Boucher  ajoute  que  la  ville,  craignant 
la  fuite  de  quelques-uns  de  ces  subdél^ués  et  le  pillage  de  leurs 
maisons ,  a  autorisé  le  trésorier  de  l'intendance  à  leur  écrire  pour 
presser  la  rentrée  du  produit  des  grains  qu'ils  ont  fait  vendre 
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pour  garnir  I<»  marchés  qui  en  avaient  besoin ,  eit  pour  en  modé- 
rer le  prix. 

»  Je  ne  puis  y  Monsieur ,  que  rémercier  TadminisU'ation  de  la 
ySIe  de  Paris  des  tnesures  sages  cpi'elle  a  prises  pour  prëyenir 
lesriaqaes  auxquels  ces  fonds  étaient  exposés.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  qu'ils  soient  portés  au  trésor 
royal,  tant  par  le  trésorier  de  la  ville  <^e  par  le  sieur  Joly,  qui 
a  été  chargé  de  recueillir  les  daaiers  des  diverses  subdélëgatîons  : 
il  e^  bien  juste  de  faire  rentrer  dans  là  caisse  publique  le  pro- 
duit de  ces  ventes,  puisqu'elle  a  fourni  à  la  dépense  de  tous  les 
adiats. 

»  J'ai  l'honneur^  etc.  » 

LETTRE  DE   M.   VIRÎON. — Si   aOUt  1789. 

<  Je  n'ai  pas-  perdu  un  instant  pour  me  rendre  à  Sàint-Ger- 
main,  et  y  attendre  l'arrivée  du  petit  convoi  dePontoise,  qu'il 
avait  été  arrêté  que  je  ferais  filer  à  Paris.  Je  suis  parti  de  Yer- 
aailies  aussitôt  après  avoir  quitté  MM.  de  Leutreet  Buffoult  chez 
M.  k  directeur-général  des  finances:  il  était  alors  minuit.  En 
diemin  faisant,  j*ai  rencontré  deux  voitures  de  farines  venant 
<le  Mantes,  et  qui  avaient  destination  pour  Yepsailles:  j'ai  fait 
changer  la  route;  elles  seront  à  Paris  pour  3  heures  du  matin. 
Arrivé  au  haut  de  la  montagne  Saînt-Oermain ,  j'ai  trouvé  sept 
antres  petites  voitures  chargées  de  farines  venant  auissi  de  Mantes; 
J'ai  fût  éveiller  les  voituriers  qui  s'étaient  couchés,  dans  la  con- 
fiance qu'ils  n'iraient  qu'à  Versailles.  Ce  petit  convoi  ne  partira 
pas  avant  quatre  heures;  on  le  recevra  a  la  halle  ù  huit  heures  ou 
à  oeuf  heures  au  plus  tard:  restait  d'après  cela  le  convoi  de  Pon- 
toise  qui  m'inquiétait,  et  je  craignaisbiendenepas  le  recevoir  assez 
proroptanent  pour  suffire  à  des  besoins  que  je  sais  être  si  pres- 
saas.  Heureusement,  comme  je  descendais  au  Pecq,  j'ai  rencon- 
tré oe  convoi ,;  composé  au  total  de  sept  voitures  chargées  de  fa- 
rines »  que  j'ai  fait  arrêter  sur-le-champ ,  et  auxquelles  j'ai  fait 
prendre  à  l'instant  la  route  de  Paris/  Elles  parient  à  trois  heures 
et  seront  rendues  à  la  halle  à  huit  heures  au  plus  tard.  J*ai  donné 
tes  Ofdreci  nécessaires  pour  que  la  marche  fût  faite  avec  la  pins 
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grande  acti^té:  le  total  de  ce  dermer  convoi  e$t de  iOihM»^  as 
poids  de  21  kil.  chacun ,  qui,  ajoutés  aux  i60  autres  aac»  qui 
doivent  partir  de  la  faalle  de  Versailles  ;  toam  qu'il  a  été  arrêté  hier 
chezU»  le  directeur^énéod  des  finances^  comUeront  le  déficit  du 
convoi  de  Yernon,  qui,  mal  à  propos^  avs|it été  ooàdpit  à  Yer* 
sailles  :  outre  cda  nous  avons  eu  un  petit  secours  auquel  nous  ne 
nous  attendions  pas;  c'est  celui  des  neuf  voitures  votant  de 
Mantes,  que  j'ai  rencontrées  sur  ma  toute,  et  auquellee  j'ai  fait 
prendre  route  pour  Paris;  je  désire  bien  que  cda  puisse  oontri* 
buer  à  calmer  un  peu  les  justes  inquiétudes  que  donne  la  poâtioa 
actuelle  de  la  halle  au  blé  de  Paris.  Soyez  persuadés ,  Messieors» 
que  je  continuerai  de  £Edre  tous  mes  efforts  pour  calffieàr  ces  in- 
quiétudes. 

>  Je  ne  puis  vous  exprimer  combien  m'a  fiait  spofinr  l'état 
dans  lequel  j'ai  trouvé  M.  le  maire  lors  de  mon  arrivée  à  Paris, 
en  lui  apprenant  la  mauvaise  nouvelle  du  malentoidu  d'hier» 
dont  je  n'ai  eu  connaissance  que  beaucoup  trop  tard:  ilfiinc  es- 
pérer que  pareille  erreur  n'arrivera  pins  désormais,  dn  moins  je 
ferai  mon  possible  pour  l'éviter.  • 

.1  J'ai  l'honneur,  etc.  » 

BILLST  DB  M.   HSCXER*  —  90  QOÙt  1789. 

€  M.  Necker  étant  dans  son  lit,  indisposé,  a  l'honneur  de  flaire 
ses  compUmens  à  M.  Bailly ,  et  de  lui  reoommainder  M«  Vîrioo , 
commandant  des  volontaires  de  la  Bazoche,  du  zèle  et  des  soas 
de  qui  il  a  été  extrêmement  contmt  dans  l'affaire  de  l'approft* 
sionnement  des  grains;  il  serait  charmé,  que  Bf.  BaiMy  voiidAl 
bien  lui  donner  des  moyens  de  bonté  et  d'intérêt  dans  les  âei^ 
tions  qui.  vont  se  foire.  » 

LfITTRE  PS  M.   NECKER.  — 29  ttofte  1789« 

c  Je  viens  de  voir,  Monsieur,  M.  Duftiottset^  à  son  passage 
pour  Paris.  U  est  très-^ssentid  que  le  cawivé  des  sidbsistauicei 
écoute  avec  attention  le  rapport  qu'il  vous  fera  »  et  qui  se  tronve 
parfaitement  d'accord  avec  les  informations  qui  vons  ont  étédsA* 
nées  depuis  quelque  temps.  Il  parait  qu'il  ne  i^este  pins  à  RMes 
quelO,OOOà  12,000  setiers,  et  la  municqpiriité  de  cette  viBe  aie  im 
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laissera  pas  pa^r.  II  reste  peu  de  chose  au  Havre,  et  qooiqae 
les  secours  atteudus encore  delà  mer  s'élèvent  à  cent  mille  setiers, 
ooomie  ils  arriveront  successivement ,  et  que  les  besoins  de  la 
Normandie  en  consonuneront  uqc  grande  partie,  il  deviei^t  ur- 
gent que  le  comité  des  subsistances  se  pourvoie  de  blé  dans  la  gé- 
néralité de  Paris  ou  celles  qui  Tavoisinent.  ^étranger  est  absolu- 
ment épuisé  et  ne  fournira  ^presque  rien  jusqu'à  Fépoque  des 
secours  que  produira  la  nouvelle  récolte  :  ainsi  ce  n*est  ppint  une 
ressource  prochaine. 

>  J'espère^  Monsieur,  que  vous  trouverez  bon  que  je  mette 
ces  objets  sous  vos  jeux ,  quoique  je.  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient 
présens  à  l'esprit  de  Tadministration  des  subsistances  de  Paris. 
LETTRE  n&  Mk  BAiLLT.  —  5  septembre  1789. 
c  La  caisse  de  la  ville ,  Monsieul*,  est  épuisée.  Indépendam- 
ment des  d^^penses  innombrables  qui  se  font  joamellement ,  le 
caiasier  de  la  vilte  a  été  obligé  d'accepter  pour  396,974  li  v.  15  s. 
6jlen.  de  lettres  de  change  pour  prix  de  subsistances.  L'état  des 
recettes  et  dépenses  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  vous 
prouvera  aussi  que  sur  hi  caisse  des  secours,  établie  à  l'H6td-de- 
viUe,  le  caissier  est  en  avance  de  176,591  liv.  18  s.'S  deniers^  et 
que  cette  avance  a  encore  été  prise  dans  la  caisse  de  la  ville. 
Enfin,  j'ai-rhomieiir  de  vous  envoyer  l'état  de  situation  de  la 
caisse  au  14  août  1789,  relativeaient  à  Femprunt  dé  trente  mil-^ 
lions*  et  vous  serez  à  portée  de  reconnattre  que  l'excédant  des 
df^peoses  est  de  722,073  liv.  18,sous,  qui  ont  encore  été  payési 
dea  deniers  de  hi  ville. 

Y  A  ces  différens  états,  j'en  joins  un  dernier  qui  annonce  que  le 
roi  doit  à  la  ville  1,133,005  liv^  13  sous  10  deniers,  y  compris  les 
723,073  liv. 

>  Notre  situation  4,  Monsieur ,  ne  me  permet  pas  de  ne  pas  sol- 
liciter de  votre  justice  le  secours  le  plus  prompt;  et  je  vous  sup- 
plie de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  l'on  fesse  à  l'IUV 
tdrde-ville  un  payement  Men  prompt  de  130,000  liv.,  et  que 
loates  ka  semaines  il  y  soit  versé  100,000  liv.  Je  ne  dissimule 
pas,  McNDsieur,  <^  vos  embarras  peuvent  être  grands;  mais 
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nos  besoins  sont  pressans,   et  b  nécessite  eét  bien  impériease. 
LETTli?  DE  M.  BAiLhY.  —  iS  septembre  lUS* 

Le  maire  de  Paris,  Monsieur ,  n'est  pas  sealement  chai^  des 
subsistances  de  la  capitale,  l'approvisionnement  des  bois  lui  est 
aussi  confié  ;  et  si  cette  espèce  d'approvisionnement  n'a  rien  dans 
ce  moment  d'aussi  inquiétant  que  le  prenuer,  au  moins  un  admi- 
nistrateur sage  doit-il  prendre  toutes  les  précautions  pour  pré- 
venir le  danger  d'une  disette  future.  Je  viens  d'apprendre.  Mon- 
sieur, sur  la  réclamation  des  habitanstle  Troyes,  que  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  paraissent  dans  l'intention  de  démolir 
la  vanne  Saint-Julien,  et  les  travaux  Csûts  pour  le  flottage  sur  h 
Seine  et  l'Ourse  des  bois  destinés  pour  Paris. 

U  résulterait ,  Monsieur ,  de  cette  destruction  que  Paris  serait 
privé  de  40,000  voies  de  bois.* 

Vainement ,  pour  justifier  cette  prétention  des  habitans  de 
Troyes,  la  municipalité  excipérait-eMe  des  contestations  élevées; 
en  différens  temps ,  entre  ces  habitans  et  les  marchands  de  bois 
pour  la  provision  de  Paris  ;  vainement ,  les  officiers  munfeipaux 
diraient-ils  qu'ils  sont,  ainsi  que  le  bureau  de  la  ville,  intervaius 
dans  ces  contestations  qui  ont  donné  lieu  à  des  réglemens  du  par- 
lement et  du  conseil ,  où  il  subsiste  encore  une  instance  qui  a 
pour  objet,  de  déterminer  le  temps  et  la  manière  de  flotter  an 
passage  de  Saint-Julien?  Toutes  ces  raisons,  ou  plutôt  toiis  ces 
prétextes  seront  toujours' écartés  par  le  rapport  dçs  procès-ver- 
baux judiciaii*ement  faits,  et  qui  tous  établissent  que  ise  flottage 
ne  nuit  en  aucune  façon  aux  moutures,  papeteries,  blanchisseries 
et  autres  usines. 

Je  viens.  Monsieur,  d'écrire  à  la  municipalité  de  Troyes  la 
lettre  la  plus  pressante;  si  vous  voulez  joindre  vos  sollicitations 
aux  miennes,  je. ne  doute  pas  que  la  confiance  que  vous  avez,  à 
si  juste  titre ,  obtenue  sur  toute  la  France,  ne  déterminât  les  offi- 
ciers municipaux  à  abandonner  leurs  prétentions. 

U  s'agit  ici  d'approvisionnemens ,  et  par  conséquent  de  la  chose 
la  plus  faite  pour  intéi*esser.  Vous  savez,  Monsieur,  mieux  que 
personne  ce  que  ce  genre  d'administration  eotratne  après  lui 
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(Tinquiëtiides  él  d'eml>arras ,  ei  lorsque  tons  les  jours  il  faut  în- 
▼enter  de  nouvelles  ressources,  vous  jugerez  quil  est  bien  pré- 
deux  de  conserver  des  moyens  établis  avec  succès.  J*ai  Thon- 
neup,  etc.,  etc.» 

LETTRE  DE  M.  NECKER.  —  H  Septembre  1789. 
t  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de 
m'écrîre  le  13  de  ce  mois,  pour  me  foire  part  de  la  crainte  que 
voas  avez  de  voir  la  ville  de  Paris  privée  d*un  approvisionnement 
anniid  de 40,000  voies  de  bois,  si  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Troyes  persistent  dans  le  projet  qu*iis  ont  formé  de  dé- 
molir la  vanne  de  Saint-Julien ,  et  les  ouvrages  faits  sur  la  Seine 
ec  rOorse  pour  le  flottage  des  bois.  J'écris  en  conséquence  à  la 
municipalité  de  cette  ville,  pour  la  presser  de  renoncer  à  ses  pro- 
jets et  de  satisfeire  votre  réquisition ,  qui  me  paraît  de  toute  jus- 
tice ,  si  ces  ouvrages  ne  portent  aucun  préjudice  aux  manufac- 
tures de  la  ville  de  Troyes.  Je  pense  comme  vous,  qu'il  est  bien 
important  de  conserver  les  ressources  établies  pour  vos  approvi- 
sionnemens,  et  je  serai  toujours  bien  empressé  de  concourir  à  les 
assurer  par  tous  les  moyens  qui  pourront  dépendre  de  moi.  J'ai 
Thonnear  d'être  ^  etc.  > 

LETTRE  DE  u.  BAiLLT.  —  H  septembre  1789. 
t  Je  vous  ai  parlé.  Monsieur,  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  voir,  des  deniei's  que  les  facteurs  de  la  halle  étaient 
disposés  à  verser  entre  les  mains  des  personnes  que  vous  voudriez 
bien  m'indiquer.  Le  lendemain  de  cette  visite ,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  m'annoncer,  d'une  manièro 
podtive,  les  noms  des  caissiers  qui  devaient  recevoir  ces  deniers. 
Ma  lettre.  Monsieur,  avait  un  second  objet  ;  je  vous  peignais  l'état 
des  finances  de  la  ville ,  et  ses  besoins  pressans  de  payer  des  sub- 
sistances acquises  et  d'en  acquérir  de  nouvelles  :  ma  lettre  est 
restée  sans  réponse.  Je  crois  cependant  me  rappeler  qu'un  de  ' 
MM.  les  représentans  de  la  commune  m'a  rapporté  que  vous  lui 
aviez  dit  qu'il  pouvait  m'ôtre  permis  de  disposer  de  230,000  liv. , 
étant  entre  les  mains  de  la  dame  Dupont,  factricc  à  h  halle;  mais 
cette  approbatiQQ  taçitQ  ne  pçut  pas  mç  ^ufQrCi  J'ai  çu  l'honneur 
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de  vous  récrire  plusieurs  fois»  il  est  absolomeiit  impossibie  4» 
la  caisse  de  rHdtel<rde*viUe  foureisse  ce  qu'elle  devra  payer»  si  la 
gouvernement  ne  vient  point  à  son  secours.  Il  feut  envoyer  très- 
promptement  de  l'argent  dans  le  Soissonnais,  dans  k  Beaooe»  à 
Provins,  partout  enfin  où  U  y  a  des  acquisitions  à  taire;  il  &Qt 
payer  des  négocians  de  Dieppe  ;  il  faut  ordonner  de  nombreux 
détacbemens»  pour  assurer  le  transport  des  convois;  et  la  aenb 
idée  des  dépenses  que  nécessitent  ces  dispontions  doit  vous  ptmh 
ver,  Monsieur,  que  ma  d^nande  de  SKtO^OOD  livres  ne  peut  juaMûs 
paraître  exagérée.  Je  vous  prie  dmic  de  me  permettre  de  sortir 
de  l'inquiétude  où  je  suis  placé,  en  me  mandant  trèa-prompifr' 
ment  que  vous  agréez  ce  prélèvement  de  280,000  liv. ,  ounMMndé 
par  la  plus  étroite  nécessité,  et  dans  quelle  caisse  aomit  venés 
les  fonds.  J'ai  riumneur  d'être,  etc.,  eto.i 

LETTRE  DE  M.  NECRER.  ^  14  teptcmbre  17S9. 
c  J'avais  nonnseulement  dit ,  Monsieur,  à  M.  delà  Groifflère  que 
j'approuvais  le  versement  de  9S0,000  liv.  que  vous  souhaitez; 
mais  j'avais  demandé  à  M.  Dufresne ,  qui  était  présent ,  de  s'e&« 
tretenir  avec  vous ,  et  de  vous  indiquer  la  caisse  où  ks  9M),000 1. 
devaient  être  payés.  J'ai  des  remerclmens  à  vous  faire  de 
votre  circonspection,  et  je  vous  confirme.  Monsieur,  ce  que 
je  viens  de  vous  dire.  Je  vous  prie  aussi,  pour  votre  com- 
modité ,  de  correspondre  avec  M.  Dufresne ,  directeur  du  tr^r> 
royal,  de  tousses  objets  inomentanés  d'argent  qui  intéressent  la 
v31e.  J'ai  rhonneur  d'être,  etc.  t 

LETTRE  DE  M.  B^aLY.  — - 16  septembre  17S9. 
«Je  ne  voispas,Honsieur,  sans  unesorte  d'effroi  lesapproches  de 
rhiver.Sil'onadelapeineàassurer  la  subsistance  de  Paris,  dansuA 
temps  où  les  journées  sont  longues,  où  les  routes  sur  lesqudes 
passentles  convois  peuventétrefréquentées  sans  danger,oùlesmou- 
tnres  sont  lacites,  que  sera-ce  donc.  Monsieur,'  lorsque  tes  nuits 
auront  pris  la  place  des  jours ,  les  chemins  seront  devenus  hnpra- 
ticables ,  et  que  les  glaces  auront  pu  rendre  les  moutures  fanpoe- 
sibles?  Quand  je  pense  que  dans  deux  mois  peut-dire  nous 
toMhonsiee  terme  fetri,  je  sens  redoubler  mon  ^EM.  Tmi 
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^[uroavieK  amot  moi  ^  Monsieur ,  les  peines  qu'eniratoe  après  Mi 
l'ajqprovisioniienieDt  des  subsistances  de  Paris;  vouspariagies 
mes  inquiétudes ,  et  mieux  que  moi  »  tous  avez  jugé  de  la  néoea^ 
site  de  parer  au  malheur  dont  nous  pourrions  être  menacés  sans 
Yolre  secours.  Je  vous  avais  parlé  de  la  possibilité  d'acheter  des 
grains  en  Italie.  Vous  paraissez  avoir  fixé  à  90^000  setiers#  les 
achats  par  vous  commandés*  J'ai  vu  le  nonce  r  ot  il  m'a 
assuré  noihseulement  que  sa  sainteté  se  préférait  à  venir  à  notre 
secours  ;  mais  encore  que  les  achats  pouvaient  (être  douUés ,  et 
que  nous  avions  le  droit  de  compter  sur  les  40>000  setîers  de 
froment.  U  m'a  djservé  que  le  port  ou  les  grains  pouvaient  être 
conduits,  étant  peu  fréquentés ,  il  serait  bon  et  utile  de  s'assurer 
d^B  transports ,  en  y  envoiyant  des  navires;  il  a  eru  enfln  qu'i 
serait  de  votre  sagesse  d'envoyer  sur  les  lieux  un  honuie  sur  l'ii^ 
lelligence  duquel  on  pût  compta ,  et  qui  pût  présider  au  diar- 
gement  et  départ  des  navires. 

>Les  Éuts  du  pape.  Monsieur ,  ne  sont  pas ,  dans  ce  momett 
de  précaution  »  la  seule  ressource  que  nous  puisrions  employer» 
M*  le  nonce  du  pape  m'a  assuré  que  ndus  pouvions  tirer  de 
Nq>les  une  quantité  assezconsidéraUe  de  grains. 

«l'avais  en  rhonneur ,  Monsieur,  de  vons  parler  de  la  Sicile, 
de  la  SardaignCi  Vous  pouvez  vous  rappeler  qu'à  cet  égard  M.  le 
comte  de  Saint-Priest  avait  oflFert  de  vous  servir.  Qserais^je, 
Monsieur,  vous  demander  si  votre  vigilance  infatigable  vous  a 
porté  à  donner  des  ordres  nécessaires  pour  tirer  des  subsistances 
de  ces  contrées?  Aux  approches  de  l'hiver,  il  doit  importer  à 
votre  tranquillité,  conune  à  la  mienne,  de  savoir  quelle  est  h 
^lantité  de  grains  sur  laqudtte  il  peut  être  permis  de  compter , 
quelles  seront  les  époques  des  diff^rena  arrivages,  et  si  Paria  a 
le  droit  d'espérer  de  sortir  bientôt  de  l'étal  de  détresse  qui  l'as- 
ai^ge  depuis  long-teuqps^ 

f  Je  ne  dirai  pas.  Monsieur ,  qu'il  m'a  été  Eût  des  offres  oonsih- 
déraUes  de  grains,  que  l'on  ne  m'a  parlé  de  rien  moms  que  de 
300,000  setiers^  Je  me  réserve  de  vous  entretenir  de  cet  c^^ 
m^ffMuA  au  premier  moment  que  je  pourrai  saisir  pour  aUer  à 
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Versailles ,  chercher  dans  voire  patriotisme  et  dans  les  vues  sages 
qui  dirigent  votre  ministère,  des  moyens  de  faire  cesser  mes 
alarmes.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.» 

RÉPONSE  DE  M.  NECKER.  — 18  Septembre  1789. 

c  fai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  feit  l'hon- 
neur de  m'ëcrire  le  16  de  ce  mois»  Sentant,  ainsi  que  vous ,  qu'il 
est  nécessaire  de  prendre  dès  à  présent  des  précautions  pour 
l'approvisionnement  de  la  capitale,  j'ai  prié  W,  de  Montmorin  de 
recommander  aux  ministres  du  roi  dans  les  com-s  de  Rome ,  de 
NaplesetdeTurin,  défaire  des  démarches  pour  obtenir  l'ex- 
traction d'une  certaine  quantité  de  grains  ;  et  dans  l'espoir  qu'elles 
ne  seront  pas  infructueuses,  j'ai  chargé  d'avance  un  négodant 
très-intelligent  de  Marseille  de  faire  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  extraire  de  celui  de  ces  pays  qui  paraîtra  le  plus 
en  état  d'y  fournir  promptement,  la  quantité  de  90,000  setiers; 
et  je  m'en  suis  rapporté  à  ses  connaissances  sur  le  choix  du  pays 
dont  il  ferait  cette  extraction,  attendu  que,  suivant  les  détails 
qui  nous  ont  été  donnés,  il  me  parait  que  la  récolte  n'a  pas  été 
abondante  dans  les  États  du  pape,  et  que  l'exportation  est,  dit- 
on  ,  fermée  dans  le  royaume  de  Naples.  J'ai  en  outre  commis, 
tant  à  Hambourg  qu'à  Amsterdam,  l'achat  de  40^000  setiers  de 
froment:  enfin,  j'ai  établi  une  correspondance  en  Angleterre 
pour  extraire  50,000  barriques  de  farine  de  l'Amérique  septen- 
trionale. J'espère  que  les  provinces  de  l'intérieur  se  suffiront  à 
elles-mêmes,  et  que  je  pourrai  disposer  de  tous  ces  grains  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  et  de  Versailles.  Au  surplus,  d'a- 
près les renseignemens  qui,  suivant  l'usage,  me  parviendront 
exactement  sur  leurs  situations,  je  ferai  les  dispositions  ultérieures 
qu'elles  me  paraîtront  exiger. 

t  Quant  aux  époques  auxquelles  ces  grains  pourront  être  arri- 
vés en  France,  il  est  assez  difficile  de  les  fixer;  je  présume  ce- 
pendant que  ceux  demandés  à  Amsterdam  pourront  arriver  sur 
la  fin  d'octobre  ou  dans  le  commencement  de  novembre  :  quant 
à  ceux  de  Hambourg  et  d'Italie,  ainsi  que  quant  aux  ferines  de 
l'Amérique,  je  n'ai  encore  que  des  espérances  ;  et  si  elles  se  céa- 
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fisciît ,  les  premiers  arrivages  ué  pourront  avoir  lieu  que  vers  la 
fin  de  décembre. 

t  II  me  paraîtrait,  Monsieur,  que  vous  désireriez  que  tous  ces 
grains  arrivassent  de  préférence  à  Saint-Valery.  A  cet  égard ,  je 
crws  devoir  vous  obsen'er  que  les  arrivées  dans  ce  port  sont  fré- 
quemment très-difficiles,  à  cause  des  barres  qui  se  trouvent  à 
rentrée  de  la  Somme;  que  les  magasins  y  sont  en  petit  nombre  ; 
qu'il  ne  serait  point  aîsé  de  s'y  procurw  un  né^jociant  assez  actif 
et  assez  intelligent  pour  suîntc  une  grande  opération  ;  qu'enfin 
les  transports  pour  la  capitale,  ne  pouvant  se  faire  pour  la  plus 
grande  partie  que  par  terre,  deviendraient  très-dispendieux. 
D'après  cela,  je  pense  que  les  destinations  pour  le  Havre  et  pour 
Rouen  sont  beaucoup  plus  convenables,  d'autant  que  l'on  connaît 
déjà  l'exactitude  des  employés  dans  ces  deux  ports,  et  qu'ils 
ont  donné  des  preuves,  cette  année,  de  leur  intelligence  et  de 
leur  activité. 

»  Les  détails  que  j'ai  l'honneur  de  vous  donner,  Monsieur, 
des  mesures  et  des  précautions  que  je  prends  pour  l'approvision- 
nement de  Paris  et  de  Versailles  ne  doivent  pas  ralentir  vos 
soins  sur  les  dispositions  que  vous  ferez  pour  assurer  d'autant 
plus  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Je  ne  puis  que  m'en  rap- 
porter à  cet  égard  à  votre  prudence  ;  mais  afin  que  les  disposi- 
tions que  je  pourrai  avoir  faites  ou  faif^ar  la  suite  ne  contra- 
rient pas  celles  que  vous  feriez  de  votre  côté,  je  vous  serais 
obligé  de  me  donner  avis  de  vos  projets  d'achats  chez  l'étranger 
avant  que  de  les  effectuer,  et  dé  me  désigner  les  personnes  que 
vous  aurez  l'intention  de  commissionner.  Je  désirerais  même 
que  vous  me  donnassiez  ces  renseignemcns  relativement  aux  or- 
dres que  vous  avez  déjà  pu  expédier.  Cette  précaution  me  parait 
nécessaire  pour  éviter  beaucoup  d*irtconvéniens,  et  particulière- 
ment le  renchérissement  du  prix  de  la  denrée,  qui  ne  manque- 
rait pas  d'avoir  lieu  si,  dans  le  même  lieu  et  aux  mêmes  époques, 
nous  commettons  respectivement  des  achats. 

9  Je  préviendrai  les  commissionnaires  dans  l'étranger  de  faire 
eurs  expéditions  sous  le  nom  et  pour  le  coiilpte  de  la  Ville  dé 
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Paris,  afin  qu'elles  soi^t  plus  respectées  par  les  monicipsditëftdo 
Normandie.  J*ai  Thonneur  d'être,  etc.  t 

LETTius  ▲  M.  BAUXY.  -- 3&  teptcnibrc  i780. 

t  Je  vous  avais  prié.  Monsieur,  de  vouloir  bien  OQrreq[>opdre  ei 
vous  concerter  avec  le  directeur-général  du  trésor  royalf  au  su- 
jet des  fonds  qu'exigent  les  achats  de  grains  nécessaires  pour  k 
subsistance  de  Paris ,  et  de  ceux  que,  produisent  Ifis.ventes  de  h 
balle.  M.  Dufresne  vous  a  observé  la  nécessité  d'établir  qudqpiei 
règles  d'ordre  pour  prévenir  la  confusion  dans  cette  coœpt«d>ilité, 
£n  conséquence,  vous  étiez  convenus  ensemble  que  tout  le  produit 
des  ventes ,  sans  distraction  ^  serait  versé  au  trésor  roy^l ,  e(  que 
vous  demanderiez  à  M.  Dufresne  les  sommes  qu'exigeaient  abP9* 
lumentles  achats  ou  les  transports  des  nouvelles  parties  de  grains 
ou  de  farines  à  tirer  des  provinces.  Cq>endaBt,  monsieur,  sur 
plus  de  1,500,000  fr.  qu'ont  dû  produire  les  ventes  faites  à  la 
halle  depuis  trois  semaines,  les  facteurs  n'ont  versé  au  trésor 
royal  que  ()S5,000  fr.;  et  M,  Dufresne  va  en  être  prév^mu  Vous 
sentez  combien  de  pareils  retards  sont  pénibles. 

1  Les  20,000  fir.  dont  vous  avez  disposé  sur  le  produit  des  ventes 
pour  payer  les  grains  que  la  ville  de  Provins  a  fournis,  vont  je* 
ter  du  désordre  dans  les  comptes  du  trésor  royal.  U  est  impor^ 
tant«  Monsieur,  que  vous  veuillez  laisser  les  facteurs  et  les  fi|M> 
trices  porter  tous  leuj^ fonds  au  trésor  royal,  d'après  l'ordre 
que  vous  leur  en  avez  déjà  donné  :  il  serait  irrégulier  de  fournir 
des  fonds  sans  en  connaître  les  objets,  et  sans  les  déterminer 
d'une  manière  positive.  Si  le  directeur  du  trésor  royal  ne  sait 
point  à  l'avance  à  quoi  il  doit  pourvoir,  il  serait  exposé  à  man- 
quer à  ce  qui  est  le  plus  nécessaire. 

t  Encore  une  fois.  Monsieur,  veuillez,  je  vous  en  prie,  conoei^ 

ter  avec  M.  Dufresne,  ce  qui  vous  paraîtra  devoir  être  pris  sur  le 

trésor  royal.  11  m'en  rendra  compte  et  j'approuverai  certainement 

tout  ce  qui  sera  convenable  et  possible  dans  ces  circonstances.» 

LETTRE  DE  M.  BAiLLY.  —  28  «ep/em^fe  1789. 

c  Hier,  Monsieur ,  on  a  arrêté  à  Paris  les  sieurs  Agasse frères, 
dont  l'un  est  courtier  de  change,  et  même  se  dit  associé  du 
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'  Ga^îM»  agent  de  diange;  ita  ont  été  troa^és  Misis  d'une 
qiiiBlitécûii8idénd)le  de  fausses  actkns  de  la  caisse  d'escompte 
et  de  ftox  billels  de  Femprunt  de  1787.  Os  ont  avoué  qu'ils  les 
aiaîflttt  lait  imprimer  à  Londres  et  qu'ils  en  avaient  cmitrefait  les 
signatures.  On  a  trouvé  dans  leur  domicile t  en  manuscrit»  un 
prqîet  de  desirùclioq  de  la  caisse  d'escompte.  Je  dois.  Monsieur, 
è  l'ofAre  public  de  prendre  tous  les  moyens  qui ,  par  un  grand 
saemple,  préviennent  les  atteintes  que  l'on  pourrait  porter  au 
trésor  de  l'État;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez^  Monsieur» 
dans  la  même  opinion.  Gependéut  les  faussaires  sont  encore  dans 
les  prisons  de  ri|ôtel-de*ville ,  et  avant  de  les  remettre  entre  les 
aumis  des  Juges  ordinaires,  j'attendrai  que  vous  m'ayez  fait  part 
de  vos  réflexions  particulières. 

>  Je  vous  d)serve,  Monsieur,  que  si  la  crainte  de  l'alarme  que 
ces  faux  billets  pourraient  répandre  dans  le  public,  vous  fiaisait 
poiser  qu'il  y  aurait  du  danger  à  les  laisser  à  la  justice  ordinaire; 
cependant  il  serait  impossible  de  les  laisser  libres,  et  que  ne  pou- 
vant oser  d'ordres  arbitraires,  il  faudrait  laisser  le  crime  impuni 
eu  en  faire  justice  et  d'une  manière  éclatante.  Je  vous  avoue  que 
oe  dender  avis  est  entièrement  le  mien.  Je  n'ai  pas  dû  non  plus 
me  di^enser  de  vous  référer  d'une  afflure  aussi  imp<Nrtante  pour 
les  fonds  publics.  J'ai  l'honneur ,  eto.  t 

aipoHSB  ns  m.  hbcker.  —  29  septembre  1789. 

c  L'affaire  de  cette  fiihification.  Monsieur,  étant  en  ce  moment 
répandue,  ce  serait  inutilement  qu'on  chercherait  à  l'éteindre  ;  et 
je  poise  comme  vous,  Mcmsienr,  que  Tordre  public  exige  qu'elle 
soit  remise  aux  juges  ordinaires.  Je  suis  très-reconnaissant  de  la 
marque  d'attendon  que  vous  avez  bien  voulu  me  donner  en  cette 
eecasioB  >  et  je  vous  prie  d'agréer  les  assurances  du  très-sincère  et 
très-parfiût  attachement  avec  lequel  j'ai ,  etc.  » 

usnas  ns  m.  bauxt.  —  29  septembre  1789. 

f  n  n'a  pas  tenu  qu'à  moi.  Monsieur,  que  les  arrangemens 
pris  avec  M.  Dufresne  ne  fussent  ponctudlement  exécutés.  J'ai 
donnéaaxftcleurslesordreslesplusprécis  pour  que  les  versemens 
ftmeot  intégrais  ;  et  si  le  comité  dessubsistauces  a  tiré  quelques 
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sOMknes  sur  les  fonds  de  la  halle ,  cela  a  été  fait  sans  ma  partici- 
pation ,  comme  sans  ma  signature.  Je  vais,  au  surplus.  Monsieur, 
prendre  de  nouvelles  précautions  pour  que  le  comité  des  subsis- 
tances ne  fesse  plus  de  ces  sortes  de  prélëvemens ,  faits  poar  dé- 
ranger Tordre  de  la  comptabilité. 

>  Je  ne  peux  pas  cependant  m'eroi^écher,  Monsieur,  de  vous 
observer  que  la  caisse  de  la  ville  est  épuisée^  et  que  si  les  deniers 
étant  entre  les  mains  des  facteurs  doivent  être  respectés, «au 
moins  faudrait-il  qu'il  fût  pris  des  arrangemenstels,  que  le  trésor 
^nt  d'une  manière  sûre  au  secours  de  la  municipalité,  à  qui  le 
gouvernement  doit  une  somme  assez  considérable.  Les  facteurs 
verseront  donc  tout  ce  qu'ils  auront;  mais  ce  doit  être  à  condition 
que  vous  voudrez  bien  m'instruire  des  moyens  que  vous  aures 
pris  pour  assurer  à  la  vilie  les  rentrées  de  fonds  dont  elle  a  le 
besoin  le  plus  urgent.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

LETTRE  DE  M.   DDFRESNE.  —  1*'  OClobve  1789. 

c  J'ai  l'bouneur  de  vous  prévenir,  Monsieur,  que  pour  soulager 
la  monnaie  de  Paris  de  l'encombrement  de, vaisselle  dont  die  se- 
rait inutilement  surchargée  pour  le  moment,  M.  le  premier  mi- 
nistre des  finances  a  jugé  nécessaire  de  commettre  secrètement 
M.  Auguste,  orfèvre  du  roi,  pour  acheter  des  particuliers  toute 
la  vaisselle  qui  lui  serait  offerte,  afin  de  la  fondre  et  d'en  faire 
l'envoi  dans  les  monnaies  les  plus  voisines  de  Paris.  J'ai  cru  de- 
voir. Monsieur,  vous  prévenir  de  cet  arrangement,  et  vous  prier 
de  donner  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  prompts  pour 
que  ces  matières  sortent  librement,  tant  delà  maison  de  M.  Au- 
guste que  de  l'affinage  de  Paris  dont  il  est  le  fermier,  afinqu* elles 
parviennent  promptemcnt  à  leur  destination.  J'ai,  au  surplus, 
l'honneur  de  vous  assurer  que  M.  Auguste  est  effectivemrat  la 
personne  choisie  par  le  ministre  pour  cette  opération  ;  qu'il  n'y  a 
aucun  intérêt  personnel ,  et  que  le  seul  motif  qui  le  fait  agir  dans 
ce  moment,  n'est  que  le  désir  qu'il  a  de  répondre  à  la  confiance 
qu'on  lui  accorde  et  qu'il  mérite. 

•  Ces  mesures  n'ont  clé  adoptées  que  pour  empêcher,  du  moins 
en  partie,  les  uiauœuvrcâ  qui  iiirent  faites,  en  i7o9,  par  plusieurs 
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orfèvres,  qui  achetèrent  une  quantité  immense  de  vdsselle  qu'ils 
réduisirent  en  lingots ,  et  firent  passer  ensuite  à  Télranger. 

Il  est  nécessaire.  Monsieur,  que  la  mission  donnée  à  M.  Auguste 
reste  secrète,  afin  que  les  personnes  qui. lui  apportent  leur  vais- 
selle ne  se  détournent  point  de  lui.  Tai  l'honnear  d'être,  etc;  » 

LETTRE  DE  M.  MECKER.  —  1"  OCtobrC  1789. 

.  c  Je  suis  instruit,  Monsieur,  que  certains  boulangers  de  la 
ville  de  Paris,  ont  profité  de  quelques  moroens  de  trouble  pour 
enlever  et  s'approprier,  à  leur  passage'dans  les  rues,  des  farines 
appartenant  à  l'administration ,  qui  étalent  transportées  à  la  halle 
pour  y  être  vendues,  et  quQ  d'autres  ont  employé  et  emploient 
encore  quelquefois  des  moyens  de  force  pour  en  enlever  des 
places  des  facteurs  sans  les  payer.  Il  est  on  ne  peut  pas  plus  ur« 
gent ,  Monsieur,  de  remédier  à  des  abus  aussi  crians ,  et  de  faire 
restituer  par  les  boulangers  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  la 
valeur  des  matières  qu'ils  se  sont  induements^propriées.  Je  vous 
prie  en  conséquence  de  faire  faire  par  les  facteurs  les  déclara* 
lions  de  ceux  de  ces  enlèvemens  frauduleux  dont  ils  ont  <^nnais- 
sance,  dé  tâcher  de  vous  procurer  des  renseignemens  sur  ceux 
qui  ont  été  faits,  dans  les  rues,  et  d'exciter  sur  ces  deux  objets 
la  vigilance  de  M.  le  procureur  du  roi  au  Chàtelet  de  Paris. 

»  Il  ne  serait  pas  moins  nécessaire  que  vous  voulussiez  bien  foire 
<lonner  une  garde  sufiBsaute  pour  la  halle,  de  feçon  que  les 
pillages  qui  ont  été  faits  cessent  d'avoir  lieu.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  » 

LETTRE  DE   M.  BAILLY.  —  1*'  OCtobrC  1789. 

c  J'ai  déjà  eu ,  Monsieur ,  bien  des  fois  occasion  de  vous  en- 
tretenir de  la  nécessité  de  s'assurer  des  moyens  de  subsistance 
pour  l'hiver  prochain.  Déjà,  Monsieur,  vous  m'avez  annoncé 
que  vous  aviez  eu  la  bon^  de  prendre  à  cet  égard  quelques  pré- 
cautions. De  mon  côté,  je  pense  qu'il  serait  utile  aussi  de  com- 
mander des  achats  ;  mais  dans  la  crainte  que  les  différentes  per- 
sonnes chargées  d'acquérir  ne  se  nuisent  pasen  se  croisant,  je  vous 
prierai.  Monsieur,  (^e  vouloir  bien  m'écrire  précisément  le  nom  des 
pays  où  vous  avez  fuit  des  commandes ,  ceux  des  personnes  aux-* 
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quelles  ?Biis  tans  êtes  «dretté  et  l^^Boni  de  edlM  que  ^608  |Mii* 
Y6Z  savoir  qoi  ont  été  préposées  pour  les  achats.  Ces  ranseigiie- 
ttens  me  sont  promptemeut  nécessaires»  pour  numAer  d'une  ma- 
nière tant  soit  peu  sàre  «fans  une  route»  héhsl  bien  MfasHe  à 
pratiquer,  l'ai  Fiionneur»  etc.  • 

tBTTR£  DE  U.  BAJLLT.  —  i^  OCtobrC  J789» 

«  Je  ne  peux. pas  vous  peindre.  Monsieur,  le  n9Qi)l)re  étopwtt 
d^  malheureux  qui  nous  assiègent.  Tout  est  à  Paris  dans  un 
état  de  langueur  qiii  fiait  frémir»  surtout  quand  ou  pense  qu'il 
dmt  eu  résulter  que  la  majeure  partie  des  ouvriers  de  oettç 
grande  villeest  réduite  à  une  inactivité  absdue.  Que  présage  Thif 
ver  dans  lequel  nous  allons  entrer?  Une  détresse  d'autant  {dus 
effiraiyante  qu'elle  frappe  sur  la  classe  la  plus  indigente  et  la  pins 
prompte  à  s'enflammer.  Vous  aves  eu  la  bonté  de  préparer  l'éta- 
Mitsemient  d'ateliers  de  charité  ;  mais  le  nombre  des  malhenreux 
qui  y  sont  employés  n'est  porté  qu'à  quatr^mille»  il  serait  bum 
à  désirer  que  le  nombre  fût  augmenté»  qu'il  fiOtt  même  porté  jus»- 
qu'ihuit  mille»  en  prenant  la  précaution  de  les  diviser  et  de  les 
éloigner  les  uns  des  autres.  Je  vous  parie  »  Monsieur»  au  nom  dn 
la  commune  ;  c'est  elle  qui  m'a  chargé  de  cette  rédamation.  Je 
vous  prie  de  me  mettre  promptement  en  état  de  Im  rendre 
eonyte  du  succès  de  mes  démarches.  J'ai  l'hcmneuf  d'être»  ete«i 

LETTRE  n^  M.  NEcsjEii.— 15  octoAre  1789. 
c  J'ai  reçu  »  Monsieur»  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  1*^  de  ce  mois,  au  sujet  du  grand  nombre  d'ou- 
vriers qui  sont  dans  un  état  d'inactivité  inquiétant.  Vous  me  pro- 
posez au  nom  de  la  commune  de  porter  à  huit  miHe  le  nombre 
de  quatre  mille  personnes  actuellement  employées  aux  ateliers  de 
charité.  Je  ne  puis,  Monsieur,  que  déférer  au  désh*  qu'elle  té- 
moigne, et  je  prendrai  des  mesures  pour  assurer  le  paiement  de 
cette  augmentation  de  dépense.  Je  vous  invite  seulement»  Mon- 
sieur, à  faire  diviser  les  ateliers  autant  qu'il  sera  possible,  à  les 
éloigner  les  uns  des  autres»  et  à  prendre  des  précautions  pour 
que  le  nombre  des  ouvriers  ne  revienne  pas  au  point  où  il  éuut 
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«t  igurA.  J'ai  l'honiieiir  »  d'être ,  etc.  » 

iiCTOB  DE  K.  KEcatER.  *-  3  oer(»i^  1789. 

<  Vûos  me  demandez,  Monsieur,  qadqnes  détails  sor  les 
eaiBBàsAom  que  le  roi  a  E»t  donner  dans  fëcnmgery  pour  le  se- 
cours de  b  viBe  de  Paris.  Void  ce  qu'A  y  a  de  fitît  jusqu'à 
jMnceent* 

»  On  a  demandé  ft  8aflri)oni^90»000  seders  par  l'entremise  du 
ministre  dePrance,  homme  de  beaucoup  de  mérite,  et  qui  sTas* 
gorera  de  la  maison  de  commerce  en  état  d'exécuter  cette  com- 
mission; et  après  Tintervaile  nécessaire  pour  espérer  que  cette 
commission  aura  pu  être  exécutée,  on  a  demandé  dans  le  même 
Ken  20,000  antres  setiers.  Je  désire  fort  que  ces  ordres  puissent 
être  remplis,  et  surtout  que  l'expédition  entière  puisse  être  faite 
avant  les  glaces  qui  interrompent  le  cont^  de  la  taavigation  ;  mais 
3  est  impossible  de  les  garantir. 

>  MM.  Hoggner,  Hand  et  compagnie  ont  mandé,  il  y  a  quinze 
Jours  qu'il  était  indispensable,  vu  Tétat  de  détresse  où  se  trou- 
vait le  marché  d'Ainsterdsun,  d'interrompre  les  achats  qu'ils 
n'ont  cessé  de  faire  ;  J'espère  qu'as  vont  les  reprendre  succ^î- 
Tement,  et  ils  auront  toujours  des  ordres  en  main.  Mais  les  be- 
soms  commencent  à  se  manifester  de  partout:  ainsi ,  même  en  se 
soumettant  à  de  grands  sacrifices ,  on  ne  peut  savoir  encore  ce 
qui  pourra  être  destiné  pour  Paris.  Mais  ces  Messieurs  d^Amster- 
dam  ont  montré  jusqu'à  présent  un  zèle  et  une  intelligence  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer.  Je  vais  leur  mander  d'entrer  en  corres- 
pondance <firecte  avec  le  comité  de  subsistances  de  Paris ,  et  de 
l'informer  exactement  de  ce  qu'ils  feront. 

<  On  a  donné  un  ordre  de  90,000  setiers  dans  la  Méditerranée, 
en  solliciamt  des  permissions  d'extraction  au  nom  du  roi  de  Sar- 
daigne  et  de  Sicile  ;  mais  la  province  a  des  besoins  éminens ,  et 
ce  qu'on  pourra  destiner  pour  Paris  en  blés  blancs  me  parait 
encore  inoertam,  et  ne  pourrait  jamais  arriver  à  Paris  qu'en  fé- 
vrier; et  les  prix  reviendraient  à  près  de  50  liv.  le  setier,  si  la 

)  (k^  éprouvée  et  oifle  qu'on  annonce  ont  lien  :  en  général. 
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la  ressource  par  la  Méditerraoëe  est  trè84)oniéc  »  très^firëGatte. 

t  On  ne  veut  rien  laisser  sortir  de  la  Flandre  autrichienBe»  et 
Ton  m'assure  qu'on  y  a  donné  des  primes  ppur  Timporiation. 

»  La  meilleure  et  la  plus  prochaine  ressource  sera  T  Angleterre 
etrii-landei  si  l'exportation  depuis  long-temps  prohibée  devient 
permise.  On  m'annonce  le  départ  pour  Paris,  de  Lyon,  des  as- 
sociés de  la  maison  Bourdieu  et  Millet,  qui  a  servi  jusqu'à  pré- 
sent le  gouvernement  de  France  avec  un  dévouement  sans  égal  ; 
je  saurai  de  l'un  positivement  ce  qu'on  peut  espérer»  et  après 
m'étre  entretenu  avec  lui,  je  l'engagerai  à  vous  voir  immédia- 
tement. 

»  Je  dois  ajouter  que  celte  maison  de  Bourdieu  et  Millet  a  de- 
mandé en  Amérique,  d'après  mes  ordres ,  et  avec  leur  garantie, 
30,000  barriques  de  farine. 

Je  dois  vous  informer  que  la  Guyenne  annonce  les  plus  grands 
besoins^  et  que  plusieurs  parties  de  la  Normandie  montrent  de 
l'inquiétude. 

»  J'avais  donné  une  commission  considérable  en  Bretagne,  dans 
l'espoir  que  l'exportation  enfin  n'y  éprouvera  point  d'obstacles; 
mais  on  ne  me  donne  jusqu'à  présent  aucune  espérance,  et  en 
Poitou  de  même. 

«Voilà,  Monsieur,  toutes  les  instructionsqueje  puis  vous  don- 
ner» Si  vous  croyez  maintenant  que  d'autres  précautions  puissent 
être  prises,  je  vous  prie  de  me  les  indiquer,  et  de  m'indiquer  en 
même  temps  si  la  ville  de  Paris  a  donné  ou  donnera  des  commis- 
sions directes  dans  les  mêmes  lieux. 

9 11  est  très-important  que  desconmiissionnairesdifiereus  ne  ri- 
valisent pas  ensemble. 

>  Le  pays  Messin  et  laLorraine  n'ont  pas  une  récolte  suffisante, 
et  ces  deux  provinces  commencent  à  chercher  des  secours  en 
Allemagne. 

t  La  ville  de  Paris  a  besoin  plus  que  Jamais  de  tirer  tout  le  parti 
possible  des  blés  qui  de  tout  temps  ont  servi  à  son  approvision- 
nement. 

»  Voici  la  note  qu'on  vient  de  me  donner  de  tout  ce  qui  reste  à 
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venir  des  ailciennes  commissions  exécutées.  Vous  sa? ez  ce  que  la 
Normandie  prend  d'elle-même  sur  tout  ce  qui  passe  sotis  ses 
yeux ,  et  la  petite  part  nécessaire  à  Versailles. 

»  n  y  a  une  certaine  quantité  de  seigles  en  grains  et  en  farine^ 
à  Pontoise,  provenant  des  achats  de  H.  Harel.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  t 

LETTRE  DE  M.  NECKER ,  SOm  date. 

c  J'écris,  Monsieur,  ce  que  vous  souhaitez  à  M.  Tirion.  Il  n'y  a 
cependant  que  200  sacs  de  iarine  au  poids  le  Roi  de  Versailles  ; 
mais  ce  que  vous  me  dites  de  votre  détresse  doit  l'emporter  sur 
tout  ;  et  j'espère  que  M.  Tirion  sera  diligent  à  vous  faire  passer 
la  première  destination  pour  Versailles  qui  lui  arrivera.  Votre 
situation  à  l'égard  des  subsistances  m'afflige  infiniment;  on  m'en 
avait  parlé  bien  différemment  il  y  a  quelques  jours.  J'ai  l'honneur 
d'être ,  etc.  > 

LETTRE  DE  H.  BAILLY.  — 21  OCtobtC  1789. 

c  L'embarras  continuel  dans  lequel  l'administration  de  la  ville 
ffesi  trouvée,  relativement  aux  subsistances,  lui  a  (ait  prendre, 
il  y  a  quelque  temps ,  un  arrêté  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'il 
serait  fait  aux  boulangers ,  dont  les  iacuhés  ne  seraient  pas  fort 
étendues,  une  avance  de  100,000  écus  au  total.  Cet  arrêté,  Mon^ 
sieur,  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution ,  et  la  halle  est  appauvrie 
par  les  achats  des  boulangers,  lorsque  leurs  achats  en  droiture 
n'atteignent  pas  le  degré  d'étendue  auquel  on  pourrait  espérer 
de  les  voir  parvenir.  C'est  encore  à  vous.  Monsieur,  que  j'ai  re- 
cours pour  nous  préparer  les  moyens  d'exécution'.  Je  dois  vous 
observer  que  la  somnie  totale  ne  sera  pas  sur-le-champ  avancée  : 
le  paiement  en  sera  progressif.  Le  nombre  des  boulangers  qui 
rédament  l'exécution  de  l'arrêté  n'est  encore  que  de  douze,  et  je 
pense  que  24  ou  50,000  fr.  suffiraient  pour  foire  cette  premièi*e 
avance,  qui ,  en  définitive ,  sera  remboursée. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  foire  l'attention  la 
plus  sérieuse  à  mes  représentations,  dans  les  momens  de  crise 
qui  se  renouvellent  à  la  journée  ;  elles  sont  de  la  plus  grande  im* 
portance.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  > 
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clevieM|Monsieiir,de  renvoyer  àU.  Dufreme la  lettre  qœ 
vous  m'avez  feit  rhoon^r  de  m'ëcrire,  relaUveneat  au  seeous 
d'argent  que  tous  me  demandez  en  fevenr  des  boulangers  les 
moins  aisés;  en  oonséqnence  de  Tarrété  pris  par  radàûniatrttioB 
de  la  ville ,  je  l'ai  prié  de  faire  feire  Tavance  que  vous  déairet. 
Vous  voudrez  bien  vous  collecter  avec  lui  à  ce  sujet.  J*ai  rhon- 
neilr  d'être,  etc.  i 

lATTRE  DB  M.  ifBGUH. — SS  Q^êobre  4789» 

t  H.  Necker  reçoit  enfin  dans  l'insunt  les  états  qu'il  avàk  de- 
mandés à  H.  Yauvilliers  »  et  il  les  trouve  très-inqaié(ans.  B  pense 
qu'il  9&r2ii  très-néoessaire  d'inviter  MM.  du  comité  des  subsb- 
tances  de  se  trouver  à  la  conférence  qui  doit  avoir  Heu  cliez  M 
à  une  henre ,  et  il  prie  M.  Bailly  de  vouloir  bien  les  y  engager.  » 

LETTRE  DE  M.  BAILLY.  —  2K  OCtobre  178$. 

c  M.  Monneroui  Monsieur,  m'a  proposé,  de  la  part  d'un  n^[0- 
ciant  de  Lorient,  4»000  quintaux  de  riz  au  prix  de  90  liv.  le 
quintal.  Notre  situation  actuelle,  et  plus  encore  les  inquiétudes 
qu'il  est  possible  de  concevoir  sur  notre  situation  future,  ne  nous 
permet  pas  de  dédaigner  l'acquisition  d'une  denrée,  qui ,  dans 
un  moment  de  crise,  peut  être  pour  nous  de  la  plus  grande  res- 
source. Cependant,  comme  le  prix  de  ces  4,000  quintaux  ne 
laisse  pas  d'être  important,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  me  servir  du  nom  et  du  crédit  du  gouvernement  pour  acquérir. 
Je  dois  vous  observer  que  le  négociant  accordera  toujours  trois 
mois  de  crédit.  Tai  l'honneur  d'être ,  etc.  » 

LSTTRB  >E  M.  NfiCKER.—- 36  oUobre  1789. 

«  Je  reçois,  Monsteur,  la  lettre  qœ  vous  m'avez  hit  l'hounv 
de  m'écrire  an  sujet  de  la  propositi<»i  qui  vous  a  été  Cnte  poir 
l'acquisition  de  4,000  quintaux  de  riz ,  à  SO  liv.  le  quintal.  J'avais 
déjà  dît  à  M.  de  Honneron  que  vous  pouviez  accepter  f  offre  du 
négociant  de  Lorient  à  ce  sujet,  et  je  m'mnpresse  de  voaa  autth 
riser  à  vous  servir  du  nom  et  du  crédit  du  gouvemenieBC  pour 
conclure  ce  marché ,  en  y(jm  priant  de  me  £tfre  donner  avis  des 
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moyens  qae  ^us  aurez  employés  et  4e8  traites  qae  Feu  tirera  à 
trois  mois  de  crëdît, 

9  f  ai  rhmmeor  d'être  »  etc.  t 

^       lETTEE  HE  M.  fiULLT.  —  6  nwimbrt  17^9. 
t  M*  M<»uieron  m'a  écrit ,  Mondera*,  que  le  retard  mis  à  la 
réponse  qu'il  mé  demandait  rdativement  à  l'achat  de  400,000 
de  riz  t  avait  empêché  qu'il  ne  fût  foit ,  et  que  daus  Fin- 
lenalle  il  avait  été  acheté  par  des  maisons  de  Paris. 

>  Je  désirerais,  Monsieur,  savoir  si  cet  achat  a  été  6ût  par  voa 
ordres  et  pourlejgouveruement,  ou  si,  au  contraire,  ce  sont  des 
particuliers  qui  ont  fait  une  q>écuIation  sur  cette  marchandise: 
3  est,  je  crois,  très-essenUeï  de  veiller  sur  tout  ce  qui  seH  à  la 
subsistance  et  d'en  empêcher  l'accaparement. 

>  Tai  l'honneur  d'être ,  etc.  » 

UTTRB  DE  M.  KECKEE.  •»  8  novembre  1789. 
t  Je  m'empresse  de  vous  prévenir.  Monsieur,  que  je  n'ai  donné 
Mcu  ordre  pour  l'achat  des  riz  qui  (Mit  été  proposés  par  M.  Mod" 
neron,  et  je  suis  fort  étonné  qu'il  ne  les  ait  pas  réservés  pour  la 
gouvernement ,  puisque  du  moment  où  il  m'en  a  parlé ,  je  hû  ai 
dit  qu'on  ks  prendrait:  j'ignore  les  personnes  qui  les  ont 
adbeiés. 

>  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  > 

LBTTRB  DE  M.  HECKER.  — 10  décembre  1789. 
c  Tai  reçu,  Monsieur,  une  lettre  de  MM.  leslieutei^ant  de  maire 
et  administrateurs  au  département  du  domaine  de  la  ville,  qui 
m'annoncent,  V*  que  la  dépense  des  trois  cents  nouveaux  mou- 
lins à  bras  de  M.  Perrier ,  et  celle  du  bâtiment  dans  lequel  on  pla- 
oera  les  douze  meules  que  doit  faire  agir  la  pompe  à  feu,  s'élève- 
ront à  750,000  liv.,  conformément  à  un  devis  fixé  par  le  traité 
du  96.  septembre  dernier  ;  2^  que  cette  somme  doit  être  payée  à 
H.  Perrier  en  assignations  sur  la  caisse  de  la  ville,  aux  échéances 
d-iqprès; 

9)0,000  liv.    en  avril  \ 
200,000  en  août  {       1790. 

360,000  en  déc.  ) 
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1  Ces  Messieurs  proposent  de  délÎTrer  tout  à  ITieure  la  pre- 
mière partie»  la  seconde  le  mois  prochain ,  et  de  différer  la  der- 
nière jusqu'après  la  reconnaissance  exacte  et  complète  de  toute 
la  fourniture  de  M.  Perrier;  mais  a^'antde  fournir  ces  assigna- 
tions, ils  démandent  que  je  m'engage  formellement  à  leur  en  faire 
donner  les  fonds  aux  échéances  des  deniers  du  trésor  royal. 

1  Je  ne  sais ,  Messieurs,  si  trois  cents  moulins  à  bras  sont  pré- 
férables à  une  seconde  pompe  h  feu,  et  si  même  cette  quantité  de 
trois  cents  moulins  est  indispensablement  nécessaire  pour  assu- 
rer ,  dans  des  temps  difficiles ,  la  mouture  des  grains  qu'exige  h 
subsistance  de  Paris.  Je  dois  m'en  rapporter  à  votre  témoignage, 
persuadé  que  vous  en  aurez  fait  faire  l'examen  avec  une  attention 
toute  particulière.  En  conséquence,  jetie  puis  que  déférer  an  dé- 
sir de  la  commune. 

>  Je  vous  prie  donc,  monsieur,  après  que  vous  vous  serezassnré 
de  la  nécessité  des  travaux  commandés  à  M.  Perrier,  d'ordonner 
l'exécution  de  son  traité.  Je  ferai  ce  qui  me  sera  possible,  pour 
procurer  les  fonds  demandés  aux  époques  indiquées.  J'ai  l'hon- 
neur d'être,  etc. 

>P.  S.  Les  dépenses  pour  Paris  sont  immenses,  meuer-y,  je 
vous  prie,  Monsieur,  toute  la  modération  et  toute  la  réserve 
possibles. 

LETTRE  DE  H.  NECKER.  — 19  décembre  1789. 

f  La  lettré  que  vous  m'avez  fait.  Monsieur,  l'honneur  de  m'é- 
crîre  relativement  à  Tadministration  des  hupîtajux  de  Paris,  et  à 
celle  des  dépôts  de  mendicité,  présentait  des  objets  sur  lesquels 
il  m'a  paru  con\enable  de  conférer  préalablement  à  M.  de  la  Blil- 
lière,  chargé  des  dépariemens  des  hôpitaux  et  de  la  mendicité, 
et  d'après  les  éclaîrcissemeus  que  m'a  donnés  ce  magistrat;  je 
saisis  le  premier  moment  dont  je  peux  disposer  pour  avoir  celui 
de  vous  répondre.  Je  pense  comme  vous ,  Monsieur,  que  pour 
que  la  municipalité  de  Paris  puisse  se  livrer  avec  fruit  à  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  de  cette  capitale,  il  est  indispensable  qu'elle 
ait  sous  les  yeux  les  pièces  qui  constituent  cette  administration  et 
toutes  celles  qui  sont  relatives  aux  différens  détails  qu'elle  em^ 
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bratte;  maôs  ces  pièces  ne  sont  pas ,  comme  vous  le  présu- 
mes, entre  les  mains  de  M.  de  la  itilUère  et  même  dies  ne  peu- 
vent pas  y  être.  Le  département  des  hôpitaux  ne  doit  conserver 
qne  les  résidas  des  affiiires  qui^se  portent  au  ccmseily  telles  que 
lesdemmide&  formées  par  des  établissemens  d'octrois,  pro- 
rogation, emprunts,  etc.;  et  si  l'on  Joint  à  ces  demandes 
des  pièces  originales ,  elles  sont  rendues  lorsque  l'objet  est  dé^ 
cidé;  chaque  hôpital  a,  en  sa  possession,  les  pièces  et  titres  qui: 
conoenient  sa  constitution ,  ses  revenus  et  ses  charges  ;  et  THôtet- 
Men  de  Paris  ainsi  qne  l'hôpital  général  ont  leurs  archives  qui 
sont  sous  les  mains  de  leurs  administrateurs;  en  conséquence, 
vous  reconnaîtrez  sûrement.  Monsieur,  que  c'est  avec  les  admi- 
listraiears  de  ces  établissemens  ou  leurs  préposes  qu'il  convient 
que  la  municipalité  s'entende  pour  détenir  la  rennse  ou  la  com- 
municaiîon  des  pièces  qu'elle  sollicite. 

»  Je  passe  à  la  partie  de  votre  lettre  où  vous  me  laites  l'honneur 
de  me  marquer  que  dans  ce  moment  de  stagnation  totale ,  la  viUe 
de  Paris  ayant  plus  que  jamais  à  redouter  tous  les  maOïeurs  que 
la  mendicité  entraîne  après  elle ,  il  serait  nécessaire  de  réunir  aux 
hôpitaux  les  dépôts  de  mendicité  qui  sont  aux  portes  de  Paris,  et 
d'en  confier  l'administration  à  la  municipalité.  J'aurai  à  cet  égatd 
plusieurs  observations  à  vous  fah*e.;  il  n'y  a  qu'un  seul  .dépôt  de 
mendicité  dans  les  environs  de  Paris,  celui  établi  dans  la  ville  de 
Sain^Denis ,  et  conséquemment  hors  de  la  banlieue  de  la  capitale; 
ensuite  le  dépôt  le  plus  prochain  est  situé  dans  une  autre  géné- 
laiké.  I 

»Le  dépôt  de  St.-I>enis  n'est  pas  réservé  pour  la  viUe  de  Paris, 
qui  ne  contribue  en  rien  à  sa  dépense,  c'est  le  dépôt  de  toute  la 
généralité^  laquelle  supporte  à  cet  effet  les  trois  deniers  pour  li- 
vre qui  s'imposent  en  sus  de  la  taille ,  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  mendicité;  les  droits  de  l'ancienne  police  se  bornaient  à  foire 
arrêter  dans  la  ville,  les  gens  qui  mendiaient,  et  ils  étaient  en- 
voyés dans  les  prisons,  d'où  on  les  transférait  ensuite  au  dépôt 
de  St*-Denis.  De  ce  moment,  ils  étaient  sous  la  juridiction  du 
oomntoaire  départi  qui  ord<mnait  de  la  durée  de  leur  détention 
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et  4e  leur  mise  en  liberté  ;  uqe  grande  partie  ée  cea. 
B'étaît  môme  ni  de  la  ville  ni  de  la  généralité ,  et  M.  rinlendani  kt 
faisait  alors  transfiérer  d^nsles  dépota  de  leurs  provinoet.  Geedé* 
taila  vous  mettront  en  état  de  juger  »  Monaieor ,  dea  difficallé(  qnî 
naissent  de  la  chose  méoie  ;  mais  il  y  a  de  pins  ime  cottaidâration 
particulière  qui  vous  frappera  sûrement  autant  que  moi  :  lorade 
la  formation  des  assemblées  de  département,  eelle  qui  aura  la 
ville  de  St.-Dem's  dans  son  arrondissement  ne  içanquera  pas  de 
rédamer  Fadministration  du  dépôt,  et  il  sera  difficile  de  se  reh- 
sera  son  voeu  ;  il  me  parattiait  donc  convenable  sous  tous  les  np^ 
ports  d'attendre  l'organisation  de  ces  assemblées  pour  dëtermi* 
ner  avec  celle  ^ue  l'objet  concernerait,  les  mesures  qu'exigerait 
l'exéoution  des  vues  que  peut^ivoir  la  muaicipaitté  sur  cette  bran» 
ehe  d'administration*  Jusque-là,  i|  me  semble  qu'on  ne  devrait 
rien  innover  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  mcbnvàiient  à  laisser  led^ 
p6t  de  St.-Denis  entre  les  mains  du  délégué  génénd  en  l'inten- 
dance de  Paris,  avec  lequel  les  membres  du  comité  de  poGce 
pourraient  provisoirement  concerter  ce  qui  intéreaserat^essentiet* 
lement  cette  partie  du  service  public  dans  ta  ville  de  Paris. 

iJe finirai,  Monsieur,  par  un  article  bien  intéressant  :  oehù  de 
débarrasser  les  (Prisons  de  la  capitale  qui  se  trouvent  dans  œ  mo» 
ment  fort  engorgées.  Le  dépôt  de  St.-Denis,  où  il  n'y  a  aotaette* 
ment  qu'environ  400  renfermés,  quoiqu'il  paisse  en  oontenir  T  à 
800 ,  vous  paraîtrait  propre  à  remplir  ce  but  ^  et  vous  jogeriea 
convenable  qu'on  y  fit  pass^  un  eertaiq  nombre  de  prisonniers. 
Il  est  ^ns  doute  très  essentiel  de  pourvoir  à  ce  que  les  prboe^ 
Qiers  ne  soient  pas  entassés  dan^  les  lieux  qui  les  renferment, 
mais  aussi ,  il  serait  à  désirer  qu'on  pût  trouver  pour  cela  us  an»* 
tre  local  que  le  dépôt  de  St.-Denis.  On  doit  craindre  de  eonfon*» 
dre  ainsi  des  gens  détenus  seulement  pour  faits  de  mendicité  « 
avec  des  individus  cibles  de  filoiiteries,  escroqumes ,  et  au* 
très  délits  du  même  genre.  Indépendamment  du  mal  qui  peut  réf 
sulter  d'un  semblable  mélange,  il  deviendra  trèsnlifficile  de  main* 
tenir  la  règle  et  le  bon  ordre  dans  le  dépôt ,  et  de  <x)ntinaer  àas* 
SHjétir  au  tnavail  ceux  qui  y  seront  déieiiim;  4'4i'Uteu<^  w  «'ii^er- 
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^  In  pewbililé  d'y  renfermer  de  nouveaax  mendians  qifoir  se- 
rtH4fm  l^mdê  fnm  arrêter  et  dont  le  nombre  est  aujourd'hai 
fcM^oiwMraUe.  Je  yw$  pne,  Hbnsieor ,  de  yooloir  bien  peser 
OH  àitférmot^  rtfexUpa  et  do  im  ftdre  part  de  l'opinion  que 
IHMW  MTw  prise;  dans  le  cas  oiiiFOag  persisteriez  dans  votre 
BWmMiiy^  idée  à  ce  aivet ,  j'en  préHendrai  dors  M.  Miauteloir , 
9lti  foiyvtaadr»  avee  vous  des  arrangemens  à  feire  pour  que  la 
tftmàtftà»  ém  U  #'agil  s'opère  de  la  manière  qui  aura  le  moins 
d'incôiiffSniMMk  Fm  rhonneur^  eto. 

B,  S»  Il  ^  ÛQÎNirtaiitseiilenie&t  sous  le  rapport  respectable  de 
l$l  bonté  «t  de  l'bunanitë^  de  pourvoir  momentanément  à  l'état 
aff«B(  ^  l'on  m'assure  que  sont  les  prisonniers  du  Ghfttelet,  par 
W  aPudlNrO  ei<9eB8if  qui  est  retenu  dans  un  trop  petit  espace. 


éSn^  ùmrage  irùUidi  :  Lb  Château  des  TmLERiES,  ou 
Qécit  de  ee  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  de  ce  palais  y  àe- 
pub  sa ^enstmction  Jusqu'au  i8  brumaire  de  Tan  vin;  par 
P.  h  A.  R.  D.  E.  Ces  fausses  initiales  cachent  le  nom  de 
RoBsm.,  homme  de  loi.  (Barbier, 'IKc<lannaii-e  des  Ano- 

Ce  livra  est»  en  grande  partie,  tm  dialogue  entre  l'auteur, 
hwdBtfort,  qui  visite  le  ehftteau  après  le  iOaoût  1792,  et  le 
eammistaire  qui  lui  a  ëlé  donné  pour  l'accompagner.  Cette  forme 
a  permis  de  mêler  dans  le  rédt  d^  événemens  de  diverses  épo- 
qMi,  de  Idia  sorte  qu'on  trouve  à  la  fin  du  second  volume  des 
fats  qui  qipaitienn^t  à  rannée  i789 ,  et  même  aux  années  pré- 
eédcBleB.  Non»  avctas  Jugé  nécessaire  de^régler  notre  analyse  sur 
in  dépan  chronologique,  qui  rapport&t  à  sa  date  chaque  détail 
Usiorique.  En  conséquence,  nous  placerons  ici  tous  ceux  anté- 
rfeimiJaAviet*4790. 

Ge  Hvre  était  important  à  analyser,  parce  qu'il  a  été  fait  sur  ides 
{rièeas  originales,  parce  qu'il  contient  des  renselgnemens  précieux 
sur  f  inférienr  de  la  cour,  sur  le  roi ,  la  reine,  les  princes ,  sur  les 
intrigues  intaistériélles,  etc.,  renseignemens  puisés  à  des  sources 
liMBtefecaMes.  La  nature  de  notre  histoire  ne  nous  a  pas  permis 
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d*iqtercaler  cette  analyse  dans  noire  texte.  Dès4ors  nous  avons 
dû  la  rejeter  parmi  les  documens  complémentaire^  par  lesquds 
nous  fermons  l'année  1789.  -^11  ne  fendra  pas  oublier  que  l'au- 
teur est  royaliste,  qu'il  cite  souvent ,  et  que  son  opinion  et  son 
but  apologétique  donnent  utie  grande  valeur  à  toutes  les  eirooD- 
stances  de  son  récit  »  dont  peut  s'emparer  contre  la  coui^  l'opinion 
contraire.  À  l'authenti(iité,  à  l'importance  des  griefis^  échappés  i 
un  écrivain  partial ,  s'ajoute  encore  l'intérêt  qui  s'attache  à  des 
choses  trè&-curieuses  qu'on  chercherait  vainem^'t  ailleurs. 

—  c  Je  ne  décrirai  pas  les  détails  de  ce  voyage  prédpiié  de  la 
femille  royale  (journées  d'octobre  1789)  ;  îl  me  suffira.de  dire 
qu'après  huit  heures  d'une  marche  qu'on  peut  comparer  à  celle 
des  Sauvages  ramenant  de  la  guerre  les  prisonniers  qu'ils  ont  faâts 
pendant  le  combat ,  elle  descendit  au  château  des  Tuileries ,  pour 
y.  fixer  son  habitation.  Mais  rien  n'y  était  préparé  pour  k  rece- 
voir; tout  y  manquait:  lits,  tables,  chaises,  et  jusqu'aux  ofaj^ 
les  plus  nécessaires  à  la  vie.  On  dressa  des  lits  de  sangle ,  et  l'on 
passa  une  mauvaise  nuit. 

>  Cet  édifice ,  que  Y<fn  dit  être  le  plus  beau  de  l'Europe  à  l'ex- 
térieur, ne  présentait  aucune  commodité  en  dedans.  Les  deux 
aifes  seules  étaient  habitables;  le  reste  offrait  de  ces  grands  ap- 
partemens  ornés  de  quelques  meubles  antiques  que  l'osil  aperce- 
vait à  peine,  et  qui, semblent  placés  là  pour  attendre  leur  des- 
tructiota. 

>  Dès  le  matin  du  lendemain  ,  on  demanda  à  Louis  et  à  Antoi- 
nette de  désigner  leurs  appartemens,  celui  de  leur  femille  et  de 
tous  leurs  serviteurs.  Le  premier  mot  du  roi  fut  :  Que  chacun  le 
loge  comme  il  pourra;  pour  moi ,  je  mis  bien.  Mais  ce  mouvement 
d'humeur  passé ,  il  visita  luî-môme  le  château  avec  son  épouse. 
Tous  deux  marquèrent  les  lc{^(  mens  de  chacun,  et  ordoi^nèrent 
les  changemens  et  les  réparations  àJaire.  On  démeubiait  pendant 
ce  temps  Versailles ,  et  ce  ne  fut  pendant,  plusieui^  jours  qu'un 
convoi  de  voitures ,  chargées  de  l'immense  mobilier  entassé  dans 
ce  château  pendant  trois  règnes.  La  reine  fit  veuir  sa  biblio- 
thèque; mais  le  roi  ne  tira  de  la  siafine  que  les  livres  de  d^vo- 
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lion ,  les  révolutions  des  difiFér^Ds  Etats ,  et  l'histoire  particulière 
du  maflieuceiix  Charles  1%  roi  d'Angleterre.  Pendant  les  presque 
trois  aimées  qu'il  demeura  aux  Tuileries,  s'il  avait  besoin  de 
quelques  livres,  il  les  envoyait  dierdîër  à  la  bibiiothëque  natio- 
nale. 

>  Disoi»  un  mot  sur  la  distribution  des  logemens.  Le  roi  prit , 
au  rezrde-diaussée,  sur  le  jardin,  à  c6té  de  la  galerie  qui  est  à 
gauche  ea  entrant  dans  ce^  jardin ,  trois  pièces  pour  lui  :  on  en- 
trait par  luette  gal^ie  et  par  le  vestibule.  A  l'entresol ,  il  mit  son 
fs^Miet  de  géographie;  et  au  premier»  tcMijours  dans  l'angle  de 
oetté  galeri^,  iétait  saehambre  à  coucher.  A  côté  de  cette  pièce , 
était  la  chambre  du  conseiL 

>  ÎÀ  reine  avait  ses  appartemens  près  de  ceux  du  roi.  En  bas, 
son  cabinet  de  toilette,  sa  chambre  à  coucher,  ensuite  le  saTon  de 
cDttipagnie.  A  l'entresol ,  sa  bibliothèque  ;  au^lessus  de  la  biblio- 
thèque ëtak  l'appartement  de  Madame ,  qui  se  trouvait  séparé  de 
la  Cambre  à  condier  du  roi  par  celle  oii  couchait  le  dauphin. 

>  En  sortant  du  salon  de  compagnie ,  se  trouvait  la  salle  de 
liHIard.  Le  surplus  éuût  des  antichambres.  Ce  corps-de^logis , 
du  cdié  du  jardin ,  était  occupé ,  au  rez-de^haussée  par  la  gou- 
netttUktt  des  enfans  de  France,  messieurs  Chatelux,  d'HerviUy , 
iloqudattre,.etc.;  l'entresol ,  par  des  valets  de  chambre  et  autres 
aerviteurs  de  la  femaie  royale.  Le  premier  était  composé  de  la 
salie  deb  gardes,  du  lit  de  parade ,  et  des  appartemens  servant  à 
rusage  de  la  galerie  de  Versailles. 

1  Madame  de  LandMdIe  occupait  le  rez-de-chaussée  du  pavillon 

'4e  Flore,  et  madame  Elisabeth  tenait  le  premier.  Au-dessus  lo- 

gieaiient  mesdames  Mackau ,  Grammont ,  d'Ohun  ;  MM.  Lemon- 

nier,  Bonnefoi ,  et  cent  trente-deux  autres  personnes  attachées  à 

booiir. 

»  Ile  l'autre  côté  du  pavillon  du  milieu  étaient  d'abord  la  cha- 
pelle et  l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  spectacle.  Les  tantes 
du  roi  occupaient,  avec  leurs  gens,  le  pavillon  de  Marsan.  Ce 
cAté  éuUt  mdns  garni  que  l'autre,  vu  qu'il se^  trouvait  dans  un 
trop  grand  désordre. 
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>  Les  trois  OOP» ,  séparées  enu^  dies  par  d0  pécte 
servaient  à  loger  ks  troupes  de  sénrice»  les  dteVaa«t  qttelq[lM 
personnes.  Du  c6té  de  k  p]Acé,  du  Carrousel ,  le  cUtteia  éott 
défeudu  par  un  mur  pereé  de  Irais  perles»  qui  ii 
à  chacune  des  cours.- Le  côté  du  jardin  ofiErait  à  peu  près  la  i 
olôture  qu'il  présente  atfoofd'htii  ^  si  l'on  enessepie  lé  pcmt- 
tournant  qiii  n'eidste  phiSi  et  rébi^issement  àM  9fWm^  Uins  k 
château  ^t  son  enceinte  qn  comptflitp  sans  parier  de»  i 
677  babitans  de  (ont  Age  et  de  tout  seKe» 

>  La  prewère  humiliaijan  que.regat  Ldois  XVI  eà 
dans  sa  capitale»  lui  fmdoMée  par  la  ibule  importimë  qu  en- 
toura le  château  des  Tuileries  pendant  pfaisieilrsîoivt^  sons  pté- 
texte  de  voir  son  roi.  Il  eut  k  pntdenoe  de  se  toiir  an  fctid  de 
ses  appartemens  sans  oser  s'approeUer  des  emitéeè.  La  témm  m, 
fit  de  même.  9fais  enfin  les  eurieult  diminuant  insensiMemeptir 
permirent  de  respirer  et  de  cifoid^  librement,  La  fiuttile  troyife 
obtint  de  pouvoir  se  promener  seule  dads  le  Jwlmi  elk  mk  |Heé- 
fita  pour  amuser  ses  enfans.^ 

M  Arrivé  aux  Tuileries^  le  roi  fut  fo»oé  de  dmager  ain  i 
tudes  et  de  se  former  d'autres  ooeupations.  Après  etoû^  i 
premiers  iAstans  de  son  lever  à  des  notas  dedéMion^  ai 
dait  dans  ses  appartemens  du  reK-de-chawséet  mitait  ami  &0^ 
momètre»  écrivait  Téiat  où  il  le  iroi^vaiu  A  œtte  heure  fl  Nan- 
vait  le  boiyour  desa  feimneet  desea  eii£>tts^Cle  momem  ifw  de- 
vait être  si  doux  pour  son  cœur  était  treuUé  quelqiiefiob  par  des 
observations  dek  reine  sur  lenreîtuatîM^  et  parles  eiiisirea ré- 
flexions du  roi  sur  l'avenir.  Parfois  Tbiimeitir»  {dus 
épanchement  de  tendresse  termioai^t  ees  Vinies.  \ 
déjeunait  ensuite ,  et  s'infonnait  à  oefaii  qui  le  servait  de  «e  q«i  ee 
passait  au-defaors,  de  k  situation  et  de  k  disposition  des  mftiêê* 
Souvent  il  se  servait  de  ces  rapports  pour  centredire  les  OMiaires 
et  la  reine  même.  • 

»  Après  son  d^euner»  le  roi  remplissait  mm  toofê^  jMfi'A 
l'heurje  de  k  messe»  par  le  travail  des  aflhiras^  les  lecfim  à  i 
et  quelques  coups  de  lime.  Depuis  que  k  chaase  hti 
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B»  et  comme  l'eieroGe  était  nécessaire  à  6a  santé,  il  en  prenait 
i  dansaesûppartemens,  jusqu'à  ce  qu'une  transpira- 
s  l'obligeât  de  s'arrêter.  Après  la  messe  il  s'entre^ 
quelque  temps  atec  ses  fidèle&suj^,  puis  raitrait  dans 
w»  appanemens  jusqu'à  l'heure  du  dîner*  Il  mangeait  vite  et  avec 
i^péril  i  buvait  peu ,  malgré  qu'on  lui  ait  supposé  de  le  fiiire  avec 
excès  tU  plus  souvent  il  ne  vidait  pas  une  bouteille  /qu'il  treo^ 
pait  de  beaucoup  d'eau.  Au  dessert  il  prenait  un  demi-verre  de  vin 
4e  Uquenr  et  finissait  ainsi  son  rqpas. 

*  Son  aprèsHOidi  âait  rempli  par  la  lecture»  par  des  amuse- 
iMBs  avec  ses  enfiuis  »  particulièrement  avec  le  daupfiin.  Le  soir, 
M  alfeût  an  salon  de  compagnie,  regardait  jouer,  entrait  à  la  salle 
rie  faiBard^  fiiisait  quelques  parties,  tantôt  avec  l'un,  souvent 
amc  lu  reine«  11  était  mauvais  joueur  et  très-sensible  à  la  perte  : 
il  a  cHsé  pku  d'une  queue  de  billard.  Telle  fut  la  vie  ordinaire 
que  mena  le  roi  tant  qu'il  fut  aux  Tuileries. 

s  6i  lea  travaux  de  l'assemblée  nationale  lui.causaient  souvent 
du  chagrin  I  quelquefois  il  voysût  de  ses  lois  avec  plaisir.  Telle  fut 
orile  cpii  partagea  la  France  en  quatt*e»vingt-(rois  départemens. 
n  drena  Ininnéme  une  oarte  du  nouveau  système,  y  marqua  les 
partias  prises  d'une  province,  et  placées  dans  une  autre  sous  de 
aeovéUea  dénomhiatioiis^Ge  tableau  que  j'ai  vu  est  si  parfait  qu'on 
y  apprend  en  même  temps  rancienne  et  la  nouvelle  géographie 
4ttnaaodi.  On  peut  be  convaiaere  de  la  vérité  que  j'avance:»  car 
ea  lnivli&  a  été  placé  dans  le  temps  dans  le  dq>4t  de  cartes  géo- 
gnlphii|nes)  avec  k  noaibreuse  et  rare  collection  du  roi  en  ce 
frenMi  *  (Chapi  ni,  de  lap»  49à  la  p.  61.) 

Dansleqiiatrième  chapitre  l'auteur  jette  an  coup  d'œil  sur  le  c»- 
imiftite^ÉteaMmaleselassesdefeaoeiéiéavantla  révolution.  L'extrait 
ttthont  asr^rm  donc  de  comptent  à  notre  esquisse  des  cameg 
imnMMài  '«^  «  La  oour^  depuis  longtemps,  ne  réfléchissait 
ptaâ  cd  édat  qM  le  pitestige  qui  Fentourait  autrefois,  rendait  . 
impoiint  et  fespeètable  au  peuple.  Le  dernier  roi  s'était  avili  aux 
yeitx  de  aea  aujets,  en.  faisant  asseoir  publiquement  sur  le«  nar« 
«iMS  4n  tréne  une  courtisane  de  basse  extraction  et  de  mesuri 
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împores.  La  feiblesse  de  soo  suocessear  laissala  reine  sonépoœ 
enlever  ce  qui  restait  encore' d'imposant  à  la  majesté  du  trAne»  et 
b  suppression  de  l'étiquette  en  n'offrant  phis  d'appareil,  monm 
les  nudtres  de  l'empire  à  nu ,  et  chacun  oublia  le  roi  pour  ne  pin 
voir  que  j'homme.  Ajoutez  à  cela  l'afiaire  du  collier,  les  pUm 
d' Antoinette  »  la  parcimonieuse  économie<lu  roi ,  les  prodigaliléi 
-des  courtisanes,  les  divisions  des  grands  et  vous  aurez  une  idée 
complète  des  vices  et  des  fautes  de  la  cour. 

»  La  noblesse  s'était  tellement  multipliée  en  France  depuis  m 
siècle ,  qu'on  ne  tenait  plus  à  honneur  d'en  fiadre  partie  ;  on  coop- 
taitquatré-vingt  mille  familles  nobles  ;  quatre  mille  offices  dvib 
donnaient  la  noblesse  et  krtransmettaient.  Le  roi  accordait  en- 
core chaque  jour  des"  lettres  d'anoblissement  :  elles  se  vendaient 
SyOOO  écus  lors  de  la  guerre  de  la  succession.  Les  mésslfem» 
d'ailleurs  avaient  rendu  les  nobles  les  cooamensanx  des^pios  pe- 
tits bourgeois ,  et  il  n'était  pas  rare  d'entendre  un  savetier  parier 
de  sonx^ousin  le  chevalier.  Cependant  la  noblesse  d*anciemieiace 
s'était  conservée  dans  sa  pureté  :  comme  les  barons  allemudi 
dUe  préférait  vivre  dans  le  malaise  plutôt  que  de  ternir  l'édat  de 
son  nom  :  aussi  la  plupart  ne  vivaient  que  de  pensioDS  onde 
places  lucratives.  Cette  trop  grande  abondance  de  nobles  sonto- 
gestit  l'État  par  leur  nombreux  privilèges  et  leur  exemplîoB  de 
tous  les  impôts.  Cest  cette  surcharge  contre  laquelle  on  criait» 
C[ni  fut  une  des  causes  des  persécutions  qu'ils  ont  essuyées.  Aj» 
tez-y  l'orgueil  des  pauvres  anoblis  »  l'irritation  de  la  nobiesK  de 
province  coiltre  les  distinctions  accordées  à  la  ndbiesae  de  osv» 
et  vous  trouverez  la  cause  de  la  démarcation  qui  se  §t  panmli 
iK>blesse  au  moment  de  la  révolution. 

»  Le  clergé  distingué  par  le  haut  et  le  ^  paraissait  ne  psi 
suivre  la  même  doctrine.  Le  bas  dergë,  eomposé  des  carésdoB- 
nait  autant  qu'il  le  pouvait  l'exemple  des  vertus  j 
Dans  les  campagnes ,  il  était  encore  le  consolateur  des 
reux ,  et  dansles  villes  il  offrait  la  décence  dans  sa  oondoil&cl  h 
régularité  dans  ses  mœurs.  Le  haut  dergé^  concentré  dans 
les  archevêques  et  évéques»  affichait»  pour  la  plupart»  m  laxe 
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8pandaleiix.Se  reposant  sur  leurs  vicaires  ou  leurs  seçréuôres.  du 
soin  de  la  doctrine,»  ils  couvraient  le  scandale  de  leur  conduise  (1) 
par  une  représentation  de  grand  seigneur.  San§  cesse  à  la  cour 
ou  dans  la  capitale»  on  ne  les  voyait  dans  leur  diocèse  que  pour 
conférer  le  sacrement  de  la  confirmation  et  vexer  les  curés  qu'ils 
traitaient  en  valets.  Us  étaient  les  descendans  de  ce  Hffie  cardi- 
nal d'Auverpe»  qui  disait  un  jour  à  Tacadémicien  Dudos: /'ai 
tnmvé4om  me$  dameuiques  malades^  excepté  le  curé  de....  Si  par- 
lais ces  prélats.paraissaient  à  Fautd»  on  les  voyait  parés  comme 
Adonis;  les  parfums  dont  ils  étaient  couverts  embaumaient  Ten- 
ceinte  sacrée,  au  point  qu'on  avait  peine  à  sentir  Tenoenç  qu'on 
brûlait  pour  rEtemel.  Depuis  long-^emps  ils  avaient  publié  de  se 
faûrse  entendre  dans  la  chaire  de  vérité;  ils  laissaient  aux  modestes 
pasteurs  le  soin. de  prêcher  le  vulgaire.  Aussi  leurs  périodiques 
mai^emens  n'en  ipaposaient  pas  même  à  la  classe  la  plus  gros- 
sière ;  et  sans  quelques  respectables  curés  de  campagne ,  on  aurait 
vu  le  penple  briser,  de  lui-même  ce  frein  religieux  si  nécessaire  à 
l'ordre  social,  he  mot  de  J.-J.  était  passé  en  proverbe.  Publiait-on 
nn  mandement,  on  se  demandait  :  lIonseigneur]'aft-il  lu? 

»  Si  vous  jetez  un  coup  i^'neil  sur  le  militaire ,  vous  n'y  verrez 
pins  l'eqprit  de  cette  noble  émulation  qui  animait  jadis  les  pala- 
dins français.  Un  ridicule  point  d'honneur  avait  j*emplacé  la  vraie 
l^ire.  Au  lieu  de  s'instruire  dans  l'art  de  la  guerre ,  l'officier  ne 
pensait  qu'à  r^)andre  dans  les  garnisons  l'immoralité  qu'il  pui- 
sait pendant  ses  semestres  dans  la  capitale  ;  ne  pouvant  se  glori- 
fier de  ses  exploits  guerriers,  il  s'enorgueillissait  d'avoir  séduit 
de  jeunes  innocentes.  SI  vous  examinez  maintenant  l'esprit  qui 


(1)  V^*,  run  de  ces  prélats,  rivalisait  de  dérèglement  aiec  ce  que 
ron  nommait  les  roués  de  la  cour,  il  aVait  réuni  dans  son  palais  épis- 
copal  de  lennei  l^autâi  avec  lesqueUes  U  oubUait  Tennoi  de  réddAr 
quelques  mois  dans  une  petite  YÎUe  |de  proTince.  Faisait -U  la  tourné* 
dans  son  diocèse  poiir  y  conférer  le  sacrement  de  la  confirmation;  tou- 
JoQTt  il  était  acoMnpagné  d'une  de  ces  odalisques,  déguisée  en  tiomme. 
n  trouvait  plaisant,  en  traversant  les  yiUages,  de  la  faire  passer  poiv 
lui  ;  dans  cette  idée ,  il  montait  à  cheyal ,  et  la  laissait  seule  dans  la  toî- 
Mire  épiscopale ,  recevant  les  hopunages  des  habitans  des  campagnes 
qui  la  frmAtot  pour  Tévèque. 


Digitized  by 


Google 


DOGUMEUfl  GOlIPJtiillBirrAIRBS 

anlmftH  le  soldat^  tous  te  varez  munuarant  dhftCtoe  Mé  qiill  M^ 
hit  apprendre  le  itiëtier  de  [la  guerfe;  rexercice,  le  manège , 
étabsnt  pour  lui  tin  ferdeau.  Presque  toute  l'armée,  et  surtout  les 
troupes  l^res,  n'était  composée  que  de  jéUnea  étourdis  qd 
s'étaient  enfôlés  par  libertinage,  et  que  les  parens  i^chetaient  ail 
bout  de  déhi  ou  trois  années.  Le  jeune  campagnard  que  Tastucè 
d'ad  recruteur  peu  déBeat  avait  âirôlé,  passait  patiemment  sé^ 
htût  années  de  serrice ,  mats  ne  redbmmençsdt  presque  jamais  im 
second  engagement.  Ainsi  rbn  peut  dire  que  diatine  huit  années 
les  dix-neuf  vingtièmes  de  l'armée  se  trouvaient  renôutdés.  L'ot 
'ficier,  improprement  appeléde fortune,  et  le  sons-offieier,  fiûsàieitt 
Seuls  le  fond  de  Tarmée.  YoiUk  au  vraiTétat  du  militaire  à  ta  rS^ 
Vblution.  Avouons  cependant  que  cet  état  n- était  pas  àndeii  dsyia 
fahnée.  Avant  le  niinistère  de  Saint-Geihiiain,  rémulatioit  cfc 
fesprit  guetrîer  s'y  étaient  constammetit  maintenir  ;  mais  le  ré> 
gimë  germanique  que  cet  homme  avait  introduit  dans  nos 
troupes,  avait  atreuvélé  sotdat'dédégoûts,  rendu  son  état  btop- 
pomble ,  et  divisé  l'armée  entre  ceux  qui  voulaient  exécutât  lea 
ordonnanças  du  ûlinistre ,  et  ceux  qui  refusaient  d'y  obéii*. 
,  •     *  ••' 

»  Dans  la  bourgeoisie  des  villes ,  se  trouvaient  presque  exclue 
vement  concentrés  les  sciences  et  les  arts  ^  ce  qui  lui  donnait  cet 
orgueil  tant  censuré  par  les  premières  classes  de  l^tat.  LWimé 
que  lès  étrangers  portaient  au  bourgeois  savant,  assurait  celuj-d 
de  son  mérite,  be  là ,  rirriiation  qu'il  ne  cessait  de  manifester 
contre  l'exclusive  admission  des  nobles  aux  premiers  emplois  dé 
l^Etat;  de  là  ses  efforts  continus  pour  aplanir  cet  obstacle ,  et 
détruire  les  privilèges.  Outre  la  science,  les  arts  et  l'instruction , 
on  trouvait  encore  Tindustrie  dans  la  dasâe  boui^[ieoise.  Depuia 
toëiftemps  eUe  émit  toute  )^iropriétaîre ,  «t  rappottftiia«  rm^tamm 
)à  inbitié  au  moins  de  son  numéraire.  Tant  d^àvàntageiâ  HavSàieîlt 
li  bourgtoois  jahMix ,  inUdlërani  $  il  ae  voyait  frojaitfi»  viséet  privé 
de  droite  et  dedi^inctionsauxqhets  il  érbyait  pôtiVoir  t>rétedAr<7 
U  «'irritait»  ae  réunissait  et  £aît  par  foras^r  ce  corpa  ai  f'^doo- 
table,  d'où  il  sortit  cette  doctrine  à  ]at|UeHe  iTattadia tt p^ààêit 
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d«  b  nation,  et  infinie  jwqa'à  nne  {Murtie  d«  ittni  dfif^ 
eiideia  noblesse. 

>  L'kdMiant  des  cunfNignee  soBffimh  impeiielninent  U  jéilg 
à»QorréeSf  le$ surcharges  des^iaqpdis,  èl  las  enfiims  Ad  la  gi- 
lieUe  tt  des  aides.  Ce  n'ëlaîtphisçf  serf  grossier^  &ldKMl»QfttMi 
.ilans.de  b  nature*  Depuis  qu'il  pouvait  itaésauriaer ,  rtkdttlMioil, 
rnspeet  d'une  fermnet  lui  avaient  en  quelque  sorte  téMé  Me 
ftaw«.  L'amoiir'*pnopr8  M  Tiiitérfit  ranimaient  depuis  ion^f^éhùpir, 
01  COI  deu  mobiles  de  la  plupart  des  àctfiom  des  hommes,  Mi 
nvaient  donné  le  eoura^a  de  lutter  avee  soii  aeigrienr»  L'hotointe 
don  diane^ia  amit^l  amassé  quekpie  argent»  il  ^voyait  son  fik 
nsi  ool^e,  dans  rintentkm  d'en  &ire  ta  ptèire  i  nh  atooat  ^ 
«a  médecin;  de  la  masse  dé  eseenfens  de  enItiYaleuM  ^ipèlk- 
plnieM  les  odl^,  les  tPds quarts  rentraient  daite  leurs  fe^f^Ms 
nvnnt  d'aroir  pareouru  les  huit  années  conaaorées  oiût  ëtodea  » 
l^réfiérani  guider  le  soc  de  la  eharrue»  an  d^idieineM  des  la*- 
gilns  oiortesk  Mais  le  peu  de  temps  qu'ib  avai^t  doimé  ^ce  ti»- 
vnil  nmt  suffi  pour  leur  inculquer  quelque  ttàsmt^  de  iW 
«tire  m  des  ndeiMs.  A  la  VeiUééVlas  eonsès  de  lém  élaieitt 
reoiplacés  par  des  récits  de  fragmens  de  fUsioIrO  (fff^KXpté  et 
roDiaine.  Enfin,  U  n'était  pas  un  village  où  l'on  n'entendtteon- 
fondis  les  içioms  de  Yesta  «  d'Alcîbiade ,  d'Aqguate.et  de  IWront. 
Cnlte  oonfiisian  que  le  voyageur  ne  pouvail  entendre  sans  ao»- 
lii^,  A  cep^pdantété  une  des  causes  du  pan  d'énonnemeitteide 
b  jHHqnission  que  rhabiiant  des  oangw^esa  moncrés  A  b  révis- 
liitiûn«  Vous  sentes  bien  qwdans  œoe  sitaatâon  des  espHis^ 
donl Jes  pores  ouverts  de  fentend^ent»  si  l'on  feitt.s'elqp«vSHr 
ainsi ,  étaient  disposés  k  pomper  tootaJes  idées  noivellea»  quel- 
que gigantesques  qu'elles  pussent  être»  rien  ne  lut  pfaia  frdb 
qnedesurprendrebcopfianGoetlas  snfifn^ 
portion  deb  société  et  d'étabUr  ainsi  oeite  ebaina  seeiM  db 
Dommunioation  entre  les  eqprits  les  plus  élevés  ei  ba  nàuns 
înalruits» 

»  Il  nens  rate  à  éiaminer  cette  dernière  dame  deb  aooMsé 
4vaitraivndanarÊtaii  eamoiqudqaeeoruenfMrapaitiai 
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Sam  asyie  fix£ ,  «uis  siéUer  particidîer ,  oh  b  trouve  psfftottt, 
die  s'occupe,  de  tout  ;  elle  est  enfin  à  l'ordre  social  ce  que  récame 
est.à  la  mer*  Dans,  les  calmœ  »  retirée  sous  les  roseaux  et  dans  le 
creux  des  rochers  cpii  bordatit  ce  réservoir  du  globe»  elle  couvre 
tout  à  coup  sa  surfece,  se  r^^and  au  loin,  et  trouMe  ses  eaux 
lorsque  les  vaits-  et  la  tempête  viennent  agiter  et  élever  les 
vagues;  pu  semblable  au  requin  voraee»  qui  se  cache  au  fond 
des  eaux  lorsque  la  santé  et  la  salubrité  régnent  sur  les  vaisseaux» 
les  suit,  les  entoure»  lorsque  les  miasmes  pestiteitidfr  qui  s'en 
exhalent  avmissent  son  odorat  qu'il  engloutira  l»ent6t  quelque 
proie.  Telleest  la  populace  :  t^wjours  disposée  à  troubler  l'ordre» 
elle  gueue  l'instant  de&  troubles  politiques  »  s'attadie  à  celui  fui 
les  fait  nattre»  dans  la  seule  vue  de  s'apprc^ier  quelques  dé- 
pouilles. Le  sang»  le  feu»  rien  ne  l'effraie;  au  contraire»  eUe 
^provoque  ces  fléaux  et  ne  vit  que  de  destruction.  Cette  masse 
vagabonde  est  à  ta  disposition  de  celui  qui  hii' offre  le  plus  de 
.crimes  à  commettre.  Telle  nous  l'avons  vue  dâruire  les  snpoiies 
établissem^BS  de  Réveillon  en  1788;  incendier  les  barrières  et 
les  <x)rps^lof[arde  en  i789;  violer  et  ensang^ter  l'aaile  des 
»m(»arques  à  Yer8aiile& 

i  Cette  masse  destructive  et  ennemie  de  tout  ordre  social»  qui 
•se  trouve  dans  tous  les  empires»  et  contre  laquelle  on  n*a  jamais 
pris  assez  de  précautions  pour  diminuer  son  nombre  et  empêcher 
ses  débordemens  »  s'était  deptti3  quelques  années  augmentée  dans 
la  capitale  d'wMT  manière  effrayante.  S'âevait^il  dans  une  me 
.quelconque  une  rixe  légèfe^»  soudain  les  querelleurs  se  trouvaûent 
eatouTés  de  ces  hommes  qui»  au  lieu  de  pacifier»  excitaient  au 
coipbat  et  cherchaient  à  fomenter  un  trouble  général.  Lorsqu'il 
fot  question  d*états-généraux»  personue  ne  parla  plus  haut  que 
œs  vagabonds  auxquels  tout*r^[ime  est  indifféreùt.  Couverts  de 
haiHpns»  ils, s'intitulaient  Tiers-État  :  en  tendant  la  main»  ik 
criaient  coitlre  les  privil^^ei  et  se  plaignaient  de  la  surcharge  des 
impôts.  La  police»  faible  et  presque  muette»  n'osa  sévir  contre 
eux  et  en  purger  la  capitale.  C'est  cependant  avec^cette  portion 
de  là  population  qu'on  a  fiût  notre  ^révolution.  Mais  œ  qui  m'a 
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prouvé  qu'elle  n'agissait  pas  pour  elle,  Vest  qu*au  lieu  de  dé- 
traire Bioètre,  toujours  eucombré  dé  ses  semblables ,  die  a' 
forcé  la  Bastille,  où  jamais  l'on  n'enfermait  un  itidîvidu  du  bas 
peuple. 

»  Peur  oe  rien  omettre  datas  le  taMeau  de  réiat  de  )a  France , 
je  dois  encore  Yous  esquisser  quelques  états  de  la  société,  qui, 
sans  étxe  précisément  comptés  «  n'en  formaient  pas  moins  des 
corps  distincts  et  très-influens  lors  de  la  révolution. 

>  Le  premier  et  lé  pkis  nombreux  était  l'homme  à  gages, 
depuialè  mletde  chambre  jusqu'au  jockei,  depuis  la  cuisinière 
jusqu'à  la  femme  de  chambre,  depuis  lin  tendant  jusqu'au  portieri 
On  sait,  et  notre  révolution  l'a  proovéque  pour  un  domestique 
fidèle  et  attaché  à  son  maître,  mille  le  trahissent,  le  ruinent ,  et 
le  sacrifientaubesoin.  A  qui  la  feute?  Au  mattrequi,loinde  con^ 
server  sans  morgue  Tes  diàtances  qui  lè  séparent  de  son^ômes* 
tique  ;  l'adopte  dans  sa  familiarité ,  lui  montre  à  nu  ses  défauts, 
ses  passions  «et  lui  fait-supporter  son  humeur  et  ses  caprices. 
Qn'est-il  arrivé  de  là?  que  condme  onl'a  dit,  personne  li'est  héros 
pour  son  valet  de  chambre  ;  quecelni-d  n'a  vu  dans  son  maître 
qu'im  homme  comme  lui ,  pétri  des  mêmes  vices ,  et  dont  quel- 
ques l^res  connaissances  et  la  fortune  faisaient  la  seule  diffe- 
rence.  Lorsque  son  maître  le  ravalait  à  son  véritable  ëtat ,  apr^ 
l'avoir  adopté  à  sa  familiarité ,  le  valet  l'imitait  intérieurement, 
perdait  le  peu  d'attachement  qu'il  lui  portait ,  et  cherchait  fins- 
taiBt  de  s'en  venger.  La  révolution  lui  a  marqué  cet  instant  ;  et 
vous  avez  vu  conAien  dé  domestiques  om  trahi  leurs  maîtres!   - 

>  Le  second  se  trouvait  presque  tout  concentré  dans  la  capitale, 
et  Jie  formait  pas  une  petite  plaie  dans  l'État.  Il  était  composé  de 
ces  hommes  qui  ont  abjuré  tout  sentiment  de  la  nature  :  j&  veux 
parler  du  lâche,  du  paresseux  et  de  l'égoïste  rentier.  Ces  êtres 
inatO^  privaient  l'Etat  de  leur  industrie,  en  vivant  tranquilles 
i  r^abri  d'un  argent  qu'ils  prêtaient  à  fonds  perdu.  On  peut  les 
eoDSÎdérer  comme  mauvais  parens,  puisque  par  cette  manière 
^'augmenter  les  revenus,  ib  privent  leurs  héritiers  d'une 'su6ees« 
liopà  layi^iii  avaient  droit  de  prétendre.  N*&4H)n  paaméiM 
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m  dei  pim  4o  fMnOleassefl  aëpaiiirëspoiipptaeer  ham^aiten 
apr  leiiri^  «eolai  i4tw>  ttD«  B'epdbamB^ 
Hnik  ftmmm  et  Iorfs^rCum  après  leur  mon?  Ces  ImwdéisikmI 
encore ourayaiscitoyeiis;  car  ils  ne  s'oceupeatde  la  prospérM 
àa  p^qff  qu'ils  hubît^t  qu'antant  qu'elle  osirdatiTe  à  k  sftnté 
cfe|^iirreiil0,Jevoadbm»4aetoiUhoniii6(^  bien  es 

lû^er»  s'iln'os(  bâtard  oiiéatot  ^bandoimé» fiât  privé  des droi^ 
de  citoyen. 

t  Cesontoqpeadaateesfaraimesqaioiitlespreniertjeif  ks 
cris  d«  a^ition.  L'œil  lOonstMoment  ouvert  ei  fixé  nr  les  opé» 
noioqs  de  Nuances»  on  les  entendait  dans  les  promenades  etks 
jardins  publics  tonnereontreCalonne  et  Lomàûe*  Alesentendra» 
I9  Fnmoes'ftnéaptissait  sous  ces  deux  ministres:  enx  seuls  pto^* 
voquèrrat  le  rapp^  de  l'emprunteur  NecLer*  Sans  cakaker  qas 
airjoq^  conduit  à  la  gène»  l'emprunt  amène  le  dëfieit,  ibns 
voyaieoit  dim9  le  hardi  Genevois  que  rhpmmeqni  les  falmitpafir 
exactement;  car  toute  l'adreme  du  ministre  fat  celle  du  méd^ 
IppeMprès  d'un  malade  désespéré  :  ne  pouvant  le  sauver,  ilcktf* 
^i^  lé  SQiilaser  pardespaUiatift«C^  fiitIasmenoedeM.Neek«. 

»  Enfini,  il  exisiait  dansla  Franoe  un  corps  d'autant  plus ds» 
gmpooi  qii'fl  avait  emnyéile  longues  perséeutio^.  Réprimé  som 
f*raugois  l^'vsous  Henri  II»  sous  Charles  IX,  sons  Louis  Xnif  il 
avait  fini  par  être  abattu  sous  Louis  XIV.  Ce  corps  est  odoi  dsi 
(^vinistesycehiiquisousle  r^edeLouisXni»  eutia  taudlMt 
^  faire  i^  fameux  r^eiiient  qui  transformait  la  ménarchîafiMf 
çaise  ep  ptasieurs  r^faUques  confiMérées...»  •> 

Après  cet  examen  critique  que  Fauteur  suppose  avoir  fiât  de- 
vant tard  Béfort,  il  dit  quelques  mots  des  finances  iVokiqneli* 
ques^^ms  des  déuiils  dans  lesquels  il  entre  sur  eette  question* 

f  En  1780  «pendant  la  guerre  d'Amérique,  sotttf  le  pronitf 
HiuisrAre  de  M*  iSecfcer  ♦  le  roi  émit  fort  easbarrasié  pour  tt« 
iiee  nui(  d^^enses.  Les  secours  qu'il  donnait  anx  AmérimiWi 
tant  en  m^gent  qu'en  munitions,  l'entretien  de  ses  flottes  atalmi 
épuisé  les  eoffires  de  l'État,  et  onnevoyaitaueuneressonreepoitf 
r.iih  bieni  c'estdanè  ee  m«me  «MMnent  que  ]Mt 
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«Miv«r  rboimeur  d*un  individu  «  et  m  pu  oonqpraMttiii  «on 
frère  (M  %  h  m  ordonqe  dci  payer  vingt  millioQg  |i  M.  de  Smv^ 
Isfm^^om  fH^f^  VS^^  dçiqapder  ce  que  c'esi  que  ceUe  i^ffwe.  Jf^ 
yam  9vaue  gqe  j^  n'eo  sai^  neu  ;  tout  ce  que  je  pui»  vouf  direi 
q'^  que  S9MPt4;Mute  était  attaché  à  Moiisieur  »  qu'il  lui  fotperr* 
wn»  de  tirer  wr  l'Étet  pour  quatre  nûliious  de  lettres  de  diange  » 
et  qu'abusant  de  cette  pelrnû»ioQ  j  il  en  tira  pour  vingt  nûUîoBSt 
qne  le  roi  ordonna  d'acqiMtter  le  plus  secrètement  possible.  Ce 
fût  pan^t  M  extraordinaire,  qu'il  a  besoin  de  preuves  pour  être 
qm,ljses  le  passage  d'une  lettre  du  roi  à  Uaurepas^et  vous  le 
troiiTeres*  ^  \  l'ipstant ,  je  tire  de  ma  poche  uire^  copie  de  eetia 
lettre,  et  je  fais  lire  à  l'Anglais  et  an  conunissaire  ce  qui  suit  ; 
tf:fraif  rf'wte  bf(r^  dumà  i(,  iU  Vaurepm.  Cboisy ,  3  oc- 
tobre 1780L,  c  Yousdevesi  avoir  vu  M.  Necker  depuis  que  J9  ne 
Fai  vu;  il  vous  aura  rendu  compte  de  potre  conversation;  upiaîa 
j9  veux  TOUS  b  transmeHre  moi-inéme.  Il  a  dabord  parlé  de 
Vanbarras  oii  le  mettaient  l^  vingt  milliQm  de  M,  de  Saitu^wme» 
Pfmable9  à  de  courtes  échéance^;  que  e'éioit  wec  bien  de  la  pçi»9 
fu'U  woit  fak  pçtt/er  nap  milUcmlaeeamne  dermère.  > 

^LwdBifan.  Et  votre  roi  sî  économe,  si  probe,  n'a  pas 
flk  punir  Sainl4anies?— r  Peut-être  craignait*-il  de  eompromettni 
Ifoisienr.  D'ailleors ,  s*il  eAt  voulu  fiiire  punir  tous  les  gentil»* 
\  qui  manquaient  à  la  probité*  la  Bastille  n'aurait  pas  été 
(grande  pour  y  placer  les  barons  d'Entreebaui ,  les  comte 
et  Tioomtede  Gamacbe ,  de  Roebechouart  ,.l^s  Franvillei  GeoUs» 
Fénékuit  Pahin,  eie.»  e^.  >  et  tous  les  nobles  qui  paient  leurs 
eréanôers  4  coups  de  bâton.  |1  s'^  contenté  d'appesantir  le  bras 
de  sa  justice  ser  les  Ctuémenée;  encore  en  eut-il  pitié  quelque 
temps  après.  '^  jLorsque  j'ai  été  instruit  de  leur  désastre»  j'ai 
ë'aberd  |«isd  qu'ils  avaient  essuyé  quelque  revers  de  eemmeree, 
iwisqH'iis  amone^t  une  banqueroute,  car  ce  mot  ne  ocHivisBl 
qn^aunégooe.  r-«  On  s'est  servi  de  ce  moyen  pour  couvrir  eu 
partie  l'odieux  da  leur  conduite.—  C'est  en  laissant  impunis  tous 
as  déba«4eaMisque  Louis  XVI  s'est  penlu.  ~  Ceht  est  vrai.  A 
lau  inAne»  il]i|0Mra9ifllqtte4enBe(é,eefuilithMi 
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aogurerdelaKD'dwrdfl  semontra  l'ennemi  des  8iiravuioes*Lor»-. 
qaè  le  doc  de  Fronsac  lui  demanda  son  fils  poar  son  snryivaiider, 
il  le  refusa,  en  disant  que  son  fils  avait  une  trop  mauvaise  con- 
duite. Il  refusa  également  à  M.  de  Gastries  la  survivance  de  la 
place  de  colonel  des  gardes-françaises  occupée  par  Biron.  Mus 
il  se  relâcha  bientôt  de  sa  sévérité.  Son  caractère  était  comin  ;  on 
savaitque  sa  première  réponse  à  une  demande  injuste  ou  incon- 
sidérée était  dure  et  malhonnête  :  c'était  ce  que  IHaiirepas  avait 
nommé  insolemment  son  premiercoup  de  boutoir,  mot  qui  avait 
fidt  fortune  à  la  cour.Usuffisait  dene  pas  lui  répliquer;  et  bientAc 
on  obtenait  tout,  souv^t  même  les  choses  les  plus  injustes  «  sous 
lès  dénominations  les  plus  odieuses.  En  voici  un  exemple  : 

c  La  conduite  sage  et  réglée  qu'a  toujours  menée  Louis  XYI 
lui  faisait.regarder  avec  mépris  les  libertins  de  la  cour  qui  s'ho» 
noraiait  du  nom  infftme  de  Rouis,  Eh  bien  !  croiriez-vous  que  oe 
roi  si«évère  consulta  Haurepas  pour  savoir  s'il  devait  donner  la 
direction  des  finances  à  un  roué  ?.  -^  Ceci  me  parah  bien  fort  — 
Un  moment.  En  i780,  l'embarras  des  finances  était  on  ne  peut 
pas  plus  grand.  Nedier,  qui  les  dirigeait,  ne  voyait  de  ressources 
que  pour  gagner  Tannée  suivante.  La  guerre  d'Amérique,  dans 
laquelle  une  fiiusse  politique  nous  entraîna ,  avait  tout  épuisé.  La 
marine  seule  avait  coûté,  en  1779, 180,000,000.— Je  vous  inter^ 
romps  un  moment. Savez-vous  ce  que  cetteguerre, qui nousa tant 
humiliés,  nous  a  coûté?  —  Non.  —  A  dater  de  1776,  jusqu'en 
1783,  TAngleterreadépânsédeuxmiUiardsdeia  cent  soixante-dii 
millions  et  demi.  —  C'est  plus  qu'à  nous.  EUe  nous  a  coûté,  de- 
puis 1778  jusqu'en  1782,  693,957,340  livres,  pour  la  marine 
seulement;  et  pour  la  partie  de  la  guerre,  5S1,6!I1,518  livrés*— 
C'est  près  de  moitié  moins-,  sans  compter  la  perte  de  nos  phs 
belles  possessions.  —  Je  vous  disais  donc  qiie  l'embarras  de  nos 
finances  fit  craindre  à  Necker  de  perdre  sa  popularité.  Pour  évi- 
ter ce  désagrément,  il  résolut  de  demander  sa  retraite*  Avant  ds 
le  fisiire,  il  demanda  un  entretien  secret  au  roi.  Après  lui  avoir 
peint,  sons  des  couleurs  fortes,  notre  position  critiqae,  et  lai 
•voir  dit  qu'il  n'était  phii  auoBn  noyen  de  ftrire  àm  i 
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il  ajouta  qpe  pen^élre  on  homme  nouveau  on  qu'on  roué  trouve- 
rait des  mogem  violdu  ou  extraordinaires  qui  y  sui^pléeraieiit» 
él  donneraient  jpour  un  momâit  un  crédit  factice  qui  soutiendrait 
la  macliiiie***-Ck>niqiient,  si  Necker  a  iîdf  une  telle  proposition  au 
roi»  ne  Fa-t-ii  pas  &it  jeter  par  les.  fenêtres,  ou  fint  mettre  dans 
un  cul  de  basse  fosse  ?  -7  Au  contraire,  le  roi  entra  avec  lui  dans 
tous  les  détails  du  ministère,  et  l'engs^ea  à  ne  pas  quitter  sa 
place.  Le  ministre  fut  même  jusqu'à  lui  demander  de  renvoyer 
Sariines,  qu'il  n'aimait  pas,  et  de  le  remplacer  par  Castries»  qui 
était  son  ami:  à  cette  seule  condition  il  promit  de  ne  pas  se  reti- 
rer. Remontez  à  cette  époque,  et  vous  verrez  que  ces  conditicms 
furent  remfdies.  Le  roi  renvoya  Sartines ,  qu'il  estimait  pour  sa 
probité,  et  nomma  Castries,  qu'il  n'aimait  pas,  par  la  raison  qp'il 
le  voyait  trop  entouré  de  femmes.  '    %    '  - 

>— Permeàez-moi,  Monsieur,  de  vous  soumettre  mes  doutes. 
Vous  nous  avez  annoncé  que  tout  ceci  se  passa  dans  un  entretien 
.secret  oitre  Louis  XYI  et  Necker:  comment  le  détail  en  est-il 
venu  jusqu'à  vous?  Si  c'est  par  l'indiscrétion  du  minisUre ,  je  ne 
puis  croirCsà  sa  véracité  ;  son  orgueilleuse  forfanterie  «'y  oppose. 
— ^Je  vais  vou&  mettre  à  même  de  croire  cette  curieuse  aneodote. 
Louis  XVI  ne  terminait  jamais  rien  sans  avoir  consulté  Maurepas» 
que  la  flatterie  a  nommé  si  improprement  le  Nestor  de  hn  France. 
Le  vieux  mentor  était  alors  travaillé  de  la  goutte  dans  sa  cam? 
pagne  :  le  roi  lui  écrivit  son  entretien  détaillé  avec  le  Genevois. 
A  la  mort  de.Maurepas,  sa  veuve  rendit  au  roi  sa  correspondance 
avec  son  mari,  qui  a  été  trouvée  au  château  des  Tuileries  après 
le  dix  août.  —  Mais  étes-vous  bien  sûr  que  le  mot  roué  soit  écrit 
par  le  roi?  —  Très-sûr.  —  Cela  est  incompréhensible. 

>  Mes  deux  auditeurs  demeurèrent  interdits...  Leconunissairc 
rompit  le  premier  le  sQence,  et  dit:  Je  ne  sais  si  je  dois  être  plus 
étonné  de  l'^ronterie  des  profxwitions  du  ministre,  que  de  la 
tranqnilUté  du  roi  à  les  entendre ,  et  des  conseils  qu'il  demande  à 
son  mentor  pour  les  accepter  ou  les  refuser. -^Et  moi ,  reprit  le 
lord,  j'admire  la  hardiesse  du  Genevois:  quant  au  monarque • 
cette  lettre  me  montre  tellement  sa  nullité  à  gouvero^r,  que  JQ 
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ne  suis  phi8  surpris  de  toutes  les  feutes.qui  Font  oondiih  k  sa 
drate.  Ainsi  n'en  parlons  que  pour  accuser  le  destin  qd  Fa  a 
mai  phoë  sur  ce  globe:  de  tous  les  états  qui  règlent  l'ordre  lo- 
oial,  celui  qu'il  ranplissâit  lui  convenait  te  moins.  «  (EnctrAii 
ôhapitré  ttnqtMme.) 

t  Nous  allons  visiter  le  res-de^haussëe  qui  donne  sor 

le  jardin;  conwieuçons 'par  le  cabinet  du  roi  r  i!  est  pris  dam 
rangle  du  plivitlon  intenûëdiaire^  entre  celui  du  centre  et  celai  de 
Flore.  Une  seule  croisée  lui  donne  jour  sur  le  jardin  :c*est  ici  qoe 
l'infortuné  monarque  descendait  chaque  matin  pour  d^euner, 
travailler  et  réflécbir  aux  soins  de  son  g6uvcmemcnt.  SouTcnth 
reine  profitait  du  moment  de  son  déjeuner  pour  venir  causer 
d'afiHitres  avec  lui  :  elle  arrivait  par  cette  porte,  qui  communique 
à  son  cab^bt  de  toilette,  que  nous  allons  visiter.  Qudqaefois  le 
roi  aigri  par  les  chagrins ,  la  recevait  fort  durement  :  si  ces  jours 
d'humeur  eHe  voulait  causer  politique,  il  lût  repondait  sèche- 
ment :  c  Mes  affiaires  ne  vous  r^rdent  pas ,  madame;  mâec- 
vous  seulement 'd'avoir  soin  de  vos  enâms.  »  Et  il  ne  lui  parlait 
plus  f  ce  qui  l'obligeait  à  sortir. 

>  Voici  la  liste  des  aumônes  secrètes^  du  roi  ;  ce  registre  est  le 
sent  de  ce  genre  qui  se  soittrouvé  ici:  le  plus  fort  de  ses  dons  oê 
passe  pas  trôis  louis  d'or,  et  il  écrivait  une  aumône  de  sfac  livres. 
Le  total  de  cette  dépense  ne  passe  pas  400  Irv.  par  mois. 

•  Voici  un  autre  cahîer  de  ses  dépenses  journalières  en  tout 
genre.— Voyons;  mais  il  était  en  compte  ouvert  avec  la  reine, 
comme*  un  fabricant  avec  les  marchands. 

Le  21  janvier  1T86,  donné  à  la  reine  500  louis,  ci.     7,2W  fit. 

Lé  1  •'  avril! Î86 ,  donné  à  la  remc 5,000 

Le  iS  août  1786,  idem,  pour  solde  de  bureau. . .    18,696 

>  Cela  est  fort  plaisant,  pour  frais  de  bureau  :  pon^ez-too» 
m'expliquer  ce  que  cela  signifie?  —  Vous  savez  sûrement  q» 
l'acquisition  du  château  de  Saint-Cloud,  que  là  reine  fit  sans  avoir 
consulté  son  époux,  et  les  dépenses  énormes  pour  l'arrangen^nl 
de  Trianon ,  firent  ouvrir  les  yeux  au  roi.  De  ce  moment ,  il  <•*• 
fendît  de  rien  payer  sur  les  bons  de  la  reîtie,  et  la  mîf  à  portios 
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congrue  »  en  lui  fixant  une  somme  pour  sa  dépense.  Voilà  pour- 
quoi vous  ne  trouvez  sur  ce  registre  aucun  ^article  antérieur  à 
1786|  concernant  la  reine.— Fort  bien  ;  mais  je  sais  qu'elle  trouva 
moyen  de  tirer  de  Targuent  des  coffres  sans  <)ue  le  roi  s'f^n  doutât 
—  Galonné  a  pu  vous  en  dire  quelque  phose. 

>  Voici  un  autre  registre  beaucoup  plus  volumineux  que^ux 
que  vous  venez  de  voir.  II  est  commencé  depuis  1768,  et  est  écrit 
jusqu'au  9  août  1792.  II  y  a  8,392  articles,  que  l'ai  eu  la  con« 
stante  patience  de  lire.  —  Gela  doit  être  curieux  ;  donnez.  —Le 
voilà.  — Mais  vous  riez,  -r  Vous  allez  foire  de  même.  Pendant 
qne  l'Anglais  lisait ,  le  commissaire  me  dit  :  ee  recueil  n'a  rien  de 
piquant  que  le  titre  ;  c'est  un  registre  de  ce  que  le  roi  a  fait,  jour 
par  jour,  depuis  l'âge  de  14  ans.  On  dit  communément  qu'il  y  a 
peu  d'hommes  qui  ne  voudraient  retrancher  de  leur  vie  le  quart 
de  leur  jeunesse,  et  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  besoin  de  dé- 
chirer quelques  feuillets  de  leur  roman.  Je  vous  jure  que,  d'après 
ce  registre,  il  n'y  a  pas  une  seule  ligne  à  effacer  du  roman  de 
Louis  XVI.  -*  Lord  Befort  :  Quelle  pitoyable  corruption  !  je  dé- 
voi;^  ce  livre  d'après  son  titre  ;  je  le  jetterais  au  feu  sî  j'en  étais 
k  maître ,  jpour  la  gloire  de  celui  qui  l'a  écrit.  Lisez  un  artido, 
vous  abrez  lu  les  huit  mille  trois  cent  quatre-vingt-douze.  G'esC 
le  thermomètre  du  lever  et  du  coucher  d4i  roi,  et  v6ilà  tout* 
Tel  jour  levé  à  huit  heures,  couché  à  dix  heures;  c'est  toujours  là 
même  chose  :  pas  un  trait ,  pas  une  particularité  dont  la  vie  des 
monarque  est  si  remplie. 

>  Le  commissaire  :  A  propos  de  thermomètre^  voulez-vous  voir 
odui  de  Louis  XVI?  Entrea^  dans  ce  cabinet;  mais  l'un  après 
l'autre ,  car  il  n'y  a  place  que  pour  une  personne.  Ge  cabinet , 
pratiqué  dans  l'angle  droit  de  ia  chambre,  n'avait,  à  la  vérité, 
que  cinq  pieds  de  fongysur  une  largeur  d'un  pied  et  demi.  Dans 
un  enfoncement  pratiqué  au  fond,  était  une  petite  bergère;  et 
dans  celui  iait  (kns  le  mur  de  la  fenêtre,  se  trouvaient  deux 
chaises  que  l'on  ne  pouvait  déplacer  faute  d'espace.  Deux  petites 
croisées,  toujours  couvertes  de  jalousies,  éclairaient  ce  petit  lo- 
cal, orné  avec  goût.  C'est  la  que  le  roi  venait  l'aprcs-diner  faire 
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une  heure  de  sommeil ,  et  plus  souvent  examiner,  sans  être  \u« 
ce  qui  se  passait  au  jardin  »  et  écouter  ce  que  disaient  ceux  qui 
passaient  sous  ses/enétres.  Les  mécfaans  lorsqu'ils  surent  que 
la  cui*iosité  attirait  le  monarque  dans  ce  réduit  »  y  envoyaient  des 
hommes  du  peuple  s*y  grouper ,  et  débiter  mille  horreur^  et 
hurler  d'infiàmes  chansons.  Louis  les  écoutait  en  soupirant,  et 
finissait  toujours  par  se  retirer.  Sur  le  carreau  de  la  fenêtre ,  en 
face  de  la  porte ,  était  attaché  un  thermomètre  circulaire ,  qu'il 
visitait  tous  les  jours,  et  dont  il  inscrivait  les  variations.  Le  com- 
missaire nous  montra  le  livret  qui  servait  à  cet  usage. 

>  -r  Lord  Béfm  :  Quels  sont  les  livres  placés-^ur  cette  layette? 
-^  Ils  servaient  de  consolation  au  roi  :  ce  sont  tous  les  livres  de 
dévotion.  Voici  un  volume  à  ses  armes,  relié  en  maroquin  rouge, 
intitulé  :  Exéreiee  de  fAété.  C'est  un  recueil  d'iictes  pieux.  Ce  qui 
le  fait  remarquer,  sont  des  prières  que  le  roi  a  coitiposées  et 
écrites  sur  ce  livre,  partout  oh  (1  a  trouvé  du  papier  blanc.  Les 
feuilles,  qu'en  terme  de  librairie  on  nomme  gardés,  ea  sont  cou- 
vertes. Voyez,  en  voilà  cinq  pages  d'une  écriture  extrêmement 
menue  et  serrée,  qui  contiennent  onze  actes  :  d^offrande^  de  bons 
propos,  de  foi,  d'hinnlité^  de  contrition ^d^ espérance ^  de  désir, 
d'adoration,  d'amour,  de  remercietnent  et  de  demanée.  L'un  de 
ces  quatre  volumes  du  Missel  que  vous  voyez ,  renferme  ^Ic;- 
ment  sept  pages  de  prières  écrites  aussi  par  le  roi. 

»  Nous  passâmes,  en  sortant  du  cabinet  du  roi ,  dans  une  es- 
pèce de  couloir,  prenant  vue  par  une  croisée  sur  le  jardin.  De 
Taulre  côté,  une  cloison  vitrée,  et  recouveirte  en  dedans  de  ri- 
deaux de  mousseline,  cachait  une  chambre  sombre ,  dont  le  com- 
missaire noiis  ouvrit  la  porte.  —  C'est  ici  l'atelier  de  serrurerie 
de  Louis  XVF,  nous  dit  le  commissaire.  Nous  l'examinâmes.  Un 
établi  garni  d'un  étau,  des  limes,  marteaux,  tenaille  et  autres 
outils  propres  au  métier  formaient  tout  Tameublement  :'poînt  de 
forges,  point  d'enclume,  pas  marne  de  fourneau,  ni  de  cheminée. 
— 11  ne  forgeait  donc  pas ,  dît  l'Anglais.  —  Le  commissaire.  De- 
puis son  séjour  à  Paris ,  il  se  contentait  de  limei*,  encore  cela  lui 
arrivait-il  rarement.  —  Pourriez-vous  nous  montrer  quelques  ou- 
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vrages  en  serrurerie  qu'il  ait  travailles  lui-même  ?  II  passait  pour 
exceller  dans  ee  métier.  ^^  Comme  votre  roi  Georges  à  faire  des 
boutons.  —  Il  les  faisait  très-mal;  mais  la  flatterie  faisait  passer 
son  ouvrage  pour  des  chefinl'œuyre.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
serrurerie  de  Louis  XVI.  Durey  m'a  dit  qu'à  Versailles ,  où  it  avait 
un  atelier  des  mieux  montés ,  il  s'avisa  de  démonter  plusieurs 
serrures  de  portes  et  d'ardooires  pour  eu  changer  les  gardes,  et 
qu'il  les  gâta  toutes,  à  l'exception  d'une  seule.  Le  serrurier  Ger- 
main ,  qui  lui  donnait  des  leçons,  fut  obligé  de  les  raccommoder. 

>  La  partie  des  finances  vous  est  sûrement  indifférente;  ainsi, 
passons  ces  trois  cartons  qui  en  parlent.  Je  veux  cependaot  yous 
montrer  deux  anecdotes,  qui  vous  prouveront  un  genre  de  dila- 
pidation que  sûrement  vous  ne  connaissez  pas.  Rousseau  acheta 
l'office  de  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  moyennant  un  million. 
Cette  somme  devait  être  employée  à  rembourser  des  rentes  con- 
stituées sur  ia  ville.  Rousseau  géra  jusqu'à  sa  mort,  sans  débour- 
ser le  million ,  duquel  on  lui  payait  la  rente  très-exactement  :  à 
sa  mort,  on  fit  4,000  liv.  de  rente  à  sa  veuve.  Galonné,  en  faisant 
un  travail  sur  l'office  du  trésorier  de  la  ville,  en  1785,  découvrit 
cette  fraude;  mais  U  se  garda  bien  dç  Tébruiter:  Breteuilet  le 
prévôt  des  marchands  se  seraient  trouvés  inculpés,  et  il  était  trop 
adroit  pour  se  faire  des  ennemis  aussi  puissans. 

\  Le  second  trait,  à  peu  près  dans  le  même  genre,  regarde 
le  président  d'Aligre,  ami  intime  de  Galonné.  Loirs  des  emprunts 
faits  par  Necker,  le  président  s'empressa  de  souscrire  pour  une 
quantité  considérable  d'actions.  Mais  il  se  coiUenta  de  signer  une 
soumission ,  et  ne  versa  aucun  fonds.  Cependant  il  touchait  très- 
exactement  le  revenu  de  Targent  qu'il  n'avait  pas  fourni.  Ajoutez 
qu'il acheui  une  charge  à  son  fils,  et  quç,  comme  Rousseau ,  ce 
fils  géra ,  toucha  les  rentes  sans  avoir  déboursé  une  obole.  Celte 
fois,  ce  ne  fut  pas  Galonné  qui  éventa  la  mèche;  mais  bien  le 
ministre  Miroménil ,  qui  en  instruisit  le  roi.  Furieux  de  cette  im- 
probité  dans  le  chef  de  la  magistrature,  Louis  XVI  chargea  son 
ministre  de  demander  la  démission  du  président.  Gomme  ceci  se 
passait  en  1786,  Miroménil  fit  entendk*e  au  roi  qu'il  ne  fallait  paA 


Digitized  by 


Google 


i4  DOCUMENS  COMPLÉMENTAmES 

brusquer  d'abord ,  dans  la  crainte  que  le  parlement ,  uni  alors 
avec  Breteuii  pour  perdre  Caïonne ,  ne  se  servît  de  celte  circon- 
stance pour  réussir  plus  sûrement.  II  fui  convenu  <|u'il  aurait  un 
entretien  particulier  avec  d'AlIgre,  dans  lequel  on  liu  dirait  (jue 
la  dëmision  de  sa  placé  pouvait  seule  enipécher  le  roi  de  rendre 
sa  conduite  publique.  La  conférence  eut  lieu  en  effet,  mais  le 
résultat  n'en  fut  pas  celui  que  le  ministre  espérait.  D'Aligre,  dé- 
masqué, n'en  montra  que  plus  de  hardiesse.  Il  dit  que  l'oubli 
seul  était  là  faute  qu'il  avait  commise»  qu'il  n'avait  touché  les 
rentes  que  dans  la  persuasion  où  il  était  d'avoir  fait  les  fonds,  et 
qu'en  rendant  ces  mêmes  rentes,  qui  pouvaient  se  monter  à  en- 
viron 80,000  liv.^  tout  était  effacé;  mais  qu'il  n'entendait  pas 
donner  sa  démission  pour  cela.  Au  récit  de  cette  imprudente  ré- 
ponse, le  roi  voulait  édater;  mais  Hiroménil  l'arrêta  encore.  D 
parla  de  nouveau  au  président ,  à  qui  il  dit,  que  s'il  ne  donnait 
sa  démission,  le  roi  allait  le  feire  arrêter  et  poursuivre.  La  peur 
saisit  d'Aligre  qui-  consentit  ^  se  démettre ,  et  demanda  seulement 
quelques  mois  de  délai ,  qu'on  lui  accorda.  Tel  fut  le  véritable 
motif  de  la  retraite  de  d' Aligre. 

c  Le  carton  qui  .suit ,  concerne  le  cérémonial  et  les  disputes  sur 
cet  objet.  Il  vous  importe  peu  sans  doute  de  savoir  qqe  les  princes 
du  sang,  à  cause  de  leurs  droits  éventuels  à  la  couronne  préten- 
dirent en  1775  que  Tarcliiduc  Mai^imilien  leur  devait  la  première 
visite  lors  de  son  voyage  à  Paris  ;  qu'en  1789,  tt.  de  la  Luzerne 
fit  tous  ses  efforts  pour  avoir  l'honneur  de  monter  dans  les  car- 
rosses du  roi.  Mais,  ce  que  vous  noterez  probablement,  c'est 
qu'au  mois d'iXïtobre  même  année,  par  un  contraste  frappant,  la 
municipalité  de  Paris  secoua  le  gênant  usage  de  s'ageoouiDer 
lorsqu'dle  paraissait  devant  la  famille  royale.  Le  roi,  tout 
étourdi  qu'il  était  de  sa  translation  dans  la  capitale ,  et  malgré 
les  vexations  et  les  hùmiUations  qu'il  avait  essuyées  depuis  deux 
jours ,  témoigna  de  l'humeur  pour  cette  nouveauté.  Je  tiens  du 
maire  Bailly  que,  quelques  jours  après,  le  roi  lui  dit  avec<^- 
grin  :  c  Ce  n'est  sûrement  pas  vous,  M.'  Bailly^  qui  avez  proposé 
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d'abdir  le  eérénumial.i  Le  mair»  loi  répondit  :  «  G'es^  une  déli* 
bâatioQ  de  la  municipalité.  ». 

>  Voilà  le  registre  d^  deuils  portés  par  la  cour,  depuis  .1757 
jQsqa'en  179).m.  Le  roi  portait  le  deuil  en  violet»  par  le  droit 
de  la  cooronoe  qui  lui  donne  le  titre  de  premier  chanoine  bérédi- 
t^re  des  égalises  de  Saint*Hilaire  de  Poitiers,  de  Saint-Julien  du 
Itfaiis,  de  Saint-Martin  de  Tours,  d'Angers,  de  Lyon  et  de  Ghâ* 
kns.  Lorsqu'il  fait  ses  entrées  dans  ces  ^lises ,  'on  lui  présente 
rannmwe  et  le  surplis* 

9  La  femeuie  affiûre  du  collier  nous  arrêta  quelque  temps  i 
noua  ai  feoffletftmei  toutes  les  pièces,  dans  Fespéranoe  d'y 
tKNiTer  la  yérité  qu'on  y  a  déguisée  avec  tant  de  soin  :  mais  nous 
n'y  troovAmes  que  des  ciioses  connues,  et  deux  intarogatoires 
iscretSt  Mbis  par  rmtrîgante  Lamotte  et  la  dépravé  cardinal  t 
ifù  46  «mis  apprirent  rien  de  nouveau.  Deux  lettires>  l'une  de 
Yavdroid,  l'antre  de  l'abbé  de.Yermond,  déchirent  une  partie 
da  ToUei  qui  couvre  cette  ténébreuse  aflaire,  et  servent  à  soup- 
(Miller  violemment,  s'ils  ne  prouvent  pàs^  que  la  reine  n'était 
fm  aosaî  étrangère  à  cette  intrigue  qu'elle  a.  voulu  le  iteire  croire* 
TwdvfMtt  lui  écrit  :  f  U  est  temps  que  voti« majesté  frappe  les 
grands  coups  eiuae  de. tout  son  poi^voir.  Le  public  commence  à 
jaser  :  c'est  par  des  coups  d'éclat  qu'on  an  impose  au  vulgaire. 
Le  cardifial  dit  hautement  qu'il  a-  remis  le  bijou  à  votre  majesté. 
H  sois  certain  qu'il  a  donné  sa  parole  an  bijoutier,  que  ce  smiit 
voua  qui  le  payeriez.  Ce  sont  les  premières  impressions  qui  res- 
tent. Prévenez  le  roi,  n^arrètez  pas  l'efifet  de  son  premier  mou* 
Tement  ;.  il  n'y  a  qu'une  punition  exemplaire  qui  puisse  empêcher 
^e  le  soqpçon  ne  plane  sur  vous.  JHadame  Jules  de  Polignac  vous 
mettra,  phis  au  fi^t  que  ma  lettre.  >  L'aUbé  de  Y ermond  écrit  à  J/l 
reine  en  décembre  178S.  c  Tout  Pqris  est  en  mouvement  pour 
le  procès  et  attend  avec  une  sorte  d'impatiençeFissue.  L'on  cause 
sourdement;  toute  la  femille  du  cardinal  obstrue  les  avenues  de 
fai  grand'chambrei.ils  inspirent  beaucoup  d'intérêt»  surtout  la 
viieille  comtesse,  que  trente  années  d'une  vie  exemplaire  ren- 
dent recominandsÂ>le.  Je  suis  de  plus  en  pfais  convaincu  que  votre 
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finajeslë  'aurait  dà  suivre  mon  eooseil,  él  s'opposer  à  ce  que  oé 
procès  s'entamât.  Quel  que  soit  le  jugeinent  que  le  public  aura 
prononcé  I  c'est  une  bien  mauvaise  poUtique  de  ftire  beaucoup 
de  bruit  pour  étourdir.  La  police  remplit  les  ordres  que  je  lui  ai 
,  donnés  de  la  part  de  votre  majesté;  elle  impose  sOence  en  arrê- 
tant les  faiseurs  de  pamphlets.  Mais  telle  diligence  qu'on  mette, 
il  en  circule  beaucoup  trop.  ïlloignezdu  roi  Thomoie  qui  veut 
passer  pour  véridique;  il  finira  par  vous  perdre  dans  son  esprit, 
lie  baron  (Breteuil)  est  votre  homme;  oms  il  n'est  pas  l'ami  de 
l'homme  véridique  qui  dit  hautement  qu'il  n'aurait  jamais  dû  se 
permettre  d'arrêter  le  carditial,  eût-il  encouru  votre  disgrâce.  H 
est  encore  d'autres  personnages  qu'il  estjniportant  d'éloignerdn 
roi.  Votre  majesté  n  trop  de  confiance  dans  son  pouvoir  ;  die 
ne  devrait  pas  oublier  que  ses  beaux-frères  et  ses  bdes-sœurs 
la  voient  avec  envie,  et  qu'ils  n'épaiigneront  aucune  occasion  de 
la  perdre  :  que  votre  majesté  se  défie  surtout  du  prince  pinlo- 
sophe  (Monsieur,  depuis  Loui^  XYIII.)  —  Ma  foi ,  dit  l'Anglais, 
la  connaissance  de  ces  lettres  aurait  ftdt  grand  plaisir  à  madame 
Lamotte,  pour  ses  mémoires,  dont  la  rdne  a  hii  adiecer  fort 
chèrement  Sédition  et  le  manuscrit  à  Londres,  —  et  qu'dlea  fiùt 
brûler  l'annéedemière  àla  manufacture  de  Sèvres,  par  le  nommé 
hkU)û.  {Extrait  du  chapitre  VIIL) 

>  Lorsque  l'ouverture  des  états-généraux  fat  déterminëment 
fixée,  ce  qui  occupa  beaucoup  le'roi,futledisooursd'ouvm*tnre  qu'il 
devait  y  prononcer.  Se  méfiant  toujours  de  ses  propres  lumières 
danisles  momens  difficiles,  il  pria  en  particulier  chaque  membre  de 
son  conseil  de  lui  en  foire  le  modèle.  Travaillant  ensuite  sur  toutes 
ces  données,  il  composa  un  discours  qu'il  ipôntra  à  la  reine  qui 
y  trouva  à  redire,  c  Eh  bien  I  iaites-en  un  vods  même,  lui  dit  le 
roi.  »  La  reine  abceptà  la  proposition  et  lui  présenta  le  lendemain 
son  travail.  Le  roi  le  goûta  tellement,  qu'il  y  retoucha  très-peu 
de  chose.  Voilà  comme  le  discours  qui  l'fnquiétait  tant,  fat  fait; 
en  voilà  les  minutes.  Celui-ci  est  de  l'écriture  de  la  reine. 
— ...Turgot  quiltantle  ministère  tira  l'horoscope  de  Louis  XVI. 
Non  content  de  lui  avoir  dit  avec  courage  :  t  La  destinée  dei 
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prinœs  conduits  par  des^cotirdsans,  est  celle  de  Gharies  I^  ou  de 
Charles  TX;  il  lui  écrivit  :  c  Je  conjure  votre  majesté  de  se  tenir 
en  garde  contre  la  foiblésse;  elle  est  la  cause  principale  de  la 
misère  des  peuples  et  dii  malheur  des  rois.  C'est  la  ^lesse,  sire, 
qui  a  conduit  Charles  I*'  à  réchaiaùd.i  {Extrait  du  chapitre  IX.) 

<  Nous  étions  dans  la  grande  chambre  à  coucher  de  la  reine  et 
nous  Texaminâmes.  Deux  croisées  lui  donnaient  jour  sur  le  jar-* 
din.  En  fiice  et  au  fond  se  voyait  le  lit  de  la  reine,  enfermé  dans 
une  espèce d'àlcove,  formée  par  quatre  grosses  colonnes  creuses 
et  propres  à  cacher  chacune  une  personne.  D'un  côté  de  Falcove 
une  porte  communiquait  à  une  entrée  particulière,  de  l'autre, 
était  une  porte  de  garde  robe.  Tout  est  curieux  dans  ce  château, 
dit  le  commissaire,  examinez  cette  chùise-percée  :  après  en  avoir 
enlevé  une  enveloppe  de  coton  garnie  de  mousseliiie ,  nous  décou- 
vrioies  différentes  manivelles,  l'une  faisait  mouvoir  une  seringue 
dont  la  catinle  venait  pour  ainsi  dire  d'elle-mém^  se  placer  au 
ecstre  de  la  lunette;  une  auU'e  amenait  précisément  dans  la 
aiéme  place,. un  tuyau  percé  de  mille  trous,  par  lesquels  mille 
petits  jets  d'eau  venaient  laver  et  rafratdiir  :  de  s(Mte  que  cette 
chaise  avait  ta  double.avantage  de  vous  oflrir  desbains,  des  lave- 
mens  et  desinjections^  sans  changer  de  posture  et  samr  se  mouil* 
kr  les  mains.  >  (CAapiir<  XI.)    , 

Nous  terminerons  ces  extraits  par  deux  notes»  l'une  do, cha- 
pitre X,  l'autre  du  chapitre  XII. 

c  L'assemblée  nationale  constituante  était  composée  savoir  : 

Clbe^é.  QMarante-huit  évéqaes,  trente^sinq  abbés  ou 
dianoines,  deux  cent  cinq  curés,  trois  moines.  Total*  S91 

Noblesse.  Deux  cent  quarante-déut  gentikhommes, 
dont  un  prince  du  sangi  et  vingt«huit  magistrats  des 
€X>urs  supérieures.  Total.  S70 

T^Efts-ixAT.  Deux  prêtres,  douze  gentilshommes,  dix- 
huit  maires  ou  consuls,  cent  soixaute-deux  magistrats^ 
deux  cent  douze  avocats,  seize  médecins,  cent  soixante- 
seize  négocians  ou  cultivateurs.  Total.  S96 
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c  Avant  la  révolutioa  nos  écoiioiiij$tes  asauraiait  que  ta  Franca 
contenait  330  lieae$  sur  2^  ;  pe  qui  4onn«  S0,60(^  lieues^carré^Si 
qui  produisent  256,744,000  arpens  de  t^rre  et  plus.  Divisant  ces 
arpens  entre  yii^g-cinq.  millions  d'habirauf»  il  en  serait  revena 
à  chacun  9  a^>ens  42  à  44  perdies  ;  mais  ils  s^joutaient  qu'il  n'y 
avait  que  120  millions  d'arpens  de  terre  en  culture ,  les^eb 
donnaient  pour  chaque  habitant  i  quatre  arpens  quatre  <âii» 
qiiièmes  d'arpent. 

.  Les  25  miiUons  d'habitans  étaient  répandus  dans  400.  villes  et 
43>000  bourgs  et  villages.  On  y  comptait  : 

Treise  parlemens»  quatre  cours^souverainei»  quarante  ^v^ 
vernemens. 

Pix-bmt archevêchés  j    „pportant»,OOO.OOOiît. 

Çeatomieév^Qbës     .) 

Quai^nte  mitlQ  paroisses,  hait  casnts  «bbayes  dlioiMm» 
trois  cent  vingt  abbayes  oîi  prieurés  de  fiUss  «  six  oent  i 
dix  chapitres  de  chanoine,  vingt^qùatre  chapitres  dâ 
nesfi^  au  Pas  nobles»  aeise  maisons  obefe d'ordre  ^  qviiixe  i 
oouveqs.ordiiiaireft,  six  grands  prieurés  de  Malte,  jouisoMit  d'nn 
revenu  de  I,O74ff906  Uvr,  quatre  haiffiaeei ,  émt  cènl  onqoftiitt 
oommanderies» quatre  couvons  de. reU^pensesebevaUèros,  ànq 
cent  mille  ecclésiastiques  environ ,  possédant  un  revenn  de  cent 
trente  miHions»  . 

Le  revenu  productif  de  là  France  était  évalué  de  deux  nit 
liards,  établissaiit  un  capital  d'aa  moins  quarante  miHieidB» 

La  contribution  moyenne  était  de  viagHsinq  livres  par  lAce. 

Le  roi  devait  trois  milliards  .six  cents  millions,  dontilpiyril 
deux  centsefauuitMlix millions  d'intérêt* 

Ses  revenus  montaient  à ....••.•...••    4Qp  Billions. 

Il  lui  restait  donc  Ubre i 2S0- 

Haisil  dëpeflttkit. .  ^ ..i.. ...    540 

Par  conséquent  le  déficitëtait  de i20 
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II 7  a  qndqqe  cliQfiO  d'étrange»  poitr  nGW  qMetatMin  imicpie- 
inc^it  att^tife  à  la  çontimûfé  du  moMvemçot;  rév^^lmionimii^e,  ec 
gui  eq  attendon$  le  dëvdoppeniçin,  de  }o  Toir  mt«froi|ipii  w 
îq^taQt  par  }ea  qérémohi^  de  la  yie  ordinaire  »  par  les  petiteaMi 
du  jour  de  l'an, 

Cette  fois,  c^^dant,  ce  çërémonial  est  obose  aases  v^xptsp^ 
tante  à  noter.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de.comparer  les  discoars 
de  1790  et  ceux  de  1791  ;  ikne  sera  pas  mis  intérêt  dé  comparer 
|e9  réflexions  de  la  preis^  en  1790  ,t  aux  couiplimeiis  oifioiels  du 
jour  actuel  I  et  plus  encore  à  ceux  qui  aeront  proponcéa  ranaéi 
suivante. 

Le  i*'  janvier ,  1^  président  de  rassemblée  Dali(»iale  se  rendit 
aux  Tuileries  avec  une  députàtion  de .  soixante  membres  :  il 
fut  introduit  selon  le  cérémonial  étaldi  par  l'étiquette  auprès  du 
roi. 

c  Sire,  dit-il  y  l'asseml^^i  nationale  vient  offrir  à  votre  majesté 
lé  tribut  d'amour  et  de  respect  qu'elle  lui  offrira  dans  to^s  les 
temps.  Le  restaurateur  de  la  liberté  publique,  le  roi  qui,  dan« 
des  circonstances  difficiles,  lî'a  écouté  que  çon  amour  pour  la 
fidèle  nation  dont  il  est  le  qbef ,  mérite  tous  nos.  bomifUW^»  el 
nous  les  présentons  avep  un  dévpûment  parfs^it. 

>  Les  sollicitudes  paternelles  de  votre  majesté  auront  un  terme 
prochain:  les  représéntans  de  la  nation  osent  1'^  assurer..  CetlQ 
considération  ajoute  au  zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux  ; 
pour  se  consoler  des  peines  de  leur  longue  carrière  t  ija  aoueent 
à  cet  heureux  jour,  où,  paressant  ai  corps  devant  un  prinea 
ami  du  peuple ,  ils  lui  présenteront  un  recueil  de  lois  calculées 
pour  son  bonheur  et  pour  celui  de  tous. les  Français;^  leur  ten- 
dresse respectueuse  suppliera  un  roi  chéri  d'oublier  Ie$  désordrea 
d'une  époque  orageuse ,  de  ne  plus  se  souvenir  que  de  la  pro^ipé^ 
rite  et  du  contentement  qu'il  aura  répandu  sur-  le  plus  beau 
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royaume  de  l'Europe  ;  m  TOtrenrajesté  reconnaîtra ,  par  l'expé- 
rience, que  sur  le  trône,  ainsi  que  dans  les  rangs  les  plus  obscars, 
les  mouvemens  d'un  cœur  généreux  sont  la  source  des  véritables 


>  Mon  on  connattra  tonte  la  loputë  des  Français,  alors  os 
sera  bien  convaincu  qu%  abhorrent  et  savent  réprimer  la  Uoeoce; 
qu'au  moment  oii  leur  énergie  a  causé  des  alarmes,  ils  ne  vou- 
laient qu'affermir  l'autorité  légitime  ;  et  que  si  la  liberté  estde- 
venue  4>our  eux  un  bien  nécessaire,  ils  la  méritent  par  leur  res- 
pect pour  les  loîset  pour  le  vertueux  monarque  qui  doit  les  main- 
tenir. » 

Le  roi  fit  cette  réponse:  * 

t  Je  suis  fort  sensible  aux  nouveaux  témoignages  d'afiectîoQ 
que  vduis  me  présentez  au  nom  de  rassemblée  nationale.  Je  ne 
veux  que  le  bonheur  de  mes  sujets,  et  j'espère  comme  vous,  que 
l'année  que  nous  aÛons  commencer  sera,  pour  toute  la  France, 
une  époque  de  bonheur  et  de  prospérité.  » 

La  députation  s-etant  ensuite  présentée  cheï  la  reine ,  adressa 
à  S.  M.  le  discours  suivant: 

€  Madame,  •• 

»  Le  tribut  de  rè^>ect  qqe  viennent,  offrir  les  représentans  de 
la  nation ,  n'e^  phis  un  vain  cérémonial.  Vous  partagez  la  gioîre 
et  les  inquiétudes  d'un  roi  dont  les  vertus  sont  chéries  dans  les 
deux  mondes.  Vous  veillez  sans  cesée  au  bonheur  d'un  prince 
digne  à  jamais  de.ramouir  de  tous  les  Français.  Tous  les  citoyens 
savent  avec  qud  soin  vous  élevez  ces  aimables  enf^ns  (M.  le  dau- 
phin et  madame  royale  étaient  aux  càtés  dé  la  reine),  qui  nous 
inspirent  un  si  grand  intérêt  ;  et  c'iest  au  nom  des  Français,  um- 
jours  sensibles  et  toujours  fidèles,  que  nous  vous  présentons ,  ma- 
dame ,  les  hommages  d'un  respectueux  dévoûment.  > 

La  reine  répondit: 

<  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  vœux  de  la  d^ 
tation.  Je  vous  prié  d'en  asisurer  tous  les  membres  de  l'assemblée 
nationale.  > 

Après  la  d^utation  de  l'aàsemblée  nationale»  vint  le  maift  ^ 
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Parb^  8um  des  300  reprësentans.  M.  Bailly  proDonÇà >  à  genoux, 
un  discoars  qui  ne  fut  point  rendu  public. 

L'assemblée  nationale  ne  borna  pas  ses  gracieusetés  ù  ces  dé- 
marches d'étiquette;  elle  voulut  donner  des  étrennes  à  la  oour: 
le  5  janvier»  le  présidait  »  à  là  tête  d'une  nouvelle  députation. 
se  rendit  auprès  du  roi. 

c  Sire»  dit-il ,  l'assemblée  nationale  nous  a  dépu^  vers  votre 
majesté .  pour  vouloir  bien  fixer  eUeméme  la  portion  des  revoiu» 
publics  ique.Ia  nation  désire  consaorer  à  l'entretien  de  votre  ma»* 
son  y  à  œlle  de  votre  auguste  famille  et  à  vos  jouissances  person- 
nelles. Hais  en  demandant  à  votre  majesté  cette  marque  de  bonté, 
l'assemblée  nationale  n'a  pu  sfi  défendre  d'un  sentinient  d'inquié- 
tude que  vos  vertus  ont  fait  naître.  Nous  connaissons  »  Sire ,  cette 
économie  sévère  qiii  prend  sa  source  dans  Tamour  de  vos  peuples, 
et  dansi  la  crainte  d'syoùter  à  leurs  besoins  ;  mais  qu'il  serait  dé- 
chirant pour  vos  sujets ,  le  sentiment  qui  vous  eii4)écherait  dére* 
cevoirle  témoignage  de  leurapnour!  Vous  avez  cherché  votre 
bonheur  dans  celui  de  vos  peuples;  permettez  qu'à  leur  tour  ils 
placent  leurs  premières  jouissances  dans  celles  qu'ils  viennent 
vous  offnr.  Mais  si  nous  ne  pouvons  vaincre  par  nos  désirs  la 
touchante  sévérité  de  vos  mœuK,  vous  daignerez  du  moins  ac- 
corder à  la  dignité  de  votre  couronne  l'éclat  et  la  pompe  qui,  en 
ajoutant  à  la  majesté  des  lois,  devient  pour  vos  peuples  un  moyen 
de  bonheur.  Vous  le  savez,  sire,  ils  ne  peuvent  être  heureux 
que  par  le  respect  des  lois,  et  la  majesté  du  trône  en  est  insépa- 
rable. La  classe  la  plus  infortunée  jouira  surtout  de  la  majesté  du 
trône  ;  car  la  plus  voisine  de  l'oppression  est  la  plus  intéressée 
an  maintien  des  lois.  Ainsi,  c'est  pour  le  bonheur  de  vos  peuples 
que  nous  vaopns  contrarier  ces  goûts  simples  et  ces  mœurs  pa- 
triarchales,  qui  vous  ont  mérité  leur  amour,  et  qui  montrent  aux 
nations  Fhomme  le  plus  vertueux  dans  le  meilleur  des  rois.  > 
BéponseduTou 
c  Je  suis  sensiblement  touché  de  la  délibération  de  l'assemblée 
nationale,  et  des  sentimens  que  vous  me  témoignez  de  ^  part* 
le  n'abuserai  point  de  sa  confiance ,  et  j'attendrai ,  pour  m'expli- 
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qjDLtst  à  cetégftrd,  que  t>ar  le  résultat  des  tra^ux  de  rassemblée 
il  y  ait  des  fonds  assurés  pour  le  paiemeiit  des  intérêts  dus  aux 
crëanciers  de  TÉtat ,  et  pour  suffire  aux  dépenses  nécessaires  à 
Fordre  publie  et  à  la  défense  du  royaume.  Ce  qui  me  regarde 
personnellement  est,  dans  la  circonstance  présente,  la  moindre 
inquiétude.  > 

Pendant  que  l'asseâiblée  accomplissait  ainsi  lés  devoirs  d'éti- 
qoette,  etlMnémfe recevait  une  multitude  d'hommages  populaires; 
(fêtait  vers  elle  que  se  dirigeaient  toutes  les  félicitations  desmur 
fiicipdiités.  Elle  seule  donc,  avec  hit  commune  de  Paris  et  les  cour- 
tisans, reconnaissait  la  suprématie  royale. 

t  A  Toccasion  du  retiouveRement  de  Taûnée,  il  est  Tcnii  à  l'as- 
semblée natloâale  une  foule  d'adresses ,  toutes  plus  édifiàdtes  les 
unes  que  les  autres.  M/Ie  président  a  observé  qu'il  y  ûvait  main- 
tenant à  Paris  plus  de  huit  cents  députés  des  provinces  pour  com- 
pUmentér  l>ug[uste  sétiat^  lui  apporter  les  témoignages  de  res- 
pect et  de  vénération ,  et  les  sèrmens  des  peuples  de  défendre  ses 
décretsjusqu'an  dernier  soupir.  0  Paris!  c'est  maintenant  que 
tu  es  la  reine  dâ  cités  !  Vois  toutes  les  tribus  accourir  à  ce  tem* 
pie  que  la  nation  vient  de  bâdr  :  Live^  Jérusalem,  lève  ta  têle  at- 

tière.  .  •     • 

» 

I  L'adresse  des  deux  cents  électeurs  des  communes  de  la  sé- 
néchaussée de  Bordeaux  a  fixé  particulièrement  l'attention;  ces 
généreux  citoyens  votent  institution  d'une  fête  civique  qui  con- 
sacre le  jour  de  la  liberté  française ,  et  que  l'année ,  çonunoiçant 
au  14  juillet  1789,  jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  soit  la  première 
d'une  ère  nouvelle,  l'ère  de  la  liberté,  ie  suis  ravi  de  voir  que 
mes  idées  aient  germé  dans  ce  pays.  Voilà  précisément  ce  que  je 
croyais  crier  en  vain  depuis  six  mois ,  l*an  fremier  de  la  liberté , 
présidence  de  Chapelier^  présidence  de  Freteau,  présidence  de 
Desmeuniers.  Jenésèmedonc  pas  partput  sur  des  pierres,  oonmie 
tant  d'apôtres  de  l'aristocratie,  qui  s'épuisent  en  prédications 
inuUIes,  gémissant  sans  cesse  de  la  solitude  de  leur  auditoire, 
et  qui  peuvent  s'appliquer  ces  paroles  du  psaume  :  Eûmes  ibanif 
et  ftebanl  mittentes  semina  sua. 
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»  Là  eottuniifle  de  Paris  n'avait  garde  de  màttqner  d'aDer  pré- 
senter ses  voeux  et  ses  hommages  à  nos  pères  conscripts,  A  la 
adamcedu  Inndi  4  Janvier»  MM.  Bailly  et  ta  Fayette,  no§  deux 
oonsab,  suivis  d'tin  cortège  des  reprësentans  des  deux  pouvoirs, 
lent  moAlës  au  Capitolë,  et  M.  Bailly^  portant  la  parole/a  dit, 
cAlreatttreidboses: 

c  Une  espérance  qui  s'accroit  sans  cesse,  fortifie  notre  cou- 
raîge  ;  la  loi  commencée  s'achève  chaque  jour  entre  vos  mains ,  c^ 
lorsque  la  loi  entière  existera,  la  France  sera  sauvée,  et  nous 
commencerons  à  vivre.  Cette  loi ,  dont  une  partie  n'est  pas  en- 
core dictée,  dont  une  partie  est  renfermée  dans  votre  sagesse , 
nous  k  respectons  avant  iqéme  que  votre  génie  Vait  prodiûte. 
Nonttobpireronsee  respect  an  peuple  de  la  capitale  qui  a^  conquis 
ta  liberté  par  sa  résolution  :  c'est  à  la  sounûssion  à  achever  l'on* 
vrage  da  noire  bonhenr^  et  à  tentmier  larévoltftioik  Avec  qodlé 
Jde  le  maire  de  Paris ,  forriié  par  vous ,  qui  a  commencé  chez 
vous  son  idueatim  natumaU ,  se  BMBtreni  le  premier  pour  don- 
ner cet  exemple!  > 


i  Paris  est  fort  content  de  ce  discours  de  son  maire,  et,  sdi^ 
vant  la  comparaUan  que  sa  modestie  à  dictée  »  lut  applique ,  ail 
lenouvdlementdeFanuëe^  ces  paroles  de  l'Évangile:  L'enCsnt 
croissait  en  âge  et  en  sagesse,  et  son  éducation  nationale  se  per* 
fcctioiuiait. 

>  Le  roi  méritait  aussi  des  ménagemens  et  deftétrennés»«.«*  La 
kttie  qoe  je  professe  pour  les  rois  ne  m'aveugle  pas.  Les  répuMi^ 
cains  eux-mêmes  pardonneront  au  prince  de  n'avoir  pas  toujours 
été  MiHlsvant  de  sacrifices  si  pénibles  ;ûb  hii  pirdoimeront  de 
ne  pas  y  avoir  résisté  davantage.... 

»  Aossl  l'assemblée  nationale  a  député  soixante  de  ses  menh 
bres  pour  aDer  le  complimenter.  Nous  n'avons  point  encore  parlé 
de  esc  boonnage,  parce  qu'it  ccinvaiait  d'abord  de  saluer  l'assera» 
blée  nationale:  maintenant  allons  chez  le  premier  citoyen. 

f  Lé âépmjÊÛM,  ptéMée par  M.-de  Bfézé,  grand^nattre  des 
révérences,  VL  Nantouillet,  maître  des  révérences,  et  St.  Va- 

Uigitizea  Dy  VjOOQ  iC 


3i4  àSSEMUÀB  NATtOMALB. 

troaviIle,80us-iiuiltre  des  révérences ,  a  été  ensuite  chés  b  femme 
du  roi. 

»  Cependant  une  chose  tenait  tons  les  oourlisons  en  baleine: 
le  §  l*'*du  n*  3  de  ce  journal  avait  fsàt  jeter  les  hauts  cris.  On 
sentait  biai  qu'il  était  plus  facile  de  crier  que  de  répondre  rien 
de  raisonnable^  et  lès  parts  étaient  ouverts,  si  la  dépuiation  sa- 
luerait marie-Antoinette  du  nom  de  Reine  (i)« 

9  Soit  galanterie»  soit  que  la  présence  du  Dauphin ,  ce  rejeton 
de  tant  He  rois»  et  dont  la  destinée  dans  Favenir  est  couverte 
d*un  voile  impénétrable  »  agit  sur  l'imagination  du  prÀident  »  on 


(1)  Yoid  cet  article  :  , 

«  Sf  Jamftis  deaz  mots  ont  dû  a^ét<Hi|ier  de  se  trouver  ensemble ,  ùé 
sont  oeux-d  :  Reine  des  Français.  La  Eussie»  TAufletem,  la  Hongrie» 
la  Suède  peuvent  avoir  des  reines;  mais  ce  qui  a  toujours  distingué  les 
Francs,  o^est  quib  n*en  ont  point.  11  ne  peut  paS  j  avoir  de  rdne  des 
Français  :  la  loi  saUque  est  férmeùe.  Macie-Antoinette  est.la  femme  du 
roi,  et  rien  de  plus.  Je  me  souviens  d'avoir  entendu  dire  à  l'ai 
tionale  :  //  n'y  a  qu'une  majesté  en  France. 

»  Pepuis  que  l'akemblée  naUonaie  l'a  décrété»  J'ai  reconnu» 
les  autres»  Louis  XYI  pour  roi  des  Français;  en  coqséqu^ce»  J'éte  i 
chapeau  quand  il  passe  »  et  si  Je  suis  de  garde».  Je  lui  présente  les  i 
mais  TOUS  m'ayouerei  »  mes  chers  concitoyens  »  que  pour  des  pUlosopàes, 
pour  des  amis  de  la  Uberté  et  de  l^alité  des  conditions»  c*est  bien  asses 
d'une  mi^esté....  Je  sais  quece  mot  est  purement  de  style  et  comme  en  bas 
d'une  lettre»  ce  protocole»  votre  serrfteur.  Mais  c'est  avec  des  mots  qu'on 
gouverne  1«  hommes.  Peut-on  douter  que  ce  ne  soit  ce  mot  qui  ait  mis 
dans  la  tète  à  toutes  ces  femmes  qu'elles  éuientlè  pouvoir  législatif,  et 
non  simplement  le  pouvoir  génératif?  Ma  pensée  n*est  point  de  proscrire 
de  la  langue  le  mot  reine.  Ma  reine  eal  un  mot  charmant;  c'est  un  mot 
vraiment  magiqut....  Il  faut  qoe  chacun  ait  une  reine;  il  faut. que  M.  le 
curé  ait  la  sienne.  Je  compte  bien  aussi  avmr  la  mienne  un  Jour;  mais^ 
dansr  tout  autre  sens ,  ce  mot ,  dans  lahouehe  d*un  Franc  »  est  le  dernier 
degré  de  Tabjection  et  de  la  servitude.  Laissons  autour  de  la  femme  du 
roi,  cette  foule  se  partager  en  trois  classes,  et  les  uns  sur  A»  tabou- 
rets, les  autres  sur  des  plians,  et  le  reste  debout»  graduer  ainsi  leur  bas- 
sesse» et  l'appeler  leur  reine.  Pour  nous,  non  habemus  regem  nisi  Couarem. 
Je  fais  donc  la  motion  qu'il  .soit  défendu  dans  les  actes  puMics  d^BScr  de 
ce  mot,  reine  des  Français^  comme  contraire  à  la  loi  salique,  mal  son- 
nant à  l'oiville  des  patriotes,  et  sentant  la  servitude.  Comme  je  n'ai 
point  l'avanuge  d'être  de  Hllustre  district  des  Gordetters,  Je  lui  adresse 
•cette  motion  par  la  voie  de  ce  Journal.  Je  supplie  son  digne  président» 
M.  Danton ,  dé  la  proposer  aux  honorables  niembres,  pour  la  discuter 
dans  leur  sagesse  »  et  l'adresser  aux  59  autres  ;  Je  laisse  ma  motioi^  sur 
leur  bureau  et  Je  la  signe....  Vn  Français, y» 
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m'assnre  qu'il  lui  échappa  de  dire  votre  majesté.  Ce  mot  épanouit 
tous  les  visages,  Fépouse  du  roi  respira^  et  lui  »  à  qui  à  rinstaut 
on  en  porta  la  nouvelle  »  en  fut  enchanté.  C'était  le  jour  de  Tan  ; 
et  je  pardonne  à  M.  Desmeuniers  de  l'avoir  laissé  échappeir.  Ce- 
pendant on  ne  trouve  point  ce  mot  dans  le  discours  imprimé,  et 
cela  vaut  encore  mieux. 

9  Pour  mettre  lé  comble  à  la  joie  du  prince,  M.  le  marquis  de 
Montesquion  a  proposé  de  lui  accorder  pour  lui ,  sa  femme ,  ses 
hoirs  et  leurs  maisons,  un  revenu  de  ving^t  millions,  cequ*ila 
appelé  la  liste  civile...  On  trouvera  que  cette  pension  accordée  au 
premier  bourgeois  du  royaume,  est  un  peu  forte,  qu'on  ne  pou- 
vait rien  faire  de  plus  civil  que  cette  liste ,  et  qu'on  a  mauvaise 
grâce  de  nous  appeler  des  enragés.  >  (C.  Desmoulins.  Révolu- 
tions.) 

Cependant,  en  ce  moment  même  oii  l'assemblée  nationale 
cherchait  à  reporter  au  roi  le  pouvoir  de  confiance  dont  l'opinion 
publique  l'avait  elle-même  investie,  on  remarquait  qu'elle  em- 
piétait sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif.  Après  une  dis- 
cussion assez  longue  qui  durait  depuis  le  Si  décembre ,  elle  arrê- 
tait,  |e  4  janvier,  qu  une  commission  de  douze  membres  prise 
dans  son,  sein  était  chargée  de  la  révision  des  pensions  pour 
1790,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  décidé,  toutes  les  pensions 
étaient  suspendues,  sauf  celles  de  (ÏAssas  et  de  Chamboim.  Elle 
ordonnait  que  le  séquestre  serait  mis  sur  les  biens  et  revenus  des 
ecclésiastiques  émigrés.  Cela  eut  lieu  à  l'occasion  de  la  fuite  de 
l'archevêquede  Paris,  qui  avait  cru  sa  vie  menacée,  probablement 
à  la  suite  d'un  trouble  assez  violent  qui  avait  élé  provoqué  dans 
l'église  Chailiot  par  la  lecture  d'un  sermon  écrit  dans  l'ancien 
style  de  servilité  pour  le  pouvoir  temporel. 

Au  reste,  pendant  tout  le  mois  de  janvier,  l'assemblée  pour^ 
suivit  un  travail  d'application  aussi  fostidieux  que  difficile,  celui 
delà  division  du  territoire  français  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens.  L'uniformité  des  séances  ne  fut  interrompue  que  par 
quelques  incidens,  venant  tantôt  du  dehors,  tantôt  des  nom- 
breuses commissions  que  l'assemblée  a>'ait  nommées,  et  qui  lui 
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apportaient  les  résultats  de  leur  travail  ;  encore  la  plupart  de  ees 
interruptions  offrent  peu  d'intérêt;  quoique»  d'ailleurs,  souvent 
il  arriv&t  dans  rassemblée  ce  que  Ton  observe  dans  la  vie  particu- 
lière ;  les  plus  violentes  disputes  eurent  lieu  sur  les  petites  choses; 
lu  l'amour-propre  se  trouvait  à  nu  »  préoccupé  seulement  de  lui, 
son  attenUon  n*étant  pas  détournée  par  la  gravité  de  sod^  sujet» 
Ainsi  Tafiaire  de  Toulon  fut  terminée  par  un  il  n'y  a  lieu^  9près 
plusieurs  séances orageuses.On  s'occupa  des  af&ires  de  finances» 
mais  on  ne  traita  que  la  partie  administrative  et  en  quelque  sorte 
actuelle,  sans  rien  terminer,  ^pendant,  sur  ce  sujet  si 
froid  y  où  revenait ,  il  est  vrai ,  la  question  des  pensions^  il  y  eut 
encore  quelques  orageux  débats.  Mirabeau  déclara  que  toutes 
les  mesures  prises  n'étaient  que  déception.  L'abbé  Maury  se  fit 
censurer.  Toutes  ces  disputes  aboutirent  à  décréter  la  fbroiatîoa 
d'un  nouveau  comité  sous  le  nom  de  comité  d'imfionfioitf, 
chargé  de  chercher  un  nouveau  système  d'impôts. 

L'assemblée  s'occupa  irrégulièrement  de  la  question  militaire» 
de  justice  »  de  la  rédaction  d'un  serment  national  »  de  diplomatie. 
Sur  ta  question  militaire,  elle  entendit  un  rapport  de  son  comité 
sur  la  réorganisation  de  l'armée  ;  elle  ne  lui  donna  aucune  suite 
et  peu  d'attention.  Les  journaux  l'imitèrent;  ils  ne  nous  ont  point 
conservé  ce  rapport.  En  outre ,  elle  rédigea  une  letti-e  à  l'arméei 
qui»  lui  disait-on»  était  irritée  des  discussions  du  mois  précédent, 
et  surtout  du  discours  de  Dubois-Grancé. —  Dans  une  autre 
séance»  elle  décréta  un  des  articles  sur  la  justice  proposés  par 
Guillotin  »  celui  qui  déclare  personnelle  et  non  réversible,  l'inia- 
mie  qui  suit  le  crime.  Elle  fut  provoquée  en  cela ,  par  les  dénaar- 
ches  d'un  district  de  Paris  »  qui  venait  de  prendre  un  arrêté  dans 
ce  sens»  à  Foccasion  d'un  fait  paiticûliter.— L'assemblée  fut  appe- 
lée à  s'occuper  de  diplomatie  »  par  une  lettre  du  marquis  de  Sfi- 
noia»  au  nom  de  la  république  de  Gènes»  qui  réclamait  contre  le 
décret  qui  réunissait  la  Corse  à  la  France.  On  décida  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer.  —  Quant  au  serment»  elle  décréta 
cette  formule:  Fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  ^  et  au  roi  ^  sur  la 
proposition  de  son  comité  de  constitution.  —Une  adresse  de  la 
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viHe  de  Troyes  vint,  Iel5,  mettre  rassemblée  en  dçmeiire  de  déci- 
der le  oioiilaiit  de.Gontribution  représentant  les  trois  journées  de 
travail  exigées  pour  donuer  le  droit  de  cttot^  actif.  £Ue  déerëta 
le  prix  de  la  journée  à  20  sols.— Ainsi  »  on  le  voit,  la  plupart  de 
ces  incidens  n'avaient  qu'un  intérêt  de  moment  ;  nous  n'avons  dû 
cboisir  que  les  séances  qui  nous  ont  paru  traiter  de  matières 
rpsA  soit  une  valeur  historique,  soit  une  valenr  d'avenir. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR,  i4  DÉGEMBHE. 

[Les  députés  des  six  corps  de  Paris  ont  présenté  à  l'assemblée 
aationale  une  adresse  concluant  l'extrême  rareté  du  numéraire, 
et  les  précautions  à  prendre  pour  y  remédier.  U  est  à  observer 
que  tous  les  négocians  et  fournisseurs  qui  envoient  à  Paris  des 
denrées  ou  des  marchandises,  se  plaignent  de  ce  que  leurs  paie- 
meas  nesV réalisent  qu'en  billets  décaisse  ;  que  ces  billets  n'ayaitt 
point  un  cours  forcé  hors  de  la  capitale ,  ne  peuvent  être  pour  le 
conunerce  des  provinces  des  e^ts  négociables  ;  que  par  eonsé- 
qoent  ces  n^ocians  ne  peuvent  plus  acheter  ni  rapporter  à  Parié 
de  nouvelles  dairées,  n'ayant  reçu  en  paiement  que  des  billets, 
avec  lesquels  on  ne  peut  solder  le  laboureur,  ni  le  founûssenr, 
ni  le  manufacturier;  que  bientôt  Paris ,  dans  cette  disette  abso- 
lue d'espèces,  manquerait  de  subsistances  ;  que,  par  un  contre- 
coup très-fâcheux,  le  négociant  de  province,  n'ayant  que  des 
crédits  sur  Paris  danssonactif,  serait,  au  milieu  même  de  son  opu- 
lence, obligé  de  suspendre  le  cours  de  ses  paiemens,  ce  qui  bou- 
leverserait le  commerce  et  causerait  des  maux  incalculables  ;  qu'il 
était  nécessaire  d'imposer  aux  grandes  villes  la  même  obligation 
qu'à  la  capitale,  de  prendre  pour  comptant  les  billets  de  caisse  ; 
que,  par  un  heureux  effet,  ces  billets,  répandus  sur  une  plus 
grande  surface,  seraient  moins  sensibles  dans  la  circulation,  et 
forceraient  par  leur  plus  jgrande  rareté,  les  capitalistes  à  foire  en 
nauu^  rémission  de  leurs  deniers. 

Les  députés  ont  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

<  Aet.  L  Que  la  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  convertir  en 
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écusy  par  chaque  jour,  jusqu'au  1^  juillet  1790,  uue  quantité  de 
bîDets  montai^t  au  moins  à  300  mille  liv.,  sous  rînspe<^on  de 
quatre  commissaires  nommés  à  cet  effet  »  et  pris  dans  la  dasse 
des  citoyens  «  autres  que  des  financiers  ou  banquiers. 

9 II.  Que  toutes  personnes  convaincues  d'avoir  vendu  à  un  bé- 
néfice quelconque  le  numéraire,  en  échange  des  billets  de  caisse» 
seront  condamnées  en  600  liv.  d'amende»  dont  un  tiers  applicable 
au  dénonciateur»  et  le  reste  au  profit  des  pauvres  du  domicile  du 
coupable. 

iIII.  Qu'à  compter  du  jour  du  présent  décret»  jusqu'au 
1"  juillet  1790»  tous  les  billets  de  caisse  d'escompte  seront  pris 
et  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques  des  principales  villes  du 
ropume»  conformément  au  vœu  déjà  manifesté  de  quelques 
grandes  villes.  > 

On  a  demandé  la  question  préalable  :  l'assanblée  a  renvoyé 
l'adresse  et  leprx>jet  de  décret  au  comité  des  fiDances  et  du  com- 
merce. 

L'assemblée  a  pareillement  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  se- 
rait chargé  de  faire  traduire  dans  tous  les  idiomes  de  la  France 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Cette  traduction  utile  les 
rendra  notoires  ;  le  Basque  et  le  bas-Breton  pourront  plus  faci- 
lement les  connaître.] 

SEANCE  DU  8  JANVIER. 

Affaire  du  parlemcra  de  Rennes. 

[Avantl'introduction  delà  chambre  des  Mications de  Rennes» 
M,  le  présidenta  réclamé  la  loi  par  laquelle  l'assemblée  s'est  in- 
terdit les  signes  d'approbation  ou  d'improbation. 

La  députation  est  aussitôt  introduite. 

t  Messieurs,  dit  l'abbé  Montesquiou,  président»  l'assemblée 
nationale  a  ordonné  à  tous  les  tribunaux  du  roj'aume  de  trans- 
crire sur  leurs  registres ,  sans  relard etsans  remontrances,  toutes 
les  lois  qui  leur  seraient  adressées;  cependant  vous  avez  refusé 
l'enregistrement  du  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre  par- 
lement. L'assemblée  nationale»  étonnée  de  ce  refus»  vous  a 
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mandés  pour  eo  savoir  les  motifs.  Comment  les  lois  se  trouvent- 
elles  arrêtées  dans  leur  exécution  ?  comment  des  mag^istrats  ont- 
ils  cessé  de  donner  l'exemple  de  l'obéissance?  Parlez  :  l'assemblée, 
j  uste  dans  les  moindres  détails^  comme  sur  les  plus  grands  objets, 
veut  vous  entendre;  et  si  la  présence  du  corps  l^islateur  vous 
rappelle  l'inflexibilité  de  ses  principes,  n'oubliez  pas  que  vous 
paraissez  aussi  devant  les  pères  de  la  patrie ,  toujours  beureuxde 
pouvoir  en  excuser  les  enians ,  et  de  ne  trouver  dans  leurs  torts 
que  leas  égaremens  de  leur  esprit  et  de  simples  erreurs.  > 

M.  de  la  Honssaye ,  au  nom  du  parlement  : 

f  Messieurs ,  impassibles  comme  la  loi  dont  nous  sommes  les 
organes ,  nous  nous  félicitons  de  pouvoir  donner  en  ce  moment  au 
plus  juste  des  rois  une  grande  preuve  de  notre  soumission ,  en 
exposant  aux  représentons  de  la  nation  les  motifs  et  les  titres  qui 
nenousont  pas  permis  d'enregistrer  les  lettres-patentes  du  30 
novembre  i789  y  portant  continuation  des  vacances  de  tous  les 
partemensdu  royaume.  Il  n* est  point  de  sacrifices  qui  paraissent 
pénibles  àde  fidèles  sujets,  lorsque,  commandés  par  un  monarque 
vertueux,  ils  ne  sont  réprouvés ,  ni  par  les  devoirs  sacrés  de 
la  conscience,  ni  par  Jes  lois  impérieuses  de  l'honneur. 

1  Leslettre^-pateiites  du3  novembreétaientadressées  au  parle- 
mentde  Rennes,  et  nous  n'en  étionsque  quelques  membres  isolés; 
nous  ne  formions  même  plus  la  chambre  des  vacations  ;  le  terme 
fixé  pour  la  tenue  *  de  ses  séances  était  expiré  le  17  octobre 
précédent  :  elle  n'existait  plus  ;  et  s'il  fallait  en  créer  une  nouvelle, 
le  parlement  en  corps  pouvait  seul  enregistrer  le  titre  de  son  éta- 
blissement. 

cNous  étions  dispersés  dans  la  province,  et  nous  donnionsà  nos' 
affaires  personnelles  le  peu  de  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à 
la  rentrée  du  parlement,  lorsque  chacun  de  nous  a  reçu  une 
lettre  dose  qui  lui  enjoignait  de  se  rendre  à  Rennes  pour  y  at- 
tendre les  ordres  du  roi. 

>  Malgréla  distance  des  lieux ,  nous  nous  sommes  assemblés  le 
25  novembre.  Le  substitut  du  procureur-général  nous  a  présenté 
les  lettres-patentes  du  3 de  ce  mois;  mais  nous  n'aurions  pu  les 
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enr^'strer  que  par  un  arrêt»  et  nous  étiom  nu»  Caractère  pour 
le  rendre. 

>Un  motif  plus  impérieux  encore  s'opposait  àrenr^stt*ement 
de  cette  loi  et  de  toutes  celles  qui  renversent  également  les  droits 
de  la  province ,  droits  au  maintien  desquels  notre  serment  noas 
oblige  de  veiller,  et  dont  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  coDsen- 
tir  Tanéantissement. 

>  Lorsque  Anne  de  Bretagne  épousa  successivement  les  rois 
Charles  VIII  et  Louis  XII;  lorsque  les  Bretons»  assemblés  à 
Vannes  en  1533»  consentirent  à  l'union  de  leur  duché  à  la  cou- 
ronne de  France,  le  maintien  de  leur  antique  constitution  fut  ga- 
ranti par  des  contrats  solennels,  renouvelés  tous  les  deux  ans, 
toujours  enregistrés  au  parlement  de  Rennes»  en  vertu  de  lettres 
patentes  »  dont  les  dernières  sont  du  mois  de  mars  1789. 

>  Gescontrats  que  des  ministres  audacieux  ont  quelquefois  en- 
freints »  mais  dont  la  justice  de  nos  rois  a  toujours  rétabli  Teié- 
euUon  »  portent  unanimement  que  non^seulemait  les  tmpte»  mw 
encore  tout  changement  dam  Ç ordre  pubUc  de  Bretagne,  doîicil 
être  consentis  par  les  États  de  cette  province. 

>  La  nécessité  de  ce  consentement  fut  la  principale  et  en  qadr 
que  sorte  la  seule  barrière  que  les  Bretons  opposèrent  si  coura- 
geusement aux  édits  du  mois  de  mai  1788  f  et  notamment  i  ceM 
qui  mettait  tous  les  parlemèns  dn  royaume  en  vacam^s.  Cin- 
quante<p]atre  députés  des  trois  ordres»  envoyés  à  la  cour  de 
toutes  les  parties  de  la  province»  les  commissions  intermédiaires 
des  États  et  les  corporations  réclamèrent  unanimement  cette  loi 
constitutionnelle.  Tous  les  avocats  de  Rennes»  dont  plosieors 
âègentdans  cette  assemblée»  disaient  alors  au  roi  :  «Vous  ne  his- 
serez pas  subsister  des  projets  qui»  quand  ik  n' offriraient  qacda 
avantages,  ne  pourraient  être  exécutés  sans  le  consentement  da 
Etats:  nos  franchises  sont  des  droits  et  non  pas  des  pririh^y 
comme  on  a  persuadé  à  votre  majesté  <ic  les  nommer ,  pour  la 
moins  rendre  scrupuleuse  à  les  enfreindre  :  les  corps  ont  des  pri- 
vilèges» les  nations  ont  des  droits.  > 
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>  Pour  autoriser  le  pariement  de  Rennes  à  oiregistrer  sans  le 
consentement  des  Etats  de  la  province,  les  lois  qui  sanctionnent 
fos  décrets  y  il  faudrait  »  Messieurs ,  qu*elle  ait  renoncé  à  ses  fran« 
ekises  et  libertés,  et  vous  savez  que  dans  les  assemblées  qui  ont 
précédé  la  vAtre,  tous  les  suffrages  se  sont  réunis  pour  le  main* 
tien  de  ces  droits  iavi<^Mes>  que  nos  pères  ont  défendus ,  et  que 
Boosavmia  noosHnémes  rédamés  avec  im  zèle  si  persévérant. 

tTous  connaissez  levœu  des  dieux  premiers  ordres  rassemblé! 
k  Saki^rleuc.  Les  ecclésiastiques  des  neuf  diocèses  qui  vous  ont 
€Bvoyé  des  députés,  leur  ont  enjoint  de  s'opposer  à  toutes  les 
atteintesqueron  pourrait  port^aux  prérogatives  de  la  Bretagne. 
Les  communes  de  Rennes ,  Nantes ,  Dol»  Dinan»  Guerande ,  Fou- 
gères, Quimperlay ,  Garhaix  et  Ghàteaulin ,  qui  forment  pfaisdes 
deux  tiers  de  la  province,  se  sont  exprimées  plus  impérativement 
encore  dans  leurs  cahiers,  f  L'assemblée  a  arrêté,  dit  la  séné- 
diaossée  de  Rennes,  qne  ses  députés  aux  états-généraux  seront 
nommés ,  à  la  charge  d'y  présenter  le  cahier  des  griefs  de  la  séné- 
chaussée, et  de  s'y  conforma*,  surlotuaux  articles cùmtitvawnnek^ 
de  conserver  so^eusement  les  droits  et  franchises  de  la  Bre- 
tagne, notamment  son  droit  de  consentir,  dans  ses  Etats,  ta  loi, 
t impôt  et  tout  changement  dans  tordre  public  de  cette  province.  > 

iToDS  ces  cahiers,  Messieurs ,  dont  vous  êtes  les  dépositaires , 
nous  ont  tracé  la  route  que  nous  avons  suivie;  et  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire  aux  représentans  d'une  nation  loyale  et  généreuse, 
ils  fixent  immuablement  les  bornes  de  votre  pouvoir ,  jusqu'à  ce 
.que  les  états  de  la  Bretagne^  légalement  assemblés,  aient  renoncé 
expressément  au  droit  de  consentir  les  lois  nouvelles  ;  vouloir  les 
contraindre  à  les  accepter,  ce  serait  une  infraction  de  la  foi  pu- 
blique. 

iTellc  adonc  été.  Messieurs,  notre  position.  Le  parlement  en 
corpspouvait  seul  enregistrer  les  lettres-patentes  qui  lui  étaient 
adressées,  et  ^nous  ne  composions  même  plus  une  chambre  de 
vacations. 

y€ette  loi ,  et  tontes  celles  qui  ont  été  rendues  sur  vos  décrets , 
ne  peuvent  être  publiées  en  Bretagne  sans  le  consaitement  de  la 
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province.  Les  trois  ordres  avaient  réclamé  ce  droit  iBbërent  à  la 
constituUon  ;  leur  intention  connue  était  pour  nous  une  loi  iôvio- 
JablCy  nous  devions  éviter  tout  éclat;  nous  avons  fidèlement 
rempli  cette  obligation;  mais  comptables  à  nos  concitoyens  da 
dépôt  de  leurs  droits,  franchises  et  libertés ,  nous  ii*avons  pas  dû 
les  sacrifier  à  des  considérations  pusillanimes, 

^Pe  vrais  magistrats  ne  sont  aocessibles  qu'à  une  crainte,  ceDe 
de  trahir  leur  devoir;  lorsqu'il  devient  impossible  de  le  remplir, 
se  dépouiller  du  caractère  dont  ils  sons  revêtus  est  un  sacrifice 
nécessaire.  Deux  fois  nous  l'avons  offert;  deux  fois  nous  avoos 
supplié  Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  reporter  dans  b  vie 
privée  le  serment  à  jamais  înviolsd)le  de  notre  fidélité  au  molla^ 
que  et  aux  lois. 

t  Vous  approuverez,  messieurs^  ce  sentiment  et  lorsque  vous 
examinerez  les  titres  dont  nous  venons  de  vous  présenter  le 
tableau,  vous  reconnaîtrez,  nous  n'en  doutons  point,  que  les 
deux  nations  sont  également  liées  par  les  contrats  qui  les  ont 
unies;  que  ces  contrats  forment  des  engagemens  mutuels,  con- 
sentis librement,  et  que  la  France  peut  d'autant  moins  s'y  sous- 
traire ,  qu'elle  leur  doit  une  de  ses  plus  précieuses  possessions.  > 

Le  présidera  de  l'assemblée  nationale  c  Messieurs,  rassem- 
blée nationale  pèsera  dans  sa  sagesse  les  observations  que  vous 
avez  cru  devoir  lui  proposer.  Je  prendrai  ses  ordres,  et  j'aurai 
soin  qu'ils  vous  soient  transmis*  > 

Séance  du  samedi  djanviefé 

L'ordre  du  jour  est  Tafiaire  de  Renues. 

[M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  c  Vous  avez  entendu  le  langage  de 
riionneuret  delà  loyauté;  vous  avez  admiré,comme  moi,  le  main- 
tien ferme  et  noble  de  l'innocence  accusée.  Examinez  maintenaDi 
la  conduite  de  ces  magistrats ,  que  l'on  a  présentés  comme  cri- 
minels.... MM.  les  magistrats  mandés  ont  d'abord  justifié  le  refus 
d'enregistrement  par  la  preuve  de  leur  incompétence  personnelle. 
Ce  premier  compte  rendu  repose  sur  une  base  incontestable*  Us 
étaient  sans  caractère  pour  rendre  cetarrét;  ils  ne  Tontpas  rendui 
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Us  n'ont  pas  d&  le  rendre.  Ëicâoiinoiis  les  moyons  dont  ils  se  ser^ 
vent  pour  établir  rimpossibilité  où  aurait  été  le  parlement  lui- 
même  de  consentir  à  Texécution  de  votre  décret  du  5  novembre. 
Yaus  étaUis^es  treize  magistrats,  au  lieu  de  cent  douze»  pour 
rendrela  justice  à  une  grande  province;  tandis  que,  d*aprè^  les 
traités,  aucun  cbangement  ne  pouvait  être  fait  aux  cours  de  jns^ 
tice  en  Bretagne,  quil  n'eût  été  consenti  par  les  Etats.  Ce  droit 
•est  incontestable.  Aucune  assemblée  particulière  n*a  pu  Tanéàntir. 
Les  ms^trats  ont  fait  serment  de  le  défendre  ;  le  roi  a  renouvelé 
tous  les  deux  ans  le  serment  de  le  maintenir.  Ce  droit  ne  pouvait 
donc  être  violé  par  les  membres  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bretagne^  . 

Jusqu'à  ce  moment  les  contrats  de  nation  à  nation  ont  été 
considérés  comme  des  échanges  de  conventions  réciproques,  qui 
ne  pouvaient  être  annihilées  que  par  le  concours  des  parties  con- 
tractantes. Les  députés  bretons  ont  si  bien  senti  ce  principe,  qu'à 
l'époque  du  4  août,  dans  cette  nuit  où  des  sacrifices  multipliés 
ont  été  plutôt  le  résultat  de  l'ivresse  du  patriotisme ,  que  du  calcul 
et  du  raisonnement ,  un  seul  député  de  Bretagne,  qui  n'était  pas 
lié  par  ses  cahiers ,  a  consenti  à  abandonner  les  privilèges  de  ceux 
qu'il  représentait.  Le  procès-verbal  prouve  que  ses  collègues  ont 
cm  devoir  attendre  le  consentement  de  leurs  commettans ,  et  que 
leurs  cahiers  leur  ont  paru  une  loi  qu'ils  ne  pouvaient  enfreindre. 
Je  lis  dans  une  lettre  de  M.  le  Chapelier ,  en  date  du  12  sep- 
tembre, la  preuve  certaine  que  ce  député  croyait  aux  mandats 
impératifs  ;  il  s'exprime  ainsi  :.  <  Tout  ce  qui  n'est  pas  impératif 
dans  un  cahier ,  doit  être  considéré  comme  instruction.  > 

L'assemblée  a  donc  reconnu  les  droits  de  la  Bretagne  ;  elle  a 
reconnu  qu'ils  existaient  jusqu'à  ce  que  l'adiiésion  formelle  aux 
sacrifik^es  des  privilèges  les  eût  anéantis.  Voyons  donc  si  cette 
adhésion  a  été  donnée.  Je  vois  beaucoup  d'adresses  des  munici- 
palités des  villes;  mais  les  villes  représentent-elles  la  province? 
Mais  n'est-il  pasi  possible  que  ces  adresses  aient  été  rédigées 
ailleurs  que  sur  les  lieux?  mais  l'adhésion  qu'elles  contiennent 
peut-dle  être  considérée  comme  celle  du  peuple  breton?  J'ai  entre 
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les  maias  »  et  Je  aais  diai^  de  déposer  «or  le  bureau  itqe  adresse 
bien  différente.  Une  conmHuuuité  de  Bretagne,  composée  de 
8,000  citoyens,  refuse  de  reooiiBaUre  ks  lois  qai  loi  ont  été  en^ 
Toyéès  par  Fiateodant  ;  elle  donne  les  mêmes  flootifr  4]ae  le  par- 
lement* Ces  paysans  généreux  ne  veulent  pas  changer  le  deqK>- 
tisme  ministériel  contre  le  dsqpotisaae  des  vilies..«.  On  regrettera 
sans  doute  le  décret  que  nons  avons  rendu  cooitre  la  diamlM*e  des 
vacations  de  Bennes;  ces  regrets  seront  surtout  semis  par 
quelques  d^tés  actudlement  en  iastaaoe  avec  les  mm^ttniB 
mandés,... 

Je  propose  de  rendre  le  décret  suivant  : 

>L*assemblée nationale,  ayant  reconnu  la  pureté  des  motifeqoi 
ont  déterminé  la  conduite  des  officiers  de  la  cbambre  des  vacations 
du  parlement  de  Bretagne,  a  décrété  que  cette  conduite  n'a  dopné 
lieu  à  aucune  inculpation  ;  que  la  délicatesse  des  magistrats  ne 
peut  souffrir  du  mandat  qui  les  a  amenés  près  de  l'assemblée 
nationale ,  et  qu'ils  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  t 

M.  Chape^&r.  Ia  chambre  dos  vacatens  du  parlement  de 
Rennes  vous  a  &it  son  apologie,  et  elle  trouve  Myoord'hnî  des 
défenseurs.  Ellecroîtpouvoir  excuser  sonmépris  pour  voadécrela, 
«pour  les  lettres  de  jussion  envoyées  par  le^monarque,  et  pour  le 
.serment  par  lequel  chacun  des  magistrats  qui  la  composent ,  t'est 
engagé  à  rendre  la  justice.  Elle  réclame  des  droits  qn'dle  n'a  ja- 
mais défandus  contre  les  droits  plua  avantageux  qui  sont  rendus 
àtouslesFrançais...» 

C'est  ui^  délit  que  de  refuser  h  jostioe;  c'est  un  d^t  majeur  - 
qnede  se  montrer  dans  une  assemblée  nationale,  quand  les 
pouvoirs  sont  séparés,  cosune  encore  au-dessus  de  toute  antorilé; 
c'est  insulter  à  rcq[>iBion  du  peuple,  sous leprétexte qu'on  connut 
mieux  que  lui  ses  intérêts;  cependant  on  ne  réclame  des  privi- 
lèfss  effacés,  que  parce  qu'ils  servent  à  son  oppresssion ,  et  Taa 
prêche  l'insurrectîoB  contre  la  force  pnbiqoe....  l'éprouve 
qudque  embarras,  en  me  voyant  forcé  de  condamner  la  conduite 
d'une  cour  composée  de  concitoyens  dont  j'ai  reçu  des  marques 
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&eBÛme;  mais  la  rewmnaBMance,  mais  les  liaisons  paitioolières 
doi?eiit  céder  à  rintérdt  de  la  justioe  et  de  la  vérité.... 

Je  ne  parierai  pas  long-temps  de  la  raison  de  forme  qui  a  été 
aBégQée.  La  chambre  des  vacations»  séparée  le  18  octobre,  a 
reçu,  comme  les  antres,  l'ordre  de  reprendre  ses  fonctions.  Si 
la  nation  et  le  roi  n'ont  pas  le  droit  d'intimer  des  ordres  sem* 
Uabies,  queHe  est  donc  lent  autorité?  Je  regrette  d'avoir  em- 
l^oyé  ce  pen  de  mots  à  nne  anssi  déplorable  minutie. 

La  Bretagne  avait  des  franchises ,  nous  les  avons  soutenues , 
chéries,  dtfendues ,  tant  que  les  Français  ont  été  endormis  sons 
les  chatnes  du  despotisme;  nous  eq)érions  qu'un  jour  ils  se^ 
doueraient  avec  indignation  un  jong  aussi  odieux....  Nos  espé- 
rances sont  remplies..'..  Dans  cette  scène  glorieuse,  que  l'histoire 
consacrera  comme  un  témoignage  du  patriotisme  des  Français , 
nous  avons  devancé  le  vœu  de  nos  commettans,  parce  que  nous 
voyons  la  liberté  préparer  à  la  France  le  bonheur  que  nous  étions 
venus  réclamer  pour  eux.  Un  grand  nombre  dé  villes ,  de  bourgs, 
de  paroisses,  ont  adhéré  avec  empressement  à  notre  démarche. 
Si  nne  ville  a  fait  entendre  dés  réclamations,  c'est  en  se  soumet- 
tant d'avance  à  la  justice  de  cette  assemblée  ;  le  raisonnement  sur 
la  loi  convient  à  des  hommes  libres,  et  n'est  point  désobéissance. 
Le  peuple  de  Bretagne  a  donc  renoncé  à  des  franchises  qui,  seu- 
lement utiles  contre  le  ministère,  étayaient  le  despotisme  des 
nobles.  Quand  le  peuple  abandonne  ses  privilèges,  est-ce  aux 
parlemens  h  les  réclamer  ? 

C'est  à  la  fois  insulter  à  la  raison,  et  fironder  le  vœu  du 
peuple ,  que  de  demander  une  assemblée  des  anciens  États  de 
Bretagne.  A-t-on  donc  cru  que  nous  ne  dirions  pas  ce  que  c'est 
que  ces  États?  Huit  ou  neuf  cents  nobles ,  des  Evéques ,  des  dé* 
pûtes  de  chapitres  les  composent.  Voyez -y  quarante -deux 
hommes  représentant  deux  millions  d'individus  sous  le  nom  mo- 
deste, j'ai  presque  dit  avili  de  tiers-état.  Chaque  Chambre  a  un 
rero....  Yoilà  par  qui  l'on  veut  que  la  constitution  sdt  jugée.... 
fanagmez  ce  que  les  abus  ont  de  plus  odieux ,  l'aristocratie  de 
phis  absurde,  la  féodalité  de  plus  barbare,  les  veto  de  plus 
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tyrannique,  et  vous  aurez  une  idée  de  rassemblée  à  hqaelle  ou 
veut  confier  le  droit  de  juger  les  institutions  imnuiables  qoî  doi- 
vent faire  le  boiUieur  de  tous.  Vous  avez  détruit  les  ordres  , 
proscrit  les  veto ,  nous  avons  coopéré  à  une  constitution ,  etnous 
n'en  jouirions  paç ,  et  ces  noble»  diraient  veto  sur  la  félicité  pu- 
blique !  Une  telle  demande  est  scandaleuse  et  coupable. 

Le  peuple  breton  ne  souffrira  pas  que  ces  états  se  rassem- 
blent au  mois  de  septembre  prochain ,  une  assemblée  de  toutes 
les  communes  a  exprimé  ce  vœu.  Le  parlement  se  croit  donc 
toujours  supérieur  à  la  nation ,  et  le  représentant  du  peuple , 
dont  il  doit  juger  les  procès  !  Personne  n'était  trop  représenté  ; 
tout  le  monde  se  disait  représentant  :  les  nobles,  de  leurs  vas* 
saux;  le  clergé^  des  curés;  un  maire,  nonuné  par  les  minisures, 
et  le  plus  souvent  par  un  intendant,  des  citoyens;  les  députés 
des  villes,  deshabitans  delà  campagne;  le  parlement,  de  toute 
la  province...  Ce  parlement ,.  qui  se  prétend  conservateur  des 
franchises,  a  violé  ces  franchises;  il  enregistrait ,  sans  le  con- 
sentement des  états  ^  presque  toutes  les  lois  des  ministres ,  enre- 
gistrait des  impôts,  malgré  le  refus  des  états;  nous  connaissons 
10,000,000  d'impôts  non  consentis ,  et  cependant  enregistrés  et 
perçus.  Il  a  refusé  aux  États  la  communication  des  lois.  Il  a  dit 
qu'un  impôt,  pour  être  enregistré,  devait  être  consenti  parles 
États ,  et  il  a  prouvé  que  l'enregistrement  seul  liait  le  peuple 
malgré  lui.  On  l'a  vu  défendre  dans  le  siècle  dernier ,  d'assem- 
bler les  États ,  prétendre  que  les  commissaire  de  ces  États  ne 
devaient  ôtre  reçus  devant  iui  qu'à  la  barre  et  debout....  Ainsi  il 
s'est  toujours  mis  au-dessus  delà  nation...  Au  milieu  de  ce  siècle, 
par  des  arrêts  secrets ,  il  a  résolu  de  ne  recevoir  que  des  nobles 
parmi  ses  membres....  Je  dois  dire  que  les  mains  de  ces  magis- 
ti*ats  ont  toujours  éxé  pures,  comme  la  justice....  Mais  ils  ont 
désobéi,  après  avoir  oublié,  abandonné  nos  Chartes;  ils  récla- 
ment nos  franchises ,  parce  qu'ils  regrettent  jeur  ancien  pouvoir; 
ils  ne  reconnaissent  pas  le  consentement  du  peuple,  parce  qu'ils 
De  voient  le  peuple  Breton  que  dans  la  noblesse....  On  vous  a 
parlé  d'une  adresse  d'opposition;  je  la  dépose,  je  la  dénonce.  Le 
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marquis  de  Lindniac  qui  Ta  suggérée  à  des  citoyens  trompés  et 
séduits.... 

La  chambre  des  vacations  s'est  rendue  coupable  d'une  déso- 
béissance qui  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  procurer  de  (prands 
désordres,  afin  de  conserver  de  grands  abus.  Elle  a  dit  qu'elle 
voulait  défendre  nos  trancbises;  mais  sont-elles  attaquées?  sont- 
elles  perdues?  Elles  sont  augmentées.  Nous  n'avions  stipulé  ni 
avec  la  nation  »  ni  contre  elle,  mais  avec  le  roi  et  contre  le  despo- 
tisme. Les  Bretons  ont  renouvelé  leur  union  à  la  France,  en  nous 
envoyant  vers  vous.  Ils  ont  adhéré  à  ce  que  vous  o^ez  iait,  et  par 
leurs  adresses,  et  en  monîrant  leur  allégresse,  et  en  déployant 

leurs  forces  pour  soutenir  vos  opérations Ces  magistrats 

veulent  composer  nos  chaînes  de  ces  privilèges  mêmes  dont  ils 
regrettent  la  perte.  Ils  ont  établi ,  ils  ont  soutenu  la  violence  de 
ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  de  ces  privilèges  et  qui  en 
étaient  les  propriétaires  exclusifs.  Qui  oserait  conseiller  à  une 
province  de  s'isoler  de  la  France,  de  préférer  à  la  liberté  des 
chartes  qui  ne  fout  que  placer  le  peuple  sous  le  joug  de  quelques 
privilégiés?  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques ,  dit-on ,  n'ont  pas 
consenti....  Où  est  donc  la  nation  bretonne?  Dans  quinze  cents 
gentilshommes  et  quelques  ecclésiastiques ,  ou  dans  deux  mil- 
lions d'hommes.  Si  les  magistrats  n'avaient  pas  voulu  que  la  robe 
sénatoriale  ne  couvrit  qu'un  noble,  feraient*ils  d'aussi  aveugles 
réclamations?  Ce  sont  des  magistrats  nobles  qui  défendent  des 
nobles  pour  opprimer  le  peuple.  Voilà  ce  qu'ils  appellent  nos 
franchises  et  leurs  devoirs. 

Parle  décret  du  S  novembre,  leur  constitution  n'est  point 
changée.  Pour  les  délier  du  serment  qui  pèse  sur  leur  conscience, 
il  leur  fallait  de  fortes  raisons  >  ils  ne  se  défendent  qu'en  appelant 
l'anarchie  et  le  despotisme.  Mais  vous  proposerons-nous  uiïe  juste 
sévérité?  Les  attentats  de  ces  hommes  contre  la  chose  publique 
ont  été  oubliés  par  le  peuple ,  qui  les  a  protégés  contre  leur  im- 
prudente conduite  et  contre  lui-même.  Leur  raison  a  cédé  au  dés^ 
espoir  de^voir  échapper  leur  empire.  Je  ne  vous  en  donnerai 
potir  preuve  que  les  derniers  mots  du  discours  prononcé  hier 
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devant  vous.  Oa  est  plus  insensé  que  ôoiipable  quand  on  crote 
dans  un  crime  voir  l'honneur  et  la  vertu.  Mais  ce  n'est  pas  seidt- 
ment  le  crime  de  qudques  particuli^v  qui  doit  attirer  votre  at- 
tention ;  un  gentilhomme  breton  trompe  et  soulève  les  habitaHis 
des  campagnes  ;  trois  pariemens  méconnaisseni  vos  lois  et  Fau- 
torité  la  plus  sacrée,  la  plus  légitime...  Tout  annonce  des  projets 
qu'une  sévérité  prudente  doit  prévenir. 

Comme  député  breton,  fai  devons  présenter  des  détaib  né- 
cessaires pour  éclairer  la  discu&ion.  le  me  borne  à  remplir  ce 
devoh*,  et  je  ne  propose  pas  de  décret  ;  mais  je  demande  que, 
par  une  réserve  expresse,  ceux  qui  ont  souflert  d'un  déni  de 
justice,  aient  leurs  recours  contre  les  magistrats  coupables. 

M,  de  Custine  demande  l'impression  de  ce  discours. 

D'autres  membres  demandent  l'impression  de  l'opinion  de 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau. 

M.  Dupont  représente  à  l'assemblée  que  ces  deux  opinions 
doivent  être  imprimées  dans  le  noéme  cahier,  pour  éviter  l'efiet 
que  produirait  infailliblement  l'envoi  de  l'une  sans  l'autre  dans 
quelques  pix)vinces. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition* 

Jf.  le  président  de  FrondeviUe  :  Les  membres  du  parlement  de 
Bretagne  ne  viennent  pas  se  mettre  à  la  place  de  leurs  conchoyem 
qu'ils  ne  représentent  point,  et  réclamer  en  leur  nom  des  privi- 
lèges que  1^  province  seule  doit  réclamer.  Ces  magistrats  vertueux, 
en  se  rendant  ici ,  obéissent  aux  ordres  du  roi....  Les  <Ntires  de 
l'assemblée  leur  ont  été  donnés  par  le  roi....  Ib  viennent  vous 
dire  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  la  situation  difficile  de  ne  pouvoir 
enr^strer  vos  décrets,  sans  être  parjures  à  leur  sermem«  Les 
Bretons  possèdent  des  franchises  qui  ont  été  solennellement  ju- 
rées, et  qui  ne  peuvent  être  anéanties  que  par  l'universalité  da 
peuple  breton.  Les  cours  souveraines  de  Bretagne  tiennent  à  œs 
franchises.  Il  est  dit  dans  les  Chartes,  qu'il  ne  sera  rien  changé  à 
leur  composition.  Elles  ne  peuvent  enregistrer  que  les  lois  ooii- 
«enties  par  les  états.  S'il  y  a  douze  miltions  d'inqp6cs  enrcgisirés 
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et  perçus  sans  ce  consentement;  on  conviendra  que  c'est  la  faute 
des  états  et  non  celle  du  parlement. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  4  du  mois  d'août,  msifrré 
des  mandats  positift,' les  députés  de  Bretagne  firent  l'abandon 
des  prÎTil^es  de  cette  province  »  sous  la  Téaene  d'une  adhésion 
qu'ils  n'ont  point  encore  obtenue.  Elle  n'existe  pas  en  effet  datas 
les  adresses  émanées  à  peine  du  vingtième  des  citoyens  qui  ont 
donné  les  mandats.  Cependant  ces  mandats  impératifs  ont  pu  être 
réformés  d'après  un  arrêt  du  conseil ,  qui  a  autorisé  pour  cet  oI>» 
jet  l'assemblée  de  difCérens  électeurs.  La  Bretagne  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté ,  et  l'on  n'a  reçu  que  des  adresses  de  communes 
isolées.  Le  ccmtrat  solennel  est  donc  resté  tout  entier.  Les  magis^ 
trats  ont  donc  dû  rester  impassibles  devant  le  décret  qui  anéan-* 
tissait  ce  pacte  constitutionnel,  que  les  magistrats  avaient  prêté 
serment  de  proléger  et  de  défendre.  Vous  avez  donc  à  juger  en** 
tre  votre  décret  et  la  foi  jurée.  Ces  magistrats  vertueux  sont  ac 
cuaés  de  respect  pour  leur  serment ,  et  de  fidélité  inviolable  pour 
leur  pays...  Je  ne  demande  pas  si  la  liberté  a  été  prononcée  pour 
tous  les  citoyens  »  excepté  pour  les  magistrats;  je  ne  demande 
pas  si  l'exercice  dés  fonctions  de  magistrature  doit  être  étemel  ; 
je  ne  demande  pas  si  ces  officiers  sont  devins  coupables,  en  vou- 
lant  remettre  leurs  charges  au  roi ,  et  se  vouer  à  l'obscurité  et  à  la 
solhttde,  pour  toute  récompensé  de  leur  courage;  mais  je  de- 
mande si  le  décret  qui  ordonnait  à  quelques  magistrats  de  rem- 
placer le  parleœent,  devait  anéantir  leur  serment Il  n'en 

coûte  rien  pour  accuser  la  vertu ,  et  c'est  ainsi  qu'avec  des  mots 
et  la  dissimulation  des  choses,  on  a  pu  quelques  momens  vous 
faire  croire  coupables,  des  citoyens  irréprochables  et  vertueux. 

le  pense,  d'après  tous  l^s  motifs  que  j'ai  développés,  qu'il 
n'y  a  paslieu  à  délibérer,  et  que  les  magistrats  delà  chambre  des 
vacations  de  Rennes  doivent  être  invités  à  retourner  dans  leur 
patrie ,  et  mis  sous  la  sauv^arde  de  la  loi. 

Jf  •  Bartmoe  a  soutenu  que  «  la  Bretagne  est  partie  intégrante 
du  royaume,  qu'elle  n'a  d'autres  représentans  que  ceux  qui  sont 
daos  l'assemblée  nationale,  et  que  ces  Ëtats  de  Bretagne ,  si 
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souvent  invoqua  par  les  magistrats  de  cette  province,  sont 
incapables  de  la  repi*ésenter  ;  qu'elle  les  a  méconnus,  et 
qu'elle  ne  veut  pas  les  foire  renaître* 

1  En  envoyant  ses  députés  à  l'assemblée,  la  Bretagne  s'est 
soumise  au  résultat  d'un  corps  délibérant.  Si  l'on  n'admet  pas  ce 
principe,  il  n'y  a  plus  de  lois,  il  n'existe  plus  de  puissance  pu* 
biique.  Les  magistrats  bretons  ont  désobéi  aux  lois  :  il  demande 
qu'ils  soient  déclarés  incapables  d'exerce^  aucune  fonction  pu- 
blique. Si  leur  procès  est  instruit,  ils  seront  jugés  sévèrement; 
l'instruction  sera  longue  :  il  vaut  mieux  user  d'indulgence  à  leur 
égard  et  les  punir  promptement.  Cette  punition  en  imposera  aux 
ennemis  de  la  liberté,  qui  font  en  ce  moment  tous  leurs  efforts 
pour  empêcher  l'heureuse  révolution  de  cet  émpire.Tout  annonce 
qu'il  y  a  une  coalition  formée  entre  plusieurs  parlemens;  que 
l'on  a  employé  des  moyens  artificieux  pour  animer  le  peuple.  Les 
ennemis  ne  la  révolution  ne  rempliront  pas  leurs  vues,  mais  ils 
peuventfaire  répandre  beaucoup  de  sang.  Si  la-guerre  civile  s'al- 
lume ,  ils  en  seront  les  premières  victimes.  Il  faut  les  préserver  de 
leur  propre  fureur.  Soyons  sages  pour  eux  :  punissons,  afin  de  ne 
pas  encourager  par  l'impunité.  Préservons-les  des  calamités 
qu'ils  veulent  foire  naître  pour  conserver  les  privilqgfes  qui  font  le 
malheur  du  peuple.  » 

^  Le  début  de  M.  d'Esprèmenil^  qui  a  parlé  après  Barnave , 
a  annoncé  quelles  étaient  ses  intentions ,  eu  se  chargeant  de  jus- 
tifier la  conduite  du  parlement  de  Rennes.  <  Je  vous  dois ,  a-t-il 
dit ,  la  vérité  ;  je  vous  la  dirai  tout  entière  ;  je  ne  me  sens  pas 
le  courage  d'abandonner  mes  confrères  dans  le  malheur,  et  je 
ne  puis  me  dissimuler  que  je  partage  avec  eux  les  mêmes  prin- 
cipes. Je  dois'^ surtout  la  vérité  au  peuple,  à  ce  peuple  que  je 
voudrais  consulter  pour  savoir  s'il  est  heureux ,  à  ce  peuple  à  qui 

l'on  offre  la  licence  sous  le  nom  d^  liberté;  à  ce  peuple 

à  ce  peuple.......  • 

Après  celte  apostrophe  long-temps  soutenue,  et  dont  tout  le 
monde  a  reconnu  le  motif,  M.  d'Esprémenil  a  passe  à  l'ctablis- 
s^nent  de  la  question  ;  il  a  fait  sentir  la  nécessité  d'être  datr ,  et 
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il  n'a  acquis  ce  mérite  qiiie  par  une  lexceisive  prolixiid.  Il  a  de* 
mandé  d'abord  quelle  était  la  qualité  de  ceux  iqui  ont  été  iradoitt 
devant  l'assemblée?  Ce  sont  les  membres  de  la  chambre  dés  va«» 
cations.  Qu'est^e  qu'une  chambre  des  Taxations?  quel  est  son 
titre?  quel  est  son  devoir?  quel  est  le  terme  où  empirent  les  foao« 
ticms  da  parlement? 

Ici  Torateur  s*est  jeté  dans  une  longue  et  fastidieuse  dîscussicmt 
dont  le  résultat  a  été  que  la  chambre  des  ^cations  du  parlement 
de  Raines  ayant  cessé  ses  fonctions,  les  lettres-patentés  ne  se 
trouvaient  adressées  qu'à  des  individus  qui  n'avaient  aucun  pou* 
Toir  et  jouissaient  de  toute  leur  liberté.  II.  a  Êiit  une  distinction 
fort  sobtilesur  l'usage  de  c^tte  liberté.  Les  magistrats,  a-i-îl  dit , 
sont  esclaves  de  k  loi  existante,  mais  non  d'une  loi  nouvelle;  et 
de  ce  principe  singulier  dans  la  bouche  d'un  magistrat,  il  en  a 
tiré  la  conséquence  que  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  avait 
fort  bien  pu  méconnaître  les  lois  de  l'assemblée,  sanctionnées  par 
le  roi^,  parce  qu'elles ii'existaient  point  encore;  comme  s'il  ne 
fallait  pas  que  l'existence  d'une  loi  précédât  son  exécution  ! 
coaune  si ,  sous  ce  prétexte  ;  il  était  une  seule  loi  que  les  parle* 
mena  se  crussent  en  droit  de  rejeter  à  leur  volonté  ! 

M;  d'Esprémenil  a  «osuite  abordé  la  question  an  fond;  il  Ta 
fint  consister  dans  le  point  de  savoir  si  la  chambre  des  vacations 
a  pooa  non  s'écarterdu  contrat  qui  a  uni  b  Rretague  à  la  France, 
et  doDtIa  garde  âait  confiée  aux  Ëtats  de  cette  province;  et  au 
parièmeiit.  Or,  un  des  privilèges  inséré  dans  le  pacte,  c'est  qu^au^ 
ewie  loi,  ancnn  impAt,  aucun  changement  ne  pourra  avoir  liea 
sans  le  consentement  des  Etats  et^  la  vérification  du  parlemeirt* 

Mi  le  cornu  de  Mùj^e$m  lai  rappelle  une  loi  qui  dédare  cou- 
paUes  de  forfmture  ImKigistrats  qui  auront  donné  une  démis* 
9km  ONnhînée.  Revenant  ensuite  à  la  questicm  du  droit  des  gens , 
il  dit  qqe  ses  (Veilles  sont  frappées  de  cès^mot^  d'ordrei  adepri" 
tiUge$;  que  Jpraqu'il  voit  les  magistrats  du  parlement  de  Rennes 
dédarar  que  leur  conscience  et  leur  honneur  leur  défendent  d^ 
béir  aux  lois,  il  se  demande  si  ce  sont  des  souveraina  détrtaéa 
qui  ré(ton^t  leur?  ançien^ev  wirpationsi 
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€,>A  iMè  tMfgntfé  de  «agtM^te  kéM titré  81  HUA  Mrihdëe; 
qM  MCËdetit  dire  dû  «onverâiti;  MiA  hVdhs  âMM  ;  ^  h  (jbMi- 
rilë  nous  Mmtt^rt.  tl  ii*y  àUtu  î)4e  féûr  dënlHMé  ^i  paàéril 
k  |KMéri«é:,  si  mtteMs  eliëp^lii  t«^ 
IfitobelHnit  pM éettê  grtWdb rëfdliitMh  qdi  ta <!fiatigët ïkMM 
globe  ei  le  sort  de  l'espèce  humaine. 

t^^oû  Bent  l'audace  de  ces  magistrats?  giieÛe  puissance  anoi- 
Eâirë  teiir  inspire  tant  de  con^ce^  ils  viennent  demander  que 
àes  privilèges  oppressil^  soient  rétaolis.  La  Bretagne  a  soixante 
six.  béprë$entans  dans,  bette  assemblée,  et  Ton  vous  dit  qa'elle 
h^ést  pas  représentée  !  Onze  magistrats  bretons  viennent  vous 
direqu^its  he  peùVent  pas  consentir  que  vous  soyee  les  r^^néra- 
teiits  àe  cet  empire  1  Ce  n'est  pas  aans  àe  vieilles  Chartes ,  où  la 
^se ,  combinée  avec  la  force ,  à  trouvé  les  moyens  d^oppriiner  le 
petiplé»  qu'il  faut  cherclier  les  cb*oits  dé  la  nation  i  c'est  dans  h 
râiéûii  :  àes  droits  sont  anciens  comme  le  temp$  »  et  sacres  comme 
h  nâtiure. 

Le  discours  cpû  a  ëtç  prononoé  caohe  des  desseins  colqirito  s 
on  cherche  à  rallier  toutw  qui  peut  f  avoir  d'eapéiMiCHS  sjiar 
ses.  Leur  fierté  sénatariate  veut  empêcher  les  BreioM  d'are 
libres*  Us  voudraient  qne  ks  abus  fussent  éterMb»  et  qMk 
rëgÎQie  féodal  Mt  iattmlslWe.  Qn'ils  appreiinBMqki*Ua'f  atTiV 
mttalileqttelaraison«etqU'elledétr«iraI)ieatAtt(mceélesii«U^ 
vicieuses.  YaineflMBt  oii  eherefae  à  sépara'  lemoÉiM|MdeM 
cation  I  il  sera  toii^ours  ittiaTebelle;'iltrilMnphendeoeitxfd 
veulenileiiredeltti  un  instrument  d'o)[lpressimi.  Les  mt^àÊPlÊÈ 
ne  réclament  les  anekas  privik^  quenotte aèsenrir leiir pfh 
vinee*  Ik  parlait  de  leur  côuscieBesl  eilP&t  le  résofiatdelesrt 
aiiçi#BBe«  habitudl»^  elle  les  |kirte  à  conserver  Mrs  tmrtmiM' 

M*  le  comte  de  Mird)eaii  est  d'avis  dé  m  pont  éismflepeo- 
voir  judiciaire,  mais  d'avok  la  tMioe  qui  ap^ianieiiià  toute  ib- 
settUée  activai  et  qû  hn  dminele  droh  de  fnldirlei  dtf» 
commis  dans  son  sein. 

Quant  au  refus  de  rendre  M  JWtieé,  a  iiehifilWM  i}itë  6es  no^ 
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iAàviËfe    tiT^  té 

^tUtkU  ioiêtA  èwfojû  itkx  iHbbtiàui  qui  éh  doivent  coiliisâtrè. 
Ett  b^M^iiiBnoé;  tl  i  proposé  le  dedèt  suivant  : 

c  Arrête  que  les  citoyens  chargés  des  fonctions  publiijiies  ^  qui 
if<S[&rëht  que  teui*  [conscience  et  leur  honneur  leur  défendent 
d^ôbéir  à  lâ  loi»  se  reconnaissent  par-là  même  incapables 
d%xércér  ^aucunes  fonctions  publiques. 

>  En  conséquence,  l'asseniblée nationale  déclare  les  nuçistrats 
%  la  cIÀmbre  des  vacations  de  RenDes»  par  le  liait  delà  dédarsh 
âon  inéme  q^'ils  ont  proférée  en  sa  présence ,  inhabiles  à  exercer 
aucune  fonction  publique  y  jusqu'à  ce  qu'ils,  aient  reconmi  leur 
latite  et  juré  l'obéissance  à  la  constitution. 

»  Quant  au  crime  de  lèseniatioii  dont  ils  sont  pi'évenfis  r  Ati- 
irem^nt  à  lepr  désobéissance  au  décret  sanctwmfté  par  le  i^oi  » 
rsussomblée  en  renvoie  la  connaissanoe  au  trâmnal  dqà  çbargfé 
provisoirement  de  connaitreles  délits  de  cette  nature;  ordcmflb 
que  lesdits  magistrats  soient  incessanuDent  traduits  dovaiit  Mit 
tribunal,  pour  leur  procès  leur  être  Iséx  jusqu'à  jugement  défr- 
nitif, 

,  »  Arrêté,  déplus,,  que  FasseaiUéè  nmmitera  qoat^dS  ses 
membres  pour  assister  le  procureur  du  siégé  dit  Ohàlélei  ûam 
l'instruction  et  la  pont*sirite  de  cette  aflE^.  V 
Ladéçiflîoaaëtérenvayée&lmidt.]    . 

Séance  diiiijaimeT, 

EU  a  été  ftit tectkirè  du  procè^^veri^al  de  la  sâKâc&dé  saAhedl , 
91  d'ail  très-grand  nombre  d'âulreâsès,  doAt  qùèlqbeé^ikbs  cota- 
tiennent  des  offres  de  dons  patriotiques,  et  toutes  renfekinbiit 
Fadhésion  la  plus  formelle  aux  décrets  de  ra^ieliiblé&  hâtîoiiïile. 

M.  de  beveley  f  négociante  Constance,  eh  Suisse,  à  offert 
6^000  livres  en  don  patriotique,  et  a  demandé  acte  dé  lâ  dëcla- 
ratfbll  qu'O  fait,  aiiisi  que  sa  femme,  dé  se  faire  nàturatlser  en 
France  atee  leurs  stx  ehfens.  C'est  M.  le  Couteulx  de  Ganteleu 
4di  a  été  rinterprète  des  sentimens  de  cette  famille. 

HL  Bottdbe  a  représenté  qu'il  était  à  craindre  que  les  6,000  li- 
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vres ,  jointes  à  la  denumde,  ne  parussent  ie  furix  du  ODi^^ 
accordé  ;  qu*3  fiiUait  naturaliser  ce  génàreux  étranger,  et  refoser 
son  argent.  * 

M.  Dumez  à  proposé  de  naturaliser  sur4e-diamp  cet  étranger 
par  un  décret ,  sans  qu'il  fût  besoin  d^observer  les  andennes  for- 
malités; il  n*a  pas  vu  mm  plus  d*inconyénient  à  acceptar  le  don 
patriotique  qu'il  iHTopose. 

Jf.  Demeumen  et  M.  MoUgins  sont  d'avis  de  donner,  quant  à 
Iff^ësent ,  acte  à  M*  de  Beveley  <le  sa  demande  en  naturalisation , 
et  d'accepter  le  don . 

L'assemblée  adopte  chaque  partie  de  cet  avis  par  deux  décrets 
suocessife. 

M.  le  président  rappdie  l'ordre  du  jour. 

If.  Btgnaid  propose  de  décréter  que  l'assemblée  ne  se  sépa- 
rer^ pas  avant  d'avoir  prononcé  sur  Tafifaire  du  pariement  de 
Bennes. 

M.  de  Vrigny  s'élève  contre  cette  motion.  Un  autre  membre 
ecclésiastique  soutient  qu'il  n'est  pas  séant  d'adopter  une  pareille 
proposition ,  parce  que  l'assemblée  ne  peut  jamais  décider  à 
^die  époqpe  elle  sera  assez  instruite;  parce  que,  quand  bien 
même  die  le  déciderait,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nos  forces 
physiques  tiendront  jusqu'au  moment  oà  les  personnes  qui  vou» 
dront  parler  pour  l'un  ou  l'autre  parti  auront  exposé  toutes  leurs 
raisons.  Nous  serons  toujours  libres  de  déclara  que  ki  discussion 
est  terminée,  et  que  nous  sommes  assez  instruits;  mais  avant 
d'être  instruits,  nous  ne  pouvons  pas  dire,  que  nous  sommes 
assez  instruits;  car  pour  être  assez  instruits,  il  faut  d'abord 
a'instmire. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer» 

L'assemblée  décide  le  contnûre  à  une  grande  majorité,  et  dé- 
crète la  proposition  de  M.  Regnand. 

M.  de  Caxalès.  Je  ne  réponds  ni  auxdiatril)es,  ni  aux  violenies 
déclamations  que  s'est  pcrmiscs^H.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  n'ou* 
blie  pas  que  je  discute  lus  intérêts  d'un  grand  peuple  en  présence 
des  législateurs  d'une  grande  nation.  Je  prendrai  le  seul  ton  digne 
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d'un  honnête  homme  (il  se  fisiit  qtielques  murmureis,  et  ropinant 
est  rappdé  à  rordt^e).  U  est  impossible  de  contester  qae  le  ton 
de  la  modération  et  de  la  justice  convient  uniquement ,  quand  on 
délibère  sur  le  sort  de  ses  concitoyens,  et  qu'on  est  leur' juge. 
Qn'H  me  soU  permis  de  relever  trois  faits  que  M.  de  Mirabeau 
a  altérés.  Ilfrdit  quil  reste  toujours,  après  la  levée  de  la  chanibre 
des  vâcatiom»  un  nombre  de  magistrats  devant  lesquels  on  juge 
un  réfiéré;  tandis  qu'il  est  certain  qu'après  l'expiration  de  là 
diaoïbre  dès  vacations,  il  s'écoule  jusqu'à  la  rentrée  huit  jourfi, 
pendant  lesquels  aucun  magistrat  n'est  revêtu  de  fonctions^  pu- 
Uiqaes.  M.  4e  Mirabeau  a  nié  que  les  membres  de  la  chambre 
des  vacations  eussent  offert  le  sacrifice  de  leur  état;  èependant 
eette  offre  est  consignée  dans  deux  lettres  au  roi ,  et  a  été  rap- 
pelée par  M.  de  la  Houssaye  en  présence  de  l'assemblée.  M.  de 
Mirabeau  a  dit  que  ces  magistrats  ont  avancé,  dans  leur  discours, 
que  la  noUesse  et  le  clergé  forment  les  deux  tiers  de  la  Bre- 
lagne:  ce  discours  ne  renferme  rien  de  semblable.  Je  ne  me  pier- 
mettrai  pas  d'exposer  mes  réflexions  sur  csette  conduite;  l'as- 
semblée jugera  le  degré  de  confiance  qu'elle  doit  à  un  orateur 
qui  emploie  ainsi  son  éloquence. 

Je  n'examine  qu'un  seul  principe.  Cet  opinant  prétend  qu'il 
s'agit  id  d'un  fait  de  police;  queîassembléé  a  sa  police,  et  que 
jnns  contredit  die  peut  juger  ce  fait;  c'est-à-dire,  que  l'assem- 
blée ne  peut  juger  que  quand  elle  est  juge  et  partie...» 

J'examine  ensuite  le  fond  de  cette  affoire. 

Le  parlement  de  Rennes  a  reçu  ed  dépôt  des  franchises  ;  il  a 
joré  de  les  conserver;  il  croyait  qu'elles  étaient  attaquées,  il  a 
voulu  remplir  son  serment.  Vos  décrets  n'ont  obtenu  4ue  des 
adhésions  isoléeà.  Les  députéi  bretons  n'ont  renoncé  aux  fran- 
diises  de  leur  province,  que  sous  la  réserve  d'une  adhésion  ;  cette 
adhésion  n'existe  pas,  les  franchisée  existent  donc  encoce.... 

La  Bretagne  a  toujours  été  indépendante  de  l'empire  français. 
Ses  droits  sont  éublis  sur  des  traités  solennels;  rassemblée  n'a 
donc  pu  les  détruire  sans  le  consentement  du  peuple  breton.  Elle 
à  été  emportée  au-ddà  de  ses  droite,  au-delà  de  ses  devoirs  par 
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des  circonstances  exjtraordins^res.  S^  4^^iU?  ^^PWl  \^F^ 
hlemetfi,  obli|;9toires,  pour  (a  nation.  qiM  Ipjn^u'ils  ;|^fr<^t  é|]| 
con^Qtis  par  une  aidhésion  formelle  on  t^ite  ^eç  pfWfde};.  Àl^ 
on  ne  pourra ,  sans  crime ,  désobéir  à  ces  d^nefS» 

II  est  àfiuç  certain  que  les  mjE^istra^  de  Renn^  o^t  p^  çrçif^ 
de  bonne  foi  ^ue  les  francliiseç  dç  1^  Bre(ag[ne  pe  j^d^i^  ^^ 
abolies  qu'au  miliçu  d'une  assembléj^  du  peuple  0re^  i  c'ei^  e^f 
a^  pour  que  celte  f^tv^  qe  soit  psi$  con^déré^  cooiii^  i^ 
crim.e.  Si  çepeuflant  rai^semb|é^  croy^t  qu'il  est  îiDpos|a^  à  ^ 
décfets  que  d^  m^istrats,  qui  n*Qnt  pas  9béj>  n^  reppiisscv^ 
plus  leurs  fonctions»  il  serait  gépéreux  e|  ÎD$te  ^'^(^cepter  lew 
(Rémission. 

Je  proposerais  en  çopséquepce  up  décret  cg)  c^  ternn^  ;  L'^f^ 
sefahl^e  qajtiopale,  apfès^yoir  entendu  la  ji{S|i$catioi)  de$  m^çîsr 
traits  composant  la  chambre  des  vacations  dfi  parlemeq^de  Eeiifiesi 
décrète  q^'ils  seront  renvoyés  au  pouvoir  ^éofitif ,  pou^^qq  IViffire 
qu'ils  ont  fyxUè  du  ss^crifice  f]e  leur  état  soit  réalisée. . 

Quelque  çoit  l^iijçement  que  vôu^  ^\^<^  propowîqr,  fSfp^^^ 
lOpi  ^^obs^yer.  gup  ^aos  des  temps  d'eff^^rvescence»  ou  ^ 
hommes  présumés  innocens,  p^isq^'il$  n'étsûeot  pas  déclara 
QCNJipables,  ont  été  livrés  à  la  fureur  çlu  peuple.  Coqdamoer  |es 
magistfats  bretons,  ce  serait  les  priver  de  l/k  sauvc^gard^  de  1^ 
loi  :  q)i'il  )n^  soit  permis  de  représenter  qi^Q  e'eal  sur  les  nem- 
bres  d'un  parlei^ept ,  (l'un  parlement  noble  qq^  vou^  aUea;  $t^ef  ; 
c'est-à-dire  sur  des  citoyens  quî^dai^s  les  dirisions  dontlefofainne 
e$t  travaillé ,  sont  l'objet  déboutes  les  haines,  ^'o^bliez  pas  qae 
c'est  si^r  ce  jugement  que  la.  France  et  l'Europe  eptière  Yotp  ji^t 
Ifivonu 

M,  jBorr^e  de  YUwMC.  Des  hommes  revêtus  d'ime  magictn*! 
ture  iiu>liqap,  m  paru  dfvai^t  vous;  ils  ont  ren^i  migc^  ^n^ 
un  homiqage  M^el  ^  la  pqiss^çe  del^  nattpq..,.  Vô^s  av^  vif 
se  former  des  opinions  tiien  opposées  :  les  ups  donnaient  «fes 
éloges  aux  magistrats,  d'autres  voulaient  leur  infliger  des  peines; 
ici  qn  leur  préparait  des  lauriers ,  là  une  procédure  criminelle.... 
Ils  sont  accusés  devant  la  nation  j  il  existe  donc  un  grand  d^t« 
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tribonal. 

Cependant  ces  uuigistrats  ne  formaient  pins  nne  cbainbrft  ^ 
Y«a)tKtM  qi^  il  Pf|i^  ç^f  ^  il9  leçleYepiùmt  «awtfffts 
pour  dffon^re  des  droiu  ^thiqiif^  ^  vi}^  4ys(èpe  i'offg^euff^^ 
Ib  K|>rétepteBt  des  traités,...  Jk  offref^^ane dénùs^io^ çpptv^fi^ 
à  l'édit  de  |774,  ^ui  ^^fond  \^  démissioaç  cçpbînées.  Ajo^  % 
sont  infraclears  des  |oi^  anptaïQeSj,,  e^  Oftnieiqpiei^  çlw  lois  mWJh 
wiies.  '  .  ' 

Ils  oontinuent  leurs  dâits  devant  vous  ;  ils  ps(fl#it  àff  \fff  pw^ 
tMaUèresi  qui  leur  <](^Bpdent  ^'enre^psurçr  ^o^  d^c^s;  çmvpe 
ai  TO>s  décret?  %'^ent  pas  \i^}m  d^  tW(  Vf^^PW^I  V^  wUfA 
dç  lotion  ^oune,  fi^ofa»  s'il  y  ^vai^  deH^  na^qos  en  FraftHM).} 
comme  si  la  Brettigne,  dans  le  temps  de  U  féoKJbdi^,  Q'é^it  pm 
iffl arr^ye-jBiet  4»  1^1  WttTipi»>fel.^V«w^  de  d(%0t>éiamye,  ils 
Wiàm  iiom^  ¥F  <^^  d^ll^8«(l)(«  n^-  n^  (lisent  9<Hm 
jjlpjn^  ^fi  ^|pe|^dé8a)w)«é8  ^kiw^t  1^  Ç9f>*He^  U>.  <»«Ti«««M| 
^  «^  }j»  9jrP<(PA^  s^t  abw^>  ^  M  Br^9»  (v>t  Mliéréi 
YOft  décrets....  CSPZf  ipsfçiist^t^ croient  ini«HX  Pfosfr,  weo»  d^ 
K^i^  ^.  \e8  nepi^M^  4«  ^  «^^(V9-.  Si  c'^  1^  d^  ofwias^, 
ç'fftÇB^ ^ bifif.tiivi»i»'iiii  <ii^mx)m  de  bc^r^»  çe^tm 
çal^  4'^|oaKr«t«.  U».  oM  WMW  w»  déWit  e^  Bi!çtfi|p«,  ^  l'«nt 
ç9J|^^.t^^Y(m:  c*«iHinxéïi«iHiJçd^CQ|We  l'ujrtçfll^wj-. 


^^i-il  ^  %tt^  par  V««)cMP|aoi|  d«^  «v«if(fatB  j^  )^ 
oçtIPfMjtilKloQ  ^,  liçiiir  pico:i(MK!ÇÎ  Çfit  aitad^emew  était  un  l)»air 
^otif ,  ^1^^  1^  gipn^  royaume;  9'o|Nt  ipoi<(rt  ^  IW|ri«t.  9MM4 
^  fcmA  p|e«||ae  «e  cçn^lp^f^tf^  pçwtd^c^tfiyaiMU  Lon^  lo^wr 

«MR  *ife»df|jt4'«p  ^  M-  «W»4.  Ilw^  Pï*fw»  q*'«  wm 
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iin»<»iMitati(m  Bbre»  toute  rësistaiice  eat  une  dësobéissaiioe  i 
lanation... 

Quds  sermit  les  juges  de  ce  dëlH?  Le  Gbfttdec?  Osi,  sî  ces 
Magistrats  n'étaient  pas  yebuâ  à  tes  yeux  même  insulter  aux 
législateurs  de  la  France.  Hais ,  dit-on,  Ie$  testateurs  ne  peu- 
Telit  retenir  les  pouvoirs  qu'ils  doivent  distribua.  Use  conven- 
tion nationale  doit  les  reprendre  quand  l'intérêt  de  la  natkm 

r^ige....        ; 

{^leBe  sera  la  peine?  Une  seule  observation  de  M.  de  ÎGrabèau 
qui  Ta  offerte...  En  adq>tânt  le  principe ,  je  n*adopte  pas  toute 
sa  motion;  feu  demande  la  division,  parce  qu'elle  renferme 
deux  parties  incompatibles.  Si  lés  législateurs  punissent,  ib  ne 
peuvent  renvoyer  au  tribunal  des  peines  ;  c'est  une  maxime  sacrée 
qu'on  ne  punit  pas  deux  fois  le  môme  crime.  Vous  ne  renverrez 
donc  pas  au  Chàtelet. 

Je  propose  avec  M.  de  Mirabeau ,  de  décréter  que  des  magîs* 
tpats  à  qui  leur  honneur  et  leur  conscience  défendent  d*obéir  à 
vos  décrets,  sont  inbabHes  à  exercer  des  fonctions  publiques  ré- 
suhakites  de  vos  décrets. 

Jlf.  Pabbé  Maury  a  cominen#par  dire  que  de  tous  les  spêc» 
tad^  que  l'histoire  de  notre  siècle  prépare  à  la  postérité ,  le 
plus  étonnant  peut-être  est  celui  que  nous  donnent  lésparlemens 
de  France.  cGhargés,  a-t-il  dit,  pendant  plusieurs  siècles,  d'arrêter 
le$  progrès  du  despotisme,  ils  se  voient  menacés,  à  Tinstant 
même  où'  ils  remettent  à  la  nation  le  dépôt  de  sa  liberté  et  de  ses 
droits,  d'un  prochain  anéantissement.  L'Europe  entière  se  de- 
mande :  Qud  est  donc  le  crime  de  cette  magistrature ,  à  laqudle 
on  fait  perdre  son  état?  Grande  question ,  que  les  représoitans 
de  la  iiation  vont  agiter  incessamment,  et  que  l'on  va  aujourd'hui 
entamer  à  l'occasion  de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes. 
Tons  avez  entendu  dés  discours  éloquens  sur  cette  question. 
Pour  moi ,  simple  citoyen ,  persuadé  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un 
bien  plus  grand  intérà  que  celui  d'être  éloquent ,  je  réduirai  la 
queslibn  qui  nous  occupe  à  trois  objets  :  le  premier,  quels  scmt 
les  drats  de  la  province  de  Bretagne;  le  second,  quelle  a  dû 
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èCrekeoodiiite  de  là  obambre  des  vacations  de  Rennes;  et  le 
Iromiënie  çeral  rdatif  aux  réflexions  qui  vous  ont  été  feites  sûr 
ce  swjèt: 

M»  Maury  a  donc  commencé  pardévelopper,  iion  les  privilèges 
de  la  Bretagne»  mais  ses  droits;  et  après  avoir  observé  que  la 
Fcaiioe  n'était  pas  le  seol  Etat  de  l'Europe  qui  ofFrit  de  l'inéga- 
Klé  daosVadmimstration  dé  ses  provinces,  il  a  ouvert  les  fastes 
de  08  ropume»  pour  démontrer  que  la  province  de  Bretagne 
amit  été  séparée  de  là  France  pendant  mille  ans  ;  que  depuis 
Clom  jnsqu'en  1401,  cette  province»  la  douzième  de  h  France , 
atait  eu  ses  souverains^  particuliers;  et  que  Charles  TIII  opéra 
cette  rémrioii  à  la  couronne»  à  la  condition  que  ses  privilèges  lui 
seraient  conservés.  Ce  fut  au  même  titre  que  Louis  XII»  qui 
épousa  sa  veuve»  la  princesse  Anne  »  a{>rès  avoir  répudié  Sa 
femnie»  fut  reconnu  souverain  de  Bretagne.  Ce  dernier  y  ajouta 
même  la  amdîtion  expresse  de  donner  pour  chef  aux  Bretons» 
son  fils  piiiné»  s'il  lui  en  naissait  de  son  mariage  avec  leur  sou- 
Teraine. 

Nous  ne  suivrons  point  M.  l'abbé  Haury  dans  tous  les  détails 
de  son  discours  »  qui  a  duré  une  heure  et  demie.  Quelques  inexac- 
titodes  dans  les  faits»  de  fréquentes  apostrophes,  de  violentes 
rédamations  contre  lès  précédens  décrets  de  l'assembrée  natio- 
.  nale»  lui  ont  attiré  plusieurs  interruptions»  et  M.  le  président  y 
*a  quelquefois  ajouté  de  sages  leçons  à  l'opinant  »  pour  le  prier 
d'être  un  peu  plus  circonspect.  En  un  mot,  l'opinion  de  M.  Maury 
était  que  la  Bretagne  a  des  droits  dont  le  parlement  est  déposi- 
tttre;  que  ces  droits  là  demeurent  tout  entiers»  jusqu'à  ce  que  la 
province  assemblée  y  ait  consenti;  que  Louis  XIV  lui-même, 
tout  despote  qu'il  fût»  n'avait  osé  les  attaquer;  que  ce  prince ,  à 
rinstant  ou  il  supprimait  tontes  les  amirautés  particulières  du 
royaume»  pour  en  former  une  charge  éminente  pour  son  fils  » 
le  comte  de  Toulouse^  avait  été  obligé  de  ménager  celle  de  Bre* 
iBffM;  que  lès  magistrats  bretons»  en  n'enr^strant  pas  le  dé- 
cret de  l'Assemblée»  ont  tout  au  plus  désobéi  à  des  lettres-de- 
cachet»  proscrites  par  ellennémei  et^  qu'en  venant  a  la  barre»  ils 
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su^dé^  ^e  l'opin|ç<p  pH^iq^ç.  $'%(5çprd^t  f^âQ  lu  ipaBvmfW 
delear  conscience»  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  scéi^qH  éê 
disti^er  rçpinion  d'au^rui  de  §9  prpj^çi  Cpi\aç4^i|pe.  U.  Haary 
a  conclu ,  comme.  M.  G^Iès ,  à  ce  q^fi  Içs  oysfi  f3agifti(9t«  fuiml 
renvoyés  fia  pouvpff  ejéçijiif ,  l^^ej!  sfi^t  fmy[ilW  4e  ftîro  «1 
sorte  qu^^'çxerciç0  de  bjurticç  9o^\  inpfs^^ffiWt  Ntfdlfi  M 


sfxqhl^  tput  qp  qui  s'i^t  pa^sé  ^  ^ifsMlSPatQ depuis  d^wans,  à 
j*Qoc^$i(^^^^  ^^oiat^na  dça  coJa[^n^Q^  wr  rin^galUé  de  leur 
fi^jr^iati99  mJt  éta^  dci  la  p^ovi^içe,  snr  la  résiauuem  de  cas 
^t^ts  à  B^ïQ^tFp  tenr^  'm^ien  pl^intfiji,  ei  sqr  I4  fimduke  peu  po^ 
pulf^jre  t^ue  p^r  |e  parlem/^nt  à  ce  SMJjet.  Les  tranUe^  «mvii  à 
^^^  a\i  pioin  dc^  juillet  d^i^r»  ^  le§  v«>lenttf««ttrjbqée»|iM 
vs^fçts  (If  quelques  magis^i^t^ , ,  n'p^t  ppjoit  été  QuUîriiv  et  Il«  Fer* 
vif0.^  rni^  avoir  ri^n  n^li^é  pour  rendre  iç  taUçM  flm  frep- 
pam,  n'a  cependant  pris  aucune  conclusion. 

JV.  Lanjuinjak  a  <^enmylë  e^isuit^  à  wtniirp  l'atwemWé»  tfun 
feit  ^i  lui  ||>ara^sait  ç^pi^l{  c'e$t  qup  le  parieuifiit  ^  I^enq^n'i^ 
lamais  Reconnu  If.  pauyoir  l^^l^tif  d^iui  les  éu,^  de  b|  pjTQTÎqept 
et  <^ue  dernièreiQent  à  1^  ^^re  de  l'^i^i^iUI^ ,  ^  l'g  9Wm  PWn 
la  première  fij>is*  U,.  de  3ereDf ,  q\M  est  ^j^çof^  ^ff;è^  l^i  (i(aui|  (a^ 
tribune,  n'a  parlé  que  ppur  jiiçti^Çer  tes  np^le^  dû  B|^¥ï(^g9f  »  «ei 
çompailriote^  i  maiç  ses  çffortçjn'an^  p^  produit  fm  ff9J9^  eff», 
Il  n'ei|  p^s  ^té  ^Q^  dç  M.  ^e  Çl^^ci^i^^-Tonn^^  :  rkonoraliMi 
mecnbre  n'a  rien  oxnis  pour  ^mpniçer  1^  gravité  d$i  4iélH  ooneMi 
par  leç  mag^ti^ts  bretons.  OubM  de  leurs  devotim»  méprip^pooK 
la  loi ,  pour  le  ççrp^légi^latif ,  pçui;  le  pouvoir  çi^éçutif  •  pw^  ls| 
^Viisj^nce  publique  »  tous  ces  grm^  i^QîÇf^  9fH  ^^  àjév^ffffié^ 
avec  au^nt  dç  force  qi^ie  i'én^xg^.  Ges^  yive^  4^°^^<^  W 
sQi^t  tai^q^éei».  p^  un  décret  beoip ,  qpf  sebpimH  ^  dmif^  i^ 
présid(en^  à  mai^ei:  les  magistrats  4  la  banret  |K>i|r  (çur.  ^f «  ^ 
l'assemblée  ^f§  déçleraiit  i^ha^biles  à  remplir  leii  ffmçtfM»^  Qi)% 
^vaiçm  rtfupé.  ^'exercçç. 


Digitized  by 


Google 


mm  »'m  m 

Cesl  là  006  s'fiH  fepQée  b  diflniifkiBi  La  mimI  da  iictéL 

d»  «*•««•  0«  pa  9  réçl»«V^  !«  priorité ,  q«î  a  fit^  «ffftix|é«{  «fli^ 
un  ne  s'y  esl  point  laûsé  surprendre*  M.  de  Mirabeau  a  obifsrvtf 
4|iie  f^  (léq^  J(^  cadrifjt  point  ayeç  la  séif^Ué  ^^  difcxwp  4e  ion 
ai)t^..  tf .  Caipus  y  a  prqpp^  po^r  «^^deipept  df^  d^ainp 
1|^  coopal^lef  ipbabil^  k  U^mfes  foqodpnf  de  fii^)yew  «Ptifti;  fit 
M.  ic^  Çbaipeller  ^  di^i^^é  qf(^n  y  9J(Hi|ât:  ji|^'i  ce  q|ie,  i  )fi| 
«li^  d'uBt;  feqii^te  présentée  ^  cqrpH^ialatif^ils  fîiswit  ''^fiW 
k  prêter  sermenl  d'obéjr  f  te  oonstjtiftiqQ.  Be^pGoiip  d>(itr^ 
amendemens  ont  été  proposés  et  écar^é^  par >  qpeslion  préal^r 
ble.  Eiifin,  après  avoir  c^écrété  ceux  fie  MM.  Camus  e|  du^peK^, 
la  Btfotipn  priqqîpiile  V^  été  aqssi;  et  Ip  (OHf  réqoi  a  fpiQié  |^  ^ 
cref  suiyaif  t  : 

€  L'assemblée  nationale,  improuvant  Isf  concjuite,  de9  m^gjsr 
trats  de  la  eharobre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes,  et  les 
motifs  qb'ils  ont  allégués  pour  leur  justification  »  déclare  que  leur 
r^tance  à  la  loj  le§  r^d  )))f)a)>il^  j)  reipplnr  aucimei  fonctions 
d^  pî^oyens  acM^f  ificqii'à  ç«  q«e,  spr  lepr  requête.  prtffMil^ 
iu  porps-^giçlafif  9  j|s  aient  été  adonis  à  prêter  le  serment  dp  Qd^ 
Ht^  ^  la  epnstituttOD  (|^(ép  ]^  |'ass^b|ée  natîoiiaie»  et  aco^ 
téfi  par  le  pi •  ef  ^  exécution  da  présent  décret»  l'a^tepilil^ 
ordonne  que  les  magistrats  de  la  chambre  des  vacations  dp  fVh 
leipf^t  de  ^eoqes  seroqt  mandés  à  |a  b^re  4e  Vas3çwbi^»  pour 
entepdre  le  pfftept  d^çt  par  l'oiigape  de  M*  le  présidf»t«  > 

]4  ip^orifé^ei  voixétaît  assufémeift  évident^ à  ce  (icarpHir  4ér 
çff^  Cependam  MM-  d'Espfémenil  et  Ifaury,  Cifisapt  cause  i^om*. 
mune,  rédamaipiit  Tappel  i^on^pud;  on  ^t  même  s)pr  le  po|p( 
d^  le  çompiepceTt  lorsque  les  partisans  même  de  rppinion  de 
M:  d'f)sprémepil  ont  avoué  de  bonue  foi  qu'il  ii'y  âta|t  aupipn 
d^pt^  sur  )2|  tp^jorité,  et  qu'il  fii|lait  lever  la  aés^pce  :  il  étspt  alor^ 
huit  heiu^  du  soir.] 

SiAlfCB  nu  MARDI  i2  JAIinER. 

I,  Lectufc  dt|  p{*ocès-verbaI,  de  quelqtfes  acfef  d'fi^ésÎQp  »  pf 
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de  quelques  adresses  portant  soumission  aux  dëcrets  de  Fa 
Mëe^  promesse  de  Terser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  le  maintien  de  la  constitution  »  et  annoncé  de  dons  patrio- 
tiques:' 

M.  le-président  a  remis  sous  les  yeux  de  rassemblée  la  note 
que  H.  le  garde-des-sceaux  communiq^ua^  il  y  a  quelques  jours; 
relaâyement  à  l'embarras  qu'ëprouvaientles juges  sur  la  couduite 
qu'ils  auraient  à  tenir  eii vers  les  prévenus  du  ci'ime  de  lèséna- 
tion ,  dans  rincerlitude  où  ils  se  trouveraient  de  garder  le  procès 
ou  d'en  saisir  le  Châtelet  de  Paris.  L'assemblée  a  délibéré  sur 
cette  aflairé ,  et  a  porté  le  décret  suivant. 

cTous  juges  pourront  informer,  décréter  et  même  interroger, 
quelles  que  soient  la  nature  des  crimes  et  la  qualité,  des  accusés 
ou  des  prévenus,  sauf  à  renvoyer  ensuite  au  Chàtdet  la  connais- 
sance des  délits  qui  lui  sont  attribués.  >  ] 

SÉANCE  nu  16  lANVlBE, 

[M.  l'évéque  de  €lermont  a  exposé  que  les  ecclésiastiques  do 
royaume  n'avaient  pas  eu  un  délai  suffisant  pour  faire  ladécbnh 
tion-  de  leurs  biens ,  ordonnée  par  décret  du  13  novembre  de^ 
nier ,  et  qu'il  était  juste  d'accorder  une  prorogation.  H.  l'abbé 
Maury  a  appuyé  cette  motion  et  l'assemblée  a  prononcé  le  déoret 
suivant: 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  délai  de  deux  rodispoor 
la  déclaration  des  biens  ecclésiastiques,  prescrite  par  le  décret  da 
i5  novembre  dernier,  sera  prorogé  jusqu'au  ^"  diars  prochain, 
et  que ,  même  les  ecclésiastiques  membres  de  l'assemblée,  seront 
tenus  de  satisfaire  à  ce  décret  dans  le  même  délai.   ^ 

M.'Nàurristan ,  au  nom^u  comité  des  finances,  a  fait  on  rap- 
port sur  le  projet  de  fabriquer  pour  vingl^inq  millions  de 
noonnaiede  billon.  Voici  l'extraîr  presque  textuel  de  ce  rapport 

intéressant: 

Metmaie  de  biUon. 

D'anciens  préjugés,  et  la  ressemblance  dans  la  couleur, ost 
fait  croire  que  la  matière  qui  compose  les  cloches  éuiit  la  Démo 
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qte  eeile  des  pièces  de  billon  oa  sous  marques.  Il  faut  n'avoir  an- 
cane  GODnaissanœ  métallurgique  et  monétaire,  pour  souteair  ce 
système» 

Le  métal  des  doches  est  composé  de  cinq  sixièmes.da  cuivce  et 
d*nn  sixième  d*étain,  mêlés  avec  un  peu  d'aoUmoine.f^e  mâange 
rend  ce  métal  très-cassant,  et  jusqa'à  présent  aucun  artiste  n'a  pu 
trouver  un  moyen.de  lé  rendre  ductile  et  maUéable. 

Là  monnaie  de  billon  est  composée  d'environ  quatre  cinquièmes 
de  cuivre  et  d'un  cinquième  d'argent  ;  ce  qui  donne  à  ce  métal 
une  valeur  intrinsèque  d'environ  11  Itv.  10  sous  le  marc»  tandis 
que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que  de  dix  sous.  On  ne  peut 
donc  fabriquer  du  billon  avec  la  matière  des  cloches. 

Eu  vendant  toutes  les  dodies  inutiles  du  royaume,  comme 
métal  à  vingt  sous  la  livre ,  on  en  tirerait  184  millions  de  poids  et 
de  valeur. 

D'antres  systèmes  de  fiBA>rication  ont  été  présentés  et  reconnus 
inadmissibles. 

Le  nouveau  biHon  sera  con^posé  d'un  sixième  d'argent  et  de 
cinq  sixièmes  de  cuivre,  c'est-i-dire  h  deux  deniCHrs  de  fin,  vdant 
au  prix  du  tarif 9  liv%  18  s.  4  d; 

Le»  S|6  de  enivre  à  25  sous  la  liv 16    % 

Total  de  la  valeur  intrinsèque ...  10  8     6^ 

Frais  de  fabrication 11.  f  s.  c  d.  j 

Déchetsà6pour|........      12     6    |  2  1     6 

Bénéfice  p.  le  trésor  public.        9           1  '  

Total  de  la  valeur  numéraire,  pour  le  marc  12  10 
Les  remèdes  dont  il  sera  iait  mantion  dans  le  décret  sont  one 
marge  indiqpensablement  nécessaire  aux  directeurs  des  monnaies 
pour  la  fabrica^tion  de  toutes  sortes  d'espèces ,  et  sont  toutes  ré* 
versibles  au  profit  du  trésor  public,  dans  la  propcHrtion  de  l'usage 
qu'en  ont  lait  les  directeurs ,  comme  dans  le  tableau  suivant.  La 
fabrication  sera  fixée  à  vingt*cinq  millioQjS.  Ces  vingt^cinq  mil* 
lions  formeront  un  poids  de  deux  millions  de  marcs.  Le  bénéfice 
sera  pour  le  trésor  public,  à  neuf  sous  comme  ci^lessusi 
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hë  mÈMé  raid  jtëtft  être  ëvàliië  &..;..  4  s. 

Le  remède  de  poids  à 4  s. 

TdM 8  iMdd,  béctdi  M ^dt-  déftt  nUtUons  àë 
mmi  an  bënëBfcèsopleS irefflèdés,  de. • . * :..     ^*^ 

Tdlacld^  bëiiéfleesde  fâbriditiôti. . . .:..;.; .    {;tSb»iMJ9 

Cette  QoavéHé  iMohnàié  àerisi  tt^pSd  d'orné  etHp^emté  plixs  dii- 
flUë  qtte  rAncienoe  ;  on  loi  donnera  moins  de  dlâbiétrë  bt  plus 
d'^^Md^iiir.  EHe  seti  vààtfjtoêe  rdti  cbrdoii  siir  h  tr^'che.  Rien 
<iè  MucbEfiit  H  ne  doilnë  plii^  àé  ^rkee  à  Ti^pëbè  (pie  ce  r^nîè- 
Hiettt  de  b  iilatière  dàiis  h  partie  chtiitair e  de  U  piiècè,  rditëHh 
tion  et  la  coirtrefiatetiàtl  sont  beaubbtlp  ^Ins  diÎFAc&es: 

Le  rapporteur  a  proposé  te  déerel  soîfaiK: 
Déerei  mur  la  fwmnaie  4e  tAUùm 

<  L'assemblée  nationale»  considérant  les  diverses  deoÉndes 
qaî  lui  ont  été  adressées,  pour  qa'il  kli  t>lâl  d'orépuRT  iilees- 
samment  la  fabrication  d'une  monnaie  de  biOon  ;  . 
.  >  GoBsid^rAnt  qu'il  est  convenable  deéoimKr  au  nri^  sur  fane 
monnaie  noUvdie,  le  tîlreg^oriiBtti  de  iroi  ém  Frak^;  à  déatéé 
ei  déerè«e  ; 

Art.  1^.  Qu'il  sera  incessauiniènt  £abri(|oëi  dani  ki  Afers 
Mçels  des  ffiohnaies  du  royaume^  la  quantité  de  deux  millions 
de  marcs  de  monnaie  de  bilîon,  du  poids  et  du  titre  ci-après. 

Art.  S.  Le  susdit  biOon  sera  fabrique  aii  titre  die  deux  deinkrs 
de  An  9  ku  reniède  th>is  graîns. 

Art*  3.  Il  sera  fabriqué  dans  cbâquë  monnaie  uii  tiers  de 
pièces  Hlant  dnq.êou»;  Ua  tiers  de  pièMS  tàÊCùt  deùat  tout  et 
¥a«tre  tiers^  de  pièces  valant  dijo-Auét  iehiètê.  Les  pKces  de 
eiiiqaoQS  seront  àk  taille  dé cbHpiamé  «il  maH;,  aurèihèdë  A 
Itois  pièces  an  marc;  les  pièces  de  delix  sottsàl^  taillé  de  <œtt 
Viflgt^iiiq  au  marc, au  reniède  du  poids  de  hiiit  pN^bès  au  marc; 
et  les  pièces  de  dixrlmit  deniim  à  la  tsifllé  de  cent  soixante-sht 
den  troisièmes  au  marc^  au  remède  de  douze  pièces  au  inarct 
aans  aucn  recours  de  la  pièce  w  mare. 
.   Art;  4.  Leadites  pièces  de  bittonporlerom  d'un  i!Âté;  pour  M^ 
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ffoUa  i  LoM  Kin,  Rot  i»liB  Fibui^Âift,  let  itiS  Tiftliré,  )ètif  Va- 
leur ■moéraiÂf  ôoflfbhnâttèttt  aiii  l^fHt)l«ltlte8  figurée^  iiti  htô 
dk  préniit  décibel;  el  tenant  fesdites  |>i6ce^  itian]riéisi  éii^  M 
tranohed'tneMinpIetabhttre.  >^ 

Art.  S.  Lmditéi  plèoMdl»  biHoâ  itifont  couM  âhils  tobtéi'^tëtt^ 
éM  ilÉ  ro)f«Mie  ipMf  kê  SuMliM  TSdbm,'  ihâis  dii ilé p6\ïM 
•m  ointriiaiàMli  tocttti  |tt!ttiKttt$  ÏÏU  riétôlDtr  j[X^  iiiiâ  de 
iiÉlffres; 

Art.  6,  Les  pièces  de  billon  febriquëes  en  tt^ncéy  Mttétlé- 
neht  ta  timiMiOD  »  dis  ta  talém*  de  detii  ^ns  et  de  dtl-liiitt  de- 
Bitfs,  e0iitilliiel*dflt  d'atoir  couf*$  Jils^il'ft  ee  ^ti'il  en  âtl  ëië  ^dtfë- 
nbit  ohtotinë; 

Arti  7.  Les  dédiets  sût-  céltë  iïhHëâttoii  ^ont  alfodâ  i[tîx  <ii- 
remoH  dw  MéfRiaire^,  i  raitofa  dé  8it  pôtir  bèiit,  éi  tous  les 
Mê  de  AlbHbMiôil  tei-dnt  fixe»  â  Viligt  tod»  par  ntârb»  doiit  la 
WfÊrtUm  MU  ftilë  par  lé  rtfi  entre  ions  tei  bfâlciers  et  ouvriers 

AH.  fti  L'MetlMëe  liatiotmle  Mit  ti4s-eii)resseé  inhibitions 
ei  dëlteslA  de  reeevoir  et  donner  ààhi  tés  pàyèmenà  ânciiné 
pièce  de  hHloit  de  fty^rleaticni  étrangère. 

M.  Lupcule  la  proposé  à  ce  sujet  d*aator iser  la  trille  de  Besançon 
à  IM)rii|fler  pottf  eeM  btfeu}tiàtitë  miUé  llVreâ  de  pièces  dé  cuivré; 
il  tf  OftieH  uiië  remisé  àii  trésor  fidbUb,  de  15  podr  cent  pour  la 
eoutrilîfttidii  ptitlidtiQtte  de  Besançon. 

8é  iikHibi)  il  été  ajbufnée,  àtftisi  qùé  te  niëmoire  et  le  projet  dii 
oondté des  finances»  dont  l'impression  a  été  ordonnée.} 

SÉAHCB  DU  25  JANVISIi. 

PrUiAm^  de  M.  Twtfêi. 

Lé  c<ldlmUcéiilèlit  dé  là  Séance  fut  encore  occupé  de  (flscus- 
sitms  sur  la  division  du  territoire.  Ouverture  fiit  donnée  aiix  in- 
térmptenrs  par  nii  rapport  sar  une  petite  afbiré  locale,  sur  un 
seoottTs  demattdë  par  U  ville  de  Talendennes.  Ces  demandés 
i^éliiéiit  pas  rares;  car,  ainsi  qné  nous  P^ltonâ  dit,  la  niisère 
qdi  aiiit  eoimneiieë  i  Phris  w(A  gagné  tes  pro^ineeà. 
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Jlf.  êU  BobegpUrre.  Noos  y^ods  aoumeitre  à  Voire  ddibërah 
tion  un  objet  infiniqientpliis  iolérefisant  pour  piosiears  provinoes 

flu  royaume...  Il  tieot  à  la  liberté  générale U  est  d'une  uie 

nature ,  que  vous  nous  accuseriez  d'une  malversalkm  odieuse ,  si 
nous  ne  soutenions  pas  avec  force  la  cause  qui  nous  est  en  ce 
moment  confiée.  Parmi  les  décrets  qui  fixent  la  quotité  d'imposi- 
tions nécessaires  pour  exercer  le»  droits  de  citoyen  actif,  et  pour 
être  âecteur  et  éligible,  il  en  est  qui  ont  donné  lieu  à  une  d&» 
mande  d*expUcation.... 

Des  contributions  directes,  personndies  et  réelles,  sont  éta* 
blics  dans  une  grande  partie  du  royaume.  Dans  l'Artois  et  dans 
les  provinces  qui  Favoisinent ,  on  paie  peu  de  contributions  di* 
rectes;  la  corvée  n'y  existe  pas;  la  taille  et  la  cafritation  y  sont 
converties  en  impositions  indirectes.  Il  en  est  de  même  des  con- 
tributions par  les  propriétaires  de  fonds  :  les  centièmes  établîi 
depuis  deux  siècles  étaient  bien  loin  de  produire  une  imposition 
proportionnée  à  la  valeur  des  fonds  :  ils  ont  été  aboHs  par  les 
soins  des  étau  d'Artois.  Ainsi,  cette  province  ne  contiendrait 
qu'un  très-petit  nombre  de  dtoyens  actifs;  ainsi  une  partie  consi* 
dérabie  des  habitans  de  la  France  seraient  firai^  de  l'exhéré- 
dation  politique.... 

Si  vous  considérez  maintenant  que  presque  la  totalité  du  terri- 
toire des  provinces  belgiques  est  possédée  par  des  eodésias- 
tiques,  par  des  nobles  et  par  quelques  bourgeois  aisés,  qne 
dans  une  communauté  de  1,000  âmes,  il  y  a  à  peine  quatre  ci- 
toyens actifs.... 

(M.  de  Montlausier  interrompt  et  demande  la  preuve  de  ces 
assertions.) 

J'ai  l'honneur  d'observer  que  la  cause  que  je  défends  tooche 
de  si  près  aux  intérêts  du  peuple ,  que  j*ai  droit  à  toute  votre 
attention. 

Dans  l'état  actuel ,  régalité  politique  est  détruite...  Prononoes 
sur  cette  importante  réclamation.  K<mis  la  soumettons  à  votre 
justice,  à  la  raison  qui  vous  a  dicté' la  déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Jetez  vos  yeux  sur  cette  classe  iot^rossaote,  qu'on  dé^ 
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signe,  avec  mépris  par  le  nom  sacré  de  peuple...;.  Youlez-vou^ 
qu'un  citoyen  soit  parmi  nous  un  être  rare»  par  odai,  seul  que  les 
propriétés  appartiennentà  des  knoinesy.à  desbénéficiers,  eCqneles 
ooDlrilHitioDS  directes  ne  sont  pas  en  usage  dans  nos  provinces? 
VoulezHvotts  que  nous  portions  à  ceux  qai  nous  ont  confié  leilrs 
droits,  des  droits  moindres  que  ceux  dont  ils  jouissaient?  Que 
répondre  quand  ils  nous  diront  :  vous  pariez  de  liberté  et  de 
constitution,  il  n!en  existe  plus  pour  nous.  La  liberté  consiste, 
dites-vous,  dans  la  volonté  générale,  et  notre  voix  ne  sera  pas 
comptée  dans  le  recensement  général  des  voix  de  la  nation.  La 
liberté  consiste  dans  la  nomination  libre  des  magistrats  auxquels 
on  doit  obéir*  et  nous  ne  cbœsissons  plus  nos  magistrats.  Autre- 
fois nous  les  nommions,  nous  pouvions  parvenir  aux  foncdons 
publiques  ;  nous  ne  le  TOurrons  plus ,  tant  que  les  aneiemies  con- 
tributions sttbsisteron* ..  ïhms  la  Franoe  esclave,  nous  étions 
» 

distingués  par  quelques  restes  de  liberté  ;  dans  la  Franoe  devenue 
libre ,  nous  serons  distingués  par  Tesdavage. 

>  Si  nous  pouvons  vous  proposer  un  parti  qui ,  loin  de  com- 
promettre ,vos  décrets  et  vos  principes,  les  cimente  et  les  consacre  ; 
s'il  n'a  d'autre  effet  que  de  fcurtifier  vos  décrets,  et  de  vous  assu- 
rer de  plus  en  plus  la  confiance  et  Famour  de  la  nation ,  qudle 
objecticm  pDurrez-vous  faire? 

1  L'assemblée  nationale  considérant  que  les  oontributimis 
maintenant  établies  dans  diverse^parties  du  royaume ,  ne  sont  ni 
assex  uniformes,  ni  assez  sagement  combinées  pour  permettre 
ime  application  juste  et  universelle  des  décrets  rdatife  aux  con- 
ditions  d'éligibiUté,  voulant  maintenir  l'égalité  politique  entre 
toutes  les  parties  du  royaume,  déclare  l'exécution  des  disposi- 
tions concernant  la  nature  et  la  quotité  des  contributions  néces* 
saires  pour  être  citoyen  actif,  électeur  et  éligible,  différée  jus- 
qu'à l'époque  où  un  nouveau  mode  d'imposition  sera  établi  ;  que 
jusqu'à  cette  époque,  tous  les  Français,  c'est'^^ire,  tous  les  ci- 
toyens domiciliés,  nés  Français  ou  naturalisés  Français,,  seipnt 
admis§iblesà  tous  les  emplois  publics,  sans  autre  distinction  que 
ceUe  des  vertus  et  des  talens;  mi^  qu'il  soit  dérogé  toutefois  aux 
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motifs  d'inoompatibilitë  dëcrétéi  par  FasMOiblëe  natbiale.  » 

MM.  d^EstoiirnielydeBonyilIe»  d'AmMy  el  quelques  autret, 
demandent  avec  (pâleur  la  question  préalable. 

Aprèsune  longue  et  tumultueuse  i^fitation»  dansr  une  partie  de 
rassèndblëe,  M.  Duipiesnoy  parvient  à  se  faire  entendre.  <  Sans 
doute»  ditril,  vous  n'avez  pas  eu  l'intention  d'exdure  dn  rang  de 
dtoyens  actift  les  Français  qui  habitent  dans  des  villes  antreffois 
privilégiées. 

(MM.  Digoine ,  d'Esprémenil ,  Pisen  du  Galland ,  de  Rodi»- 
bmne ,  interrompent.  Ondemandequ'ils  soient  raj^petësà  Tordre*) 

c  Les  trois  plus  grandes  villes  de  ma  province  sont  dans  cette 
position.  Des  eitoyens  qui  ont  une  grande  propriété  indostridle, 
qui  jouissent  d'un  revenu  trèsH30isidérable..«. 

(Nouvelle  interruption.)  -^ 

1  Des  privilégiés  qui  doivent  payer  et  qui  ne  payent  pas  d'im- 
positions en  ce  moment»  parce  que  les  rdies  ne  sont  pas  iails 
encore..... 

(  On  interrompt  de  nouveau;  ) 

9  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque;  j'ai  voté  peur  le  nue 
d'argent ,  je  voterai  toujours  de  même. 

(  Il  se  fiait  un  grand  silence.) 

»  Je  propose  d'arrêter  que  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  dé- 
crété un  jnode  général  d'imposition  dans  les  villes,  bourgs  el  vil- 
lages où  les  contributions  dirwtes  ne  sont  pas  en  usage ,  il  aofr 
&nky  pour  être  citoyen  actif»  de  n'être  pas  à  la  charge  de  laooai- 
nrane. 

>  Sr  ce  décret  ne  vous  convient  pas,  j'en  propose  un  autre. 

>  Que  les  officiers  municipaux ,  avec  un  certain  nombre  de  ao» 
tables  y  lussent  un  rdlc  des  citoyens  qui ,  dans  un  autre  ordre  de 
choses,  pourront,  conformément  à  vos  décrets,  exercer  les  droits 
de  citoyens  actifs.  ' 

»  Ce  décret  présoité  encore  des  inconvéniens.  Je  préWrerais  k 
premier.  > 

M.  Charles  de  Lameîk&t  c  qu'il  reconnak,  dans  la  motion  de 
M.  de  Robespierre,  le  courage  et  le  sèle  qui  l'ont  toufomi 
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térisë,  et  avee  lescpiels  il adëfanda  les  intëiétt  dm  classes  les 
jnoiiia  Jifioreases  de  te  société  'f  que  cette  qoeitm  est  sans  doute 
la  plitfinqportaute  de  toutes  cell^  sur  lesquelles  l'asseBiblée  a  pu 
et  pourra  délibérer.... 

On  interrompt  M.  le  président  propoee  de  lever  la  aéstice. 

Une  partie  de  rassemblée  quitte  les  bancs  et  se  r^iand  dans  la 
Jdle  :  l'autre  partie/ le  c6té  gaudie»  est  immobile  et  calme^ 

M.  te  président  dit  :  c  Vous  avei:  ordonné^  pour  la  ville  de 
Saint^^iientin  »  que  Fimposition  pour  la  garde  soldée  serait  con- 
sidérée comme,  contribution  directe.  En  cela  ^  vous  avez 
fut  une  eiception  S' vos  décrets  ;  il  n'y  a  donc  rien^ul  puisse 
a'onKMer  à  ce  que  vous  preniez  en  considération  Texeeption  nou- 
iFeUe  quivotts  est  présentée.  Cette  discussion,  qui  doit  être  longue, 
aMumençait  à  trois  heures  un  quart;  j'ai,  non  levé  la  séance, 
mais  proposé  de  mettre  aux  voix  si  elle  serait  levée.  l'entends 
demander  en  ce  moment  que  la  motion  de  M.  Robespierre  soit 
mvoyée  an  comité  de  constitntion ,  pour  le  rapport  en  être  feit 
demain  à  une  heure.  > 

Jlf.  Chartes  de  Lameth  reprend  :  J'avais  la  parole;  M.  le  prési- 
dent ne  pouvait  pas  proposer  de  lever  la  séance.  Je  voulais  en- 
gager à  ajourner  la  question  et  à  appuyer  cette  opinion  sur  l'im- 
portance  de  la  matière  et  sur  Theure  qui  commençait  à  être 
avancée;  mais  je  demandais  l'ajournement  pour  une  séance  en- 
tière, authentique ,  solennelle.  On  a  accorde  deux  séances  à  la 
misérable  aventure  de  quelques  magistrats,  et  on  eh  refuserait 
une  seule ,  quand  il  s'agit  des  droits  et  de  la  liberté  de  plusieurs 
millions  de  citoyens  français  !  > 

H.  d'Estou^mel  soutient  qu'il  ne  faut  renvoyer  au  comité  de 
constitution  que  les  exceptions  proposées,  et  non  la  partie  géné- 
rale de  la  motion  sur  laquelle  il  croit  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  à  déli* 
faérer. 

Sur  la  piopositioBde  M*  Dumets»  ta  motion  entière  sera  ren^^ 
4oyée  as  eonité  de  ooAstitution. 

l4  iÉMea  éié  levëei  près  die  cinq  heures^ 
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«tàSiCE  DU  mardi' 96  UBTTKR,  AY7  MAtm; 

[La  séance  Gommence  toujours  par  Taflaîre  de  la  division  dé- 
paneinentale.  On  venait  de  ter^siner  roganisation  de  celui  de  la 
Nièvre. 

M.  Goupil  de  Préfein  est  monté  à  la  tribune,  et  a  dit  : 

c-  Dans  une  des  séances  du  7. de  ce  moi»,  M.  le  président  fit 
lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Couteulx  de  Ganieleu  de> 
mandait  Fagrément  de  l'assemblée  pour  occuper  la  place  de  cais- 
sier de  Textraordinaire»  qui  lai  avait  été  acoordëe  par  le  roi. 
l^'assemblée  décida  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  déKbérer^  M.  de 
Canteleu  a  délibéré  pour  son  compte,  et  les  papiers  publies  nous 
ont  appris  sa  réception  à  cet  emploi.  Nous  savons  ^[alement  par 
l'opinion  publique,  que  deux  députés  ont  accepté  des  coomiis^ 
sions  :  l'un  pour  la  fourniture  des  vivres  et  des  fourrages  de  l'ar- 
mée ,  l'autre ,  pour  surveiller  et  in^cter  le  commerce  de  l'âede 
Corse. 

>  Je.  suis  bien  éloigné  de  croire  qu'aucun  menibre  s'écarte 
de  cette  austérité  de  principes  que  vous  avez  toujours  déployée; 
je  ne  veux  pas  penser  que  les  ministres,  distributeurs  des  em- 
plois et  des  grâces,  cberchent  en  ce  moment  à  gagner  des  suf- 
frages ;  n^ais  dans  une  mission  aussi  importante  et  aussi  délicate 
que  celle  de  membre  de  l'assemblée  législative  d'une  grande  nar 
tion,  il  feut  être  exempt  non-setilement  de  blâme,  mais  encore 
de  soupçon.  Dq>uts  quelques  jours ,  trois  de  nos  collègues  se 
trouvent  les  objets  des  faveurs  du  gouvernement.  Ce  nombre 
peut  augmenter  progressivement.  Nos  commettans, inquiets  sar 
leurs  propres  intérêts,  diront  peut-être:  Nos^  représentans  ne 
s'occupent  pas  seulement  de  nos  affaires,  ils  s'occupent  encore 
de  leurs  arrangemens  personnels....  L'assemblée fles  législateurs 
doit  obtenir  la  confiance  générale  :  de  cette  confiance  dépend  "fe 
sort  de  la  nation. 

»  On  dira  peut-être  que  cette  assemblée,  par  sa  nature,  pedt 
renfermer  des  honunes  utiles  aux  opérations  du  gouv^^ement, 
et  que  ce  serait  un  grand  mal  publie  que  deles  écùtsr  de  Taditt^ 
nistration.  Je  me  garderai  bien  de  foire  une  proposition  qui  poin^ 
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mit  mériter  ce  reprodie;  mais  il  est  naturel  qu'on  n'accepte  au- 
cune place  sans  ragrément  de  rassemblée.  H.  de  Canleleu  vous  a 
Qonsultés;  il  a  interprété  votre  décret.  Il  a  pu  se  tromper;  mais  il . 
D^a  pas  ea  l'intention  de  foire  une  démarche  contraire  aux  vues 
de  rassemblée.  Je  propose  de  rendre  un  décret  dont  voici  le 
projet. 

€  L'assemblée  nationale  décrété,  comme  article  constitution- 
nel ,  qu'aucun  memb^  tant  de  l'assemblée  nationale  actuelle , 
qàedes  assemblées  nationale?  futures,  ne  pourra,  pendant  tout 
le  temps  qu'il  sera  revêtu  du  titre  de  député,  accepter,  delà 
part  du  gouvernement,  soit  directement  par  lui-même,  soit  indi- 
rectement parses  enfans,  aucun  bénéfice;  don,  pension,  grati- 
fication, charge,  place,  emploi,  et  autre  faveur,  si  ce  n'est  que, 
par  délibération  expresse  de  l'assemblée  nationale,  il  ait  été  au- 
torisé à  l'accepter.  >  .  ' 

J'ai  rédigé  une  autre  clause:  elle  prononce  un  effet  rétroactif. 
Tous  jugerez ,  si ,  dans  vos  principes. ,  il  vous  est  possible  de  l'ac- 
cueillir ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

€  L'ass(»nblée  nationale  ordonne  que  le  présent  décret  sera 
exécuté  à  l'^rd  des  bénéfices,  dons,  pensions,  emplois,  etc. , 
qui,  depuis  le  premier  novembre  dernier,  auraient  été  donnés 
par  le  gouvernement  à  £|uelques  représentans  de  la  nation  et  ac- 
ceptés par  eux  sans  le  consentement  de  FassemUée.  » 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  répondu  :  Si  le  préopinant  se  fût 
contenté  d'établir  un  principe  général ,  je  n'aurail^  pas  demandé 
la  parole  pour  lui  répondre  ;  mais  il  a  fait  des  applications  qui 
oônceiftent  un  de  mes  collègues,  et  je  ne  puis  garder  le  silence. 
H.  Nourrissart  a  obtenu  une  place  dans  la  direction  des  vivres  de 
l'armée.  Ses  commcttans  en  ont  été  instruits  ;  ik  lui  ont  fait  écrire 
par  la  nuinicipalité  de  Linioge^,  qu'ils  voyaient  avec  plaisir  que 
le  gouvernement  honorait  de  sa  confiatice  un  bonrnie  auquel  ils 
avaient  donné  lai  leur.  Je  défie  qu'un  député  ait  rempli  plus  exac- 
temetit  ses  devoirs  que  M.  Nourrissart,  actuellement  absent,  et 
qifon  dte  une  seule  séance  à  laquelle  il  ait  manqué;  il  était 
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donc  inutile  que  le  préopinant  se  permit  deu 
inexactes. 

M.  le  Couteulx  deCMnieku  a  rappelé  d'abord  les  fiaûls  qui  oit 
accompagné  et  suivi  sa  nomination  à  la  place  deeaifl«ier  de  re&« 
traordinaire; 

Je  vous  ai  déclaré,  a-t-il  ajouté  »  que»  si  vous  pronondez  l'oi* 
comjpatibilité»  je  ne  balancerais  pas  à  renoncer  à  tout  autre  titra» 
plutôt  qu'à  celui  de  votre  collègue.  £n  dacidant  qu'il  n'y  a^ 
pas  lieu  à  déFibérer  »  vous  m'avez  laissé  k^berté  d'aocquer.  J*ai 
envisagé  qu'il  se  présentait  une  occasion  de  servir  ma  patrie;  j'ai 
pensé  à  mes  moyens  personnels»  à  ceux  que  pouvait  me  fournir 
un  nom,  qui  depuis  long-temps  a  mérité  la  confiance;  et  j'ai  cru» 
non-seulement  pouvoir»  mais  devoir  accepter.  Je  l'ai  fait;  fai 
prêté  serment»  et  je  ne  puis  maintenant  renoncer  à  une  place 
que  j'ai  promis  de  remplir  »  en  usant  de  la  liberté  que  vous  mV 
viez  laissée  par  votre  décret. 

La  motion  qui  vous  a  été  proposée  ne  peut  être  discutée  comme 
objet  de  circonstance  ou  d'intérêt  particulier.  D'après  tons  voe 
principes»  elle  ne  doit  point  avoir  d'effet  rétroactif»  et  je  crois 
qu'il  est  de  votre  sagesse  de  là  convertir  en  motion  générale. 

if.  fedttcifeiaI{ocAe/otfç<i^iidaparléavecbeaucoup^^|ages8e:I^ 
décret  qu'on  vous  propose  a  deux  parties,  très-distinctes  :  la  se* 
conde  consiste  à  lui  donner  un  effet  rétroactif.  Vous  aves  sa* 
nonce  votre  vœn  à  ce  sujet  ;  vous  l'avez  consacré  dans  la  déch* 
ration  des  droits;  c'est  le  vœu  de  la  raison  »  c'est  cdui  de  la  jift- 
tice  :  il  repousse  loin  de  vous  la  disposition  qui  vou»est  présentée» 
Je  ne  m'arrête  pas  davantage  sur  cet  objet. 

Quant  à  la  première  partie»  C'est  un  point  de  droit  public  txàr 
intéressant»  et  que  sans  doute  vous  ne  déciderez  pas  sans  un  0âr 
examen.  En  Angleterre  »  tout  membre  du  pouvoir  législatif  et 
pourvu  d'une  place  »  laisse  sa  p|^ce  vacante  à  l'Instant  de  tts 
élection.  S'il  est  pourvu  de  quelque  emploi  pendant  le  temps  de 
la  session  »  il  doit  être  réélu.  Lorsque  des  électeurs  ont  choisi  td 
homme  pour  occuper  tel  poste»  ils  Tout  choisi  dans  h  positioB 
oii  il  était  alors.  Il  est  juste  qu'il  retourne,  à  eu:^)  qu'il  NT  ^* 
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fouft  m'avez  dopiië  yc^re  confiance  lorsque  mes  intacts  étaient 
teb;  ils  sont  changés,  voulez-vous  me  la  rendre?  Ce  n'est  pas 
l'assemblée  législative  qui  peut  juger  en  ce  cas. 

La  danse  qui  concerne  les  enfons  est  de  toute  injustice  :  je  ne 
m'occuperai  point  à  le  prouver. 

Je  conclus  que  sur  la  deuxième  partie  du  décret,  il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer  ,^  et  que  la  première  doit  être  renvoyée  au  comité 
de  eonstitution, 

M.  Duport  a  déployé  une  grande  rigueur  dans  les  principes  : 
Vous  avez  décrété,  le  5  novembre  dernier,  qu'aucun  .membre 
de  l'assemblée  nationale  ne  pourra  occuper  des  places  dans  le 
ministère.  Vous  n'avez  pas  voulu  avoir  des  ministres,  voulez- 
vous  avoir  des  commit  Quand  nous  allons  régler  les  d^rte- 
mens,  un  homme  sjobordonné  au  ministre  de  tel  ou  tel  dépiartef 
ment  pourra-t-il  opiner  avec  nous?  Vous  avez  décrété  la  respoi^ 
sabilitë  des  agens  ;  il  fondra  juger  ici  l'agent  responsable;  il  serait 
membre  de  cette  assemblée.  Développons,  raffermissons  notre 
décret  du  3  novembre.  Les  ennemis  de  la  molution  sont  prêt»  à 
calomnier  nos  intentions.  Un  député  appartient  à  la  France  en- 
tière; il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  France  entière  un  individu 
qui  puisse  le  soupçonner^ 

Votre  décret  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif.  Vous  avez  don^ 
né  à  un  de  vos  membres  une  grande  marque  de  confiance,  en  le 
laissant  libre  d'accepter  ou  de  refuser  une'fisiveur  du  souverain  ; 
lajssQnsrlui  encore  cette  liberté. 

M.  delà  Ckmr  d'Ambàieux  a  dit  ce  peu  de  mots:  Ifoios  ne  de- 
vons accoter  aucune  grâce:  rentrons  dans  nos  provinces  tels 
que  nous  en  sonunes  sortis.  —  Des  applaudissemens  réitérés 
partent  de  tous  les  coins  de  la  salle. 

M.  Pétion  4e  Villeneuve  a  repris:  Vous  avez,  par  un  déci^et» 
défendu  à  tout  député  d'accepter,  des  places  dans  Iq  ministère; 
vous  n'avez  pas  laissé  la  liberté  de  choisir  entre  de  nouvelles  fonc- 
tions, et  les  fonaîons  honorables  que  la  nation  vous  a  confiées: 
votre  décret  est{)0sitif.  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  de  savoir 
si  des  membres  de  cette  assemblée  pçuvent  accepter  des  commis- 
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siom  flubordODDées  et  révociiblcs  à  volonté.  S'ik  ne  peuvent 
remplir  des  places  dans  le  ministère,  à  plus  forte  raison  ils  ne 
peuvent  accepter  des. missions  données  par  les  ministres.  La  con- 
séquence est  forcée:  un  député  ne  peut  rester  dans  cette  assem- 
blée^ s'U  a  accepté  une  commission. 

N*  Fréteau  a  professé  les  mêmes  prfncipes:  Je  suis  loin  d'in- 
terpi*éter  le  (lécret  que  vous  avez  rendu  le  7  de  ce  mois,  en  le 
considérant  sous  ses  rapports  avec  le  membre  qui  y  a  donné  lien. 
U  f^ut  Tinterpréler  par  vos  propres  décret».  En  décrétant  les 
conditions  d*éligfibilité  ^  vo\is  avez  exdu  les  juges  par  incompa- 
tibitîté;  vous  avez  craint  l'espèce  de  crédit  attacbé  à  leurs  fcuoc- 
tions  ;  vous  avez  redouté  jusqu'à  la  vertu  ;  et  après  avoir  porté  ce 
décret  rigoureux,  vous  pourriez  balance  à  vous  opposer  à  ce 
que  la  liljerté  soit  opprimée  par  la  séduction  ministérielle!....  Je 
stipule  ici  pour  la  liberté  publique ,  pour  Tbonneur  et  l'intéjprité 
de  rassemblée  nationale:  il  n'y  a  qu'un  noioyen  d'assurer  Tinvio- 
labilité:  c'est  de  mettre  les  députés  le  plus  loin  possible  des  re- 
cettes, des  caisses  et*de  la  cour. 

On  applaudit  de  toutes  parts  avec  transport. 

Jlf .  Rœderer  a  représenté  que  la  grande  universalité  des  cahiers 
défend  aux  députés  d'accepter  du  gouvernanent»  des  places, 
emplois,  etc.,  etc.;  que,  sur  un  pardi  point,  les  cahiers  peuvent 
être  considérés  comité  l'expression  du  vœu  général. 

M*  de  Volney  a  observé  que  la  situation  oii  il  se  trouve  est  sans 
doute  ^beùse,  puisqu'ilfautqu'ilparledelui.Ilnes'oppose  point 
au  décret  qui  est  présemé;  il  aurait  mauvaise  grâce  à  le  faire^ 
parce  qu'il  est  un  de  ceux  auxquels  on  a  accordé  des  places.  Le 
parti  qu'il  prendra  est  fondé  sur  cetteopinion,  qu'on  ne  peut  être 
législateur  et  subordonné...»  n  y  a  long-temps  que,  par  des  évé- 
nemeos  particuliers,  il  a  l'intention  de  borner  son  travail  dans 
cette  assemblée.  H  déclare  quô  dans  peu  il  donnera  sa  démission, 
n  croit  être  obligé  de  feire  cette  déclaration  dès  ce  moment ,  afin 
ipie,  quelle  que  soit  la  décision,  on  pe  puisse  Taccuser  de  récri- 
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triotiqoe:  Il  m'aurait  été  bien  flatteur  de  porter  vos  décrets  chez 
im  peuple  que  vous  rendez  Itbre  ;  niais  en  ce  moment  je  me 
trouve  trop  heureux  de  vous  témoi{p)er  à  quel  point  j'dppinudis 
au  décret  qu'on  vous  a  proposé,  et  de  tout  sacrifier  pour  rester 
dans  le  sein  de  cette  assemblée. 

L'assemblée ,  les  tribuneç ,  tout  retentit  d'appiaudissemens. 

Jlf.  le  taron  de  Menou'Vi  deiQandé  qu'on  mentionnât  dans 
le  procès-vèrbal ,  et  le  fait  et  la  manière  dont  il  a  été  accueilli. 

M.  Salketti  a  présenté  à  l'assemblée  les  considérations  sui- 
vantes: 

€  On  attend  H*  de  Biron  en  Corse  ;  on  le  désire  impatiem- 
ment:  la  nouvelle  de  sa  nomination  dans  cette  tie  y  a  porté  la  joie. 
Tous,  dans  cette  assemblée /nous  avons  senti  combien  il  était  in- 
téressant que  ce  fût  par  lui  que  vos  décrets  fussent  transmis»  à 
ma  patrie.  Au  nom  de  mes  compatriotes ,  je  supplie  l'assemblée 
de  nous  donner  M.  de  Biron. 

L'assemblée  a  décrété  que,  conformément  à  son  décret  du  3 
novembre ,  aucun  deses  membres  ne  peut  accepter  aucune  place, 
emploi,  traitement  Ou  pensiotienfeveurdu  gouvernement,  même 
en  donnant  sa  démission.] 

SÉANCE  nu  MARDI  %  JANVIEA,  AU  SOIfi. 

[Cette  séance,  quoique  très-longue,  ne  peut  comporter  de 
longs  détails;  elle  a  été  entièrement  remplie  par  le  discours  de 
M.  Mirabeau  dans  l'afiEûre  du  prévôt  de  Marseille.  Voici  quel- 
ques idées  éparses  qui  serviront  de  suite  à  ce  que  nous  en  avons 
dit  dans  nos  feuilles  précédentes. 

cLa  majeure  partie  des  troubles  de  Marseille  a  pris  sa  source 
dans  la  composition  irrégulière  de  la  garde  nationale,  où  il  se 
trouvait  presque  autant  d'officiers  que  de  soldats*.  C'est  surtout 
danà  une  assemblée  de  la  commune,  du  23  juillet  1789,  que  le 
prévAt  a  puisé  cette  procédure  monstrueuse,  qui  répand  aiijour- 
d'hui  la  consternation  parmi  les  citoyens.  Cependant  cette  assem- 
blée fut  tenue  sous  l'agrément  du  coiSmandant  de  la  province. 
Ift  commune  voulait  réformer  cette  milice  informe,  et  suivre 
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Texeuiplçde  toutes  les  autres  WUes  du  royaume  ;  al<Nrs  on'pro* 
jeta  de  se  soustraire  aux  violences  du  parlement  d'Âix,  et  uooi 
fûmes  les  premiers  à  solliciter  une  attribution  à  tout  autre  jogpi 
afin  d'arrêter  la  suite  des  vexations. 

c  Qui  pouvait  prévoir  que  ce  choix  rendrait  ces  citoyens  encore 
plus,  infoAunés  I  Le  19  août»  cette  garde  nationale -tua»  sur  la 
place  dje  la  Tourette^  un  habitant»  sous  le  prétexte  frivole  d*im 
attroupement*  Elle  fut  buée  par  le  peuple»  et  obligée  de  cacher 
en  fuyant  la  honte  de  cet  horrible  attentat.  Le  corps  du  malheu- 
reux assassiné  fut  promené  par  le  peuple  le  lendemain  dans  ki 
rues  de  la  ville.  Au  milieu  de  ce  spectacle ,  si  capable  de  causer 
Teffervesçence  »  la  maison  de  E.  Laflèche ,  consul  »  fut  pillée ,  ses 
meubles  incendiés.  La  troupe  soldée  entra  alors  dans  la  ville»  et 
saisit  vingt*trois  brigands  flétris,  dans  la  maison  même  duconsoL 
Le  prévôt  pe  les  à  point  encore  jugés  »  tandis  qu'il  poursuit  avec 
une  rigueur  inouïe  une  multitude  de  citoyens  qui  n'oiit  fait  dW 
tre  crime  qu^  de  déplaire  au  parlement  et  à  Tiatendant  de  h 
province»  dont  ce  juge  cruel  s'^st  déclara  bassement  le  vengeur*  > 
31.  de  Mirabeau  a  détaillé  ensuite  les  différens  chefs  d'aocusatioi 
contre  le  prévôt  de  Marseille. 

Premier  chef.  D'avoû*  pris  pour  lieutenant  et  assesseur,  daits 
sa  procédure  criminelle,  MM.  Laget  et  Miolix»  qui  étaient  daos 
le  bataillon  de  la  garde  nationale  qui.assassina  le  nonomé  Garsin» 
le  i9  août  »  lorsque  cette  procédure  avait  pour  principal  dbjet  de 
rechercher/ les  auteurs  de  cet  assassinat,  Cepepdaiit*  le  prévôt 
perdant  de  vue  le  motif  de  la  plainte,  n'a  informé  que.  contre 
ceux  qui»  dans  son  système  »  avaient  insulté  à  toute  eutorUi  U^ 
lime  9  et  notamment  à  la  garde  nationalet  II  avoue  dans  sa  lettre  i 
l'assemblée»  qvCil  n'est  aucun  décret  qui  n'ait  été  ftravoqué  par  Im 
violation  de  CuH  de  ces  prifidpes. 

Deuxième  chef.  D'avoir  informé  uniquement  sur  des  iiûts  an- 
térieurs à  l'amnistie  accordée  par  le  roi  au  mois  d'ao&t  ;  eatre 
autres»  contre  M.  Chompré»  jibsent  depuis  quatre  mois  lorsd^ 
l'événement  du  19  août.  • . 

Troisième  chef.  D'avoir  informé  pour  des  faits  peu  graves,poar 
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(ks  difloour»»  de  nnples  oonyersations;  d'avoir  interrogé  les  ac- 
diaés  avec  une  barbare  curiosité.  ' 

Quatrième  chef.  D'avoir  opéré  par  les  voies  les  plus  vicieuses, 
et  d'après  les  pins  dangereux  principes,  notamment  en  se  ser- 
vant, contre  M.  Chompré ,  des  lettres  écrites  à  sa  femme,  comme 
d'un  titre  d'accusation. 

Onquième  chef.  D'avoir  montré  dans  ses  mémoires  contre  les 
accusés,  la  plus  odieuse  prévention ,  et  jugé  rigoureusement  jus- 
qu'à leurs  intentions  les  pins  secrètes. 

Siaâème  chef.  D'avoir  violé  les  décrets  de  l'assemblée  par  ses 
ordonnances  des  90  et  38  novembre  dernier,  et  par  la  suite  d'une 
procédure  qu'on  peut  regarder  comme  un  code  d'injusUce  et  de 
iiérocité*      .. 

Cette  aJfSaire  a  été  remise  à  jeudi  prodiaio.  Ce  jour  eHe  fut 
renvoyée  à  une  nouvelle  commission.] 

Prene.  -^  La  question  de  la  presse  fut  amenée  devant  l'as* 
semblée  nationale  par  un  incident.  On  était  occupé  à  discuter 
encore  un  point  du  travail  de  la  division  territoriale,  lorsqu'une* 
dénonciation  feite  par  les  citoyens  de  Lille  y  donna  lien  dans  la 
séance  du  13.  Cette  séance,  au  reste,  est  encore  intéressante  k 
d'autres  titres,  en  ce  qu'elle  donne  une  idée  d(ss  difficultés  que 
rencontrait  !i^  pensée  de  l'organisation  départementale. 

SÉAHCB  nu  19  JAlfVIER. 

[Le  pays  de  Soûle  et  le  pays  de  Labour  témoignent  une  grande 
répugnance  à  se  réunir  au  Béarh.  La  différence  des  langues  est 
le  principal  motif  qu'ils  présentent  ;  mais  le  pays  de  Labour  et 
de  Soûle  n'ont  que  140  lieues  de  superficie,  le  Béarn  900.  Ces 
eoDirëesont  le  même  diocèse,  les  mêmes  coutumes,  la  même 
ootir  supérieure. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  la  diflfiérence  du  langage  filt  un 
motif  suffisant  pour  oublier  les  convenances  et  s*écarter  de  l'exé- 
cotioQ.de  vos  décrets. 

Jf«  Gorol  lolfté.  Je  réclame  contre  l'avis  du  comité  \  ma  rida- 
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mation  n'intëresse  que  des  peuples  pauvres,  peu  nombrenx  : 
n'ont-ilspâSy  par-là  môme,  des  droitfrsacrésà  votre  justice  éclairée? 
La  différence  des  langues  est  uq  obstacle  insurmontable,  ^as- 
semblage qu'on  vous  propose  est  physiquement  et  mpralesoent 
impossible.Réuuissez  des  hommes  dont  les  uns  parlent  une  langue» 
les  autres  une  autre  ;  que  voulez- vous  qu'ils  se  disent?  Ils  fioî- 
ront  par  se  séparer  comme  les  hommes  de  la  tour  de  Babd.  Ces 
obstacles  ne  sont  pas  levés  par  le^  légères  et  très-légères. raisons 
du  comité.  Les  Béarnais  et  les  Basques  ont  le  même  évéque; 
mais  de  tous  les  administrateurs ,  ceux  qui  voient  le  moins  en 
détail  sont  les  évéques*  Le  même  parlement  :  c'était  un  vice  de 
L'ancien  ordrejudiciaire,  et  vous  ne  le  consacrerez  pas.  Je  ne  sais 
si ,  quand  un  peuple  a  conservé  pendant  des  siècles  un  caractère 
excdient  et  des  mœurs  patriarcales,  il  peut  être  bon,  et  en 
morale  et  en  politique ,  de  le  mêler  avec  des  peuples  policés.  « 

Un  membre  représente  que  beaucoup  de  Basques  entendent  le 
français  et  le  béarnais,  et  que  ces  peuples  s'unissent  par  des 
rapports  journaliers  de  commerce  ;  que  la  différence  de  Tidiome 
peut  être  présentée  comme  une  considération  ^  mais  non  comme 
un  moyen  ;  qu'elle  est  au  contraire  une  raison  politique  de  réunir 
les  deux  peuples. 

M.  Garât  le  jeune  répond  ainsi  au  préopinant:  c  Je  ne  vous 
présenterais  pas  d'observations ,  s'il  était  possible  de  suivre  l'avis 
du  comité;  mais  je  dois  vous  en  offrir,  quand  il  y  a  une  impossi- 
bilité absolue,  quand  on  veut  foire  le  malheur  de  cent  et  quelques 
mille  individus.  Un  des  membres  du  comité  de  constitution, 
M.  Target ,  a  parcouru  ce  pays  ;  il  vous  dira  si  l'on  y  parle  une 
autre  langue  que  celle  des  Basques,  t 

M.  Target  l'interrompt  pour  dire  :  <  Les  Basques  ne  m'enten- 
daient pas ,  je  n'entendais  pas  les  Basques;  mais  je  ne  piiis  en  con- 
clure que  les  Béarnais  ne  s'entendent  pas  entre  eux.  > 

M.  Garât  le  jeune  continue  :  t  C'est  une  vérité  connue  dans  les 
pays  gascons  et  français,  voisins  de  cette  contrée,  qu'il  est  im- 
possible d'apprendre  le  basque  si  Ton  n'habite  très^eune'  avce 
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les  babitans  de  cette  province.  Aussi»  dit-on  proverbialement  que 
le  diable  est  venu  chez  les  Basques  pour  apprendre  leur  langue  » 
et  qu'il  n*a  pu  en  venir  à  bout.... 

»  Ce  proverbe  vient  de  vous  faîrç  rire  :  cependant  il  renferme 
vue  vérité  profonde.  Les  proverbes  sont  la  sagesse!  des  hommes. 
AqciHies  langues  ne  présentent  entre  elles  autant  de  difficultés 
que  le  basque  et  le  béarnais. 

r  L'italien  9  Fallemand  et  Tanglais  ont  leur  source  commune 
dans  le  latin  et  dans  les  langues  du  Nord.  Le  basque  est  la  véri* 
tabfe  langue  antiquei...  Les  Basques  n'ont  pas  de  métayers,  pas 
de  valets;  ils  cultivent  eux-mêmes.  S'ils  allaient  ailleurs  faire  leurs 
aflaîresy  ils  ruineraient  leurs  affaires.  Le  vingtième  de  leur  pays 
est  cultivé;  le  reste  n'est  pas  cultivable  :  ils  sont  irès-forts ,  et  ne 
pourraient  vivre  ailleurs....  A  peine  trouyera-t-on  dans  cette 
contrée  des  iamilles  assez  aisées  pour  fournir  des  éli^bles  à  l'as- 
semblée nationale.  Le  Béarn ,  par  cette  réunion ,  nommera  tons 
les  représentais;  le  pays  des  Basques  n'en  aura  jamais.  > 

M.  de  Rochebruney  député  du  Béarn»  assure  que  «  les  Basques 
ont  une  très-grande  facilité  naturelle  pour  l'étude  des  langues  ; 
que  beaucoup  d'entré  eux  savent  le  béarnais  et  le  français»  et  que 
c'est  surtout  en  Béarn  qu'ils  vendent  leurs  laines  ;  que  le  Béarn 
n'a  ifii  demandé  .ni  désiré  que  les  Basques  lui  fussent  réunis  ;  que 
l'intention  que  lui  suppose  lé  préopinant  n'est  donc  pas  juste....» 

Un  député  du  pays  des  Basques  faâi  cette  courte  observation  : 
c Tout  ce  que  vous  ont  dit  MM.Garat  »  mes  collègues»  est  très- 
juste;  l'impossibilité  résultante  de  Ja  différence  d'idioUie  est 
évidente.  Youle2-vous  en  juger?  Ordonnez  des  conférence» entre 
les  députés  l)asque8  et  béarnais;  qu'ils  parlentchacun  leur  langage  : 
qui  rédigera  le  procès-verbal  de  ces  conférences?...  » 

L'assemblée»  en  suivant  l'avis  du  comité»  décrète  la  rëonioli 
du  pays  des  B^uqs  et  du  Béarn. 

M.  Garât  le  jeune  a  dit  encore,  aprts  le  décret  :  c  B  me  reste  ' 
un  devdr  à  remplir;  il  m'est  pre^<a*it  par  mes  commettans  »  par 
ma  raison,  par  ma  consci^ce  :  nulle  chose  au  monde  ne  pour- 
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rgic  me  Pe  faire  oublier.  Dans  une  dëlibéretion  i 
province  proteste...  i 

Qd  interrompt  l'opinant  »  en  le  rappdlaitt  à  rordre.  > 

Jf  •  Desmeiianers  prend  la  parole  :  c  J'aî>  dit-îl ,  à  vous  dâlOBcer 
une  manœuvre  çoupaUe;,  mais  si  ridicule,  que  mescondusioaB 
seront  très-modérées.  Les  volontaires  oaticHiaux  de  Lille  ont 
adressé  à  H.  le  président  une  lettre  et  deux  libeller  qui  ont  quoi- 
que rapport  avec  moi,  puisqu'on  m'en  dit  l'auteur.  L'un  est  in- 
titulé :  Le  Génie  des  Belgico-Flamarubaux provincesbelglicO'frait' 
çaue$.  L'autre  porte  ^  titre  :  Adresse  aux  frouinces  sur  te 
opéraAons  de  l'assembtéenatiofmle,  par  M.  Desmewners^  ftèAdad 
de  cette  assemblée.  À  Paris,  chex  Baudouin ,  imprimeur  de  fas- 
sémbUe  kationale. 

>  le  demande  seulement  que  sur  le  procès -verbal  on  htse 
mention  de  ma  réclamation  contre  cette  calomnie.  Si  l'on  avait 
mis  par  M.  Désmeunrers,  député,  je  n'aurais  rien  dit;  mais  je  n'ai 
pas  cru  devoir  passer  sous  silence  un  fait  qui  compromet  rassem- 
blée ,  par  la  qualité  qui  m'est  donnée. 

M.  Charles  de  Lameth  ajoute  :  c  On  connaît  mon  opinion  sur 
les  libelles ,  quand  ils  ne  concernent  que  des  particuliers. 
Lorsqu'ilstlennent  à  l'ordre  public,  ils  ont  vraiment  quelque  im- 
portance. Un  libraire  de  Paris  est  venu  s'accuser  à  mol  que,  ne 
gagnant  rien  à  imprimer  de  bons  ouvrages,  il  s'était  déterminé i 
publier  des  libelles,  et  qu'il  en  sortait  de  ses  presses  vingt  miDe 
exemplaires  par  semaine,  n  y  a  très-peu  d'imprimeurs  à  Paris 
qui  n^'eta  fessent  autant.  Ces  libelles  sont  envoyés  dans  les  pro- 
Tinc6»belgîques  et  frontières.  Le  libraire  dont  je  viens  de  p^ler 
m*a  dit  que  ces  vingt  mille  exemplaires  étaient  pour  TAlsace  et 
pour  la  Lorraine.  Hetz  est  un  entrepôt  considérable  de  ce  com- 
merce atroce.  Je  n'ai  préparé  aucun  décret  qui  puisse  concilier 
1b  liberté  de  la  pensée  avec  la  liberté  nationale;  mais  fai  cm 
devoir  indiquer  un  objet  intéressant  pour  les  amis  de  la  révo- 


lin  sKoibf  e  obser^  que  depuis  long-temps  on  ciierdie  à 
Aiwlerkiddilédeaprovincesbeleiqnes.  DesHMiles,  itvéMs 
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ébtàgoMan»  anflieiitkiiies,  ont  ëtë  rerais  au  oomitë  des  recher- 
Am.Mé  Eoieri  a  été  chargé  d'es  prendre  coimaissanee  $iir  la 
déBOQdatkm  de  S,000  citoyens ,  les  plus  notables  de  4a  ville  de 
Lille.  0&'n^Bn  a  eepeadant  peint  fait  de  rapport,  et  oi^dit  que 
ces  jnî^ces  sont  perdues.  L'assemblée  doit  prendre  connaissance 
decesffdts.... 

M.  le  Clere  représente  que  le  préopinant ,  qui  a  dit  que  beau-> 
coop  d'impriiiieurs  de  Paris  publiaient  des  libelles,  aurait  pu 
restreindre  son  assertion  aui  particuliers  très  «nombreux  qui 
viennent  de  lever  des  imprimeries.  Il  a  assuré  que  pas  uii  des 
SB  in4>rinieurB  de  Paris  n'imprimedés  Ubdles.     ' 

M.  Eméri^  ainsi  expliqué  lé  jbitdes  libelles  r  c  Yoiei»  â^t-il 
4k,  ce  qui  est  à  ma  ciHinaissance.  On  a  envoyé  Un  comité  de?  re- 
ch^rdies,  un  ouvrage,  contre  les  décrets  de  rassénd>Iëe  »  signé  » 
LBFtvu» avocat»  à  Lille.  Uvavtrelibdleaété  arrâtéà  Ypres, 
iiB8i,qu'nne  dâflbération  du  JMiréau  renforcé  du  Gambrésis.  Une 
antre  pièce ,  de  la  même  orthographe  que  l'écrit  de  l'avocat  ^e 
Lille,  m'a  aussi  été  reoûse.  Elle  contient  ui\e  protestation  contre 
les  pouvoirs  des  députés  qui  ont  coqconru  à  vos  décrets,  ^telle 
est  signée  de^  commissaires  nobles  et  eodé^tiques  du  C w 
brésis.  J'ai  feit  le  rapport  de  ces  pièces  au  comité  des  reçhardies; 
je  n'ai  eu  que  mon  opinion  particulière,  et  je  ne  dois  pas  m'occuper 
ici  de  celle  de  ce  comité.  On  a  dit  ensuite  que  ces  pièces  éiaient 
perdues^  Les  membres  du  nouveau  comité  m^ont  appelé ,  et  ces 
pièces  se  sont' retrouvées  dans  le  carton  où  elles  avaient  été 
placées.  T^  Mt  part  à  ces  messieurs  d'une  lettre  originaler,  écrite 
par  im  homme  de  YilIeneuve-de-Berg,  au  comité  mnnidpal  dé 
Met2,  pour  demander  un  nouvel  envoi  des  libelles,  dont  cette 
dernière  ville  est  l'entrepôt.  Ce  particulier  croyait  qoe  le  <x)mité 
des  rechefdies,  vous  forait  bientôt  sans  doute  un  rapport  au  sujet 
46  tontes  ces  pièces. 

Mais  je  erras  qa'fl.importe  au  sahit  puUic  de  prendre  des  pré** 
eantiona  efficaces,  et  je  demande  que  le  comité  de  eonstàiitiDn 
sait  chargé  de  présenter  iDcessaniQieat.une  lot  sur  la  liberté  4ë 
lapresse.  ' 
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ilf,  (CEitourmel  a  «ppuyé  c^  ikioI|oii  ;  869  cahiers  loi  oidon- . 
nent  d'exiger  la  garantie  des  auteurs,  librak*es  el  imprinveiurs. 

AT.  de  Manîkmi^  dit  que  rassemblée  ne  peut  .se  dispenser  de. 
prendre  m  parti  sur  la  réclamation:  fiûce  .par  le  r^fiment  da 
Maine.  . 

M.  iSaliceiti  demande  •  que  rassemblée  prenne  le  parti  «le, 
renvoyer  cette  afifaireau-comitédes  recherches.  Si  les  foits  énon- 
Clés  par  les  dtôyens  de  B^stia  sont  iaux,  les  <silomma|eurs  doi- 
vent étçe  punis.  S'ils  sont  vrais,  le  riment  da  Marne  ne  doK 
pas  rester  sans  punition.  > 

Ht.  Duport  représenta  la  nécessité  de  faire  une.  adresse  aux 
commettans ,  dans. laquelle  serait  développé  Tesprit  des  décrets, 
afin.de  les  prémunir  contrôles  suggestions  perfides  des  eon^nis 
d&  la  patrie  et  de  la  liberté^ 

Deux  d^tës  anttoncent  ^c  Vadrese  aux  provinces  &  ébt 
eondamnée  aa  feupar  les  officiers  mnnieîpaiix  de  Romans  et  de 
Names.  -        » 

M.  Dufrais^e^Duchey  dénonce  le  journal  de  Paris,  le  journal 
des  flévolutions,  et  le  journal  de  M.  Marat,  intitulé  r^imi  du 
Peuple ,  et  demande  qu'il  soit  défendu  à  tout  membre  de  rassem- 
blée de  faire  un  journal.  • 

L'assemblée  délibère  et  décide  successivement: 

l""  Que  le  récit  de  M.  Desmeuniers  sera  inséré  dans  le  procès- 
verbal;  ••        , 

2^  Que  le  comité  de  copstitution  sera  chargé  de  présenter  inces- 
saunpent  un  projet  de  règlement  sur  la  liberté  de  la  presse; 

3"*  Qu'il  sera  rédigé  une  adresse  aia  commetums,  ccnfiormé- 
ment  k  la  motion  de  M.  Duport. 

On  a  fait  lecture  d'on  projet  dé^dédret  porté  au  bureau,  oonçn 
en  ces  termes  :  <  L'assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  co- 
Alité  de  quatre  personnes  chargées  d'exammer  tons  les  journaux, 
nommément  l'^mi  du  peuple^  les  Rhobauim  et  lej&umal  deParU* 
n  ferai  l'assemblée  le  rapport  de  ces  écrits/qm  seront  envoyés 
an  procureur  du  r(H  du  Ghâtelet«  t 
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On  iiim«Ml(!i  de  tootei  parts  le  nem  de  rtnteBr  de  oètu 


M.  de  tdA^rde  prepoee  de  kH  iaire  lire  k  déohrMioB  des 


iBvoqiiee» 

Apiès  k  preniire  partie  de  Tëpreaf»,  M.  Dalhtee-Dtiehey 
dsoHMdeà  retirer  le  projet  de  dëem  doKt  a  esl  raoteor. 

L'épreuve  est  comiBBëe,  et  rassemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pM 
peaàdâibérar. 

Lettre  de  MM.  leivolonmirei  naUomux  de  Lille,  immeèe  par 
M.  DetmeutAen  dam  um  opimonâ-ffatat. 

Dunkerqae^  le  9  Janvier  I7S0. 

c  Monseigiieor^lesvoloiitairesdelaTinedeDiiidLeitpieM 
empressés  de  tàiKMgiierleitr  respect  Jear  adhésion,  lear  obA- 
saiice  an  décrets  de  Totre  auguste  assemblée.  Ib  persistent  plus 
que  jamais  dans  ces  sentimens.  Ils  vous  promettent  de  nomrean  » 
ib  jurent  qo'ib  sont  prétsà  sonienir,  an  péril  de  knr  ne,  mie 
ooDstitntton  <pii  convient  vraiment  à  des  hommes  libres. 

»  Ib  vous  remettent,  monseignenr,  deux  libelles  qui  se  répau* 
dent  dans  nos  provinces,  et  dont  voos  avec  pent^re  intérêt  de 
reeherdierles  vib  auteurs.  N*enconoevezcependant  nulle  alarme, 
nous  ne  doutons  pas  de  la  fidélité  d'un  peuple  qui  s'estime  heu* 
renx  de  frire  partie  de  fat  nation  française;  nous  vous  conjurons 
dn  moins  d'éure  persuadé  que  rien  n'égale  b  nôtre,  et  qu'on  ne 
peut  être  avec  des  sentimens  plus  reqpeistneux. 

>  S^  nominativement  par  les  membres  du  oonseB  d'admi* 
nistratbn  deb  gardebourgeobe  deDuuker^ie,  pour  ses  vokm** 


>  P.  S.  Le  UbeHe  a  ëé  adressé  à  notre  comité,  sous  le  tiodm 
debvillede  Cambrai,  et  nombre  d*exempbires  ont  été  répandus 
avec  profttsioa  dans  cette  province.  0 

siimis  ntr  M  lAiivna. 

[L'assemUée  était  encore  occupée  de  rorgaubation  départe* 
mentale,  lorsque  l'abbé  Siéyès  deoiauda  Ja  parole  au  nom  du 


1.  IT. 
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suivent  : 

corder  ou  autoriser  la  liberté  de  la  presse.  Ce  n'esl  pas  ea 
d*une  loi  que  les  citoyens  pra^mi»  jffriiat»  êm'tnfm  m  \ 

les  homiwi»<wit  apfMtàft  iiam  ïmoàtêim^  «l  pMr  lé  i 
fMi^îhw^A^l^MelkHnteaei^  inUics 

qui  la  servent. 

4  L'înyiHrttpem  n\  pu  notera  qfit  dfim  rétjU  aoojMi  U  esiwai  ; 
mais  si  Féut  social>  ep  faeilitwt  à  rhoaunQ  riavwUo»  des  instm- 
mens  utiles»  étend  TusagQ  de  s^^Kberté,  ce  n'est  pas  que  td  ou 
t^Q^iigfapinisieJafnais^  regardé  oomniii&wdoadçilahii.La 
lok  n'est  p^s  uu  io^lire  imî  aoQDc^ôFaitaraïuûiçAt^  aioBi  ^j^f^fp^* 
d'ello^iB^» la  ltt)erté  embrasii^  tout  ^^  qui  v^m  fi»  à^mtnui 
laWîA'f^iàqu^poiu'impdcl^qu.'eiknes'^^  9t» 

IdMMent  ipaînstijMiiîoftpi^eGtri€<$»fovfttéej^«a^  owtBMjibtrttf 
antérieure  à  tout,  ^  pour  .lsiqi)£tte.tQttt  wsf^  dan»  Toidn 

>^  IbM  eiiriadiiie  tenpsi,  si  roQ 
la  Ubierté  du  oitofen.,  il  Csott  qu'dl^  sacbe  réprimer  to  MteûM» 
qui  pi^v^nt  lui  étri^  portée.  E|l^  doîi  doi^Q  manpMr-  daas  les 
açtion^^^atJireUeaieut  libres  de  cha<pB  iodividut  l»  poîni  w-delà 
4l^p4ell0sda«m#ajri||ttllu4Mb^  là,  eils 

doit  placer  des  sîgQMM^  poaacdes  borvMiiH  Refondre  d^topaasar» 
fit  flunîr  fe  téméraire  fliii  oaarai&déBûbéîv*  TalIflA  iiMit  Iri  ftiTtiiim 
lirapres  et  UHélawes  die  1»  Im^ 

i  La  liberté  de  la  presse  >  comme  toutes  les  libertés ,  doit  ésm 
f^sea  bornes  agates»  Minus  de  oapnadfft^  pms^  «iwoies 
l^j^tré^  «neo  coun^dan»  le.tratàilaiiqi»el  voiis.bous  ax«s  ordMoé 
de  nous  livrer.      " 

•  Nous  avons  dû  commencer  d'abord  par  examiner  en  quoi  les 
écrits  imprimés  pouvaient  Uesserlas  diioitad'autrui. 

»  Nous  avon3  dût  spécifier  ces  cas  »  leur  ûoprimer  laqualîté  de 
délit  îé^  »  et  à  chacun  d'eux  appliquer  sa  peine». 
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* >  EflÉtty  i|ffèi svov ttiniélériié le^  déRts ;  tiffé  M  p^&tet  et 
Meiiit  teflCCMéi,  nous  avons  4étlMikië  rinalilKlNyii  et  le  jû^ 
— n  ptr  lut|^ol»lbégh<iit  être  eônekiWiiég  otf  alunite, 

k  Titt«  081  h  biardiè  qoé  noi»  iMfiS  ad(4>téè  dans  le  t>i^ 
M^cMtta  VMS  oMèDi  en  de  lttOdi€iit.'Soii  tnâflotil  est  :  PtAni 
rfcbi  éoMft  lia  liéNai  4i(i  fieiim*sedwitfii^ 
prenion  a  par.  Im^pMiMAoh  (fcr 4tfto>  ifei  gravnftê,  été. 

.i  Beaucoup  |le  personnes  pcsosent^foe  c'est  en  balanpait  les 
avantages  est  les  ineonvéniens  de  la  Ubertë  de  la  pesia,  <|a'M 
doit  tracer  la  juste  ligne  de  démarfiation  entre  ce  qui  peut  ^ire 
défendu  en  ce  genre,  et  ce  4im  ne  doit,  pas  Tâtre*  Ces  pei» 
sonnes  se  trompent;  le  vëritaUe  rAle  d*ttn  Mgislaieur  n'esl 
jpas  de  négocier  comme  un  coDoliateur  b^lùie;  le  lëgisluteur» 
toujours  placé  devant  les  pruicq»es«  au  lieu  d'ëoouMr  mb 
politique  adresse,  doit  élre  sévère  et  îmnuiable  oomnie  la 
justîoft;ainBiilnes'ooQdpempasà  odmparerlèhieiici  tenais 
pour  compenser  l'un  par  Tautredans  une  loi  de  pive  dou* 
ciliation»  Si  on  lui  demande,  non  delavoriser,  nuôs  de  b» 
miter  reaerdce  d'une  liberté  quelconque»  U  saura  ^ua  la  aialaaiH 
est  de  son  ressort,  que  n'y  .eût-il  même  aneun  avantage  publie 
résultant  de  cette  libertë,.il  suffit  qu'elle  a'ait  itea  dewÎBiUa 
pour  qu'il  doive  la  respecter  ;  et  qu'en.ci»  genre ,  eli  un  mal,  T» 
difKrent  esc  sacré  pour  lui  oouunerutifek 

•  Ausurpins,  en  raH^elantid  langueur  des  prinaipas,  mm 
devon  remarquer  que  nous  avons  {dutÂt  obéi  à  une  coBSidaratian 
de  ciroonstances,  qu'à  un  besoin  réel  d'invoquer  au  secours  de 
ttotre  stif et  des  forces  dontfl  peut  fiictieméat  se  passer  ;  car  vous 
ne  regardez  sans  doute  pas.  Messieurs  »  Tusagede  la  presse 
comme  une  chose  indifférente  :  qui  pourra,  an  coDtl*aire  calculer 
tottslesavantagesdont  noùsluisommesredevabiesf  et  quel  législa- 
teur, quel  quesoitresprit  qui  lé  conduise,  oserait,  à  celte  vue,  vou- 
loir suspendre  on  génèr  Faction  d^une  cause  aussi  puissamment 
vtae ,  à  moins  de  la  plus  absolue  nécessité,  ceDe  de  faire  justice  i 
tout  le  monde? 
f  YoTCK  les  effets  de  riittprimerie  dans  ses  i^pports  avec  le 
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8iDi|ri6  dloyen  ;  elle  a  su  feiliiifleraoa  mvaa 

tiplier  ses  richesses,  fidtiter  ei  embdltr  ses  ëdanges,  aes  oos- 

soBuitttkm ,  ses  rebtims  de  sodëié ,  amélk^ 

CKOltés  intellecciieiles  et  phTsîq«es« Taîder  dns tons  ses  pnfeis» 

s'aliîer  à  tpules  ses  acUeçs,  jk  coules  ses  psosées,  servir  enfitt 

r honoie  mèiiie  tepiiisiselé^renhii  révéhMdaM  sftsolitlidet 

mille  et  milia^iDoyens  de  jouissuiee  et  de  hotànewt* . 

»  DaDS  ses  rapports  p(4itiqnes ,  la  méine  cause  se  diat^  en 
nnesoarce  fiéooiide  de  prospérité  nationale:  die  devient  la  senti* 
nele  et  k  véritd>le  sauregarde  de  la  liberté  publique.  Cest  bien 
ia  fente  des  gonvemêmens  s^ib  n*cmt  pas  su ,  s'ils  n'ont  pas  vonla 
en  tirer  tont  le  fruit  qu'elle  leur  promettait.  Voulez-vous  réformer 
des  abus?  Elle  vous  préparera  les  voies,  balayera,  pour  ainsi 
dire,  devant  vous,  cette  multitude  d'obstacles  que  rignoranœ, 
l'intérêt  personnel  et  la  mauvaise  foi  s'efforôent  d'élever  sur 
Vôtre  roule.  A»  flambeau  de  l'opimon  publique ,  tons  les  ennemis 
de  la  nation  et  de  Tégalilé,  qui  doivent  l'être  aussi  des  lumières, 
sebfttentde  retirer  leurs  honteux  desseins.  Avei-vous  besoin 
d'une  bonne  msliliition?  Laissas  la  presse  vous  servir  de  précur- 
seur, laisses  les  écrits  des  citoyens  édairés  disposer  les  esprits 
à  sentir  le  besoin  du  bien  que  vous  voulez  leur  ftire.  Et,  qu'on 
y  fessa  attention,  c'est  ainsi  qu'on  pr^re  les  bonnes  lois  ;  c'est 
ainsi  qu'elles  produisent  tout  leur  effet ,  et  que  Ton  épargne  aux 
hommes,  qui,  hélas  I  ne  jouissent  jamais  trop  tôt,  le  long  appTen* 
tissage  des  siédes. 

>  L'imprimerie  a  changé  le  sort  de  TEurope;  elle  changera  b 
fecc  du  monde.  Je  la  considère  comme  une  nouvelle  fecuhé 
ajoutée  aux  plus  belles  facultés  de  l'homme;  par  elle,  la  liberté 
cesse  d'être  resserrée  dans  de  petites  agrégations  républicaines; 
die  se  répand  sur  les  ropumes ,  sur  les  empires.  L'imprimerie 
est ,  pour  l'immensité  de  l'eq^ace,  ce  qu'était  la  voix  de  Torateur 
sur  la  place  publique  d'Athènes  et  de  Rome;  par  elle,  la  pensée  de 
l'homme  de  génie  se  portea  la  fois  danstousles  lieux,  die  frappe 
pour  ainsi  dire,  l'ordllede  Tespèce  humaine  entière.  Partout  le 
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dMr  seerec  de  ta  Iflierté,  <iiiî  jamais  ne s'éldiit entièrement  dans 
leooeorderbomme»Ia  recoeille,  celte  pensée»  avec  aimoiir,  et 
Fembrasse  quelquefois  avec  fureur  ;  éOe  se  mêle,  die  se  confiond 
dans  tous  les  sentimens.  Et  que  ne  peut  pas  un  tel  mobile  agis- 
sant à  la  fois  sur  des  milDons  d'àmes  I  Les  philosophes  et  les  pu* 
Uicistes  se  sont  trop  hâtés  de  mok  décourager»  en  prononçant 
que  ta  liberté  ne  pouvait  appartenir  qu'à  de  petits  peuples.  Ils 
]i*ont  su  Kre  raveiiir  que  dans  le  passé,  et  lorsqu'une  nouvelle 
cause  de  perfectibilité ,  jetée  sur  h  terre ,  leur  prësageaitdés  chan»» 
gemens  prodigieux  parmi  les  homàies,  ce  n'est  jamais  que  dans 
oe  qui  a  été,  qu'ils  ont  voulu  regarder  ce  qiai  pouvait  être,  ce 'qui 
devait  être.  Elevons*nous  ù  de  plus  hautes  espérances,  sachons 
que  le  territoire  le  plus  vaste ,  que  la  plus  nombreuse  pbputatbn, 
que  tom  se  prête  à  h  liberté.  Pourquof,  en  effet,  un  instrument 
qui  saura  mettre  le  genre  humain  en  communauté  d'opinion ,'  Fé- 
moovoir  et  Tanimer  d'un  sentiment,  Tunir  du  lien  d'une  consti- 
tution vraiment  sociale,  ne  serait-il  pas  appelé  &  agrandir  îndé- 
flaiment  le  domaine  de  la  liberté,  et  à  prêter  un  jour  à  la  nature 
même ,  des  moyens  plus  sûrs  pour  remplir  son  véritable  dessein? 
Car,  sans  doute,  ta  nature  eiitencl  que  tous  les  hommes  soient 
^aleodént  libres  et  heureux. 

.  »  Yow.oerédiiireadoiicpasyllessienrs,  lesmoyensda  «Dm* 
AliaiçMioé satielesbomaM»  :  rmindigm et  les  vérilài  iMMVeltas 
ressembleot  à  tous  les  genres  de  produits;  elles  soutdaes  w  ttt** 
vai^Qr ,  on  «ait  que,  dans  toirte  espèce  de  travail^  c'e«t  h  Mbeeié 
de  frire,  et  ta  fi^tlitë  du  débit  «pii  soutiennent»,  eseitent  et  mul* 
tqdietttta  prodnctien  ^  ainsi  »  gêner  mal  è  propos  ta  liberté  de  ta  . 
presse»  ce  serait  aitaipier  le  fruit  du  géhîe  jusque  dan^  mm 
genne,ce  serait  anéautir  une  pa^e  des  lumières  qpi  d^i^ent 
Aire  ta  gloire  et  les  richesses  de  iwtre  petite, 

»  Ckimbienii  serait  plus  naturel,  au  contraire,  surtotit  lors* 
qu'on  montre,  avec  raison ,  beaucoup  d'intérêt  aut  progrès  du 
commerbe,  défavoriser  de  toutes  ses  forces  celui  qui'  vous  im* 
porte  le  plus,  le  commerce  de  ta  pènséel  Hais  il  ne  i^îigtlpaseh 
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ce  logiQfWt  4-iiaç  loi  ppwr  ^9PQW?8<^  1'iw«|«  litil#  t 

tYptrgpoBiaë  ^r»U  détiré  viW  préwpter»iUnw  wid<Wi»nMi 

'  propo^^t lea  motife  méipf  pwrUcitfçrfi  qiii  oqitdtfjgé  la  téà^fitàm 
de  I9  plupart  (}es  artjclfi^.  U  MoopsDQtift  a  ouuumé,  et  ipéiiM  OMie 
^tr^pria^  nops  ei^t  çpgPS^  ^^>^  ^  ouvrage  ti^p  toIwimmtu 
Vpu$  qcw^ai^se^déjà  k  pbli|;éo^r»lef  b  mndi^  fj^noire  u«wU 
(yHfft  auii^^  dél^t  la  tfiscnai^Pii  le9  tara  rcanwiîr  ei  1»  «vK- 
gBera  bç^iyicoup  mieux  que  nouan'^nriona  pu  faire  4'avaiice. 

t  Noiiç  pQus  çQQtep^QOç  ici  de  Yom  pr^veaîr ,  Hefisieura ,  que 
IM>y<i  n'avoivi  pa»  eat^du  laire  une  loi  pour  aa  autre  ordre  de 
c|^i9^  qu^  ce^WQiii  ^xiate  loaipteBant;  car  ç*e9t  poiir  lej 
quç  Y(Wlfi  dema]|de9^Ce(éta(pr^tdesctae^il'^ 
aije  pwnveaH;  pest-à-diffï,  que  votre  iiouTdlecoii«tiU|ti«ii  ad^ 
If^c^^rqlle^tal^eD^desréfQ  votre  legifir 

ta(tioD  j  et  que  d'autre  part,  il  eH  impolie  4iue  cette  l^giatatipu 
ne  r^ive  Wotôt  daui  presque  toutes  sea  parties,  et  surtout  daiv 
$011  ensepiibieY  da^  çliaiigemens  et  des  auiéli(Hati(wtr^e-cûQ- 
pidérables  :  cette  double  cQpwd^raUou  adùqous  frapper  et  noua 
guider.  Nous  avons  oru  en  c(HiséqueQçe  >devoir  mettre  pour 
premitf  article^  que  la  présente  loi  n'aura  d'effet  que  pendant 
dOM  attar^Oim époque ,  il  sera Ueu  «krf  an  «^ 
dëcrëlep  WÊt  i^as  lonsve  dnés,  ai  le  nouveau  eode  a'eat  p« 
endcMMheM^u  promulgué)  nîai»  al  1^  Français  ont  recnk 
giuriMeoMt^vaelésisMeii  uiiiNnMetSHiiple,  ettfoMpvt^ 
iiédttrepwmipi0etprëoi»e,a  eitévldeiéque  votre  M  iMtrtioih 
lièr«  kr  la  iMM  M  doh  pas  rener  en  arrière ,  qtt*d^^ 
tlir ,  U6DNM  loitealea  autrea»  de  ces  paoe'^de  IWa  aodak 

iO^aot  à  présent,  ados  lièus  sotaunes  permis  tout  ce  qac  ks 
cbangemois  déjêeop&Aj parmi  net»,  pouvaient  iions  permettre 
4^  leqter»  Ainsi»  par  e^erople»  noua  av<ma  pi;Q4Mit  dan»  «ptre 
^  ii«GQ9^iei|cement  de  ](urpcéflH»e  et  dei  piffonem  par  juréi. 
.C^ttje^iuitifjitfiQP  est  le  véritable  gar^utde  la  liberté  individuelie^ 
,{H#W^f9QJ^  Iç  ltespoti3m€\  4tt  plus  ;redouiable  4ea  pwvaîrs. 
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mm^màéjjktsmiiliàft^.waÊ  Dra%tt«iteiilain6Bt<|Mfoli  mfam^ 
litfi  j)« fftt  vtmmré$  Qiro» mwi6«ll(  mais  eelie  inquiëtudt  09 
peut  TOUS  arrêter,  lorsqu'il  s'agfit  des  délits  de  la  presse»  e^M^ 
dire,  de  cette  partie  de  Tordre  judiciaire  qui  sç  prête  le  pluti  ai$é- 
meut  à.rinstitution  des  juréi»,  et^yi  échappe  à  toiiato  i^qûiivé- 
nieiis  qui  pourraient  en  résulter  en  toute  autre  matière.  En  eSèt» 
nous  vous  prions  d'observer  d'abord  que  ce  n'est  guère  que  dans  ' 
lea  principales  viltos  du  royaume  que  sont  les  imprimeries  ;'  et  où 
se  fait  le  commerce  de  livr&s ,  et  que  par  conséquent  il  ne  s<?ra  pas 
diffidle  d'y  trouver  des  jurés  fantroilB  et  propres  à  bien  décider 
du  fait  des  délits  de  la  presse.  En  second  Jien  >  il  s'agit  ici  d'une 
kû  qui  ne  peut  guère  intéresser  que  la  plus  petite  partie  du 
peui^,  ofest-à^re  cette  classe  de  citoyens  que  lem^  lumières 
«NMNmunèroiM  bi^tôt  à  un  changement  dont  ils  sentent  et  recon-^ 
Brisaeiitdëjà  rmilAë.  Enfin ,  nous  vous  prions  de  c6nsldéra*^ttd 
la  idupivi d6B<)ëlitft de^la  presse  tout,  de  làir  nMure,  de  vrala 
dilils  de  police ,  qu'ils  a*acoommodeni  fort  bien  de  rinstruciion 
sommaire  ;  et  vous  ne  serez  point  étonnés ,  d'une  pari ,  que  nous 
kaftesioiia  juger  définitivement  au  premier  tribunal;  et  de  l'autre, 
qu  iMMi  ef^éeanhmalÉ  proeédttré  par  écrit,  da  moins  à  datei* 
4b  répoi|ae  0*  riiHMni«iit>ti  peurra  être  publique  et  th  les  juré» 
«RM^Iipclëi. 

•  aîKHrtaacM  raisotia  ne  sofltoaiêiii  jMl  tMMDrêflridrif,  dèêr 
I  f  caoe  partie^fie  ikotre  préoéduredë  h  belle  IHMltlitfM 
i>  il  M  feH  ft  ^«Miadre  tiffU  ik«  MMt  y  relidhcêr  potil* 
toujours;  eten  la  perdant  ^  flous  âê  pbttVoM  ti^t'  I®  f^j^étef^  Il 
fnidraie  reMaaer  atmi  k  nous  préeaiitiotttiêl»  jamais  Contre  tW- 
Mtfiir«  dn  poQviilf^  jttdléiaire» 

iLataëOiiiatittfattpap  uit)at^eaiatitMIamèRlèlii^fëp6iiMi 
fMMÉiry^isalofia  ftifei  eem  qui  «Diirélrttiétit  ^tt'flreatdaicdfè 
du  vague  dana  qttefapfaHn»  dea  piiefiilera  aAMm.  La  lof  quènou^ 
aaaaipMpMdM:  i^eai.pi»'  paHkIteL,  eite  jresr.paa'fiiêmé  adssi 
bbnMiipAfcaèm«ieikida  h»  «aim  dmiB  étax  ûm  ^  voas^ei»  ak¥ea 
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kraiB8ii:ilafiiBQb  Beràr<Rndre  aotaddesohoeesjeii  mtee 
MniM  «NI»  cttcherioas  mal  à  propos  b  moMë  de  B^ 
ne  dtert  pontqne  daiit  son  ém-  d*miperfiBClion,  oelte  kî  bous 
ptrsit,  en  oegaore,  la  meiileiire  qui  exisie  en  anoon  pays  an 


Frofet  de  M  cmure  U$  dilUê  fui  petaeiu  se  eammeure  par 
là  voie  de  Phnpresdon  et  par  la  pukUéation  des  écrits  et  des  gra* 
vureSf  ctc« 

Art.  I^*  La  pirësente  loi  n'aura  d'effelque  pendant  deu  ans  » 
à  conqitér  du  jour  de  sa  promulgation. 

TrraB  puniKa. 

Des  délits  et  des  peines. 

IL  Si  un  ounage  imprime  excite  les  dloyens  à  s'opposer  par 
la  force  à  l'exécutioa  des  lois»  à  exercer  des  YÎolenoeSt  à  prendre 
pour  le  redressement  de  leurs  grifh^  fondés  on  non  fondés,  d*an* 
Ires  moyens  que  ceux  qui  sont  conformes  à  la  loi ,  les  persoÉuMS 
responsables  de  cet  ouvrage  seront  punies  comme  coupables  de 
sédition. 

m«  Si  un  écrit  intimé,  puUié  dans  l'espaoe  de  bail  jours 
avant  ime  sédition  ou  une  émeute  acooQipiv;née  de  vîolenees»  se 
^onye,  même  sans  eneto  directement  ks  eiioyens  à  ces  crn^ 
renfermer  des  allégations  fonsses,  ou  des  fohs  contiMvéspra|H«s 
àr ks  inspirer»  ceux  qui  sont  responsables  de  oet  écrit  pourront 
étrepoursuivis  et  punis  comme  séifiliettx ,  s'il  eut  prouvé  qne  ces 
aU^atkns  ou  ces  fints  controuvés  ont  ooniribné  à  porter  kscî- 
loyeps  à  cette  sédition  ou  à  ces  violences. 

lY.  Si  un  ouvrage  imprimé  renferme  des  imputations  inju* 
rieuses  à  h  personne  du  roi,  déclarée  inviolabk^  sacrée  par  h 
loi  eonsiitutknnelle  de  l'Etat ,  ceux  qnr  sont  responsabks  de  cet 
ouvrage  encourront  les  peines  gradneHes  portées  pur  loi  kis 
contre  les  calomnies  feiies  dans  des  actes  jurii&ques. 

V.  Si  un  ouvrage  imprimé  parait  aux  jmges du  Utdontilsers 
park  çKipr^,  avoir  élâ  évidemmeni  écrit  dm»  l'uMMtkn  de 
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Ueiser  les  hwiM  mcears,  oeiui  ou  ceox  qui  en  sont  respon^ablei 
leront  dëMDoës  et  poursuivis  par  le  procureur  du  roi ,  et  punis, 
aoit  parla  privation  du  droit  de  dtë  pendant  un  intervalle  plus 
ou  moins  long,  qqi  ne  passera  pas  quatre  ans,  soit  par  une 
amasde  égale  ji  la  valeur  delà  moitié  de  leurs  revenus,  gages  ou 
salaires,  soit  aussi  par  la  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion, légsdement  établie,  pendant  un  terme  qui  ne  pourra  exoé* 
do*  deux  années. 

'^  YL  Si  un  ouvrage  faivite  directement  les  citoyens  à  commettre 
mi  orîme^  ou  si;  ayant  été  publié  huit  jours  avant  que  le  crime 
soit  commis,  il  est  jugé  avoir  excité  à  le  commettre,  ceux  qui  sont 
responsables  de  cet  ouvrage  pourront  é^e  poursuivis  et  punis 
mnme  complices  de  ce  crime. 

Vn.  Toute  imputatic»  imprimée  d'une  action  mise  par  la  loi 
an  nombre  des  délits,  et  punie  d'une  peine  quelconque,  sera 
traitée  comme  dénonciation  juridique,  si  ce  dâit  est  de  tdle  nar 
ture  que  les  personnes  qui  l'imputent  eussent  étd^admis^  à  foire 
cette  dénonciation;  et  ceux  qui  seront  responsables  de  l'ouvrage 
qui  renferme  cette  imputati<«,  seront  punis  ^  si  l'accusation  n'est 
pas  prouvée,  comme  auteurs  d'une  dénonciation  ftusse  et  térné* 
raire;  et  conune  calomniateurs,  si  l'accusation  est. prouvée  ca* 
Jonmieuse* 

VIIL  Si  une  imputation  renfermée  dans  un  oi^vrage  iipprimé, 
quoique  relative  à  des  actions  mises  par  la  loi  a»nombre  des  dé* 
lits,  est  néanmoins  de  telle  nature  qoe  les  personnes  qui  la  font 
n'eussent  pas  été  admises  à  dénoncer  ces  actions,  ceux  qui  sont 
responsables  de  l'ouvrage  ne  seront  point  admis  à  la  preuve  des 
fiiits  imputés,  ni  à  la  preuve  des  fiûts  tendans  à  justifier  l'impu-* 
tation ,  et  9s  seront  punis  par  des  dommages  et  intérêts  qui  ne 
pourront  excéder  la  moitié  d^une  année  de  leurs  revenus,  gages 
ou  salaires,  une  fois  payés  ;  en  outre,  ils  pourront  être  condam- 
nés à  une  {privation  du  droit  de  cité,  qui  ne  pourra  excéder  le 
tsriM  de  deux  ans,  et  mémeà  être  détenus  dans  une  matton  de 
cenreeiMm,  légalement  établie,  pendant  un  intervalle  qui  ne 
pouifi  eyeéder  une  année. 
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XX.  Qiioiqu'une  imputation  imprûuoeiiapûrfe  pM  «nr  miA 
action  mise  par  la  loi  au  nombre  dm  délita,  gi  d'aiOem  dfo  /Mt 
r^rdée  pomme  déshonorante  ^  cmik  qui  sont  responsabbs  da 
Touvrage  qui  renferme  çe^A  iinpoiation,  aerom  uwtéi  ooouBe 
dan&rarticle  précédât,  tant  pour-ja  iioii*«d«iiWQn  à  la  presffté 
que  pour  les  peines  qui  y  «ont  portéei* 

%..  Pourront  néanmœns,  bs  penonqes  qui  croiraient  leur  WBUth 
neur  compromis  par  les  imputations  mentionnées  .dai«  leadMx 
anicles  préoédeDa ,  demander  que  leur»  auieiin  aoieni  tenua  fm 
Êâre  preuve.  Lorsque  cette  demanda  leur  seraacoordéet  eealL  qui 
sonjt  responsables  de  Touvrage  imxai  déchargea  de  raœoBitîOD  « 
^i  la  preuve  eflit  jugée  acquise;  û au  contraire  h  preave  n^est |tts 
acquise,  ils  seront  punis  suivant  les  articles  VIII  eC  K»  dans  Isa 
cas  mentionnés  aiisdils  articles;  mais  ia  peine  sera  aggravée; 
c*est-iHlire.9  la  privation  du.  droit  de  cité  pourra  être  portée  joa- 
qu'à  qoàVûd  aas«  et  la  peine  de  détention  jusqu'il  deux  «os^ 

XI.  Les  ménifes  lois  seront  exécutées  à  l'égard  des  imputations 
centre  les  personnes  chargées  de  fonctions  publiques»  si  elles  ont 
pour  objet  leur  personne  individuelle,  ou  des  prévarications  per- 
sonnelles dans  Vexerci6e  de  ces  fonctions.  Mais  si  ces  imputations 
ne  sont  relatives  qu'à  leurs  opérations  publiques,  ou  à  leurs  priur 
cipeS  politiques,  elles  ne  pourront  être  traitées  que  comme  dans 
r«njcle  suivant. 

XIL  Les  accusations  imprimées,  qui  auront  pour  objet  des 
abus  ou  des  usurpations  de  pouvoir,  des  atteintes  à  Ia  liberté , 
des  machinations  contre  l'Etat,  en  un  mot,  des  délits  qudcomques 
à  regard  de  la  nation ,  ou  d'une  portion  de  la  nation ,  si  elles  sont 
portées  contre  des  personnes  chargées  de  fonctions  publique^  ^ 
ne  donneront  lieu  à  aucune  punition;  mais  seulement  les  juges 
pourront,  si  les  accusations  ne  sont  pas  prouvées,  lesdédareiÇi 
ou  fausses,  ou  téméraires,  ou  caloi^euses. 

XIj|.  Les  mêmes,  lois  sappMfuerwt  k  la  pahliqMtdli  4leaf^ 
y^re^diffagia^tQiripa  ou  i^éditieiise^Pies  af  appliqweiteul  aaasi  èia 
publication  par  la  voie  du  théâtre,  c'e^UrSHliM  atgt  rapréacla^ 
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XIY*^  L«  profit  des  luiiûères ,  et  par  o^Eséqueol;  Tutilité  puv 
blique  se  réiiiiias^t  ^nx  idées  de  justice  distributivei  pour  ea^^ 
VK  J^  prpiuriçté  d'an  oiivrage  soit  assurée  à  l'auteur  pf^*  la  loi. 
Su  cQfisé(|)fence,  toute  personne  convaincue  d'avoir  imprimé  un 
liin^  pendant  la  vie  d'un  autour  »  ou  moins  ^e  4ii^  ans  aprè^  sa 
mon»  sans  sgn  consentement  esyirès  et  par  écrit,  ou  celui  de  ses 
ayananause*  ^era  dédaré  cQntrefecteur;  et  comme  tel,  il  sera 
condamni^  à  des  dpmmagfe^  et  intérêts ,  qui  n'excéderoi^t  pas  la 
valeur  de  miUe  exemplaires  de  l'ouvrage  contrefait  :  de  ptus.  les 
exemplaires  contrefaits  qui  pourront  être  saisis  seront  remis  k 
l'auteur»  eipayé§  à  ceux  qui  les  auraient  acquis  de  bonne  foi, 
aux  dépens  de  celui  qui  sera  jugé  resppnsoble  de  l'éditiQn  furtiye; 
enfin,  les  presses  mêmes  du  contrefacteur  pourront  être  confis* 
quées  et  veuduesau  profit  du  bureau  de§  pauvres. 

XY.  L'article  précédent  ne  s'étend  pas  aux  éditions  jEaites  en 
France»  des  ouvrages  imprimés  originairement  p  pays  étran- 
gers. Quant  aux  éditions  étrangères  des  ouvrages  originairement 
îlQprimés  ep  France ,  et  dont  L'auteur  ou  ses  ayans-cause  con^r- 
ventencQre  la  propriété  9  elles  seront  traitées  comme  contrefis- 
ConA,  et  cçnx  qui  les  vendront  comme  contrefacteurs,  conformé- 
ment à  l'article  XIY. 

XYI.  SérpQt  péanmoins  exceptés  de  cette  loi,  pendant 4eux 
ans,  les  libraires  qui  ont  en  ce.moment  en  leurs  magasins  4^ 
éditions  anciennes,  furtiyes  ou  étrangères  d'ouvrages  dont  les 
notawrs  dpiy^  $tr^  r^iardés  comme  propriétaires  en  France, 
pourvu  que  ces  libraire^  fiissent^i  dans  Vespace  de  quinze  jours , 
leur  déclaratipn  à  la  pplice  de  leur  municipalité,  de  la  quantité 
d'aKemplaires  conpr^t^  ou  d'édition  étrangère  qu'ils  ont  encore 
^  vendre,  et  qu'ils  se  soumettent  à  payer  à  l'auteur  fine  réuri- 
tNitjpn  pFopQrfiopQée  au  nofnbre  et  à  la  yaleur  de  ces^es^^mplaiirqs 
et  déterminéie  par  la  municipalité* 

XYI|*  Dans  le  cas  oii  il  serait  prouvé  que  la  contrefnçcn  a-  été 
^te  par  l'infidélité,  soit  de  l'impriçiepr  charte  de  la  preipfèise 
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iinprettioii.  Boit  de  quelques  autres  agens  de  confiance,  cet  im- 
primeuF  et  ces  agens  seront  punis  comme  dans  l'article  prÀ^ëdenf, 
et  en  outre  par  des  dommages  et  intérêts  qui  n'excéderont  pas 
une  demi-année  de  leurs  rev^us ,  gages  ou  salaires. 

XVin.  Les  pièces  dé  théâtre,  soit  imprimées,  sdt  manu- 
scrites, ne  pourront  être  jouées  sur  aucun  théâtre' public,  pen- 
dant la  vie  de  Fauteur,  ou  moins  de  dnq  ans  après  sa  mort ,  sans 
son  consentement  exprès  et  par  écrit,  ou  celui  de  ses  ayans- 
causé.  Chaque  infraction  à  la  présente  loi  sera  punie  par  des 
dommage»-intér^  d'Une  valeur  égale  à  la  recette  tbtale  de  la  re- 
présentation. Mais,  dnq  ans  après  la  mon  de  l'auteur,  toutes 
ses  pièces  seront  censées  un  bien  commun  à  tous  les  théâtres. 

XIX.  Les  articles  14, 15,  i6  et  17,  r^rdent  aussi  la  musique 
imprimée,  et  l'artidelS  est  commun  à  la  musique  du  théâtre, 
imprimée  ou  manuscrite. 

XX,  Les  comédiens  qui  'sont  en  possession  de  jouer  des  ouvra- 
ges de  musique  et  dés  pièces  de  théâtre,  composés  par  des  au- 
teurs vivans  et  sans  leur  consentement,  seront  obligés  d'obteoff 
ce  consentement;  sinon  ifs  seront  tenus  de  paya*  i  l'auteur  une 
rétribution  qui  sera  réglée  par  la  munidpalité  ;  et  dans  ce  der- 
nier cas,  le  caissier  du  théâtre,  ou  toute  autre  personne  indiquée 
par  rautenr«  sera  le  dépositaire  de  cette  rétribution,  pour  en 
rendre  compte  à  l'auteur. 

XXL  Toute  cession  de  privilège  faite  par  l'autoir  avant  la  pré- 
sente époque,  subsistera  jusqu'à  son  expiration;  après  laqudle 
l'auteur,  s'il  vit  encore,  ou  ses  ayans-cause,  si  Fauteur  n'est  pas 
mort  depuis  dix  ans,  rq[>rendr()nt  la  propriété  de  leur  ouvrage 
pour  en  jouir  aux  termes  de  cette  loi.  De  pins,  les  libraires  ou 
autres  qui  se  trouvent  au  moment  présent  avoir  acquis,  pour  un 
ouvrage  quelconque  en  particulier,  un  privil<%e  â  terme  fixe, 
continueront  d'en  jouir  pendant  toute  sa  durée,  même  dans  te 
cas  où  les  dix  ans  de  survivance,  accordés  par  l'art.  14 ,  n'au- 
ront pas  suffi  pour  épuiser  ce  privilège. 

XXILCeuiqui  imprimeront,  joueront,  vendront  ou  distri- 
bueront des  éditions,  des  ouvrages  ou  des  gravures  d^  coih 
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damnéi,  m  vertii  de  Tim  ou  Taatre  des  articles  préeédens»  en- 
eottiTODt  des  peines  doubles  de  eeU^oi  ont^l^  été  ipfli|{ées 
ptr  le  jogemeot  qu'ils  turavent. . 

TmMlh 

Aet.  XXin.  Tout  iKmaie  qui  vendra  un  ouvrage  forimi  nue  * 
Cuisse  indkadon  du  nom  ou  du  domicQe  de  l'imprimer»  sera 
pui,  s'il  ne  peut  prouver  de  qui  H  a  reçu  Ibuvrage»  par  une 
àasendedeSSIiT.,  et  sera»  de  plus»  responsable  desdëliis  ré« 
sultans  de  la  publication  de  rontrage. 

XXIY.  Tout  imprimeur  qui  sera  conTsincn  d'avoir  mij^  un 
ouvrage  un  autre  n<»n  que  le  sien  »  sera  puni  parnne  amcme  de 
1,900 liv.»  et  sera  répufllooni|^oe  des  délits  rësultans  de  la  pu«* 
blication  de  l'ouvrage. 

XXV.  Tout  imprimeur  qui  mettra  un  ouvrage  sous  un  antre 
niom  que  cdui  du  véritaUe  auteur,  sera  puni  par  une  amende  de 
oent  louia,  et  déplus,  sera  reqxjnsaUe  des  délits  rësultans  de  la 
piMcatipn  de  l'ouvrage,  s1l  ne  peut  prouver  que  la  feusse  indi* 
cation  n'est  pas  de  son  fait. 

XXYI.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  puni  pour  avoir  oom* 
pqsé,  imprimé,  publié  ou  vendu  un  ouvrage  ou  une  gravure,  si 
cet  ouvrage  n'est  pas  jugé  être  d}ns  un  des  cas  déterminés  par  les 
articles  précédens;  toutes  les  lois  antérieures  sont  abrogées  à 
cet  ^lard.  Le  présent  article  regarde  aAssi  les  comédiens  pour 
cause  de  représentations  théâtrales ,  sauf  h  surveillance  de  police 
que  les  administrations  de  districts  et  municipales  doivent  exer- 
cer sur  les  salles  de  spectacles,  comme  lieux  publics;  toutes 
lois  et  usages  contraireB  étant  pareillemoit  abrogés  à  cet  égardl 

XXVn.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou  dis- 
tribué un  ouvrage  en  sera  responsable,  sH  ne  peut  prouver  de 
quiiil'ariDCu. 

XXYfH.  Tout  homme  convaincu  d'avov  imprimé  un  ouvrage 
en  sera  responsable,  s'il  ne  peut  pi^ver  de  qui  il  a  reçu  le  ma- 
nuscrit. 

XXIX,  Tout  homme  qui  a  remis  un  mâuuâcrit  pour  être  iUH 
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priaitf  411  sera  rcqfMMmblèv  ira  ne  prowe  psi  (fue  ravMV  lé 
hû  a  remis  pour  le  fttire  ii^imer  ;  et  pour  fette  prettte,  B  9à^ 
fira»  soit  dans  le  GaS'4e  cet  article,  ftoif  dftfis  cdoi  de  rartkte 
précédent,  de  représenter  un  bittel^igné  de  l'auteur ,  ou  de  cdni 
qui  a  remis  le  manuscrit»  8Î  c'est  iiacitoyQn  domicilié  dans  le  lien 
de  llapresaioa;  sinon»  de  représcoier  w,  méaie  bBlet  gtnsiti 
par  un  âtoyen  domksiiié,  qui  se  rendra  cifiietneot  reftpdnaabki 
des  suites  ;  et  néaoHioins  dans  le  cas  ott  oette  garantie  amûlUbih 
soire,  et  ou  U  serait  prwvé  qu'elle  a  dA  parattreteBe  i  cabii  qm 
la  présente,  il  demeurera  responsable  aolidaMremem  wet  It  per- 
sonne dont  il  a  reçu  ladite  ipranlie. 

X9t.  ^L'auteur  d'un  ouvrage  ne  sera  responsable  de  aoai» 
pression  que  dans,  le  cas  oii  elle  aura  étf  fiûtepar  sa  Yoleniè  ot 
de  son  consentement. 

XXXI.  Ceux  qui  ont  vendu  ou  distribué  un  ouvrage ^'cctoi  qui 
l'a  imprimé ,  celui  qui  l'a  remis  à  l'imprimeur,  seront  dënhaigés 
de  toute  responsabilité  sitôt  que»  conformément  aux;. articles 
précéden&i  ils  auront  £ait  connaître  Tauteur  »  pu  cdui  de  <|û  ils 
tiennent  l'ouvrage ,  en  exceptant  tout^is  le  cas  oii  ils  pommisit 
éstre  convaincus  d'avoir  été  volontairement  <^  sdeoiment  com- 
plices du  délit.  Il  faut  excepter  aussi  les  comédiens  et  musicieBS» 
pour  le£ait  seulement  des  représentations.  pubUqass;  leur  défit 
et  leur  responsabilité  étante  part  du  délit  et^  la  responsabilisé 
de  l'auteur  ou  de  l'impiimeiu*. 

XXXO.  La  forme  de  responsabilité  indiquée  dans  les  artideB 
ci-dessus»  aura  lieu  également  poiv  les  délits  qui  penvenl  èlie 
conm^is  par  la  publication  d^  gravures^  par  la^iontrefisçon  des 
ouvrages ,  ou  par  la  fausse  indicatioti ,  soiLderimprimenr,  soît 
d^J'auteor. 

XXXIII«  Nul  individu,n'ayant  le  droit  de  disposer,  pour  un 
usage  particulier,  des  rues,  des  places,  des  jardins  publics  »  et 
rintérét  commun  exigeanjt  que  rien  ne  trouble  les  prookmations 
des  actes  émanés  des  pouvoirs  établis  par  la  Ipi,^  qu'ancnne 
autre  proclamation  ne  puisse  se  confondre  avec  dles,  il  est  dé- 
fendu ,  sous  peine  d'une  amçnde  de  â4Uv»^  et  nvftme  d'u«  empri- 
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ée  corpectkmy  dont  ki  din^  ne  ponmi 

ousedor  hot  jourti  do  49*iflr  piri)liqoeineitt  ancnn  livre ,  papia*» 

joMrwnU  ttc«  «  à  l'exeeption  de  ces  méoies  dctcs  pid^cs,  et  daitô 

It  «en!  cftftoà  }k  ptUicatioii  en  atiniH  été  ordonnée  par  le  poutoir 

diNit  ibëBancot;  ei  eeitQ  peine pomra^tré  imposée  sons  forme 

depdkik 

TiT»  m. 

De  l*inum^  u  duptffmmu. 

.  Aair.  XXXJy.  L'tetaeiîoa  ponr  les  délits  commis  par  la  voie 
éâ  rJMprraioa,  seaa  firite  par  les  jages  ordinaires  ;  et  du  moment 
od  elle  devra  commencer  à  être  pdblique^  eBe  sera  continuée  en 
ptéseacadedii  notaUea^djoiiift  ou  jurés,  qni  feront  lesfonc- 
lifHM  de  jaffM  4tt  ftni>  décideront  souverainement  en  conséquence 
iniHii  Isa  qnastionsde  feit ,-  de  la  memière  qui  sera  fixée  ci-après| 
et  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  conformément  à  ces  dé- 


XXX:V.  Da  moBMBt  qoe  les  fiotaUe^ad joints  ou  jurÀ  auront 
été  appeUa  à  l'inMrttetioB,  ta  srite  de  la  procédure  ne  pourra 
litaa  é^eqne  veftele.  Les  Jarés  pourront  scttlentent  prendre  des 
Mies  da  tout  ee  qaHs  entendront. 

L  XXKVt  Las  jurés  sërwi  choisis  par  le  prbcofenr-syndrô  du 
département,  ou,  à  son  défont,  par  celui  du  district,  otf  ri  ni  Tim 
ai  raairtr  ne  sont  sur  les  lieux,  par  le  procuremr-syndic  de  la 


•  XZXVii.  Lsa  jurés  seront  pris,  autant  tqu^ir  sera  possible, 
panulliaaQisnrsy  eii  leitrdéllKit,  parmi  Iss  personnes  dont  la 
passosstoiaappaae  r#ide  éessctences  et  des  lettres* 

XXXyin.  Ils  seront  désignés  au  nombre  de  vingt;  et  l'aoénsé 
•■  tas  ananséi,  m  eoauno»»  choisiront,  sur  ce  nombre,  tes  dix 
0fm  immtewmat  iM  tediioM.  de  jnges  da  fini  dans  leur 
cause. 

XXXIX.  Avant  de  procéder- a»  jugement  des  personnes  ac- 
enséaa,  caonaa  raqKmsaUcsd'éGriis^  Maams  ouvrages  impri- 
iMa»  fu  deyrwHfffs^  m  de  représentatiotts  d»théAtre^  il  lev 
sera  déclaré  auquel  des  cas  mentionnés  en  k  loi.  se  rappelé 
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TàociuatioD  {MNlée  eonire  elies;  akm  dles  seroni  \ 
tenir  qu'elle  doii  se  rapporter  à  im  cas  pli»  fiiYOi«ble,  on 
qu'elle  n'est  dans  aucun.  L'examen  de  cette  cpiestion  sera  renia 
aux  jures»  qui  ladéôderom  séparément,  et  le  JQgenieDtreBda 
d'après  cette  décision  ne  pourra  être  porté  contre  l'aoeiié,  que 
s'il  a  été  rendu  à  la  pluralité  de  huit  contre  deux  au  mous. 

XL*  Dans  le  cas  oii  la  personne  injuriée  ne  serait  pas  nomméet 
mais  seulement  individuellement  désignée,  et  oii  les  accusés  s 
tiendraient  que  la  désignation  indivâdoelie  qai  fenr  est  il 
n'est  pas  réelle,  cette  question  sera  de  même  décidée  par  les 
jurés,  en  exigeant  la  même  pluralité. 

XLL  Dans  k  cas  oii  la  personne  injuriée  demand^ait  que 
ceux  qui  sont  reqponsafales  de  l'ouvrage,  SQk»it  tenus,  de  hke 
preuve,  comme  il  est  dit  à  l'article  10,  les  jurés  prononoeronl 
sur  celte  demande  à  la  sim|de  pluralité. 

XLIL  Dans  le  cas  ob  celui  qui  est  accusé  de  contreEsçoa  allé- 
guerait qiie  l'ouvrage  n'est  pas  }§  même,  parce  qu'il  s'y  trouve 
des  ctengemens,  des  additions,  des  commentaires  qui  en  font 
véritablement  un  autre  ouvrage,  dont  il  serait  injuste  que  le  droit 
du  premier  auteur  privAt  le  public,  la  question  relative  i  Fidea- 
tité  de  l'ouvrage  sera  jiQ;ée  séparément  par  les  jurés,  et  à  h 
aimirie  pluralité. 

XLIIL  La  valeur  des  dommages  et  intérêts,  la  durée  de  h 
privation  du  droit  de  dté,  et  cdie  ûe  la  détention,  le  fiût  des 
billeu  de  garantie,  et  génà^lement  tous  les  ftûu,  seront  déter- 
minés 8^)arément  par  une  décision  des  jurés,  &  la  snaple  pln- 
ralité,  excepté  dans  les  cas  oii  la  loi  exige  une  phuralité  pfatt 
forte. 

XLIV.  Les  jurés  prononceront  que  l'acousé  est  emtpMe  on 
nMowpable^  et  il  foudra  la  pluralisé  de  sept  voix  an  moms  con- 
tre trois ,  pour  qu'il  soit  déclaré  coupable. 


Telles  forent  les  occupations  de  l'assemblée  dans  le  mois  de 
janvier.  Maintenant  il  fout  porter  la  yeux  sur  ce  qui  se  pasnit 
sur  la  place  publique* 
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Saos  la  première  semaine  de  janvier,  Versailles  fat  le  thë&tre 
d'uie  violente  émeute.  La  cherté  du  pain  en  fut  la  cause  positive, 
car  die  cessa  aussitôt  que  le  maire,  pris  à  l'improviste  par  la  mul- 
titude, et  cédante  des  réclamations  qui  auraient  pu  dégénérer 
en  violence ,  eut  taxé  le  pain  commun  à  deux  sous  la  livre.  Ainsi , 
il  semblait  que  l'abondance  eût  quitté  Versailles  avec  la  cour,  et 
se  fiit  transportée  avec  elle  à  Paris.  Les  journaux  patriotes  se  par- 
tagèrent en  deux  partis  dans  le  jugement  qu'ils  portèrent  de  cet 
événement.  Les  uns  y  accusèrent  le  résultat  d'une  manoeuvre 
aristocratique;  les  âtutres  y  virent  un  effet  naturel  de  la  misère  et 
de  la  feim.  Parmi  les  premiers  est  le  journal  de  Condorcet,  la 
Chronique  de  Paru ^  celui  de  Carra  et  Mercier,  les  Annote»  poU' 
tiques;  le  Moniteur,  Desmoulins,  les  Révolutions^  de  Loustalot  ^  etc. 
A  la  tète  des  seconds  est  Y  Ami  du  peuple.  Au  reste,  les  procès- 
verbaux  manuscrits  de  la  commune,  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  ne  mettent  pas  en  doute  l'opinion  de  Harat.  Ll  résultat 
conquis  par  cette  émeute  n'eut  qu'un  instant  de  durée;  le  lende- 
main la  taxe  fut  changée ,  et  la  municipalité  était  sur  ses  gardes 
de  manière  à  empêcher  que  lestroubles  ne  pussent  recommencer. 

A  Paris,  le  procès  de  Bëzenval  se  poursuivait  :  il  était  évident 
d^  qu'il  prenait  une  tournure  très-fevorable  pour  l'accusé.  La 
question  qui  s'agitait  dans  cette  procédure,  était  des  plus  irri^ 
tantes  pour  toute  la  portion  de  la  population  qui  s'était  battue  en 
juillet.  Avait-elle  eu  raison,  avait-elle  ai  tort  de  croire  à  une 
conspiration  contre  Paris,  et  de  prendre  les  armes  pour  le  dé- 
fendre? Telle  paraissait  être  à  ses  yeux  la  question  qui  s'agitait 
au  Gbâtelet.  Il  lui  semblait  que  sa  conduite  dût  être  condamnée 
par  l'acquittement  de  Bezenval.  C'est  dans  ce  sens  que  quelques 
journaux  discutaient  la  défense  de  ce  militaire. 

Ainsi,  le  Châtelet  était  devenu  le  rendez-vous  de  groupes  de 
plus  en  plus  nombreux.  Le  il,  le  IS,  la  foule  était  considérable 
et  menaçante.  La  garde  nationale  prit  les  armes ,  balaya  les  quais 
et  ferma  les  rues  qui  aboutissaient  à  ce  tribunal.  L'alarme  fîit 
vWe ,  car  on  amena  jusqu'à  du  canon  pour  en  défendre  les  abords, 
et  la  garde  nationale  fut  sur  pied  toute  la  nuit.  Tous  les  journaux, 
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celui  de  Marat  excepté ,  s'accordèrent  à  coosidérer  ces  attrpii- 
pemeiis  comme  provoques  par  Topposition.  Ils  faisaient  remar- 
quer leur  concordance  avec  divers  autres  faits ,  avec  rémission 
d'une  multitude  de  brochures  rédigées  dans  le  sens  aristocratique, 
et  dont  quelques-unes  étaient  écrites  dans  un  style  sale  et  gros- 
sier, que  ces  Messieurs  prenaient  pour  populaire;  avec  l'appari- 
tion du  parlement  de  Rennes  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  ; 
et  ce  furent  en  effet  ces  bruits  de  rue  qui  lui  firent  prendre  une 
décision  avec  unepromptitude  qui  ne  lui  était  point  habituelle.  On 
racontait  qu'en  poussant  lepeuple  contre  Bezenval,  et  en  lui  faisant 
forcer  les  portes  du  Ghàtelet,  on  voulait  profiter  du  tumulte  pour 
le  sauver,  et^  surtout  pour  sauver  Favras.  On  ajoutait  qu'on  avait 
arrêté  un  homme  du  peuple,  qui  distribuait  des  cartes  sur  les- 
quelles était  écrit  :  demander  la  tête  de  BezenvcU. 

l^e  12,  quelques  centaines  d'honmies  de  la  garde  soldée  s'a»- 
semblaieitaux  Champs-Elysées.  M.  la  Fayette  dirigea  contreeux 
un  gros  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie ,  et  fit  de  telles  disposi- 
tions qu'ils  se  trouvèrent  tous  enveloppés.  On  en  arrêta  deux 
cent  quatre  qui  furent  conduits  au  dépôt  de  Saint-Denis.  Ce  ras- 
semblement devint  un  prétexte  de  plus  à  tous  les  bruits  qu'on  fai- 
sait courir.  Ce  qui  est.  remarqpiable»  c'est  que  pendant  que  les 
journaux  expliquaient  ces  rassemblemens  par  des  manoeuvres  du 
parti  pppbsé,  eux-mêmes  ne  s'abstenaient  d'aucune  des  paroles 
qui  pouvaient  colérer  le  pecyple  contre  le  Châtelet.  Au  reste  la  vi- 
gueur déployée  par  la  garde  nationale  ramena  le  cahne. 

En  même  temps  que  la  force  armée  sévissait  dans  les  rues,  te 
Chàtelet  décernait  un  mandat  d'amener  contre  Marat  qui  l'avait 
attaqué  plusieurs  fois  comme  indigne  de  juger  les  crimes  de  lèse- 
nation,  et  qui,  de  plus,  dans  ces  derniers  temps ,  s'était  fait 
l'avocat  .de  l'émeute  de  Versailles.  Quant  a  nous ,,  lecteurs  impar- 
tiaux ,  nous  déclarons  que  si  nous  avons  remarqué  quelque  chose 
dans  les  numéros  de  ÏAmi  du  petiple^qm  servirent  de  siyet  au  tri- 
bunal^ c'est  de  la  modération  comparativement  surtout  à  la  vio- 
lence et  à  l'àcreté  de  ceux  qu'il  rédigeait  avant  et  pendant  sa 
fuit|e.  L^is$ons:(e  raconter  lui-même  sa  déconvenue. 


Digitized  by 


Google 


lAMflBR     (17«0)  m 

t  Un  bon  ctof  en  Tint  m'aTertir  qn'on  aHak  n'enlever.  Je  passai 
cbeà  on  Toisiii ,  «c  tingt  minâtes  après ,  je  vis  d'une  croisée  touie 
rexpédition. 

I  A  onze  heures  et  demie  s'avancèrent  au  petit  pas,  dans  la 
me  derAncienne-Gomédie»  par  celle  Saint-Andr^,  plusieursdéta- 
chemçns  de  huit  hommes  très-peu  éloignés.  Après  le  mot  d'ordre 
donné  à  l'officier  qui  commandait  le  corps-de-garde  qui  est  à  ma 
porte  y  ces  détachemens  s'y  rassemblèrent ,  et  lorsque  le.  dernier 
fut  arrivé^  ils  en  sortirent ,  se  firent  ouvrir  la  porte  cochère ,  se 
répandirent  dans  la  cour,  silencieusement  et  sur  la  pointe  du 
pied>  et  se  présentèrent  à  la  porte  de  mon  appaitement  qu'ils 
trouvèrent  fermée,  puis  ils  descendirent  à  mon  imprimerie,  de- 
mandèrent à  mes  ouvriers  où  j'étais,  prirent  des  renseignemens 
sur  ma  personne,  sur  les  endroits  où  je  pouvais  me.  trouver,  et 
enlevèrent  plusieurs  exemplaires  de  mon  journal  et  d'une  Dénon- 
cioHon  en  rigle  contre  le  ministre  des  finances  (1),  prête  à  paraître. 
Us  avaient  certainement  à  leur  tête  quelque  espion  bien  au  fait  des 
personnes  qui  sont  à  mon  service,  et  des  chambres  qu'elles  habi- 
tent. En  montant  Fescalier  jusqu'au  grenier,  ils  arrivèrent  à  ta 
porte  de  ma  retraite,  et  je  les  aperçus  par  le  trou  de  la  serrure. 
Ensuite, ils  entrèrent  dans  plusieurs  pièces, firent  d'exactes,  mais 
«fiiyitiles  recherches  et  redescendirent  dans  la  cour.  Une  demoi- 
selle qui  se  trouvait  chez  le  portier,  leur  dit  que  j'étais  sans  doute 
<bms  mon  ancien  appartement  rue  du  Vieux-Colombier.  Ils  s'y 
rendvent  tous  à  la  fois  sans  laisser  un  seul  homme  en  arrière. 
Dès  qu*3s  furent  éloignés ,  je  descendis  dans  la  cour,  et  j'appris 
qolls  avaient  présenté  an  corpsKle-garde ,  un  décret  dn  Ghàtelet, 
portant  Tordre  de  m'enlever  partout  où  je  serais.  Cet  ordre  était 
écrit  sur  tm  chiffon  de  papier  non  timbré.  Je  quittai  la  maison  et 
j'allai  chercher  un  asyle  chez  un  ami  de  cœur.  Le  lendemain  ma-" 
tm«  plusieurs  témoms  dignes  de  foi  vinrent  m'avertir  de  ce  qui 
s'était  passé  rue  du  Yieux-Golombier.  Us  avaient  forcé .  la  por- 

(f }  Dénonciation  faite  an  tribunal  du  pubUc ,  par  M.  Màrat ,  l'ami 
da  pea^le,  oMiire  M.  IfedLer,  premier  ministre  des  flauinoes,  brocbure 
éesapages. 
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tière  de  leur  ouvrir  mou  appartement.  Fâchés  de  ne  rien  trou- 
ver, on  les  a  entendus  dire  :  Ce  iu..»  nous  l'aurom  mon  ou  vif. 
Biclamaiion  de  CAmi  du  peuple. 
c  Je  n'ai  jamais  reconnu  le  Ghfttdet  de  Paris  pour  tribunal 
d'État  y  et  je  ne  le  reconnaîtrai  de  ma  vie»  composé,  comme  il 
l'est,  d'hommes  en  qui  les  bons  citoyens3ne  peuvent  prendre  au- 
cune confiance.  Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux ,  dans  Tinstructioii 
des  procédures  des  criminels  de  lèse-nation ,  en  est  une  preuve 
bien  frappante.  Mais,  quand  ces  raisons  victorieuses  n'existeraient 
pas ,  j'ai  le  droit  de  le  récuser  pour  juge ,  par  cela  seul  qu'il  ne 
peut  point  être  juge  dans  sa  propre  cause  ;  car  j'ai  attaqué  et  j'at- 
taque sans  cesse  les  abus  crians  de  la  manière  dont  il  administre 
la  justice,  faisant  même  la  réserve  formelle  de  le  dénoncer  conune 
indigue  d'exercer  les  nobles  fonctions  déjuge.  Ainsi,  tout  ce  qu'il 
pourrait  entreprendre  contre  moi ,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  des  actes  de  vengeance  personnelle,  des  coups  d'autorité 
arbitraire,  des  actes  de  tyrannie.  En  conséquence,  je  proteste 
contre  ses  iniques  décrets  ;  j'en  appelle  à  la  nation ,  à  l'assemblée 
nationale,  et  à  m<m  district  dont  l'énergie  est  bien  connue.  Il  ne 
souffrira  point  qu'un  citoyen  intègre  soit  immolé  dans  un  cachot 
pour  prix  de  son  zèle  à  défendre  les  droits  du  peuple,  la  cause 
des  innocens  opprimés.  * 

»  Sur  ma  réclamation,  ce  district  patLriote  va  prendre  un  arrêté 
portant  qu'aucun  décret  du  Ghàtelet,  ou  de  quelque  autre  branche 
du  pouvoir  exécutif,  ne  pourra  être  exécuté ,  sans  avoir  été.  com- 
muniqué au  président ,  assisté  de  quatre  commissaires  ;  ce  qui 
enlèvera  auxagenstyranniques  du  pouvoir,  la  commodité  de  pro- 
fiter de  la  nuit  pour  consommer  leurs  œuvres.  Espérons  que  les 
autres  districts  se  feront  un  devoir  d'imiter  cet  exemple.  > 

Aveniœmeni. 

»  Le  pauvre  Ami  du  peuple  est  si  excédé  de  fotignes ,  de  soucis 
et  de  veilles ,  qu'il  n'a  pas  la  force  de  soigner  son  travail.  Il  de- 
mande grâce  à  ses  lecteurs  s'il  leur  présente  aujourd'hui  un  nu- 
méro qui  n'est  digne  de  leur  être  offert^  que  par  la  pureté  de  son 
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lèle  61  rintégrité  de  ses  seotimens.  i  {L'Ami  du  peuple  ^  n"^  xcni, 
lOjanvier.) 

En  effet,  le  lendemain  11  janvier»  le  district  des  Gordeliers 
prit  Parrété  anïioncë  par  Marat.  Cette  démarche  vigoureuse  sus- 
pendit momentanément  les  poursuites.  D'ailleurs ,  Marat  adressa 
ime  requête  à  rassemblée  nationale  ;  il  écrivit  à  H.  la  Fayette» 
Aussi  est-il  probable  que  Ton  eût  laissé  tomber  en  oubli  le  décret 
de  prise  de  corps  lancé  contre  lui,  s'il  n'avait  pasatliré  l'attenlion 
du  tribunal ,  en  continuaut  à  l'attaquer ,  soit  comme  corps,  soit 
dans  les  individus  qui  le  composaient. 

€  Anatbème ,  disait-il,  n"*  xcvii,  anathème  sur  ces  tribunaux  de 
sang,  d'oïl  le  puissant  échappe  toujours  impuni,  et  oii  le  coupable 
est  expédié  clandestinement  lorsqu'il  a  des  complices  d'un  rang 
élevé.  >] 

Le  Chàtelet  cependant  n'osa  se  commettre  avec  le  districtdes 
CordeUers  ;  il  recourut  à  la  commune.  Boucher  d'Argis,  l'un  de 
ses  conseillers ,  et  en  même  temps  l'un  des  trois  cents  représen- 
tans  de  Paris,  qui,  de  plus^  était  un  de  ceux  nommément  atta- 
qués daus  la  feuille  poursuivie ,  dénonça  Marat ,  le  15  janvier,  ea 
assemblée  générale.  Celle-ci  ordonna  aussitôt  à  son  procureur- 
syndic  de  poursuivre  Y  Ami  du  peuple  par-devant  le  tribunal  qui 
devait  en  connaître ,  c'est-à-dire  par^evant  le  Chàtelet. 

La  nouvelle  de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  l'Hôtel-de^ville  fut 
mal  accueillie  de  l'opinion  publique.  Le  district  des  Cordeliers 
COBJfirma  son  premier  arrêté.  U  y  a  peut-être  quelque  utilité , 
pour  la  suite  de  cette  histoire  »  à  consigner  ici  cette  seconde 
pièce. 

c  Le  district  des  Cordeliers  persévérant  dans  les  principes  de 
son  arrêté  du  11  du  présent  mois ,  et  ayant  délibéré  de  nouveau 
sur  la  matière  qui  a  doniiélieu  à  cet  arrêté;  considérant  que,  « 
dansées  temps  d'orages  que  produisent  nécessairement  les  efforts 
du  patriotisme,  luttant  contre  les  ennemis  de  la  constitution 
naissante,  il  est  du  devoh"  des  bons  citoyens,  et  par  conséquent, 
de  tous  les  districts  de  Paris,  qui  se  sont  déjà  signalés  si  glorieu* 
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sèment  dans  la  révolutioii,  de  veîllei!  à  ce  qu'aucun  individu  da 
la  capitale-  ne  soit  privé  de  sa  liberté,  sans  que  le  décret  OQ 
Tordre  en  vertu  duquel  on  voudrait  se  saisir  de  sa  personne,  n'ait 
acquis  un  caractère  extraordinaire  de  vérité  capable  d'écarter 
tout  soupçon  de  vexation  ou  d'autorité  arbitraire; 

9  Considérant  encore  que ,  soua  quelque  rapport  qu'on  eim* 
^e,  soit  les  décrets  émanés  du  Cbâtelet  (qui  n'a  été  que  prit 
uùrement  constitué  juge  des  crimes  de  lèse-nation),  soit  tom 
ordres  émanés  du  pouvoir  municipal  établi  frovxiQvrement  dav 
la  ville  de  Paris  >  on  ne  doit  qu'applaudir  aux  districts  qui  sou- 
tiennent que  ces  décrets  ou  ordres  ne  doivent  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  visés  par  des  commissaires  honorés  à  cet  ëBki 
du  choix  de  la  vériiable  commune  jusqu'à  ce  que  le  grand 
œuvre  de  la  régénération  française  soit  tellement  aecomplîi 
qu'on  n'ait  plus  à  craindre  de  voir  les  hommes  attachés  aux  prin- 
cipes dé  l'ancien  régime ,  et  imbus  des  préjugés  et  des  fausses 
maximes  de  la  magistrature  à  finance,  tenter  d'étouffer  la  voix 
des  écrivains  patriotes,  dont  le  zèle,  en  le  supposant  même  exa- 
géré, ne  peut  que  contribuer  au  triomphe  de  la  vérité  ^  et  à  raf- 
fermissement d'une  constitution  qui  deviendra  supérieure  àceDe 
de  quelques  peuplés  que  nous  ne  regardions  comme  véritable- 
ment libres,  que  parce  que  nous  étions  plongés  dans  le  plus 
honteux  esclavage. 

>  A  arrêté  qu'il  serati  nommé  cinq  commissaires  eomeriMeun 
de  la  liberté  f  au  nombre  desquels  le  président  se  trouverait  de 
droit:,  et  que  nul  décret  ou  ordre,  quelle  qu'en  soit  la  natore» 
tendant  à  priver  un  dtoyen  de  sa  liberté^  ne  serait  mis  à  exëoh 
tipn  dans  le  territoire  du  district,  sans  qu'il  n'^t  été  revétn  à^ 
vim  des  cinq  commissaires  qui  seront  convoqués  pwr  In  présida 
et  dont  les.  noms  seront  affichés  dans  le  oorps^a^fs^tle,  # 

Cet  arrêté  fut  adressé  à  l'Hôtel-Kie- ville,  et  autrai  (district*» 
Quelques-uns  de  ceux-ci  attendirent.les  suites  de  cétt^  démardl«> 
Elle  fut  4'ailleur8  bien  vue  du  public,  et  le  journal  de  LouMidgt 
en  prit  la  défepse.  Les  Cordeliers  posèrent  deiix  seotineliea  è  h 
porte  de  ftlarat  pour  veillei*  pins  efficaceneni  à  ça  iSteeM. 
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Cependant ,  le  22 ,  une  petite  armée  composée  du  bataillon  du 

district  des  Barnabites,  et  de  400  hommes  de  cavalerie  ^  pré- 

eédëe  d'un  huissier,  se  présenta  sur  le  terrain  du'  district  des 

C!ordeliers.  Mais  laissons  parler  le  Moniteur. 

[Un  nombreux  cortège  de  la  garde  nationale  s'est  présenté 
hier  à  la  porte  de  M.  Marat,  auteur  de  la  feuille  de  l'Ami  du 
peuple,  k  l'effet  de  mettre  à  exécutiçn  un  décret  de  prise  de 
corps  décerné  contre  ce  particulier  par  le  tribunal  du  Ghâtelet. 
Le  comité  civil  du  district  des  Gordeliers  s'est  fortement  opposé 
à  l'exécution  de  ce  décret,  sous  le  prétexte  qu'il  était  rendu  sui- 
vant les  anciennes  formes;  et  ils  ont  posé  pour  principe,  qu'à 
compter  du  moment  du  décret  de  l'assemblée  nationale  siir  les 
matières  ciriminelles,  tout  accusé  décrété  suivant  les  anciennes 
formes,  devait  l'être  de  nouveau.  L'huissier  porteur  du  décret 
leur  a<)bservé  qu'il  était  en  règle;  que  les  décisions  de  Tassôto- 
blëe  nationale  voulaient  qu'un  décret  de  prise  de  corps  fèt  signé 
par  trois  juges  au  moins,  et  qu'il  avait  vu  la  minute  de  celui  qu'il 
venaitmetlre  à  exécution,  signé  de  neuf  ou  dix  juges.  Malgré  ces 
peprëséBtations,  le  comité  s'est  constamment  refusé  à  l'exécution 
du  décret.  Il  a  déclaré  qu'il  pfenait  M.  Màrat  sous  sa  protection, 
et  a  député  quatre  <le  ses  membres  à  rassemblée  nationale.] 

On  nous  a  assuré  qu'un  des  cheis  de  ce  comité  avait  été  jusqu'à 
dire  qu'il  voyait  bien  qu'il  fallait  se  1)attre ,  et  qu'il  y  aurait  du 
sang  de  répandu  ;  que  bien  certainement  le  bataillon  du  district 
^opposerait  de  toutes  ses  forces  à  Penlèvement  de  M.  Marat. 

[Extrait  de  la  séance  du  ^janvier,  de  l'assemblée  natioruile,  --; 
Le  district  des  Gordeliers  a  envoyé,  par  une  députation  qui 
n'a  pas  été  admise  à  la  barre ,  une  adresse  et  le  procès-verbal  de 
ce  qui  s'est  passé  au  sujet  du  décret  de  prise  de  corps,  décerné 
paf  le  Cbàtèlet^  le  8  octobre ,  contre  M.  Marat,  auteur  de  l'Ami 
du  peuple. 

{«e  district  ^  empêché  l'exécution  de  ce  décret  par  un  pue  zèle 
poi|r  le  maintien  des  décrets  de  l'assemblée. 

Mais  l'assemblée  nationale  désappi'ouvant  la  conduite  ^e  ce 
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district»  en  rendant  hommage  à  son  patriotisme ,  a  rendu  le  dé- 
cret qui  suit  : 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  écrira  aa 
district  des  Gordcliers,  pour  Tavertir  qu'il  se  méprend  sur  kt 
principes  qui  intéressent  la  société  ;  que  les  jug^enîeiis  rendus 
parles  tribunaux  doivent  être  exécutés;  que  personne  ne  peut 
y  porter  obstacle,  et  qu'ainsi  là  délibération  que  le  district  a 
prise  de  mettre  un  visa  sur  les  jugemens  portant  décret  de  prise 
de  corps  ^  qui  doivent  s'exéc&iter  dans  l'étendue  de  son  territoire» 
a  »  contre  son  intention ,  l'effet  de  blesser  l'ordre  public ,  et  de 
renverser  les  principes. 

»  L'assemblée  nationale  attend  du  patriotisme  du  district  des 
Cordetièrs,  qu'il  aidera  Texécution  de  ses  décrets ,  loin  d'y  por- 
ter obstacle.  > 

Pendant  que  la  députation  des  Gordeiiers  attendait  la  dëciaioii 
de  rassemblée  nationale,  Tarroée  de  la  conunune»  commandée 
par  un^eur  Cartel  occupait  le  territoire  du  district;  la  cavalerie, 
divisée  en  plusieurs  corps»  stationnait  sur  la  place  du  Théâtre- 
Français  et  dans  les  rues  aboutissantes  ;  l'infanterie  occupait  le 
carrefour  de  Bussy^  et  toute  la  rue  des  Fossés-Saint-Germai»- 
des-Prés;  il  y  avait  une  réserve  de  cavalerie  sur  le  quai  de  fat 
Monnaie;  d'un  autre  côté,  tous  les  membres  du  disurict  étaient 
réunis  en  assemblée  générale:  l'animation  était  grande  de  part 
et  d'autre;  et  un  attroupement  menaçant  s'amassait  autour  de  la 
force  arnaée,  immobile  dans  les  rues.  D'ailleurs,  le  district  ne 
voulut  pa4  se  conformer  de  suite  à  l'arrêté  de  l'assemUée  natio- 
nale :  il  envoya  une  d^utAtion  à  la  Fayette. 

Alors  les  huissiers  t  considérant  qu'il  était  impossible  de  vain- 
cre la  prétention  des  Ciordeliers  »  sana  exposer  les  troupes  natio- 
nales envoyées  des  différens  districts  »  en  vertu  des  ordres  du 
général,  à  avoir  des  voies  de  feit  avec  cellesf  du  district  des  Gorde- 
iiers ,  et  même  les  habitans  de  ce  district  ; 

c  Considérant  aussi  que  le  peuple  était  rassemblé  ea  quantité; 
que  toutes  les  têtes  étaient  fort  échauffées  ;  qu'on  se  permettait 
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de  tenir  des  propos  séditieux,  au  point  que  nou8  avons  entenda 
une  femme  du  peuple  dire  hautement:  Que  H  son  mari,  qui  était 
grenadier  j  éiait  asse^  lâche  pour  vouloir  atréter  TÂmi  du  peuph, 
elle  lui  brûlerait  la  cervelle  elle-même;  nous  avons  pensé  qu'il  était 
prudent  de  nous  retirer....»  {Procès''verbal  rfv  commissaire  Fon* 
faine.) 

Il  parait  que  ce  ne  fut  que  le  25  que  le  district  laissa  faire;  car 
c'est  de  ce  jour  que  date  une  interruption  du  journal  Y  Ami  du 
Pçuple,  qui  dui'a  quatre  mois.  Jllais  Harat  s'était  échappé  ;  et  les 
scellés  seulement  furent  mis  sur  ses  presses. 

Cette  affaire  fit  beaucoup  de  bruit  dans.  Paris,  et  excita  une  in* 
dignation  presque  générale.  On  s'intéressait  moins  à  Marat qu'on 
ne  s'irritait  contre  l'emploi  des  moyens  brutaux  qui  avaient  man- 
quéd^amener  la  guerre  civile  dans  Paris.EIle  fut  le  sujet  des  débats 
de  la  presse;  le  journal  de  Brîssot,  la  Chronique  de  Paris ^  le 
Moniteur,  la  défendirent,  mais  timidement  :  le  journal  de  Carrai 
n'en  dit  pas  un  mot.  Ainsi  deux  partis  se  montraient  parmi  les 
patriotes:  celui  des  autorités  communales,  et  celui  des  prin- 
cipes. 

On  se  demandait  pourquoi  de  si  grands  monvemens  pour  un 
seul  homme,  et  une  si  faible  faute;  pourquoi  Ton  ne  sévissait 
pas  en  même  temps  contre  d'autres  journalistes,  auteurs  des 
nàmes  accusations,  et  accusateurs.mille  fois  plus  redoutables  par 
leur  talent  et  le  nombre  de  lecteurs?  Alors  on  répondit  que  les 
violences  avaient  pour  raison  secrète  la  colère  de  M.  Necker, 
nommànent  accusé  par  Marat:  on  voulait  ainsi  fermer  la  booche 
à  cet  écrivain  ;  les  retards  apportés  par  la  résistance  des  Gor()i&^ 
fiers  empêchèrent  que  l'on  ne  réussit.  La  dénonciation,  pamt, 
el  fut  même  l'objet  d'une  multitude  de  contrefaçons»  C'est 
une  pièce  curieuse  à  lire,,  mais  trop  longue  pour  être  inséréo 
ici* 

L'accusation  était  dirigée  contre  le  ministre  conune  homme 
politique ,  contre  le  ministre  comme  financier ,  contre  le  minisk^ 
OMBune  administrateur  des  subsistances:  comme  homme  poli» 
tique»  elle  rappelait  la  mauvaise  volonté  avec  laquelle  Ntckçr 
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avah  «eoneUli  les  premières  tentatives  da  Ilers-Ëtat;  comme 
floanciery  eUe  lui  imputait  d'avoir  fevorisé  l'agiotage,  hissant 
eatendre  qu'il  y  avait  pris  part  ;  comme  administrateur  des  sub- 
wtaBce^/elle  mettait  ep  évidence  les  autorisations  données  à 
des  accapareurs  reconnus»  entre  autres,  aux  sieurs  Ldeu  r  die  !• 
flétrissait  des  soupçons  d'avoir  participé  au  bénéfice  des  aocap^H 
lemens ,  et  d'avoir,  par  ses  indignes  spéculations ,  porté  sa  for- 
tone  à  quinze  millions^  Elle  se  terminait  ainsi  : 

<  J'ai  lait  ma  tâche;  qu'il  fesse  la  sienne... •  H.  l'administra- 
teur des  finances,  justifiez-vous  sans  délai  aux  yeux  de  la  nation... 
Garderie  «ilence  sur  un  seul  point,  ce  serait  passer  condamna- 
tion. 

>  Ne  donnez  pas  non  plus  le  change  au  public,  en  soudoyant 
des  plumes  vénales  pour  me  diffamer  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  moi  ; 
mais  de  votre  justification... ^  Je  vous  traduis,  devant  la  nation^ 
comme  un  écrivain  public;  il  iaut  vous  laver  complètement,  on 
encourir  les  suites  de  sa  juste  indignation. 

>  Les  faits  que  j*ai  allégués  contre  vous  sont  de  notoriété  pu-» 
^jiUque  :  ils  forment  la  preuve  de  vos  attentat^.  Si  oett0  pronv»  esc 
jfigé^  .illusoire,  j^i  tort  sans  doute  de  m'étra  abusé  $  et  «  pour 
e^^pier  ma  (aute  il  ^ut  qn^  je  périsse ,  je  périrai. 

'  »  fiiiallBest.jugëeviclorlenae,  je  périrai  encord  parka  Bste 
d'éonqnÎB  .pabHcB  attachés  à  votre  chart  j'en  ai  tnq»  dit  pow 
pouoirëchapi^er.... 

*  iPedpfe  Ingrat  et  frivole!  qui  accuses  les  tyrans,  et  abandonnes 
t^déJRénàeurs.  le  me  suis  dévoué  pour  toi;  je  t'ai  sacrifié  mes 

ydÊès,  mon  repos ^  ma  santé,  ma  liberté Et  aujourd'hui  tn 

me  vois  en  siience  poursuivi  par  tes  ennemis,  et  forcé  de  fohr 
pour  échapper  à  leur  fareuir .  Mais  non ,  fe  ne  te  ftns  point  de  re- 
proches: ma  vertu  serait-elle  pure  si  j'avais  compté  sur  tom 
amoiirl  > 

Parée  q»e  ces  bruits  couraient  dans  Paris ,  RntMge ,  qnî  te« 
nait  d*écre  mis  en  liberté,  et  qui  vonlaic  aussi  écrire  oonlre 
H.  Meoker  et  traiter  la  question  des  aocaparemens,  Ruiledge 
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yeooant  à  la  protection  du  dob  des  GofdeBers.  Vôid  M  wé^ 
ponde: 

Sur  la  demande  de  H.  Rodedge,  requérant  la  proleettaidè 
dfetrictdesCiordelierSyraBseinblëe  g^raleaimaQiaienKBDtanpèli 
que,. comme  citoyen,  M.  de  Rutledgn  ëlait  sons  la  aanyiigMKti 
de  la  kM ,  et  qu'en  consëqoence  3  n'y  avait  iieu  à  déiSiérer. 

Ce  tt  janvier. 

Signé  y  Paré,  président;  Fàbre  n'ÉeLAimim, 
vice-président;  DifPLAiiff,  Oudottb,  oorde- 
liers,  seeréûitres. 

En  listfit  le  récit  précédent,  on  ad*  remarqoa^^uedéfà  dent 
partis  existaient  dans  la  presse  patriote  :  Vbû  voidait  immoUttser 
Id  mouvement  de  la  pensée  révokicionnaire  dans  le  cerde  des 
conquêtes  faites  en  1789;  l'autre  s^en  rendit  llnterprèté.  €S^ 
pendant  ils  ne  s^attaquaient  pas  encore  enbre;  eux:  les  hoslSlés 
n'avaient  pas  commencé.  En  général,  les  siftâonoalres  se.boi^ 
Baient  à  garder  le  silence  snr  eertaint»  'feifs ,  et  è  louer  les  mesiires 
prises  par  les  corps  constitués  p»*  la  révohâon.  Les  antres ,  ali 
eontrai^e,  avatent  entrepris  contre  ceuK-d  une  guerre  de  dUcan* 
et  de  principes  dont  nous  avons  d^  donné  de  nfombreux  exem^ 
pies,  et  qfai  continua  pendant  le  mois  de  Janvier.  Ce  ftit  Surtout 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  qui  exdta  de  vives  rëblam'atïons..... 
Nous  épargnerons  à  nos  lecteurs  cette  discussion  qui ,  d'ailleurs, 
se  rqpréseÉta  pliis  tard.  II  suffit  de  dire  que  le  projet  d'un  régle^* 
ment  sur  cette  liberté ,  fut  reçu  comme  celui  d'un  attentai.  I/atl- 
leon,  les  journaux  qui  avaient  commencé  à  disctiter  les  actes  d« 
k  commune  et  du  corps-t^isiatif ,  continuèrent  lenr  critiqué 
avee  les  argnmens  et  dans  l'esprit  qu'on  a  pu  remarquer  dans  les 
extrmts  précédons.  Nous  ne  les  répéterons  pas. 

Datts  l'assemblée  natieiiaie,  il  existait  aussi;  amrf  tfo»  nées  fin 
vensdit,  deux  partis  extrêmes  et  un  milieu,  qui,  ^  portant  tas* 
têt  d'un  «êté^  tantêt  d'un  anov,  rendaient  la  majorité  moMlè  è( 
deulease  tontes  les'fois  qu*il  ne  s'agissait  pas  de  TOter  oontre  an 
prMUge  de  la  noblesse  ou  du  clergé.  Depwa  long-temps  le  eêté 
gauche  s'était  formé  en  asseoAléo  pantioplièro,  aiin  de  fl^assorer 
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l'unité  d*acfa*on;  il  se  réunissait  an  couvent  des  Jacobins»  me 
Saint-Honoré.  Afin  d'augmenter  ses  forces  intellectuelles  et  soa 
înflttence^  il  admettait  dans  son  sçin  même  les  citoyens  qui  ne 
disaient  point  partie  de  l'assemblée:  pour  la  première  fois,  an 
commencement  de  cette  année,  on  donna  le  nom  de  JacobiM9  aux 
membres  de  ce  club»  Nous  voudrions  pouvoir  donner  la  liste  des 
hommes  qui  composaient  cette  réunion  ;  mais  nous  n'avons  pas 
encore  pu  nous  la  procurer.   . 

Jusqu'à  cette  époque  »  le  côté  drpit  ne  s'était  pas  donné  de  cen- 
tre hors  de  l'assemblée.  Il  se  constitua  en  dub  à  l'imimUon  des 
Jacobins  et  dioisit  pour  lieu  de  réunion  la  maison  des  Grands- 
Augiistins.  Gomme  on  voulait  se  d(Hmer  un  fonx  semblant  de  pa* 
Iriotisme  (nous  écrivons  d'après  le  dire  des  journalistes  du  oôcë 
Cliché)  9  on  ne  reçut  pas  toiit  le  monde.  On  laissa  en-ddiors  les 
hommes  signalés  par  leur  opposition  à  la  révolution,  Marnât 
d*£sprémenil.  Je  ^corote  de  Mirabeau.  Au  contraire,  les  me- 
neurs de  ceue  réum'on  furent  Halouet,  Virieu,  l'évéque  de 
fi(ançy,  Huteau ,  d^piKié  de  Paris ,  BoufiHers,  Rhedon ,  etc.  A  leur 
première  réunipn^  on  remarqua,  qu'à  l'exception  de  meadires 
trop  cpnQus,  tout  le  côté  droit  s'y  trouvait;  on  fitrobservatioa 
qu'ils  s'occupèrent  desmoyensd'assurer  laconservatioi^de  ce  qù 
resterait  des  biens  ecclésiastiques,  après  le  prélèvement  des 
400  millions  ordonnés  par  l'assemblée  nationale  :  on  nota  aussi 
avec  plaisir  les  échecs  qu'ilséprouvèrentlk  avaient  appelé  le  car- 
dinal de  Rohan;  celui-ci  se  retira  en  déclarant  qu'il  ne  voulait 
point  foire  partje  d'une  réunie^  instituée  dons  le  but  unique  de 
foire  de  l'opposition.  Il  arriva  encore  que  le  district  de  l'Abbaye 
Saint-Germaan»  sur  le  territoire  duquel  le  couvent  des  GraadSF- 
Augusdns  était  situé,  s'assembla  et  qu'il  déclara  que  cette  réih 
mofk  ne  pouvant  être  oonsidérée  que  oomme  un  attroupeuient, 
éOe  sesait  dissipée  par  la  force  à  moins  qu'elle  ne  consentit  4  dé» 
libérer  en  présence  des  quatre  commissaires  nommés  par  le  dis- 
trict. Cependant  les  réuniom  continuèrent,  mai^  dans  ui  autre 
local,  rue  de  la  Micbodière.  H.  Malouet  fut  nommé  préskkiit; 
et  de  là  on  an^la  les  impartiaux  MaUméiutci. 
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Cette  réunion  excita  une  vive  irritation  dans  le  parti  contraire; 
à  td  point  que  les  journaux  discutèrent  contre  dies.  Les  Malodë- 
listes  disaient  d'aiHeurs  tout  ce  qu'il  ftillait  pour  raccrottre.  Ainsi* 
ils  firent  afficher  le  placard  suivant  : 

AVIS  Air  PUBUG. 

Changement  de  domicitê, 

t  Les  cîHdevant  enragés  de  rassemblée  prévîenneRt  Messieurs 
et  Dames  de  la  Nation ,  qu'ils  s'assembleront  dorénavant  au  cou-, 
vent  des  Jacobins ,  à  la  salle  des  anciens  Ligueurs,  pr^  la  cdule 
de  saint  Jacques  Clément 9  leur  patron;  et  quittant  le  nom  d'en- 
ragés, ils  s'appelleront  désormais  Jacobistes;  ils  ne  répondront 
qu'aux  adresses  qui  leur  parviendront  sous  ce  nom. 

»  Nota.  Lé  cabinet  du  président  est  dans  la  cellule  de  feu  Jao-. 
qaesClém^t.» 

Les  impartiaux  publièrent  en  outre  plusieurs  brochures  contre, 
les  Jacobins ,  en  les  désignant  sous  le  nom  de  Jacobisles.  La  seule, 
chose  qu'il  y  ait  à  recueillir  dans  ces  écrits ,  c'est  que  les  membres, 
da  dub  attaqué  étaient  accusés  d'avoir  des  correspondans  dans 
les  provinces.  Quoiqu'il  en  soit,  void  la  déclaration  de^  prindpes 
des  impartiaux  : 

Principes  des  impartiaux. 

c  Nous,  membres  de  l'assemblée  nationale,  ennemis  de  toutes 
mesones  violentes  et  exagérées,  séparées  de.  tout  intérêt  person- 
nel, réunis  par  le  patriotisme,  et  dévoués  entièrement  à  la  cause 
de  la  liberté  nationale  et  du  salut  public  ;  professons  et  déclarons 
les  principes  suivans  : 

ARTICLE  PREMIER. 

»  Fidèles  à  notre  devoir,  et  invariablement  attachés  aux  véri' 
tadUes  intérêts  du  peuple,  nous  ne  cesserons  de  nous  opposer, 
jasqa'à  la  fin,  à  tout  projet  qui. tendrait  à  Fégarer  on  à  com- 
promettre ses  droits;  soit  en  excitant  insidieusement  sa  défiance 
et  en  l'invitant  au  désordre,  soit  eh.  le  portant  au  mépris  de  la 
ecMtttitiiliiott  et  dei'autoriié  légitime. 
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U. 

>  Tcfot  dtoyen  doit  se  soumettre  à  la  consliUitioD.  Ce  qa'de 
pevrtailaveif  de  défectoeux,  le  temqpset  rexpërience  le mani* 
festeront  à  la  nation  qui  le  changera  ou  lé  modifiera  k  ton  gréé 

m. 

>  n  est  plus  que  temps  de  ramener  l'ordre»  la  paix  et  la  sécu- 
rité :  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie,  de  garder  la  foi 
proniie  et  dmaux  créanciers  de  l'état ,  de  ranimer  le  oommaroe, 
et  de  létabGr  la  perœption  des  rerenus  puUics ,  sans  kaqMb  on 
mmdt  UeqtAt  périr  la  constitution  elle-même  et  la  libertë* 

IV. 

»  Le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté,  dépoid  ess» 

tiellement  de  l'observation' des  lois,  etl'obsertationdeBkwBi 

peut  être  garantie  que  par  une  puissance  actiTe^  protectrice  de 

tous  les  droits.  Il  fisiut  donc  se  hâter  de  rendre  au  roi  l'exerdes 

du  poîwoir  éxéeuAf  tuprime,  conformément  au  toen  scriennelde 

Vk  natioil  et  aux  principes  monarcluques ,  reconnus  et  consaoréi 

pur  k  constitution. 

V. 

»  Ifoud  défendrons  de  tout  notre  pouvoir,  sans  aco^tion  de 
rang  ni  de  personne,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyeii,  trop 
souvent  violés  aujourd'hui  avec  impunité. 

VL 

>  La  constitution  ayant  aboli  la  distinction  politique  des  ordni» 
M  même  titre  doit  réunir  tous  les  Fnmçais,  celui  de  citoyens, 

VIL 

I  U  est  d'une  saine  politique  d'attacher  tous  les  cœurs  à  la  om- 
stitutioD.  Si  son  complément  commandait  encore  de  grandes  ré- 
formes ,  il  est  îndKspensable  d'éviter  dans  l'exéoiltion  tms  mojfiDS 
viototts  (  ils  alarment  les  citoyens,  aigriss^t  les  esprits,  menucBi 
les  propriétés,  multiplient  les  mslbeumx ,  et  ne  peuvent  <piW 
erotere  la  détresse  du  peuple. 

vm.  - 

i  Nul  sans  doute  ne  doit  être  iaqiiiéM  pow  sel  opîMtt  fé^ 
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Çieuses,  ni  pour  le  coite  rendu  en  coounun  à  la  dhrîiihéj  mm 
rexpërience  des  siècles  passés  n'a  que  trop  appris  ooad>ien  bl 
tranquillité  et  l'intérêt  même  de  l'état  exigent  que  la  religion  i^ 
tholique  oontiiMie  à  jouir  seule»  dans  le  royaume  f  à  titre  de  relp» 
gion  nationale,  delà  solennité  du  culte  pubUe* 

IX. 

f  Pour  assurer  dans  tous  les  cas  et  contre  tous  les  éyénemens^ 
ta  dépense  dti  culte  public,  Tentretien  de  ses  ministres,  et  les 
secours  dus  aux  pauvres,  et  fondés  pour  eux ,  il  est  es^ntiel  de 
conserver  aux  églises  une  dotation  territoriale.  En  conséquence, 
jusqu'à  ce  que  la  dotation  nécessaire  ait  été  déterminée  et  solide- 
ment assurée,  il  ne  doit  pas  être  lait  d'autre  aliénation  des  biens 
de  r^se  que  celle  décrétée  le  19  décembre  dernier  comme  se- 
cours extraordinaire* 

X. 

f  Ck»n{bnnément  au  décret  du  9  novembre  précédent  ^  ancime 
iiipQiUian  relative  soit  à  l'aliénation^  soit  à  la  répartition  dëi 
biens  ecclésiastiques  »  ne  doit  avoir  lieu  que  itétfnrh  les  ùMrwnUnU 
et  sou$  la  twrveiUance  ds$  prat;ino«g  respectivement  iiitëresséesi 

XL 

tllne  nouvelle  constitution  veut  un  autre  ordre  judiciaire  dans  le- 
qiil  to  ikooveAut  tribunaux  soient  restreints  au  seul  pouvoir  de 
Jugei*.  Ibls  on  doit  prendre  tous  les  tempéramens  convenables 
pMf  eondlier,  à  l'égard  des  anciens  magisti*ats,  ce  que  là  néces- 
tflé  commande  et  ce  que  l'équité  réclame. 

XII. 

i  Chez  un  peuple  libre ,  et  qui  veut  continuer  de  Têtre ,  la  li- 
berté de  la  pressé  doit  être  constamment  protégée;  mais  l'ordre 
public,  l'honneur  et  la  sfireté  de  chaque  citoyen  demandent  que 
la  Seenoe  de  la  pressé  srat  réprimée.  Rien  â'ëst  Axmt  phis  itistaht 
^ne  de  provoquer  et  faire  rendre  sur  cet  objet  une  loi  sage  eti 

pnidemmeni  motivée* 

XUL 

«  TMte  fbi«e  àmée  devf ettdràit  redoutable  à  ta  libertj^  ))nUi« 
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qtfêi  et  temt  le  fléau  des  particuliers,  si  elle  n'é(ait  contenue  yar 
là  constitution  et  toujours  dépendante  du  pouvoir  exécutif,  con- 
8^%'atèur  de  l'ordre.  Il  faut  donc  que,  subordonnément  à  l'or- 
dre établi  pQr  les  principes  constitutionnels ,  Tarmée  et  les  gardes 
nationales  soient  soumises  au  monarque,  comme  le  monarque  tuî- 
même  doit  être  soumis  à  la  loi. 

XIV. 
»  Nous  réuniront  tous  nos  efforts  pour  obtenir  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires;  accélérer  la  conclusion  si  désirable  [de 
nos  U^avaux^  et  surtout  pour  maintenir  Tunion  entre  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  empire  dont  l'intérêt  est  si  essentiellement 
de  former  un  seul  et  même  corps,  sous  la  protection  et  la  dépen- 
dance de  la  loi  et  du  roi. 

XV. 

»  Pour  parvenir  au  but  que  nous  nous  proposons ,  nos  moyens 
sont  la  justice,  la  vérité ,  la  constance.! 

Cet  uUimfUwn  est  signé  seulement  les  impartiaux.  Nous  rav<M» 
extrait  du  f  numéro  d'un  journal  ayant  pour  titre:  Jowmal  des 
Impartiaux^  rédigé  par  M.SaUeê  de  laSaUe,  avec  cette  épigraphe  : 
justice,  vérité,  constance  (1).  Nous  y  trouvons  aussi  le  r^ement 
de  la  société.  On  y  voit  que ,  seront ,  de  droit ,  membres  du  dub» 
tous  les  représentans  qui  signeront  la  déclaration  de  principes; 
que  l'on  recevra  membre  adjoint,  ayant  droit  de  proposer  des  omh 
tions,  et  voix  consultative,  toute  autre  personne  présentée  psr 
un  membre  de  la  société ,  et  agréée  par  le  DireetoirCf  qui  lignera 
la  déclaration  de  principes  ;  qu'il  y  aura  un  directoire  dhargé  de 
l'organisation  du  travail  de  la  société,  et  composé  du  bureau  et 
de  sept  membres  qui  se  renouvelleront  par  moitié  tous  les  quime 
jours  ;  qu'il  y  aura  une  garde  constamment  présente  au  dnb» 
composée  d'adjoints  désignés  par  le  directoire,  etc. 

(1)  M.  Deschiens,  dans  sa bibUographie  des  Journanx,  in8<srit  oiloi* 
là  à  la  date  de  février  1791.  Le  1*'  numéro  que  nouaaTons  sons  lesjeox 
porte  expressément  :  du  ^  février  1790.  D^ailleurs ,  il  renferme  Tanalyse 
de  la -séance  royale  du  4  février  179CI ,  rdative  au  serment  dvique,  oèqni  ' 
ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  vrai  date.  Quant  à  la  dédarationdes  impar* 
tiauz  que  nous  en  avons  extraite ,  die  avait  été  imprimée  seule  qfyîqM 
temps  auparavant. 
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Ce  r^eme&t  desimpatiaax^  le  maoifqrtfl  aurtoitt»  forent  vkw 
lemmeatattaqués  particulièremêiit  par  Loustalot;  et  S  est  très-i^ 
nuurquaUe  qoe  les  jouma&x  de  Carra,  Condorcet,  Brissot  ne 
parlèrent  de  cette  démardie  qu'à  titre  de  novyelle.  Cependant  les 
brochures  dej'opporition  continuaient  à  être  très-nombreoses. 
C'éuit  un  yrai  scandale  aux  yeux  des  patriotes.  L'aristocratie 
(style  de  l'époque)  imagina  de  mettre  en  couplets  lés  séances  de 

Fassenibiée. 

jjm  :  P€uis  e^t  au  roi\    . 

Monsieur  GaiUotin  » 

Ce  grand  médecin  » 

Qoe  l'amonr  dn  produift 

Occupe  Mnâ  fin, 

S'aTaace  spudain , 

Prend' la  parole  enfin'. 

Et  d'un  air  bénin ,  ' 

Il  propose  ^ 

Pendediose 

Qu'il  espoée 

En  peu  de  mots; 

Mais  Temphase 

De  sa  phrase- 

Obtient  les  brayos 

De  dnq  on  six  sots. 

Monsieur  Guillotin ,  etc. 

An  :  Kn  amour  c^eii  au  vittage. 
Messieurs 9  dans  Totre  sagesse, 
SI  TOUS  avei  décrété 
Pour  toute  humaine  ftdblesse 
ta  loi  de  l'égalité  : 
Pour  peu  qu'on  daigne  m'estendre^ 
On  sera  bien  oonTaincAi 
Que  s'U  est  cruel  de  pendre  » 
Il  est  dur  d'être  pendu. 

Aia  :  De  la  Baromne. 

Comment  donc  faire 
Quand  un  honnête  citoyen , 
Dans  un  mouTcment  de  oolire 
Assassinera  son  prodiain? 
Comment  donc  faire? 


In  rérant  A  la  sourdine 
Pour  TOUS  tirer  d'embarras , 
J'ai  fiit  faire,  une  madiine 
Qui  met  les  tètes  A  bas. 
T.  If. 
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ÂtA  :  Quand  la  mer  rou^e  apparat, 
;  *        .\  Q'6èt -un  c6i[||t>'q«B  l'on  reçoit 
A^ant  qu'on  s'en  doute; 
"     '  A  peine ôÀ  s'en  aperçoit, 

•ti.  M-  •.  Gfer  OU: D'y  ToH  goutte.   • 

,  lin  certain^ressor.t  caché, 
Tocit  à  coup  étant  lâché, 
•     !  Mt  tomber, ■bel', bèb,'         '^-     ' -'         * 

,  .  £ai^â4ut^f^  tçr^ter,  ,     • 

Fait  tomber, 
Fait  sauter, 
Fait  Tolerla  téte^ 
C*est  bien  plus  honnête. 

c  Blalgré  la  prodigieuse  gaité  <ies  aristocrates  chahtans,  dit  à 
cette  occasion  DesmouUns,  je  doute  qu'ils  fessettt  rire  les  aristo- 
crates pleuraos.  On  assure  que  ce  journal  est  le  recueil  jEaeétieux 
des  couplets  qme  chantait  naguèraja  taÛe  ronde  des  aristocrates 
à  ses  petits  soupers  chez  le  bourreau  de  Paris.  » 

Cette  phrase  par  laquelle  le  bourreau  de  Paris^tait  accusé  d'a- 
voir prêté  sa  maison  h  des  réunions  atiètocratiqiies,  eut  des  con* 
séquences  assez  plaisantes.  M.  SansoUf  le  bourreau,  fit  assigner 
G.  Desmoulins,  auteur  d'un  libelle  intitulé  :'Rétfoltuions  de  Bror 
banty  à  comparaître  devant  Ip  tribunal  dç  police  pour  étrecon- 
danmé  à  des  dommages elititérâts.à  tore  deriparaiicm  d'hormeiir. 

FÊVRlEîl  1790;    ,       . 

Le  travail  de  la  division  départementale  continua  d'occuper 
l'assemblée  ;  il  fuC  èûct/t^  Fhltttteht  hubitnet  de  ^  séances;  les 
interruptions  furent  aussi  fréqiiQqtcs  qu'elles  l'avaient  été  dans  le 
mois  précédent ,  et  elles  se  siwteédèrent  avec  non  moins  d'irrégu- 
larité. Le  désordre  est  tel,  que  chaque  fois  que  nods  commençons 
une.de  ces  périodes  mensuelles  que  nous  ayons  choisies  à  àéhat 
d'autres,  à  défout  de  p^iodes  logique^»  c'est,  pour  nous  un  nou- 
veau problème  que  de  trouver  lèS  moyens  de  rattacher  à  un  ordre 
de  succession  quelconque  cette  variété  de  discussions ,  d'inter- 
ruptions, d'incidens,  qui  n'ont  de  co^^nun  que  le  désordre  même 
qui  les  produit  et  les  jeltâ  do.dehQrsi  sous  les  yeux  des  com- 
missions, puis  sous  les  yetnc  de  fa^emblêe. 


Digitized  by 


Google 


FÉVMER     (1790)  307 

Parmi  ces  interruptions  qui  venaient  se  faire  jour  à  travers  les 
dâ)ats'h2d)ituels,  les  Unes  avaient  Ûeu  par  continuation;  c'étaient 
des  affaires  non  terminées,  ou  qui  ne  voulaient  pas  se  terminer, 
et  dont  l'assemblée  se  trouvait  de  nouveau  embarrassée.  Telle  fut 
celle  de  Rennes,  telles  furent  celles  relatives  aux  troubles  des 
provinces;  telles  furent  celles  de  finances  ;  telles  furent  enfin  celles 
relatives  à  Texéoution  des  lois  portées  par  Rassemblée.  Parmi  ces 
af&ires,  plusieurs  commandaient  une  continuation.  Ainsi  les 
troubles  des  provinces  mirent  en  demeure  le  comité  des  droits 
fSodaux  de  présenter  une  nouvelle  loi  sur  le  rachat  de  ces  droits; 
et  de  là ,  émana  une  discussion  sur  le  droit  d'aînesse.  La  question 
financière  rappela  la  question  des  biens  du  clergé  ;  de  là,  on  fut 
conduit  à  demander  une  constitution  ecclésiastique.  Quant  à  l'exé- . 
cution  des  lois  antérieurement  portées  par  l'assemblée,  quelques- 
uns  des  problèmes  à  résoudre  étaient  peuimportans,  et  ne  méri- 
tent pas  d'être  mentionnés;  dans  les  autres,  un  sçul  doit  être 
dté  :  cest  un  décret  sur  les  municipalités,  que  nous  verrons. 
bientôt,  qui  ne  fut  pas  sans  conséquence  sur  les  élections,  ni 
sur  l'esprit  des  conseils  municipaux  qui  en  émanèrent ,  car  il  eut 
pour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  électeurs,  etc. 

n  faut  établir  une  seconde  classe  d'interruptions^  celles  qui 
âaient  en  qiielque  sorte  improvisées.  C'étaient  des  faits  parti- 
cidiers  qui  venaient  solliciter  une  décision. 

Cétait  un  événement  diplomatique  ;  c'était  un  rapport  du  co-  ^ 
mité  d'agriculture  qui  proposait  le  dessèchement  des  marais.  Les 
pétitions  émanées  d'intérêts  indi\iduels  ne  méritent  point  d'être 
citées  I  sauf  une  seule  qui  donna  lieu  à  une  proposition  de  Mira-  - 
beau  qui ,  plus  tard ,  fut  convertie  en  loi.  Il  s'agissait  d'un  jeune 
hoiiime^dont  la  famille  demandait  la  séquestration,  se  fondant 
poiti*cdasur  des  motifs  de  la  dernière  gravité,  et  avérés  d'ail- 
leurs» Mirabeau  à  cette  occasion ,  proposa  l'établissement  de  tri- 
bunaux de  famille  y  pour  juger  ces  cas  où  il  faut  sévir  contre  la 
jeunesse,  dans  un  simple  intérêt  de  correction ,  et  comme  addi- 
tion à  la  puissance  paternelle.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
j«ur* 
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L'incident  qui  eut  le  plus  d'influence  sur  les  éTénemais  exté- 
rieurs y  fut  une  visite  du  roi  à  rassemblée,  faite  le  4  février,  et  b 
prestation  du  serment  civique.  Cette  séance  fut  Foccasioa  d'an 
entraînement  qui  se  propagea  dans  presque  toute  la  France,  et 
se  témoigna  par  des  cérémonies  religieuses,  des  fêtes,  des  fédé- 
rations. Uaccueil  que  reçut  la  démarche  royale,  donna  carrière 
aux  espérances  de  Fopposition;  et  comme  die  n'avait  point 
à  compter  sur  le  présent ,  elle  crut  qu'un  changement  seraîit  &- 
vorable  à  ses  vœux.  Le  17  février,  Cazalès  proposa  à  la  tribune 
la  dissolution  de  l'assemblée  nationale.  Mais  la  majorité  lui  ré- 
pondit en  répétant  le  serment  du  20  juin  1789. 

En  rendant  compte  des  diverses  interruptions  qui  vinrent 
rompre  la  continuité  du  travail  de  l'organisation  départementale, 
nous  avons  exposé  l'ordre  que  nous  suivrons  dans  la  classification 
des  diverses  séances  dont  nous  allons  raconter  les  débats.  Noos 
terminerons  par  la  séance  royale,  parce  que  c'est  elle  qui  donne 
ouverture  à  tous les  mouvemens  de  place  publique,  dont  nous  de- 
vons aussi  entretenir  nos  lecteurs» 


PROVINCES. 

Dans  la  plupart  des  provinces,  on  commençait  à  mettre  à  exé- 
cution la  loi  sur  les  municipalités^  votée  par  l'assemblée  natio- 
nale. En  beaucoup  de  lieux,  sinon  partout,  ce  fut  une  cause 
de  troubles  ou  au  moins  d'animosités  ajoutée  à  toutes  celles  qui 
•existaient  déjà.  Ces  divers  partis  cherchaient  à  s'emparer  da 
pouvoir  communal.  Ici,  c'étaient  les  royalistes  et  les  révoloUon- 
naires  qui  luttaient;  là,  c'était  entre  les  gen^  du  TierMtat  qnc 
régnait  le  débat  :  les  uns  se  présentant  comme  plus  amis  de 
l'ordre ,  les  autres  comme  de  meilleurs  et  de  plus  oonséquens  dé- 
fenseurs de  la  révolution.  Dans  plus  d'une  ville,  il  y  oit  des 
émeutes.  Il  y  eu  eut  où  chaque  parti  élut  sa  municipalîté  parti* 
culiëre^  L'assemblée  fut  consultée  sur  un  fait  de  ce  genre. 

Dans  plusieurs  provinces,  l'afiaire  des  subsistances  était  loin 
de  prospérer  ;  et  ce  motif  d'attroupemens  venait  se  comhîaer 
avec  les  intrigues  électorales. 
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D'ailleurs  la  manie  des  fédérations  régnait  toujours  dans  le 
VUdil  Du  Dauphiné ,  eOes  s'étaient  propagées  en  Languedoc.  II  y 
en  avait  eu  une  à  Nîmes;  les  représentans  de  cent  miHe  gardes 
nationaux  s'étaient  réunis  à  Voûte,  en  Vivarais.  On  convoquait 
â  Valence,  des  représentans  des  gardes  nationales  de  Dijon,  de 
Grenoble,  d* Avignon,  du  Puy,  etc.  Les  quatorze  villes  baillia* 
gères  de  la  Franche-Comté  avaient  conclu  un  pacte  fédécatif  à 
Besançon  pour  faire  respecter  les  décrets  de  t assemblée  nationale  et 
tautorUé  du  roi.  La  ville  de  Dijon  invitait  les  villes  et  villages  de 
la  Bourgogne  à  adhérer  à  ce  traité,  et  elle  répondait  aux  adresses 
des  confédérations. du  Vivarais  et  du  Dauphiné  :  c  Nous  vous 
avons  vu  opposer  le  courage  et  la  vertu  aux  insinuations  perfides 
des  ennemis  de  la  régénération  de  l'empire  français.  Qu'ils  con- 
naissent mal  la  grandeur  de  vos  caractères  I  Pouvaient-ils  penser 
que  les  lieux  que  vous  habitez^  nouveau  berceau  de  la  liberté  qui 
nous  est  rendue,  deviendraient  le  théâtre  de  leur  insurrection? 
Espéraient-ils  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile,  au  milien 
d'un  peuple  de  frères?...  Et,  quand  vous  avez  rendu  leurs  efforts 
impuissans,  ces  criminels  fugitifs  venus  pamv  vous  pour  y  semer 
la  division,  ont  repassé  les  montagnes  pour  respirer  un  antre 
air  que  celui  de  la  liberté....  Ils  disent,  les  perfides  :  que  la  ma- 
jesté du  trône  est  affaiblie  ;  ils  colorent  leurs  coupables  menées  du 
faux  prétexte  de  leur  amour  pour  la  personne  du  roi.  Croient-ils 
donc  que  nous  avons  oublié  qu'ils  n'entouraient  le  trône  que  pour 
en  obtenir  des  grâces?  Croient-ils  donc  qu'ils  peuvent  encore  en 
imposer  à  notre  auguste  monarque ,  aujourd'hui  que  nos  vœux 
empressés  arrivent  jusqu'à  lui?  Le  roi  sait  qu'il  est  l'idole  de  ses 
peuples,  parce  qu'il  en  est  le  père  le  plus  tendre;  et  quan4  son 
trône  est  affermi  par  une  sage  constitution ,  par  l'amour  inalté- 
rable de  tons  les  Français,  la  majesté  de  ce  trône  n'en  est-elle 
pas  plus  auguste  !  i 

Ces  fédérations  n'eurent  pas  pour  unique  résultat  une  grande 
mamfestation  patriotique;  elles  eurent  encore  pour  conséquence 
d'assurer  la  libre  circulation  des  farines,  et  par  suite,  les  subsis- 
tances. On  remarquaqueleprix  des  blés  était  sensiblement  baissé 
depuis  leur  établissement. 
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Pendant  ce  temps ,  en  Quercy ,  et  surtout  ai  Bretagne,  on  se 
préparait  à  imiter  l'exemple  de  la  Bourgogne,  de  la  Frandhe- 
Comté,  etc. ,  c'est-à-dire;  à  en  finir  avec  la  féodalité  en  djurti- 
sant  les  chartiers  seigneuriaux. 

Bans  la  dernière  moitié  ,de  janvier ,  un  mouvement  général  eut 
lieu  en  Bretagne.  La  fermentation  était  menaçapte  à  tel  point 
qu*un  grand  nombre  de  nobles  abandonnèrent  leurs  cfaâteaax 
et  se  réfugièrent  dans  les   villes.   (  Chronique  de  Paris  3i 
janvier.  )  Enfin  insurrection  commença  à  }a  fin  de  janvier, 
aux  environs  de  Plélau  ,  de  Bain  ,  de  Guer  et  de  Lohéac 
Les  châteaux  furent  attaqués  et 'saccagés.  Un  seul  fut  bruléi 
cependant,  celui  de  Bois-au-Yoyer.  La  fliunicipalité  envoya 
des  commissaires  dans  ses  environ^  pour  calmer  les  paysans. 
Cette  démarche  réussit  en  effet  ;  et  Ton  remarqua  que  les  mêmes 
hommes  qui  avaient  produit  la  dévastation,  cherchèrent  à  1^  ré- 
parer. Néanmoins,  cette  guerre  de  la  chaumière  contre  le  chft- 
teau  s'étendait  ;  les  attaques  se  multipliaient.  Une  députation  de 
la  même  noblesse,  qui  avait  donné  la  première  l'exemple  de  l'op- 
position à  la  révolution ,  alla  annoncer  à  la  municipalité,  la  dis^ 
position  à  prêter  serment  de  fidélité  à  la  nation ,  à  la  loi  et  aa 
roi.  Celte  cérémonie  eut  lieu,  en  effet,  le  jour  anniversaire  de 
leur  protestation  de  l'année  précédente,  et  la  municipalité  leur 
accorda  une  proclamation  aux  campagnes  qui  fut  envoyée  dans 
toutes  les  communes  de  son  ressort.  En  outre ,  elle  fit  partir 
plusieurs  délachemens  de  la  garnison.  L'issue  des  expéditions 
de  ces  divers  détachemens*  fiit  différente  :  les  uns  trouvèrent 
obéissance  sur  leur  route ,  et  se  bornèrent  à  faire  quelques  arresr 
tatibns.  Mais ,  Tun  d'eux  eut  une  affaire  ;  il  y  eut  des  blessés  et 
des  tués.  Ceci  se  passa  aux  environs  de  Pripriai,  et  au  moment 
de  l'engagement,  le  château  brûlait. 

Cependant,  le  13  janvier ,  il  y  eut  à  Pontivy ,  au  centre  de  la 
Bretagne,  une  réunion  de  300  jeunes  gens  députés  par  toutes  les 
villes  de  Bretagne,  pour  achever  le  pacte  fédératif  dont  nousavons 
parlé  plus  haut.  Toute  la  jeunesse  d'Aujou  y  avait  envoyé  ses 
députés.  Cette  réunion  représentative  d'une  armée  de  cent  cin: 
quante  mille  jeunes  gens,  signa  pour  elle  et  pour  ceuxT  qa'die 
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r^rësentait  une  coalition  indissoluble  pour  la  .défense  ie  la  con- 
stitution, de  l'assemblée  nationale  et  du  roi.  Ces  dépu}^.,^^}i  ,yom 
de  léirs  commettans^  se  prêtèrent  le  sermeat  d'union.  L^  iprij^ule 
se  terminait  par  ces  mots  :<Au  pregiier  sigpal  dç  guerre^  jj^^ri  df 
ralliement  de  nos  phalanges  animées  sera  :  vivre  lil/^re  ou  m^^friri. 
Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  l'assemblée  patîonale  fut 
appelée  à  s'en  occuper.  ,       .;    , 

BULLETIN  DE  l'ÀSSEMBLÉ'e   NÂTÎOÎîAL'É.'    ^ 

ï  Séance  du  mardi  2  fèvner.' 

.^,  [MyllurfçifkdePu^  ^t^rMoip^  pré^dent  à  la  iQW)riléc4e-38E 
ypi^iOpiare  3^8  .alt>teni|es  p^r  9(.  d^  llteppu.  .         . .     i  - 

M,  •f^Tgc^g^wç8iJcç^?€iirfôntl«.4iW  ^     • 

iV......  d^4  df  Pxovçnçe.  J'^  dfi^^uMiiéJaimraiajwMv  Dan* 

^.  un  devoy*  .^douloureux.  Le^  baMtat^s  d^.la  conifininaûtë 
d*Evaax,  bourg  distant  de  Marseille  dp.  18  (ieu^s,*  et  QpptrMtoaai 
^|U  i^Jt(fpif(Çf^y  ykm'^  de  aoii$  appçeudre.quev  dans  krjuiit 
(^  9$  #|f ^  j^u^^fîf,  le  pré\'0t  de  Msirsejll^a  fsiit.eoleiiePf  pmtiat 
0\^ryt^y^8«tf  PWjAin  ftét^hea^ent  4e  drago^s^  M.  Sepiune v 
«FÎW- WSflWw^  ^J?  Wrteioent/d'Aix,.  eu  te  not^éreh^éa  «te^ 
Qfl^fim  lli9mBfS:fmnt.c^.év^tne»t  ^  le9.liBbNpua  d'fivaiis;,vdttitf 
V(  fiWVWÎOT  V^  ,i)Mt«^ll^rr«.dewt  Appanta&ir  aavoi^  tMic>M4ië 
46f"Wti»dfft  (a. paipnw*  de9  redevance. mgneurialwfjinqu'è 
ce  que  la  propriété. 4i^  Jboiicg^  eftt^élé  r1iQ^n^B  Sèité  ifmfàe^à 
4)H!i)i99«.Psfl^  ^l^iîWr^PQ  «:^té  eny^y^e  à  fastenhiée^lnatiop'. 
«ij^  %  $!F  IKq^. ^^WS|l^<fe  pe^^sr ,9tt'^ipanttilafit6'p(H  à^m^ 

M.  Desmeuttiers  était  chargé  de  présenter,  dans  cettQ^^dfs^^^ 
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M.  Tkouret  lit  la  seooude  partie  du  travail  da  oomilé  de  oonsli- 
tution  sar  le  pouvoir  judiciaire. 

Il  termine  cette  lecture ,  en  observs^nt  qu'il  est  important  qae 
le  pouvoir  Judiciaire  soit  prêt  à  être  organisé  à  Tépoque  ou  lei 
départemens  entreront  en  activité ,  afin  que  lès  élections  puissent 
se  faire  sans  assembler  dé  nouveau  ces  administrations»  on  du 
moins  sans  prolonger  la  durée  de  leur  session. 

L'impression  du  tr|ivail  du  comité  a  été  ordonnée- 

M.  DetmemierB.  L'oi^nisation  des  municipalités  q>ronv6  do 
grands  embarras  dans  quelques  parties  du  royaume.  Le  comîlé 
de  coastitution  a  reçu  un  trèsrgrand  nombre  de  lettres.  Deux  oa 
trois  cents  questions  loi  <Hit  été  présentées  ;  il  les  a  dtstingnéès  et 
classées^  et  a  répondu  individuellement  à  phuiènirs  d^entre  elles. 
Sept  à  boit  points  principatix  demandent  un  décret. 

M.  Desmeuniers  en  propose  le  projet  en  sept  artides»  aïk  nom 
d«  omuiié  de  constitution.  4 

Art  I*'.  Dsms  les  assemblées  de  communautés  et  dans  les»- 
semblées  prinmires  de  campagne ,  les  trois  plus  anciens  if  ige 
d'cttire  ceux  qui  savent  écrire,  écriront ,  apiès  avoir  prtlé  ser- 
flMDft  de  jMBplir  fidUemeift  cette  fcmction  »  te  scrutin  de  Mt  d- 
tdyen  acpif  qui  ne  pourra  l'écrire  lui-même  ;  ib  se  tiendront,  du* 
nui  lotteb  séance,  à  un  seul  et  même  btfreao  :  aîrQnd'ettieflt 
nommé  prësidenc^  secrétaire  bu  scrutaieur,  il  sera  remfAMoi  par 
le  plus  ancien  d'âge  après  kri ,  sachant  écrire. 

U.  PMr  être  otoyen  aecif  ou  éjigttde,  il  n'est  pas  nécessidre 
de.paytf  9  dans  le  lieu  même,  la  contribution  exigée  par  les  dé- 
crets; il  saffitde  la  payer  dans  tooie  autre  partie  du  royâtume. 

m.  Les  membres  des  assemblées  de  cDmmupantë  «t  desss- 
aambléco  primaires  prêteront  individudiement  le  serment pairio- 
tifie,  en  levant  b  maià;  le  président  prononcera  fat  fthnide; 
les  eitdyeBS*jactiftt  appdës  Fun  après  raiitre,  prononceront: 

lY.  Les  municipalités  9  on  comité ,  qui  sont  en  possessioB 
d'exerosr  les  CiHMStbns  mmâcipalés ,  exécuteront  le  décret  mr  If 
formation  des  municipalités  nouvelles;  sans  que  cette  èupoàkit 
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puisse  fournir  le  prétexte  de  recommencer  les  Dominations  déjà 
iaites. 

y.  Lorsque  les  municipalités  seront  formées ,  les  comités  per« 
n^ensy  les  comités  électoraux,  etc.,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  connus,  ne  pourront  pas  exercer  leurs  fonctions. 
Les  compagnies  armées,  milices  nationales,  volontaires,  etc.» 
ne  se  mêleront  directement  ni  indirectement  de  Tadministration 
des  municipalités,  mais  obéiront  aux  officiers «nunicipaux,  cout 
fermement  aux  décrets  de  rassemblée  nationale. 

TL  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  contributions  territoriales;  ni 
contributions  directes,  soit  parce  qu'elles  sont  converties  en  im- 
positions directes ,  soit  par  toute  autre  cause,  il  est  décrété  pro* 
visoirementy  et  jusqu'à  la  iiouvelle  organisation  de  l'impôt,  que 
tous  les  citoyens  seront  réputés  citoyens  actiis  ou  éligibles» 
excepté  ceux  qui ,  dans  les  villes,  n'ayant  ni  fiicultës  ni  propriétés 
oonnues,  n'auront  d'ailleurs  aucun  métier  ;  et  dans  lès  campi^inei 
ceux  qui  n'auront  ni  propriétés  foncières,  ni  métiepst  etqiii  M 
tiendront  pas  une  ferme  ou  métairie  de  30  livres  de  bail^ 

.  Ces  articles  ne  sont  adoptés  que  sauf  la  rédaction. 

M.  le  nutrtjpik  dêFùucauU.  Oa  avait  indiqué  une  époque  .pour 
que  le  eomité  féodal  flt  son  rapport  sur  le  rachat  des  droits  fé^ 
daox.  n  est  important  que  l'asseœUée  s'occupe  incessamment  de 
cet  pbjpt.  Il, n'est  plus  temps  de  dissimuler ,  je  serais  coupable  si 
je  tardais  ençore,.qne  ma  province  (le  Périg^ord)  est  en  feu;  les 
gens  saps  jaropriétés  dépônillent  les  propriétaires.... 

On  tleiBaii^e  k  revenir  à  l'ordre  du  jour.  —  L'assemUëe ,  coup 
aoltée,  confi(^t>  entendre  M.,  de  F^oucauk,  qui  fait  lecture  do' 
Crois  lettre  à  lui  adressées,  et  dont  voici  très«tactement  la  sub* 
stanoet  et  pre^pie  toujours  les  expressions  : 

Frempèpe  Isttrà.  c  I^  paysans  ai^^ 
moi;  ils  m'oift  ;temi'8ur  la  sellette  pendant  vângt-^iuatre  beurcs, 
et  m'ont  forcé  à  jrenonoer  à  des  rentes  échues.  Si  l'on  avait  seule* 
ipent  attaqué  mes  girouettes,  je  garderais  le  silence* . .  Un  usurier, 
reconnu  à  Paris  pour  un  scélérat ,  m'a  fait  saisir  réellement  pour 
une  somme  dont  je  n'ai  pas  reçu  le  quart.i..  > 
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Seconde  lettre,  c  M.  de  Bar  a  été  briilé  ;  il  s'est  réfugié  à  Sar- 
lat.  Un  garde-du-corps ,  son  neveu ,  a  été  mis  en  prison.  Trois 
prisonniers  ont  été  délivrés.  M.  de  Bar,  poursuivi ,  a  été  arrêté  ; 
on  Ta  assommé  de  coups:  par  intervalles  on  délibérait  de  le 
pendre.  Un  escadron  de  troupes  a  niarché;  le  prévôt  se  dispose  à 
des  exécutions.  On  parle  d'abattre  les  girouettes  :  voilà  la  triste 
situation  de  votre  province.  » 

Troisième  lettre,  c  La  famille  de  Mirandole  a  reçu  la  visite  de 
deux  communauté  attroupées  :  les  girouettes  sont  attaquées  ;  oi| 
sonne  continuellement  le  tocsin*;  le  peuple  ne  désenivre  pàs,.«.  i 
'M.  de  Foucault  n'indique  pas  la  signature  de  ces  lettres.  Tel 
eflt<^  dh*il,  l'état  de  ma  province.  Je  demandé  un  décret  confir- 
matif  de  Tarrétë  du  6  août  sur  les  droits  féodaux,  et  qu'il  soit 
ordonné  aux  gardes  nationales  de  protéger  la  perception  des  cens 
etrentes. 

Jtf.  la  Chèze.  Ces  excès  sont  coinmuns  au  Quercy  :  six  personnes 
y  ont  été  tuées.  Le  mal  empire*,  il  arrive  :\  son  comble  ;  on  en 
l^t  à  toutes  lés  propriétés.  Je  vous  supplie,  Je  vous  conjure,  au 
nom  de  nia  province ,  de  prendre  ce  mal  en  considératton. 

Jtf.  Gourdait.  Il  n'est  qu\m  moyen  de  ramener  le  calme  et  b 
paix  :  c'est  (le  travailler  sans  délai  et  sans  obsitaclè  à  îà  consti- 
tation. 

'M.  de  FwneL  Les  troubles  s*étenâent  aux  provinces  voisines. 
Dans  l'A^énois,  une  petite  ville  a  battu  lé  tatnbour;  les  citoyens 
-  «ni  pris  ub  gentilhomme  qulaValt  pà^é  une  rédté'à  koii  suzerain r 
ils  lui  ont  fait  rendre  la  quittancé' et  donner  encbire  une  pareille 
somme:  iis  ont  mangé  cet  argent  ioné  lés  feiièti*ës  dii  cïâteau. 
'^'itf.  Oeupti  de  Préfek.  Lecoiàllté^ddkl^itt^a'pfe^s^cfesé  de  sW 
.  ciiper-  de Tobjet  qui  lui  est  cdnfië ,-  knâis  je  doWî^ppâei^  Il  Ras- 
semblée qu'il  a  reçu^d'elie  l'ordrefliêïië  présèaater'som  travail 
qu'après  là  censtîtutiôil.  J'appuie  là  molidh  de  IT.  de  IToùcaulf. 
.  MiAibài^de  Grûnci.  ÎMM  /Ma  pttfvfncë  (IS  tl^hi)ÈQ^     oï 
r^euné  irtinquillité'parfelte,''  le  paysan  ;  chargé  df'unè  rede- 
vance en  blé,  la  regarde  comme  sèrtitiidé  pèrsoidVîèite,  quand 
elle  n'M  pas  attachée  à  sa  terre  :  en  conséquence  il  né  croit  guère 
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m  rachat  n  est  indispensable  d'éclairer  le  peuple.  Mai«  ce  q^i 
peut  réellement  occasioner  le  trouble,  c'est  que  les  seigneurs  font 
assigner  leurs  vassaux» 

Jlf.  Duport.  Avant  que  les  comités  des  finances»  4es  (Romaines 
ecclésiastiques,  puissent  vous  faire  des  rapports,  il  feut  que  J^ 
comité  féodal  vous  présente  les  bases  du  rachat  des  droits  fëo* 
daux.  Je  deniande  que  ce  rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

M.  dçla  Galissontnère  demande  rajoumement  à  dems^in. 

M.  BewbeU.  Le  véritable  objet  du  travail  du  comité  féodal  coor 
siste  dans  la  distinction  des  droits  rachetables,  et  des  droits  abolis 
avec  indemnités  Le  décret  demandé  par  M,  de  Foucault  li'édaî- 
Ferait  pas  le  peuple»  ne  remédierait  à  rien,  et  augraenterdit  k 
trouble. 

U,  (k  FoucmlL  U  faut  bien  qu^je  mé  fs^tee  payer  pour  que  j^ 

M.  Ck0s$è  rend  compte  de  l'état  actuel  du  travail  du  comité 
faQdal>  et  annonce  qu'il  pourra  présenter  son  rapport  vendredi 
M  woedi  pr<Mhain. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  samedi  deux  heures. 

M.  Fermant.  Dans  le  moment  oii'  les  ci-devant  privilégiés  de 
Bretagne  s'empressent  à  adhérer  et  à  prêter  serment  à  la  consti- 
tution, la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes 
refuse  d'enr^trer  les  décrets ,  et  de  remplir  les  fonctions  qu^ 
lui  sont  attribuées.  Je  prie  rassemblée  d'ajourner  à  demain  le 
nipport  que  je  dois  présenter  au  sujet  de  ces  faits. 
'  Oët  q<mmèraent  est  adopté. 

M.  Dupont.  Vous  avez  pris  notre  bras  droit  pour  le  mettre  à 
votre  tête  :  M.  Bureau  de  Puzy  était  chargé,  avec  nous,  de  la  di- 
vision du  royaume.  Le  brave  et  courageux  M.  Gpssin ,  qotre  infa- 
tigable camarade  M.  du  Bochet ,  et  moi  qui  marche  après  eux , 
nous  ne  pouvons  suffire  à  ce  travail.  H  faut  donc  remplacer  M,  dq 
Pnzy;  S'il  nous  était  permis  de  diriger  votre  choix,  nous  vous 
indiquerions  M.  de  Féline 

H,  de  Féline  est  admis  à  remplacer  M.  Bureau  4e  Pftf y  » 
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comme  adjoint  au  comité  de  constitution  y  pour  la  division  du 
royaume. 

Précis  de  la  séance  du  mercredi  3  février. 

Après  avoir  entendu  la  suite  du  rapport  sur  la  division  du 
royaume ,  l'énonciation  des  questions  adressées  au  comité  de 
constitution  sur  ror{][anisation  des  municipalités ,  et  les  réponses 
que  les  membres  de  ce  comité  ont  cru  devoir  faire,  rassemblée 
s'occupe  de  l*aflaire  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rennes. 

M.  Ferment  lie  une  lettre  de  correspondance,  une  adresse  de 
}à  municipalité  de  celte  ville,  et  propose  un  projet  de  décret  ré- 
digé par  te  députation  de  Bretagne.  Ce  projet  est  adopté  sans 
discussion.  L'assemblée  décrète  la  formation  d'un  tribunal  su- 
périeur provisoire ,  destiné  à  remplacer  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Rennes.  Il  sera  composé  de  dix-neuf  personnes, 
savoir  :  huit  offiders  pris  ea  nombre  égal  dand  lessénédiaussées 
de  Rennes ,  Nantes,  Vannes  et  Qaiinper;  quatre  des  plus  anciens 
avocats  de  la  sénéchaussée  de  Rennes,  six  choisis  deus  par  deux 
dans  les  trois  autres  tribunaux  de  même  ordre  ci-deasiw  indiqués. 
M.  de  Thalouet,  président  de  la  nouvelle  diambre  des  vacations, 
et  qui  a  refusé  de  participer  à  la  délibération  de  ses  coUègneSt 
présidéra  la  cour  supérieure  provisoire. 

L'affaire  du  parlement  de  Rennes,  ne  fut  terminée  que  dans 
la  séance  du  6.  Il  fqt  décidé  que  les  içagislrats  coupables  étaient 
privés  de  leurs  droits  de  citoyens,  jusqu'à  ce  que  par.  uneen- 
quête  présentée  au  corps-législatif,  ils  eusseat  obtenu  la  permis- 
sion de  prêter  serment.  } 

SÉANCE  DU  9  FÉVRIER. 

M.  tabbé  Grégoire ,  président  du  comité  des  rapports,  rend 
6ompte  dés  troubles  qui  subsistent  dans  le  Qoeroy,  le  Rouergue» 
le  Périgord ,  le  Bas-Limousin  et  une  partie  de  la  Basse-BreOgn^* 

Quelques  paysans  réunis  en  troupes  armées  jportent  la  déso- 
lation dans  toutes  les  propriétés  nobles  ou  roturières;  ilsaof;- 
mentent  eh  nombre  à  mesure  qu'ils  étendent  leurs  ravages. 
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Le  comitë  a  cherche  à  découvrir  les  causes  de  ce  désordre, 
pour  vous  en  indiquer  le  remède.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau», 
dans  un  écrit  qu'il  vient  de  publier,  appelle  ces  événemens  la 
guerre,  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont  quelque 
chose.  <  On  voit  à  la  tête  de  ces  brigands ,  dit-il ,  des  gens  dont 
le  visage  n'est  pas  flétri  par  le  travail,  qui  parfeiit  latin,  et  qui 
ont  un  plan  de  campagne  :  des  phrases  prononcées  dans  cette 
tribune»  des  lettres  anonymes  et  incendiaires  ont  occasionné  ces 
désordres,  que  les  municipalités  laissent  isubsister,  si  elles  ne 
les  fomentent  pas....  >  Aucune  pièce  communiquée  au  comité, 
aucun  fait  parvenu  à  sa  connaissance  n'appuient  i^ette  assertion. 

M,  Coupé,  Le  contraire  est  exactement  vrai. 

M.  Lanjuinah*  Je  dénonce  ce  qui  concerne  les  munidpalités 
oonmie  une  caloi|nie. 

M.  l'abbé  Grégoire  continue.  Lies  municipalités  des  pays  où 
ces  troubl^  ont  lieu  pensent  qu'ils  naissent  X"  de  l'igùorance  de 
la  langue.  Les  paysans  entendent  par  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ^des  décrets  de  prise  de  corps;  S^  de  la  crainte  que  les 
décrets  du  4  août  ne  soient  point  exécutés  ;  3"^  de  la  Causse  in-  ' 
terprétation  de  ces  décrets;  4*"  des  erreurs  dans  lesquelles  cher-* 
ebent  à  faire  tomber  les  babitans  des  campagnes^  ceux  qui  pré- 
fèrent l'esclavage  et  l'anarchie ,  à  l'ordre  et  à  la  liberté  ;  5^  de  faut 
décrets  et  de  fausses  lettres-patentes  perfidement  montrés  aux 
paysans.  Il  faut  que  les  bons  citoyens  se  réunissent  :  ils  ont  fait 
à  Sarlat  qn  parti  fédératif ,  à  la  tête  duquel  est  l'évoque,'  et  qui  a 
pour  but  l'instruction  du  peuple  :  ils  ont  publié  à  Brives  une  lettre 
circulaire,  modèle  de  patriotisme  et  de  simplicité.  U  faut  déclarer 
au  plus  tôt  quels  sont  les  droits  féodaux  rachetables,  quels  sont 
ceux  abolis  sans  indemnité.  Le  r^me  féodal  est  encore  en  vi- 
gueur dans  quelques  provinces.  Une  lettre  de  Lorraine  contient 
dette  phrase  :  cNous  sommes  à  la  veille  d'une  guerre  sanglante, 
intestine  et  féodale,  i  On  a  voulu ,  dans  cette  province,  obliger 
les  curés  à  dire  au  prône  que  les  paysans  doivent  continuer  i 
payer  tous  les  droits  seigneuriaux...  Le  comité  propose  de  ren- 
dre le  décret  suivant.  1*  Que  le  roi  soit  supplié  de  donner  inces- 
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samment  tes  brcii*^  nécessaires  pour  Fexécution  da  décret  da 
iO  aofit  dernier,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique;  2*  ((ue  le  président  écrive  aux  municipalités  des  pays 
oh  les  troubles  ont  lieu  ,  pour  témoigner  combien  rassemblée 
nationale  est  affectée  des  désordres  dont  la  continuation  néoes- 
stteirait  le  pouvoir  exécutif  à  déployer  toutes  les  forces  qui  sont 
à  sa  disposition. 

If....  Le  mot  affecté  n'est  point  assez  fort;  il  hût  dire  que 
rassemblée  blâme  et  condamne  la  conduite  des  auteurs  des  in- 
surrections. 

M.  Vabbé  Grégoire.  Il  me  semblerait  utile  d'engager  les  curés, 
membres  de  cette  assemblée ,  à  écrire  à  leurs  confrères  «  afin  que 
ceiorci  donnent  h  véritable  interprétation  des  décrets  et  en  ft- 
vorisent  l'exécution  par  tous  les  moyens  que  Ifeur  offre  la  con- 
fianoe  due  au  ministère  sacré  dont  ils  sont  revêtus. 

Jf,  SaUé'de  Cfcou^.  Le  décret  du  10  août  porte  que  les  muni- 
cipalités veilleront  à  la  tranquillité  publique,  et  que,  sur  leur 
réquisition,  les  gardes  nationales,  les  maréchaussées  et  les 
'  troupes  soldées  arrêteront  lesr  auteurs  et  complices  des  troubles  ; 
qB»  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux  de  jvisr 
tioe»  et  interrogées  inconduent,  pour  leur  procès  être  filit;  mais 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  contre  les 
auteurs  et  instigateurs  des  insurrections  >  et  copies  des  interro- 
gatoires et  de  la  procédure  envoyées  à  l'assemblée  nationafe, 
afin  qu'elle  puisse  remonter  à  la  source  de  eéS  projets  contre 
le  bien  public.  Je  demande  que  le  sursis  à  l'exécution  des  juge- 
mens soit  étendu  à  touteis  les  personnes  arrêtées  pour  fait  d^in* 
siurectiom  Les  brigands  arrêtent  sur  les  chemins,  dans  les 
cbamps^  enlèvent  des  chaumières  isolées,  des  paysans  tran- 
qutHes,  et  les  forcent  à  marcher  avec  eux.  Us  les  placenta  leoi; 
tête,  &  quand  on  les  attaque,  ils  les  exposent  les  premiers  aux 
coups  qui  sont  tirés.  Ces  malheureux  peuvent  être  pris  et  jugés 
cauné  s'ils  étaient  coupables. 

M.  le  vieontie  de  NéatUes.  J'ai  des  nouvdOles  certaines  des  mal- 
httindontMYaus  àfaitle  tableau.  H  y  a  datas  te 
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dans  le  Limousin  et  dans  le  Pérîgord,  des  gens  qui  se  sont  érigea 
en  réparateurs  des  torts;  ils  jugent  de  nouveau  des  procès  Jugés 
depuis  trente  ans,  et  rendent  des  semences  qu'ils  exëcuteQt«  Il 
faut  inviter  le  pouvoir  exécutif  à  user  de  tous  les  moyens  qui  loi 
sont  donnés  par  vos  décrets,  pour  arrêter  cette  frénésie»  CM 
vi*aiment  une  frénésie;  car  ceux  .qui  vont  à  ces(  exécutions  croi^t 
faire  la  chose  la  plus  juste  du  monde.  Un  moyen  plus  sûr  encore, 
c*ést  de  délibérer  jeudi  ou  vendredi,  sans  plus  attendre,  sur 
lé  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  le  comitë  féodal. 

M.  tûibbé  Mavty.  Les  insurrections  populaires  qui  vous  sont 
dénoncées,  méi^itent  d^autant  plus  votre  attention ,  qu'étrangères 
à  bi  classe  des  dtoyens  qu'on  aurait  cru  opposés  à  la  révolution , 
eleft  M  présentent  que  l'effrayant  commencement  d'une  guerre 
chilë  (à  ces  mots  on  interrompt  par  des  murmures)  :  je  désire , 
ave6  tous  les  bons  citoyens  (nouveaux  murmures),  qu'il  soit  aussi . 
ftcile  d'écarter  ce  fléau  qù'âisé  d'en  désapprouver  le.  nom  ;  mais 
toutes  les  fois  que  je  verrai  une  classe  de  citoyens  s'élever  contre 
QM  attire  classe^  sans  avoir  des  injures personn^es  à  venger,  je 
le  dirai  avec  douleur*  c'est  un  déplorable 'oomnieacettieiit.  de 
guerre  civile»  Nous  ne  pouvons  difliérer  que  sur  le  nota.  Etami- 
nofis  le  décret  proposé. 

n  renferme  trois  moyens  de  ipacificatio'n  :  recourir  a«  pouvoir  - 
exécutif;  faire  «écrire  une  lettre  aux  municipaKtés;  loectrè  tes- 
eprés  à  mâme  d'éçlaîrer.les  peuples  sur  les  véritables  prîifcîpes. 
de  l'assemblée  nationale.  ' 

Le  recours  au  pouvoir  exécutif  dans  l'état  ordinaire  pourrait 
suffire  ;  mais  dans  l'état  actuel,  ce  serait  le  compromettre  inoti-  •. 
lement  que  d^iiivoquer  son  appui;  car  quelle  autorité Jui  resle- 
t-il?  Les  grands  tribunaux  sont  en  vacances,  les  tribunaux  ordi- 
naires du  éecotad  ordre,  munis  d'une  force  suffisante  pour 
attâqtler  iùdividuellemeni  les  malfaiteui*s ,  sont  incapables.de 
s'opposer  &  une  émeute  populaire;  ils  ne  peuvent  juger  en  der- . 
nfef  ressort.  Les  troupes  soldées  sont  inutiles  au  pouvoir  exé- 
cdtif  ;  depuis  que  vous  avez  sagcmefit  décrété  qu'elles  ne  peuvent . 
marcher  contre  les  citoyens ,  que  sur  ià  réquisition  des  officiât 
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manicipaux:  les  officiers  moûidpaux,  eftrayésdela  multitude 
des  brigands»  n'oseront  pas  invoquer  la  force  armée.  Les  milnes 
natibiiales  ne  sont  point  aux  ordres  du  pouvoir  exécutif;  elles  ne 
sont  pas  instituées  dans  les  campagnes,  et  c*est  loin  des  villes 
que  les  grands  désordres  se  commettent.  Ainsi  le  recours  an 
pouvoir  exécutif  est  donc  démontré  illusoire  dans  ces  circonstances 
malheureuses;  il  est  insuffisant,  il  serait  compromis. 

'  Le  second  moyen  consiste  à  écrire  aux  provinces  pour  les  cn« 
gager  à  la  paix ,  au  respect  dû  à  la  propriété  ;  mais  est-ce  à  des 
invitations  que  nous  devons  nous  arrêter»  cpiand  oo  incendie  les 
châteaux,  quand  on  massacre  les  citoye|is,  quand  le  prétexte  hy- 
pocrite de  la  constitution  tend  à  la  renverser?  Est-ce  par  des  in- 
vitations que  le  corps-lésislatif  doit  Uraiter  avec  des  scâératsf 
Non ,  c'est  par  des  décrets  supposés  qu'on  a  commis  des  Grimei; 
c'est  par  des  décrets  qu'il  faut  dire  anathème  aux  brigands. 
Pourquoi  des  pailiatiis,  tandis  que  la  force  publique  est  entre 
nos  mains?  Si  nous  n'avons  pas  cette  force*  l'État  est  dissous. 

L'influence  des  curés  est  le  troisième  moyen  proposé.  Je  loue 
ce  système  de  charité  sacerdotale;  mais  en  1775,  M.  Tnrgol  osa 
de  ce  moy^  :  ce  remède ,  insuffisant  alors,  serait  insoflfinnt  au- 
jourd'hui. Ce  n'est  pas  à  des  hommes  soumis  à  la  religion  qœ 
vous  avez  affaire;  vous  n'auriez  pas  besoin  de  tOBs  ces  moyens. 
Ehl  quand  ceiui<i  pourrait  être  efficace  »  le  serait-il  sur  un  peuple 
que  les  ennemis  tlei  la  nation  ont  égaré?  L'influence  des  curés  se- 
rait donc  absolument  inutile. 

Sans  tribunaux ,  sans  armée,  sans  maréchaussée,  vous  ne  ré- 
tablirez donc  jamais  l'ordre  ;  plus  vous  mettrez  de  rigueur  pour 
prévenir  le  crime,  moins  il  JEaudra  de  sévérité  pour  le  punir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  déclarer  coupable  toute  insurrec- 
tion contre  l'ordre  public;  de  livrer  aux  tribunaux  les  porteun 
de  décrets  et  d'ordres  supposés,  et  de  les  rendre  responsables; 
d'ordonner  à  l'armée  soldée  de  déployer  toute  sa  force  contre 
les  brigands  attroupés,  sans  ipi'il  soit  aucimemenl  besoin  de  la 
réquisition  des  officiers  municipaux. 
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(Un  mouvement  d'indignation  se  montre  dans  une  grande  par- 
tie de  Tasseniblée.) 

C'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  puise  la  doctrine  qui  pa- 
raît si  difficilement  obtenir  votre  suffrage.  Perinettez-iâoi  de 
vous  rappeler  aux  principes:  vous  avez  décrété  la  loi  martiale  ; 
vous^  avez  ordonné  que  jamais  les  troupes  soldées  ne  pourraient 
marcher  contre  les  citoyens ,  que  sur  la  réquisition  des  officiers 
municipaux;  vousavesî  ordonné  des  précautions  pour  les  villes , 
et  jamais  voiis  n'en  avez  fait  l'application  aux  campagnes.  Quand 
vous  avez  voulu  que  le  ministre  de  la  loi  ordonnât  au  peuple  at« 
troupe  de  se  retirer,  et  qu'on  ne  pût  user  de  la  force  des  armes 
qpesur  son  refus,  avez-vous  entendu  prendre  sous  votre  pro- 
tection des  armées  de  iSÛO  brigands?  Pourquoi  craignez-vous 
d'autoriser  le  pouvoir  militaire  à  marcher  dans  les  champs  oit 
les  municipolités  n'existent  pas  encore?  Il  n'est  pas  un  comman- 
dant militaire  qui  ait  l'imprudence  d'empêcher  le  plus  grand 
crime  dans  les  campagnes....  (On  murmure.)  II  est  infiniment  fa- 
cile de  contredire ,  il  est  pluâ  facile  encore  de  désapprouver  ;  mais 
si  vous  voulez  des  preuves  que  les  municipalités  n'ont  pas  Osé  se 
servir  de  leur  pouvoir,  bientôt  il  vous  en  viendra  de  quatre  pro* 
vinces  à  la  fois.  Qui  oserait  dire  à  un  officier  municipal' d'aller, 
votre  décret  à  la  main,  arrêter  une  armée  de  iâOO  brigands? 
Voilà  cependant,  si  l'on  s'en  tient  aux  expressions  littérales  de 
votre  loi,  la  fbtmalilé'qui  doit  d'abord  être  remplie:  on  désd^it 
sionl'ëlude.  ' 

D'après  cêè  considérations,  je  conclus  que  les  moyens  indi- 
ques sontinsuffisans,  et  je  propose  de  décréter,  i^  que  tout 
Françsûs  qui  se  dira  porteur  de  décrets  de  l'assemblée  ou  d'or- 
dres du  ror>  et  qui  autorisera  le  désordre,  demeurera  respon- 
sable et  sera  puni  comme  atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèsc- 
natioA  ;  2*  qu'aucun  décret  ne  pourra  servir  de  prétexte  pour  ré- 
clamer lé  moindre  droit,  à  moins  que  la  municipalité  n'en  ait  iinc 
connaissance  authentique;  3"*  que  les  milices  nationales  prêteront 
les  secours  qui  leur  seront  demandés;  4"* -que  les  juges  poursui- 
vront en  tonte  rigueur  quiconque  portera  atteinte  à  la  propriété 
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ou  à  la  sÛFetë  des  citoyens;  5""  que  dans  les  proviiioes  ou  les  bri- 
gands circulent  dans  les  campagnes  sans  entrer  dans  ka  yOles ,  te 
troupes  soldées  pourront  marcher  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  ré- 
quisition des  officiers  civils* 

M.  de  Boydelf  II  estcertain  qu'il  existe  de  trèc^graods  troufaksi» 
et  qu'il  faut  prendre  dés  moyens  prompia  et  efficaces  pour  les 
faire  cesser.  Le  préopin^nt  a  examiné  ceux  que  propose  b  co* 
mité  ;  mais  j'avoue  que  je  n'ai  rèmarquéf  dans  tout  ce  qv'O  a  dit  » 
qu'erreurs  et  que  OMitradictions  manifestes.  M»  l'àbbë  Maary 
prétend  qu'il  n'y  a  pljyts  en  France*  ni  tribunaux  «  ni  anaëe,  wi 
maréchaussées;  que  les  milices  nationales  sont  dans  Tindëpen- 
dance  du  roi.,  et  il  trouve  s^  moyens  dans  les  tribunaux,  dans 
l'armée,  dans  les  milice^  nationales.  Il  vous  propose  de  violer  un 
décret  constitutionnel,  en  demandant  que  les  troupes  marchent 
contre  les  citoyens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  réquisition  des 
of&oiers  civils.  Il  a  dit  que  reiiourir  au  pouvoir  executif,  c'était 
le  compromettre  inutilement,  et  il  propose  d'y  recourir.  Moi,  je 
crois  que  si  l'on  a  jamais  pu  relever  le  pouvoir  exécutif»  c'est 
dans  ce  moment  où  trois  provinces  ont  besoin  de  ses  secours  ; 
c'est  dans  ce  moment  qu'il  faut  montrer  toute,  notre  confiance 
daiis sa  justice, dausson zèle,  danssaforce;c'estcemomentc|ai  est 
vraiment  propreàle  relever  dans  l'opinion.  Ce  parti  neproduirait 
peut^re  pas  tout  l'effet  possible;  mais  s'il  peut  un  moment 
éloigner  ou  arrêter  les  brigands,  les  lois  sur  la  féodalité  arrivant 
ensuite,  calmeront  tout ,  lieront  tout  prétexte  è  l'insurrection. 
Par. prudence,  par  politique,  par  humanité,  on  doit  n'avoir  re- 
cours qu'au  pouvoir  exécutif,  et  le  charger  de  tous  les  moyens 
possibles  d'arrêter  les  troubles* 

M^  Lmjuinm.  Les  causes  des  troubles  du  département  de 
Bretagne  sont  connues.  Les  arrétj^  du  4  août  mi  été  le  signal  de 
toutes  les  vexations  féodales;  on  a  multiplié  les  exécutions  pour 
le  paiement  des  rentes  arriérées  ;  on  a  oxigé  les  corvées  féodales, 
les  assujétissemens  avilissans.  Depuis  la  puUication  des  décrets, 
on  a  intenté  quatre  cents  procèsau  sujet  de^  moulins  seulement; 
les  meules  des  moulins  à  bras,  moyens  uniques  de  subsistance  du 
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piUtre  «ot  ëtë  briaëes avec  videoce....  Qa  catoonrie avjmird'kui 
le»  lûuicipaUtës  ;  ceHe  de  R^mes  mérite  les  éloges  des  bdns  ^ 
toyens  et  la'reooniMiissance  des  pritHégiés;  elle  a  employé,  pour 
défendre  ceux-ci  »  toate  la  force  dont  elle  pouvait  disposer  s 
dmqne  individu  de  la  garde  uatioittile  s'est  disputé  le  plaisir  d'al^ 
la*  secourir  les  nobles  attaqués  ;  elle  a  surtout  osé  avec  suoeèé  des 
moyens  de  conciliation;  les  communautés  contre  lesquelles  ello 
avait  marché  ont  exprimé  le  vœu  de  lui  être  réunies,  soit  par 
l'arrondissement  du  district  »  soit  autrement.  La  désobéissance 
des  magistrats  a  encore  été  une  des  causes  des  troubles;  les 
paysans  disaient  :  il  n'y  a  pas  de  justice,  nous  ne  serons  pas 
punis*..*  . 

Je  demande  qu'on  ajoute  au  décret ,  que  les  voies  de  concilia^ 
tion  et  d'exhortatioirseront  (Tabord  employées»  et  qu'on  ne  re- 
courra à  la  force  armée  que  daus  la  plus  urgente  nécessité.  Je 
crois  aussi  convenable,  pour  remplir  cet  objet ,  d'insérer  dans 
l'adresse  qui  doit  être  rédigée  au  sujet  de  l'union  intime  du  roi 
avec  l'assemblée,,  quelques  phrases  relatives  aux  circonstances 
qui  nous  occupent ,  et  que  cette  adresse  soit  lue  au  prône. 

Jlf.  de  Cazalès  raconte  avec  beaucoup  de  calme  que  dansJe  Bas- 
Quercy  on  a  brûlé  un  de  ses  cbâteaulc  ;  les  h^bitans  ont  éteint 
l'incendie,  et  attaqué  les  brigaivls  avec  succès.  Ainsi,  dit-il,  les 
malheurs  qui  nous  affligent  ne  prennent  pas  leur  source  dans  les 
vexations^  que  je  crois  fort  rares,  mais  dans  le  défaut  de  force 
priiUque ,  et  dans  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif. 

M.  de  Robespierre.  M.  de  Lanjumais  a  proposé  d'épuiser  les 
voies  de  coqciliation  avant  d'employer  la  force  militaire  contre  le 
peuple  qui  a  brûlé  les  châteaux.... 

Jf.  d'EsprêmeniLCe  n'est  pas  le  peuple,  ce  sont  des  brigands. 

Jlf.  de  Robespierre •  Si  vous  voulez ,  je  dirai  les  citoyens  accusés 
d'avoir  brûlé  les  châteaux.... . 

MM.  de  Foucault  et  d'EsprémeniL  Dites.donc  des  brigands., 

M*  de  Robespierre.  Je  ne  me  ser¥irai  que  du  mot  d'hommes,  et 
je  caractériserai  sussiez  ces  hommes  en  disant  le  crime  dont  on  les 
accuse. 
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LaforôeoiUttâtre  eo]{doyée  contre  des  bomroes/ est  un  crime 
c|iiând  >elle  n'est  pas  absolument  iodipensable.  Le  moyen  humain 
pi*oposé  par  U*  LanJQinais  est  plus  convenable  que  les  proposi- 
tions violentes  de  M.  l'abbé  Maury.  Il  ne  vous  est  pas  permis 
d'oublier  que  néus  sommes  dans  un  moment  où  tous  les  poiH 
voirs  sont  anéantis,  où  le  peuple  se  trouve  tèutà  coup  soulagé 
d*une longue  oppression;  il  ne  vous  est  pas  permis  d'oublier  que 
les  maux  locaux  dont  on  vous  rend  compte  sont  tombés  sur  ces 
hommes  qu'à  tort  ou  avec  raison*  le  peuple  accuse  de  son  op- 
pression et  des  obstacles  apportés  chaque  jour  à  la  liberté  ;  n'ou- 
bliez* pas  que  des  hommes  égarés  par  le  souvenir  de  leurs  mal- 
heurs ,  ne  sont  pas  des  coupables  endurcis»  et  vous  conviendM 
que  des  ex}iortations  peuvent  les  ramener  et  les  calmer. 

Craignons  que  cet  amour  de  la  tranquillité  ne  soit  la  source 
d'un  moyen  propre  à  détruire  la  liberté  ;  craignons  que  ces  des- 
ordre^  ne  servent  de  prétextes  pour  mettre  des  armes  terribles 
dans  des  mains  qui  pourraient  les  tourner  contré  la  liberté  ;  crai- 
gnons que  ces  armes  ne  soient  dirigées  par  des  hommes  qui  ne 
seraient  pas  tes  meilleurs  amis  de  la  révolution.  L'assemblée,  à 
peine  de  manquer  à  la  cause  populaire,  qu'il  est  de  son  devoir 
de  défendre^  doit  ordonner  que  les  municipalités  useront  de  lous 
les  moyens  de  conciliation,  d'exhortation  et  d'instruction,  avant 
que  la  force  militaire  puisse  être  employée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  Le.raf^rleur  la  ré* 
clame.  L'assemblée  décide  qu^H  sera  seul  entendu.. 

M.  l'dbbé  Grégoire  observe  que  ce  qui  concerne  les  curés  ne 
forme  pas  partie  du  décret. 

M.  Faydel  demande  la  paix)le. 

On  remarque  qu'elle  ne  peut  plus  être  accordée.  (5n  feît  lec- 
ture des  diverses  rédactions  et  amendeméns.  L'assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendeméns.  La  priorité 
est  aceot*dée  au  projet  de  décret  du  comité  de  rapports.  Ce  projet 
est  adopté.] 
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[Lerappoit  sur  la  division  du  royaume  est  conUnaë. 
Divimn  du  départemem  de  Paris.' 
.  :  Le  département  de  Paris  sera  divisé  en  tfois  districts^  qui  au- 
ront pomr  Qbefis-Heux,  Paris,  Saint-Denis  et  Boucg^a-Reine;  les 
4eux  derners  districts  seront  purement  administratif. 

M.  leCamiu.  Aux  termes  de  ceux  de  yc&  décrets  qui  fixent  les 
bases  de  la  représentation ,  chaque  département  doit  avoir  trois 
députés  pour  son  tâ¥itoîre;  cependant  on  lit  dans  llnstruction 
sur  la  représentation  nationale,  que  le  dépai^tement  de  Paris 
n'aura  qu'un  d^uté  pour  cette  base.  Je  démande  que  vos  décrets 
soient  déclarés  communs  au  département  de  Paris. 
.  M.  Dèsmewnen.  La  partie  de  l'instruction  qui  donhe  lieu  à 
l'obsenration  du  préopinant  n'a.  point  été  hie  à  l'assemblée.  Le 
nombre  des  départemens  n'était  point  encore  fixé,  et  le  calcul 
des  représentans  à  l'assemblée  nationaleétaîtresté  enbtanc.  Jeme 
joins,  ainsi  que  la  députation  de  Paris,  à  br  rédamation  de  M.  le 
Camus.  Ilfettt  que  l'assemblée  ordonne  l'exécution  de  son  d^ret, 
ou  qu'elle. prononce  l'exceptiiMi. 

M^  JLânjutnoif.  L'Ôe-de-France,  qui  n'a  que  retendue  d'un  dé- 
partement, en  forme  cinq  :  aura-t-elle,  à  raison  de  ce  nombre, 
.qm'B2C  représentans  pour  son  territoire?  Ces  départemens  réu- 
nissent déjà  de  trop  grands  avantages,  pour-  qu'on  n'y  regarde 
pas  de  tpè»f»rës,  quand  il  s'agit  de  leur  eif  accorder  encore.  Deux 
questions  se  préseotentà  décider  :  Paris  n'aura-t-il  qu'un  seul  dé- 
.puté  pour  Son  territoire?  Les  cinq  départemens  de  l'Ilenle- 
France  n*aDront4lspour  la  même  base  pas  plus  de  représentans 
qu'un  seul-département?  U  fout  ajotirqer  ces  questions,  afin  que 
le  comité  nous  présente  un  travail  à  ce  sujet. 

M.  de  la  BoçhefoucmiU  appuie  la  réclamation  de  M.  le  Camus, 
el  établitqu'on  doit  déKbérèr  sur-le-champ. 

Ik'qssemUée  délifoère  et  confirme  l'ariicle  de  Tinstruçtion,  par 
lequel  il  est  dit  que  Paris  n'aura  qu'un  seul  représentant  potir  son 
.territoire. 

Mi  DeMêunUfTii  L'éiecfioa  de  la  municipalité  de  Saiu^Jean^ 
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d'Angely  trouble  oeKe  ville  4'ane  vaoière  «mi  grave  »  pour  qoe 
votre  oomiié  cb  ooo^tituiioa  croje  devoir  voua  demandar  on  dé- 
cret à  ce  sujet. 

Une  gravde  partie  de  la  ville  réolaoïe  contre  i'électioii  da 
maire,  amiiel  j^aieurs  reproobea  sonl  Aitai  et  doat  la  uema» 
tion  est  attaquée  de  nullité*  L'aiiMnUée  ne  peut  proBonoer  dél- 
pitiyeoieiil  qu'après  s^âtre  proom  des  preuve»  àuthaBtiqaes. 
Le  Gooijté  propose  oe  qui  suit  : 

,  4  L'assemblée  nationale;  $up  les  diaeaaalKtts  âevëes  à  Saiiit- 
JaauKl'Ângely,  au  sujet  de^l'électioB  du  main»,  raivoie  au  poa- 
voir  exécutif»  et  supplie  le  roi  de  donner»  aprèa  la  vérifioatioa  te 
faits ,  les  ordres  nécessaires  pour  une  nouvelle  électioB.  9 

U.  Prieur.  Ce  dëoret  n'est  pas  dans  les  principes  de  rassem- 
blée  nationale*  Le  roi  sera  juge  im  fsîlSf  et  oependantrartidèiO 
de  la  constitution  établit  que  le.pouvoir  eiéoutif  ne  peut  exemr 
le  pouvoir  judiciaire.  .     . 

Jf.  ToryeMl  ne  s'agit  pas  d'un  jugement  I  mais  derapjflioatioi 
desdéiorets. 

M.  Desmeufiiers.  On  prétend  que  Felectiott  du  OHûre  est  con- 
traire aux  décrets  constitntionnelay  et' cinq  laits  articuléssemblent 
le  prouver.  Si  ces  (ails  sont  vvais  »  l'élection  est  nulle.  Mah  f»- 
seoblée  ne  peut  s'informer  eDe-oiéme  de  ces  faits  ;  il  fiuit  bisn  ea 
charger  le  pouvoir  exécutif.    . 

Jlf .  Bwmave.  Suivant  le  projet  de  décret»  le  roi  est  juge  de  h 

nuIUté  de  l'éleetion;  il  est  juge  de  la  question  de  sanoir  sS  y  t 

lieu  a  une  convocation  nouvelle,  si  Ton  9'est  écarté  de  ^asdécrelB: 

il  est  donc  interprète  de  vos  décrets.  -^Du  nuMent  oà  le  poa- 

voir  exécutif  lera  juge  des  âection^i  û  pourra  les  enq)écli6r»  il 

pourra  les  diriger  :  quelle  est  la  ville  ei^  il  ne  trouvera  pas  le 

moyea  d'exciter  des  rédaniationsîLe  jugement  de  eee  sortes 

d'afiisires  doit  appartenir  à  un  tribuiial  qudeonqne»  Vous  déd- 

gnerez  probablement  les  dittrids  ou  les  dëpnrtemens;  nais 

comme  ils  ne  sont  point  encore  établis,  c'est  mus,  c'est  m» 

seuls  qui  avez  le  droit  d'interpréter  vos  décrets.  Il  dut  doi0f 

dans  les  circonstances  présentes,  que  l'anemblée  se  résene  de 
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attttqer,  après  av(dr  fkiit  prendre  les  renseignemena  nécessaires 
par  le  pouvoir  ekëcatif.  Gependairt  conmie  cette  affeire  est  très* 
dâicate  et  très-importante,  j'en  demande  l'ajournement  à  une 
léneedQsolr. 

lf«  Begnaudj  député  HeStiinhJeainréCAngely.  Je  ne  connais  pas 
Isa  définis  de  cet  éifénement  ;  s'il  y  a  qndques  coupables,  ils  sont 
iiMB  compatriotes,  et  mon  cœur  en  gémira  :  mais  je  de^ndeque 
k  vérité  soit  constatée  et  la  justice  rendue.  Je  m'en  remets  à  h 
si^iesse  de  l'assemblée  sur  b  question  de  savoir  si  elle  peut  juger 
on  renvoyer  an  pouvoir  ejiécuiif • 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Le  pouvoir  de  juger  les  électîotis  ne 
peut  jamais  appartenir  au  pouvoir  exécutif;  autrement  il  jugerait 
Im  élémens  du  pouvoir  législatif.  Les  élections  ne  pourront  être 
jugées  que  par  les  assemblées'  administratives  :  mais  aujourdliui 
que  nous  n'avons  pas  distribué  tous  les  pouvoirs,  quel  que  ^It  le 
parti  ultérieur  que  vous  puissiez  prendre,  il  est  certain  qtte  le 
pouvoir  de  juger  les  élections  vous  appartient,  et  n'appartient 
qu'à  vous.  Je  ne  vois  pas  de  quelle  espèce  de  prétexte  on  pour^ 
rait  colorer  le  renvoi  du  jugement  d'une  élection  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Emery.  Il  est  certain  que  n'ayant  pas  départi  les  pouvoirs, 
c'est  à  nous  de  juger;  dès-lors  c*est  à  nous  à  nous  procurer  les 
renseignemèns  nécessaires  pour  connaître  sûrement  les  faits  : 
celui  qui  a  la  connaissance  du  droit,  doit  avoir  celle  du  faitfmais 
nommerons-noùs  un  commissaire?  Ce  parti  offrirait  de  grands 
mconyéniens.  Il  vaut  mieux  déléguer  la  municipalité  la  plus  voi« 
sme,  et  la  charger  de  dresser  un  procès-verbal  des  faits. 

M.  de  Mirabeau  tatni.  Je  demande  rajournement  afin  que  le 
comité  de  constitution  puisse  préparer  un  travail  sur  la  partie 
importante  du  jugement  des  élections. 

M.de  Beaumetz.ÎA  nomination  d'une  commission  est  inconsti- 
tutionnelle :  le  délégué  véritable  de  rassemblée  nationale  et  de  la 
nation,  c'est  le  roi  ;  son  seul  commissaire,  c'est  le  pouvoir  exé- 
cutif. Je  Conclus  en  adoptant  le  projet  du  comité  de  constitution. 

ilf.  de  Cazatès.  Le  principe  de  M.  de  Mirabeau  est  juste  ;  mais 
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ce  qui  n*est  pas  exact  ».  c'est  qu'il  faille  décréter  le  plus  i&t  po^ 
sible.  Je  pçnse  qu'on  doit  renvoyer  à  l'asseoiblëe  de  dépaitemeia, 
quand  elle  subsistera. 

M.  Bmot.  Vous  n'avez  pas  encore  de  décret  sur  le  jogematt 
des  élections;  vous  n'avez  pas  d'assemblée  ni  de  tribunal  pour 
l'exécution  de  vos  décrets.  Cependant,  il  fiiut  niettre  fin  à  des  d»- 
seusions  qui  d'un  moment  à  l'autre  penv^oit  ensang^ter  la  vyie 
de  Saint-Jean-d'Angely«  Me  pouvant  délier  ^^ersônne»  ni  vous 
confier  au  pouvoir  exéimtif ,  vous  devez  vous  borner  à  suivre  une 
marche  que  vous  avez  déjà  prise  au  sujet  de  la  minûcipalité  de 
Ris  :  ordonnez  une  nonv^le  élection. 

JU>  Péiionde  T%Heneuve.  Le  décret  rendu  pour  la  municipalité 
de  Ris  n'est  point  applicable  à  la  circonstance  :  il  s'agissait ,  non 
d'une  élection  nulle,  m^  de  deux  municipalités  élues  en  mémo 
temps  dans  le  même  lieu.  Par  qui  les  informations  seront-elles 
feites?  Par  qui  le  fiait  sera-t-il  jugé?  Vous  avez  le  droit  déjuger; 
vous  avez  dès4ors  celui  d'instruire;  A  vous  avez  le  droit  d'ins- 
truire, vous  avez  celui  de  nommer  des  commissaires;  si  vous 
pouvez  les  nommer,  vous  pouvez  lès  choisir:  c'est  sur  la  munk> 
palité  la  plus  voisine  que  doit  tomber  votre  choix. 

ilf.  Regnaud.  La  municipalité  de  La  Rochelle  vient  d'étre.orga- 
nisée  d'une  manière  qui  a  satisfait  tous  les  citoyens ,  et  qui  la  rend 
digne  de  la  confiance  de  l'assemblée. 

Oi^érme  la  discussion. 

Le  décret  suivant  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

c  L'assemblée  nationale 'Sécrète  qu'elle  fixera  incessamment 
les  règles  constitutionnelles  pour  le  jugement  des  élections,  et 
que,  par  provision ,  le  maire  et  deux  officiers  municipaux  de  La 
Rochelle  prendront  connaissance  des  faits  relatifs  à  la  validité  de 
l'élection  du  maire  de  Saint-Jean-d*Ângely. .  Ils  dresseront  on 
procès-verbal  qu!ils  enverront  à  l'assemblée  nationale. 

M.  l'ivêqiie  d'Auiun  fait,  au  nom  du  comTté  de  constitution, 
lecture  d'uoe  adresse  destinée  à  foire  connaître  au  peuple  l'esprit 
des  décrets,  à  le  prémunir  contre  les  libelles  dont  les  provinces 
sont  inopdées»  et  à  rengager  au  eahne  et  à  la  confiancet 
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Il  est  uoposfiible  de  prësester  aujourd'liui  Fanalyse  de  cette 
adresse,  ayec  cette  élëvatioii  d'ame  et  cette  ampUcitë  d*expres- 
sioDS  qui  forment  le  véritable  langage  de  Ja  liberté ,  pensée  avec 
.cette  énergie  que  le  patriotisme  seul  inspire ,  remplie  de  ces  rap- 
procfaemems  Ijieureux,  plutôt  Feffet  du  sentiment  que  de  Tesprit. 
Cette  adresse  a  tellemait  ému  tous  les  auditeurs,  qu'on  serait 
coupable  d'avoir  conservé  Tattention  calme,  nécessaire  pour 
faire  une  analyse.exacte.  Des  applaudissemens  sans  exemple  in- 
terrompent souvent  l'orateur.  Qn  doit  cependant  observer  qu'une 
partie  de  rassemblée  n'a  pas  partagé  cet  enthousiasme. 

ilf.  l'évêqùe  d'AtUun]  a  proposé  de  lire  encore  demain  cette 
adresse,  afin  de  profiter  des  observations  qui  pourront  lui  être 
fuites.  Nous  profiterons  de  cette  seconde  lecture  pour  satisfaire 
Tempressement  de  nos  lecteurs.  (Moniteur.) 


•  Cette  adresse  fut  votée  dans  la  séance  du  soir,  le  lendemain  li . 
EHe  est  curieuse  en  ce  qu'elle  €St  l'expression  de  la  véritable  ma- 
jorité de  l'assemblée.  On  verra  si  eUe  mérite  l'enthousiasme  ofifi<- 
dd  des  réflexions  précédentes.    * 

AértsK  de  tasmmbUe  nationale  ampeuple  français  ^  du  H  fimer 

1790. 
L'assemblée  nationale  s'avançant  dans  la  carrière  de  ses  tra- 
vaux, reçoit  de  tontes  parts  les  félicitations  des  province^,  des 
villes,  des  communautés,  les  ténM>ignages  de  la  joie  publique, 
les  acdamations  dé  la  reconnaissance;  mais  die  entend  aussi  les 
munsures  de  ceux  que  blessent  ou  qu'affligent  les  coups  portés  à 
tant  d'iabus,  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  préjugés.  En  s'occupant 
du  bonheur  de  tous,  die.  s'inquiète  des  maux  particuliers;  elle 
pardonne  à  la  prévention ,  à  l'aigreur,  è  l'injustice  ;  mais  elle  re- 
garde comme  un  de  ses  devoirs  de  vous  [H^émuiiir  contre  les  in- 
fluences de  la  calomnie,  et  de  détruire  les  vaines  terreurs  dont 
on  chercherait  vainement  à  vous  surprendre.  .£fa  1  qtte^n'a-l-on 
pas  tenté  pour  vous  égar^,  pour  ébranler  voire  cOurage  !  On  a 
feint  d'ignorer  qud  bien  avait  fait  l'as^mblée  nationfalc  :  nous  al- 
lons vous  le  rappder  :  on  a  élevé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle 
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aiiaît;iioa8àlk)D8y  répondre:  onarépawla  des  dmteê,  mia 
fait  oahif'e  dea  inquiéCodea  sur  oe' qu'elle  fera;  nous  aBona  vraa 
rapprendre. 

Qu'a  fiiit  rassemblée?  EUe  a  tracé  d'une  main  ferme,  au  mi- 
lieu  des  orages»  les  principes  de  la  ocMistitnUon  qui  assure'^i  jamais 
voira  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étaient  méconnus^  insultés  depuis  des 
siècles;  ils  ont  été  rétablis  pour  l'humanité  entière,  dans  cette  dé- 
claration qui  sera  le  cri  éternel  de  guerre  contre  lés  oppresseurs, 
et  la  loi  des  législateurs  eux-mêmes. 

La  nation  avait  perdu  le  droit  de  décréter  et  les  lois  et  les  im- 
pôts: ce  droit  lui  a  été  restitué,  et  en  même  temps  ont  été  consa» 
crés  les  vrais  principes  de  la  monarchie,  rinvioIabiUté du  chef 
auguste  de  la  nation,  et  rhérédité  du  trône  dans  une  famille 
au^si  chère  à  tous  les  Français. 

Nous  n*aviops  que  des  États-Généraux  ;  vous  avez  mainte" 
nant  une  assemblée  nationale^  et  elle  ne  peut  plus  vous  être  ravie* 

Des  ordres  nécessairement  divisés  et  asservis  à  d'antiques  pré* 
tentions,  y  dicuiient  les  décretib  et  pouvaient  y  aitAiar  l'epaor  de 
la  volonté  nationale.  Ces  ordres  n'existent  plus;  tout  a  disparu 
devant  rbonorable  qualité  de  citoyi^. 

Tout  étant  devenu  oiloyen ,  il  vous  faUait  des  défeoacun  c^ 
toyens;  et  au  premier  signal  on  a  vu  celle  garde  natienale  qoi , 
rassemblée  par  le  patriotisme^  commandée  par  l'honneur  f  par- 
tont  maintient  oii  ramène  l'ordre^  et  veille  avecMnl  aèleloftAk 
griUe  à  la  sftreté  de  chacun  pour  riniérél  de  tons. 

Des  pri^rilégea  sans  nombre,  ennemis  irréoonciablea  de  tout 
bien,  composaient  tout  notredrmt  public  ;  ils  sontddlndtai  Al  à 
la  voix  de  oeite  assemblée,  les  provinces  les  |dus  jirioiises  des 
kors  ont  afqplaodi  à  lem*  chute;  dies  ont  seoir qa'dies  •'«ridii»' 
aaient  de  leur  perte. 

Une  féodalité  texatoire,  si  puissante  ehtbre  dans  ses  deN 
niers  débris,  couvrait  ta  France  entière  :  elle  a  disparu  sans  r^ 
tour/ 
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Vous  étiet  soumis  dans  les  provinces  au  régime  d'une  admi- 
nistration inquiétante:  vous  en  êtes  afffanchis. 

Des  ordres  arbitraires  attentaient  à  laJil^té  des  citoyen^  :  ilç 
sont  anéantis. 

Vous  vouliez  une  orgaaisafion  complète  des  munidpsilités.:  elle 
Tient  de  vous  être  donnée  ;  et  la  création  de  tous  ces  corps  »  for- 
més par  vos  soifrages,  présente  en,  ce  moment,  dans  toute  la 
France ,  le  spectacle  le  plus  imposant. 

En  màme  temps  rassemblée  nationale  a  consommé  Toufrage 
de  b  nouvelle  division  du  royaume»  qui»  seule,  pouvait  eflacer 
jusqu'aux  dernières  traces  des  anciens  préjugés;  substituer  à  1'»- 
mom^propre  de  province  Tamour  véritable  de  la  patrie;  asseoir 
les  bases  d'une  bonjoe  rq[>résentation,  et  fixer  à  la  ibis  les  droite 
de  chaque  homme  et  de  diaqne  canton,  en  raison  de  leurs  rap- 
ports avec  la  chose  puUiqae;  problème  difficile,  dont  la  sdution 
était  restée  inamnue  jusqu'à  nos  jours. 

Dès  long-temps  vous  désiriet  l'abofition  de  la  vénalité  des 
chaînes  de  magistrature  :  elle  a  été  prononcée. — ^Yous  éprouviez 
le  besoin  d'une  réforme,  du  moins  provisoire  »  des  principaux 
-vices  du  code  crimlneh  elle  a  été'déerétée ,  en  attendant  une  ré- 
forme générale.— De  toutes  les  parties  du  royaume  nous  ont  été 
adressées  d&s  plaintes,  des  demandes,  des  rédamations  :  nous  y 
avons  satis£ût  autant  qu'il  était  en  notre  pouvoir,  -^La  multitnde 
des  engagemena  publies  effrayait:  nous  avons  consacré  les  prin- 
cipes sér  la  foi  qui  leor  est  due.-^yous  redoutiez  le  pouvefar  dés 
ministres  s  noua  leur  avons  impesd  la  loi  rassurante  de  là  respon- 


L'tmpAt  de  là  gabeHe  vous  était  insupportable  :  nous  l'avons 
adoùd  d'abord,  et  nous  vous  en  avons  assuré  l'entière  et  pro- 
dHdne  destruction;  c^  il  fout  que  le»  impôts*  inctispensables 
pour  les  besoins  publics,  soient  encore  Justifiés  par  leur  égalité, 
leur  sagesse,  leur  douceur. 

Des  penskms  immodérées,  prodiguées  souvent  ft  rinsu  de  vo- 
tre roi,  teus  ravissaient  le  fruit  de  vos  labeurs:  nous'avons  jeté 
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sur  elles  un  premier  regard  sévère ,  et  nous  allons  les  renfemer 
dans  les  limites  étroites  d'une  stricte  justice. 

Enfin  y  les  finances  demandaient  d'immenses  réformes  r  seooih 
dés  par  le  ministre  qui'  a  obtenu  votre  confiance,  nous  y  avons 
travaillé  sans  relâche;  et  bientôt  vo^  allez  en  jouir. 

Yoilà  notre  ouvragée.  Français,  ou  plutôt  voilà  le  vôtre;  car 
nous  ne  sommes  que  vos  organes,  et  c'est  vous  qui  nous  avez 
éclairés,  encouragés ,  soutenus  dans  nos  travaux.  Quelle  époque 
que  celle  à  laquelle  nous  sommes  enfin  parvenus!  Quel  honorable  . 
héritage  vous.avez  à  transmettre  à  votre  postérité  !  Élevés  au  rang 
de  citoyens,  admissibles  à  tous  les  emplois,  censeurs  édairés  de 
Fadministration ,  cpiand  vous  n'en  serez  pas  les  dépositaires ,  sArs 
que  tout  se  fait  et  par  vous  et  pour  vous,  ^ux  devant  la  loi , 
lS)res  d'agir,  de  parler,  d'écrire ,  ne  devant  jamais  compte  aux 
hommes^  toujours  à  la  volonté  commune  ;  quell^plus  belle  con- 
dition !  PourraitHl  être  encore  un  seul  dtoyen  vraiment  digne  de 
ce  nom ,  qui  osât  tourner  ses  regards  en  arrière ,  qui  vooliltt  re- 
lever les  débris  dont  nous  sommes  envinmnés,  pour  en  contem- 
pler l'ancien  édifice? 

St  pourtant ,  que  nVt-on  pas  dit  ?  que  nVt-OB  pas  fait  pour 
afiaiblir  en  vous  l'impressioiv  naturdle  quêtant  de  biens  doivent 
produire?  .  ,  . 

Nous  avons  tout  détroit,  a4-«ii  dit;  c'est  qu'il  iallaît  tout  re- 
construire. Et  qu'y  aHril  donelânt  à  regretter?  veut^m  le  savoir? 
Que  sur  tous  ks  objets  réformés  ou  détmhs^  l'on  interroge  les 
homntes  qui  n'en  profitaient  pas  ;'qu'on  interroge  même  b  bonbe 
.fpi  deç  hommes  qui  en  profitaient;  qu'on  éearce  ceux-là  qui , 
pour  ennoblir  les  affections  de  Fintérét  personnel,  prennent  au- 
jourd'hiii  pour  objet  de  leur  commisération,  le  sort  de  ceux  qui, 
dans  d'autres  temps,  leur  furent  si  indifféreiis  ;  et  l'on  verra  si 
la  réforme  de  chacun  de  ces  obj^  ne  réunit  pas  tous  les  suf- 
frages  faits  pour  être  çomptéç. 

Nous  avons  agi  avec  trop  de  précipitation,. ••  et  tant  d'autres 
nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop  de  lenteur  !  Trop  de  preoipi- 
iation!  Ignore-ts>n  que  c'est:  en  attaquante.  euTenversant  teai 
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les  abus  à  la  fois,  qu'on  peut  espérer  de  s'en  voir  délivré  sans 
retour;  qu'alors,  et  alors  seulement,  chacun  se  trouve  intéressé 
à  rétaUissement  de  Tordre;  que  les  réformes  lentes"  et  partielles 
ont  toujours  fini  par  ne  rien  réformer;  enfin ,  que  l'abus  qii^^n 
conserve  devient  l'appui,  et  bientdt  le  restaurateur  de  totis  ceux 
qn'cm  croyait  avoir  détruits  ? 
Nos  assepuUées  sont  tumultueuses........  Et  qu'importé ,  si  les 

décrets  qui  en  émanent  sont  sages?  Nous  sommes,  au  reste , 
loin  de  vouloir  présenter  à  votre  admiration  les  détails  de  tous 
nos  débats.  Plus  d'une  fois  nous  en  avons  été  affligés  lious- 
mémes;  mais  nous  avons  senti  en  même  temps  qu'il  était  trop 
injuste  de  chercher  à  s'enprévaloir ,  et  qu'après  tout  cette  impé- 
tuosité était  l'effet  presque  inévitable  du  premier  combat  qui  se 
soit  peut-iéa*e  jamais  livré  entre  tous  les  principes  et  toutes  les 
erreurs.   • 

On  nous  accuse  d'avoir  aspiré  à  une  perfection  chimérique 

Reproche  bizarre  qui  n'est,  on  le  voit  bien ,  qu'un  vœu  mal  dé- 
guisé pour  la  perpétuité  des  abus.  L'assemblée  nationale  ne  s^est 
point  arrêtée  à  ces  motifs  servilement  intéressés  ou  pusillanimes  : 
elle  a  eu  le  courage,  ou  plutôt  la  raison  de  croire  que  les  idées 
utiles ,  nécessaires  au  genre  humain,  n'étaient  pas  exclusivement 
destinées  à  orner  les  pages  d'un  livre,  et  que  l'Être  suprême  , 
en  donnant  à  l'homme  la  perfectibilité ,  apanage  particulier  de  sa 
nature,  ne  lui  avait  pas  défendu  de  l'appliquer  à  l'oi^re  social , 
devenu  le  plus  universel  de  ses  intérêts ,  et  presque  le  premier 
de  ses  besoins. 

Il  est  impossible,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une  nation  vieille 
et  corrompue.,..  Que  l'on  apprenne  qu'il  n'y  a  de  corrompu  que 
ceux  qui  veulent  perpétuer  des  abus  corrupteurs,  et  qu'une  na- 
tion rajeunit  le  jour  où  elle  a  résolu  de  renattre  à  la  liberté.  Voyez 
la  génération  nouvelle?  comme  déjà  son  cœur  palpite  de  joie  et 
d'espérance!  comme  ses  senlimens  sont  purs,  nobles,  patrio- 
tiques î  avec  quel  enthousiasme  on  la  voit  chaque  jour  briguer 
l'honneur  d'être  admise  à  prêter  le  serment  de  citoyens  !...  Mais 
pourquoi  s'arrêter  à  un  aussi  misérable  reproche  ?  L'assemblée 
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nationale  «arait-elle  donc  réduite  à  s'excuser  de  n'ïïwir  pas  déi- 

espéré  du  peuple  français  ? 

On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple»  s'éerient  de  toutes  parts 
se|^ptendus  amis.  Et  c'est  sa  cause  qui  triomphe  partout.  Riei 
fai^our  le  peuple  !  Et  chaque  abus  que  T'on  a  détruit  ne  kâ  pré- 
pare-t-il  pas ,  ne  lui  assure-t-il  pas  un  sonlagem^t?  Était-il  un 
abus  qui  ne  pesât  sur  le  peuple? 

Il  ne  se  plaignait  pas....  C'est  que  l'excès  de  s^  mauiL  écouffut 
ses  plaintes....  Maintenant  il  est  malheureux....  Dites  plutAt,  il 
est  encore  malheureux...  mais  il  ne  le  sera  pas  longtemps  :  nous 
en  faisons  le  serment. 

.Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif....  Non:  dites  le  pou* 
voir  ministériel  ;  et  c'est  lui  qui  détruisait  »  qui  souvent  àégnàfik 
le  pouvoir  exécutif.  Le  pouvoir  exécutif,  nous  l'avons  éclairé  en 
lui  montrant  ses  véritables  droits  ;  surtout  nous  l'avons  ennofaji  en 
le  faisant  remonter  à  la  véritable  source  de  sa  puissance,  lapuis- 
sance  du  peuple. 

H  est  maintenant  sans  force Contre  la  constitution  cik  kit 

cela  est  vrai  ;  mais  en  leur  faveur ,  il  sera  plus  puissant  qu'il 
ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'est  armé..,.  Oui ,  pour  sa  défense:  il  eo  avait  be- 
soin. Mais  dans  plusieurs  endroits  il  est  résulté  des  maUieurs...M 
Peut-on  les  reprocher  à  l'assemblée  nationale?  pettH>a  lui  impu* 
ter  des  désastres  dont  elle  gémit  »  qu'elle  a  voulu  prévenir ,  arrê- 
ter par  la  force  de  ses  décrets ,  et  que  va  faire  cesser  sans  doute 
l'union  désormais  indissoluble  entre  les  deux  pouvoirs,  etl'actiûo 
irrésistible  de  toutes  les  forces  nationales? 

Nous  avons  passé  nos  pouvoirs.  La  réponse  est  simple.  Nous 
étions  incontestablement  çnvoyés  pour,  faire  une  constitution: 
c'était  le  vœu,  c'était  le  besoin  de  la  France  entière.  Or ,  était-il 
possible  de  la  créer,  cettp  constitution ,  de  fornier  un  ensi^mble, 
même  imparfait ,  de  décrets  constitutionnels ,  sans  la  plénitude 
des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Disons  plus:  sans  l'assem- 
blée nationale ,  la  France  était  perdue  ;  sans  le  principe  qui  sou- 
met tout  à  la  pluralité  des  suffrages  libres ,  et  qui  a  fait  tous  dos 
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déCTiU»  31  661  iinpooiUe  de  concevoir  une  asseniblëe  nationale  ;  * 
il  est  impoaaible  de  concevoir,  noas  ne  disons  pas  une  constita- 
tioD,  mais  même  Tespoir  de  détraire  irrévo<lablemenc  le  moindre 
des  abui».  Ce  principe  est  d'éternelle  vérité  :  il  a  été  reconnu  dans 
toute  la  France  ;  il  s'est  reproduit  de  mille  manières  dans  ces  nom» 
breuses  adresses  d'sidhésion,  qui  rencontraient  sur  toutes  les 
routes  cette  foule  de  libelles  ^i^  Ton  nous  reproche  d'avoir  excé- 
^  noe  pouvoirs.  Ces  adresses ,  ces  fiéllcitations ,  ces  hommages  » 
ces  sermons  patriotiques,  quelle  confirmation  de  ces  pouvoirs 
que  l'on  voulait  nous  contester  ! 

Tels  sont,  Français,  les  reproches  que  Fon  foit  k  vos  repré- 
senians  dans  cette  foule  d'écrits  coupables ,  où  Ton  affecte  le  ton 
d^une  douleur  citoyenne.  Ahl  vainement  on  s'y  flatte  de  nous 
décourager  :  nourè  courage  redouble;  vous  ne  tarderez  pais  à  en 
ressentir  les  effets. 

L'assemblée  va  vous  donùer  une  constitution  militaire  qui , 
composant  l'armée  de  soldats  citoyens,  réunira  la  valeur  qui 
défend  la  patrie,  et  les  vertus  civiques  qui  la  protègent  sans  l'ef* 
frayer* 

.  Bientôt  elle  vous  présentera  un  système  d'impositions,  mena* 
géant  l'agriculuire  et  l'industrie,  respectant  enfin  la  liberté  du 
commerce;  un  système  qui,  simple,  clair,  aisément  conçu  de 
tous  ceux  qui  paient,  déterminera  la  part  qu'ils  doivent,  rendra 
facile  la  connaissance  si  nécessaire  de  l'emploi  des  revenus  pu- 
blics, el  mettra  sous  les.  yeux  de  tous  les  Français,  le  véritable 
état  des  finsinces*  jusqu'à  présent  labyrinthe  obscur,  où  l'œil  n'a 
pu  suivre  la  trace  des  trésors  de  l'Eut. 

fiientât  un  clergé<itoyen ,  soustrait  à  k  pauvreté  comme  i  b 
richesse,  modèle  à  la  fois  du  riche  et  du  pauvre,  pardonnant  les 
expressions  injurieuses  d'un  délire  passager»  inspirera  une  oon- 
fiance  vraie,  pure,  uniterselle,  que  n'altérera  ni  l'envie  qui 
outrage,  ni  cette  sorte  de  pilié  qui  humilie;  il  fiera  chérir  encore 
davantage  la  rdigion  ;  il  en  accr(rftra  l'heureuse  influence  par 
des  rapports  |rfus  doux  et  plus  intimes  entre  les  peuples  et  les 
pasieam»  et  il  n'offrira  plus  le  ipedade  que  le  pauriotiame  du 
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clergé  loi-mAme  a  plus  d'une  fois  dénoncé  dans  eette  assemblée  i 
de  Tolâveté  opulente ,  et  de  Tactivité  sans  récompense. 

Bientôt  un  système  de  lois  criminelles  et  pénales ,  dictées  par 
la  raison,  la  justice»  rhumanité,  montrera,  jusque  dons  la  per- 
sonne dès  victimes  de  la  loi,  le  respect  dû  à  la  qualité  d'homme, 
respect  sans  lequd  on  n'a  pas  le  droit  de  parler  en  morale. 

Un  code  de  lois  civiles ,  confié  à  des  jugies  désignés  par  votre 
suffrage ,  et  rendant  gratuitement  la  justice,  fera  disparaître  tontes 
ces  lois  obscures ,  compliquées,  o(Mitradictoirès,  dont  rinoohé- 
rence  et  la  multitude  semblaient  laisser,  même  à  un  juge  int^^re, 
le  droit  d'appder  justice  sa  volonté,  son  erreur ,  quelquefois  son 
ignorance  ;  mais  jusqu'à  ce  moment  vous  obéirez  reiigieiiseaieat 
à  ces  mêmes  lois ,  parce  que  vous  savez  que  te  respect  pour  tonte 
loi  non  encore  révoquée,  est  la  marque  distinctive  do  vrsi 
citoyen. 

Enfin,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code  d'instruction 
et  d'éducation  nationale,  qui  mettra  la  constitution  sous  là  sauve- 
garde des  générations  Qaissanies;  et  faisant  passer  l'instruction 
civique  par  tous  les  degrés  de  la  rq>résentation ,  nous  transmet- 
trons ,  dans  toutes  les  classes  de  la  société ,  les  connaissances  né- 
cessaires au  bonheur  de  chacune  de  ces  classes ,  en  même  temps 
qu'à  celui  de  la  sociélé  entière. 

Voyez ,  Français ,  la  perspective  de  bonheur  et  de  gloire  qui 
s'ouvre  devant  vous.  Il  reste  encore  qudques  pas  à  feire,  et  c'est 
où  vous  attendent  les  détracteurs  de  la  révelulîoii.  Défiez-vous 
d'une  impétueuse  vivacité;  redoutez  surtout  les  violences,  car 
tout  désordre  peut  devenir  funeste  à  la  lib^té.  Vous  chérissez 
cette  liberté  ;  vous  la  possédez  maintenant  :  mpntrez-vons  dignes 
de  la  conserver  ;  ^yez  fidMes  à  l'esprit^  à  la  lettre  des  décrets  de 
vos  représentans,  sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi  r  distingnez 
soigneusement  les  droits  abolis  sans  rachat ,  et  les  droits  rache- 
tables,  mais  encore  existans.  Que  les  preiniers  ne  soient  plus 
exigés,  mais  que  les  seconds  ne  soient  point  refusés.  Songez  aux 
trois  mots  sacrés  qui  garantissent  ces  décrets  :  h  nation ,  h  loi, 
le  rof.  La  nation ,  c'est  vous  :  la  loi ,  c'est  encore  vous;c'est  votre 
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Tofcmtë  :  le  roi,  c'«st  le  gardien  de  la  loî.  Quels  que  seiçm  les 
roensonges  qu'on  prodigue^  comptez  sur  ceue  unioni  C'est  le  roi 
qu'on  trompait  :  o'est  vous  qu'on  trompe  maintenant ,  et  la  bonté 
du  roi  s'en  afflige;  il  veut  préserver  son  peuple  desflatteurs  qu'il, 
a  éloignés  du  trône;  il  en  défendra  le  berceau  de  son  fils;  car  au 
milieu  ^e  vos  représentans,  il  à  déclaré  qu'il  faisait  de  l'héritier 
de  la  cpuromie  ^  le  gardien  de  la  constitution. 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis  :  il  n'en  est  qu'un; 
nous  l'avons  tous  juré  :  c'est  celui  dé  la  liberté.  Sa  victoire  est 
sûre»  attestée  par  les  conquêtes  qui  se  multiplient  tous  les^ jours^ 
Laissez  d'obscurs  bl£)sphémateurs  prodiguer  contre  nous  les  in- 
jures» les  calomnies;  pensez  seulement  que,  s'ils  nous  louaient ^ 
la  France  serait  perdue.  Gardez-vçus  surtout  de  réveiller  leiirs 
espérances  par  des  fautes»  par  des  désordres,  par  l'oubli  delà 
loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de  quelques  délais  dans  )a  per- 
ception deil'inipôt!  Àh!  ne  leur  préparez  pas  une  joie  cruelle! 
Songez  que  cette  dette....  Non ,  ce  n'est  plus  une  dette;  c'est  un 
tribut  sacré.»  et  c'est  la  patrie  maintenant  qui  le  reçoit  pour  vous» 
pour  vos  enfans  ;  elle  ne  le  laissera  plus  prodiguer  aux  dépréda- 
teurs qui  voudraient  voir  tarir  pour  l'Etat  le  trésor  public,  main- 
tenant tari  pour  eux  ;  ils  aspiraient  à  des  malheurs  qu'a  prévenus» 
qu'ji  rendus  impossibles  la  bonté  magnanime  du  roi.  Français  » 
secondez  votre  roi  par  un  saint  ist  immuable  respect  pour  la  loi , 
défendez  ix>ntre  eux  ,son  bonheur,  ses  ^vertus,  sa  mémoire; 
montrez  qu'il  n'eut  jamais  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  liberté; 
montrez  que  ppur  elle  et  pour  lui ,  votre  constance  égalera  votre 
courage;  que  pour  la  liberté  dont  il  est  le  garant ,  on  ne  se  lasse 
point,  on  efl[t  infïitigable.  Votre  lassitude  était  le  dernier  espoir 
des  ennei^is  de  la  révolution;  ils  le  perdent  :  pardonnez-leur 
d'eu  gémir;  et  déplorez,  sans  les  haïr,  ce  reste  de  £i|ibles$e,. 
toutes  ces  misères  de  Thumanité.'  Cherchons ,  disons  même  ce 
qui  les  excuse.'  Voyez  quel  concours  dé  causes  a  dû  prolonger , 
entretenir,  presque  éterniser  leur  illusion.  Ehî  ne  faut-il  pas 
quelque  temps,  pour  chasser  de  sa  mémoire  les  fantômes  d'un 
long  rêve ,  les  rêves  d'une  longue  vie  ?  Qui  peut  trîoiiiphep  eu  \\n 
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môlDéfttdëshahitudesdèresprkydesopnifoiisfncmlqaëeftd^ 
feiïcé,  èiktreftenues  par  lès  formés  e:iLtérieiiiresé6)a30ciécé  Jofng- 
tem^s  ibvorfsées  (àr  )a  sék^vitùde  p&bft^ue  qu^on  ctv>^it  éter- 
nelle, chères  à  on  ^te  d^ôVguetl  (j^^àû  iMpos^  coïùifte  tm 
devoir,  enfin  mise^  ^ns  là  protedlidn  de  tlhcérët  perso&ndi 
qu'elles  flattaient  de  tant  de  maniérest  Penfrê  à  tàfotssesttuamo, 
ses  espérances,  ses  idées  lesphxs  chéries,  Wise  partie  dé  sa  for- 
âme  ,  est41  donKiéàbeàncoiip  dlkomtxftis  de  le  poùvcSr  satis  ^d- 
<)aes]^eg[reks,  sans  deà  elïoi^s,  sàn»  àès  résistances  d'âlbèhlna^ 
tdréRès,  et  qu'ensuite  nn^oi  pôîlfit  d*hoti1ièur  ^"impose  YjjUel- 
qnefois  Î^Tùf-méme?  Ëh!  si  dàÈè  cette  clû^  Yiag^rè  sifovoi^ée, 
il  s*én  tt-ouve  quélqnés^ans  <^i  ne  )[>eQveut  se  laîr^  à  tant  dé 
Inertes  à  la  fois ,  soyez  génèrent  ;  sotigez^ire,  dans  cette  ïkiânè 
dasse ,  il  s'est  trouVé  des  hommes  <!p:ii  ont  osé  ^élcvèt  ï  %  àigalà 
àe  éitoyens  ':  intrépides  défenseurs  de  vos  drofCs ,  et  dans  \é  iëA 
même  de  leur  tfiamille,  opposantàteoY^^ntimehsIes^iïstûKli^ 
\e  noble  enthousiasme  Aela  lâ)erté. 

FlaignejK ,  Français ,  les  victimes  aveuglés  àè  tàfitdè  Ài^plo- 
riid)Ies  ptéjùgés  ;  mais ,  sous  Tempirè  de^  lois ,  que  le  mot  de  vew' 
geance  né  soik  plus  prononcé.  'Courage,  perêévériSince,  géuérdsilé, 
les  vertus  de  ta  fiberté/nous  vous  les  demandons  au  nom  de  celte 
liberté  sacrée ,  seule  conquête  digne  de  Vhomme ,  Highe  de  vous, 
t)ar  lés  efforts ,  par  les  sacriÉces  que  vous  avez  faits  pour  die, 
]par  les  vertus  qui  se  sont  mêlées  aux  malliteùrs  insépai*ab1es  d*uDe 
grande  révolution  :  ne  retardez  point,  ne  déshonorez  point  le 
plus  bel  ouvrage  dont  les  annales  du  monde  nous  aient  transmis 
la  mémoire.  Qù'avez-vous  à  craindre?  rien;  non,  rien,  qu*une 
funeste  impatience  :  encore  quelques  momens....  C  est  pour  fc 
liberté!  Vous  avez  donné  tant  de  siècles  au  despotisme!  Amis» 
citoyens,  une  patience  généreuse  au  lieu  d'une  patience  servile. 
Au  nom  de  la  patrie^  vous  en  avez  une  maintenant;  au  nom  de 
votre  roi ,  vous  avez  un  roi  :  il  est  à  vous  *:  non  plus  le  roi  de  quel- 
ques milliers  d'hommes ,  mais  Iç  roi.  des  Français ,  de  tous  les 
Français.  Qu'il  doit  mépriser  maintenant  le  despotisme!  qu'il 
doit  le  haïr;  Roi  d'un  peuple  libre,  comme  il  doit  reccmnattre 
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Vertett)r  décesfflnflSotis  mensfODgères,  qu'entretenait  £i  cotir  qui 
se  disait  son  peuple  !  Prestiges  répandus  autour  de  son  berceau , 
enfermés  cdniine  à  dessein  dans  Téducation  royale»  et  dont  On  a 
chanché,  dans  tous  les  temps»  à  composer «rentendement  des 
rois^  pour  fiiire»  de  leurs  «reurs»  le  patrimoine  des  cours.  D 
est  à  vous  :  qu'il  nous  est  cher  !  Ah  !  depuis  que  son  peuple  est 
devenu  sa  coui;»  hii  refuser e^vous  la  tranquillité  »  le  bonheur  qu'il 
mérite?  Désormais»  qu'il  n'apprenne  plus  aucune  de  ces  ^nes 
violentes  qui  ont  tant  affligé  son  cœur;  qu'il  apprenne»  au  con- 
traire» quo  l'ordre  renaît  ;  que  partout  les  propriétés  sont  res- 
pectées^ défmdues;  que  vous  recevez»  vous  placez  sous  l'égide 
dés  lois»  l'ami  »  l'ennemi  de  votre  cause»  l'innocent  »  le  coupable, ^.  • 
De  coupsJ>le»  il  n'en  est  point  »  si  la  loi.ue  l'a  prononcé.  Ou  plu- 
tôt» qu'il  apprenne  encore»  votre  vertueux  mçmarque»  quelques- 
uns  de  ces  traits  généreux  »  de  ces  n^les  exemples  qui  »  déjà  ont 
illustré  le  berceau  de  la  liberté  française»  vos  adversaires  pro- 
tégés» défendus  par  vous-mêmes»  couverts  de  votre  personne—. 
Etonnez-le  de  vos  vertus»  pour  lui  donner  plut6t  le  prix  des 
siennes»  en  avançant  pour  lui  le  moment  de  la  tranquillité  publi- 
que et  le  spectacle  de  votre  félicité. 

Pour  nous»  poursuivant  notre  tâche  laborieuse  »  voués»  çon- 
ncrés  au  grand  travail  de  la  cojuscitutiou  »  votre  ouvrage»  autant 
que  le  n6tre  »  nous  le  terminçrons  »  aidés  de  toutes  les  lumières  de 
la  France;  et  vainqueurs  de  tous  les  obstacles»  satisfaits  de  notre 
conscience»  convaincus»  et  d'avance  heureux  de  votre  prochain 
bonheur  »  nous  placerons  entre  vos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la 
constitution»  SOU& la  garde  des  vertus  nouvelles  »  dont  le  germe  » 
enfermé  dans  vos  Ames»  vient  d'éclore  aux  premiers  jouirs  de  la 
liberté.  . 

SÉANCE  DU  16  FÉVRIER. 

[Elle  fut  commencée»  comme  d'ordinaire»  sur  la  question  de 
Inorganisation  dépaitementale. 

*  tt.  le  préAâeM  annonce»  de  la  part  du  garde-des^eaux»  un 
mémohre  adressé  par  l'évéque  de  Bàlé  au  pouvoir  exécutif»  et 
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renvoyé  par  lui  à  l'assemblée.  *-*  Ce  mémoire  est  renvoyé  aa  co- 
mité féodâL 

Un  DîémoirCy  aassi  envoyé  par  le  ministre  ».  est  hi  à  rassem- 
blée. 

Le^  désordres  qui  régnent  dans  les  provinces  affectent' doulou- 
reusement le  cœur  de  Sa  Majesté.  Si  ces  alâruKmtes Insurrections 
n'avaient  pas  un  terme  prochain ,  tontes  les  propriétés  seraient 
bientôt  violées  :  rien  tf  est  sacré  pour  les  brigands.  Sa  Majesté,  en 
sanctionnant  le  décret  relatif  à  Torganisation  des  nouvelles  muni- 
cipalités,  était  dans  la  cc(nfiance  que  les  officiers  civils  et  munid- 
pauK  emploieraient,  avec  autant  de  courage  que  dé  succès ,  tous 
les  moyens  possibles  d*arréter  les  troubles  qui  se  propagent.  Ce- 
pendant ces  troubles  subsistent  en<5ore  dans  les  provinces  méri- 
dionales, et  Sa  Majesté  y  voulant  donner  à  son  peuple  l'exemple 
du  respect  qu'on  doit  à  la  loi^  communique  à  rassemblée  l'exposé 
des  malheurs  4ont  la  ville  de  Béziers  particulièrement  vient  d'être 
le  théâtre.  L'assemblée  nationale  devra  prendre  à  ce  sujet  le  parti 
qui  lui  paraîtra  convenable,  et  qu'elle  pèsera  Instantanément  dans 
sa  sagesse. 

Des  gens,  faisant  la  contrebande  dusel,  furent  arrêtés  aux 
portes  de  Béziers  par  les  commis  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  royaux.  Un  nombre  infini  d'hommes  s'armèrent  pour  at- 
taquer les  commis.  M.  de  Vodre,  colopel-commandant  du  régi- 
ment de  Médoc,  en  garnison  dans  cette  ville,  fit  de  Tut-méme, 
et  sans  Tautorisation  de  la  municipalité,  de  vains  efforts  pour 
arrêter  lés  brigands.  Quelques  commis  se  refiigièrent  à  THôtel- 
de- ville;  M.  de  Vodre  insista  inutilement  pour  qu'un  consul  au 
moins  y  passât  la  nuit.  Le  peuple  demandait  à  grands  cris  que  le 
nommé  Berilard  et  les  autres  commis  lui  fussent  livrés.  M.  de 
Vodre  prévint  ces  malheureux  persécutés;  et  se  flatta  d'empêcher 
le  peuplç  d'entrer  pendant  une  heure.  Les  portes  furent  fermées 
et  bientôt  enfoncées;  les  séditieux  poursuivirent  leur  proie.  Les 
malheureux  commis  furent  mutilés  d'une  manière  horrible.  Cinq 
d'entre  eux  furent  pendus;  et  le  secours  du  commandant»  soUi- 
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dtë  par  plusieurs  citoyens ,  parvint  enfin  à  calmer,  un  peu  tard, 
h  fiireur  des  scélérats. 

Le  rëcit  de  ces  horreurs  avÎTeiiient  affecté  l'assemblée  »  qui 
en  a  témoigné  sa  juste  indignation. 

Jlf.  Emery,  Je  cède  à  l'impression  que  je  viens  3'éprouver,  et 
je  ne  prends  la  parole  que  pour  examiner  avec  vous  les  moyens 
que  nous  devons  employer  pour  empêcher  que  de  semblables 
horreurs  se  renouvellent.  Nous  écarterons-nous  des  principes  que 
nous  avons  adoptés,  ou  bien  ne  nous  en  écarterons-nous  pas?  Je 
ne  crois  pas  que,  quelque  graves  que  soient  les  circonstances, 
nous  puissions ,  nous  devions  nous  écarter  de  nos  principes  :  j'ai 
toujours  pensé  que  le  rpi,  confine  chef  du  pouvdir  exécutif,  a 
dans  sa  main  tous  les  moyens  de  réprimer  les  émeutes.  Les  offi- 
ciers civils  doivent ,  dans  des  cas  d'insurreétion,  requérir  b  force 
militaire,  et  diriger  cette  force  :  voilà  le  principe.  Mais  les  officiers 
ne  veulent  pas,  dit-on,  requérir  cette  force,  crainte  des  suites 
funestes  qu'un  pareil  acte  peut  amener  pour  eux-mômés.  J'ob- 
serve d'abord  que  les  officiers  municipaux ,  établis  dans  le  nou*- 
veau  régime ,  n'ont  pas  encore  été'  dans  le  cas  de  donner  des 
preuves  ;ii.  dé  leurs  alarmes ,  ni  de  leur  volonté  ;  ni  de  leur  cou-  • 
rage.  Je  crois ,  moi ,  que  nous  devons  compter  sur  les  nouveaux 
officiers  municipaux.  D'ailleurs,  les  tribunaux  seront  bientôt  or- 
ganisés, et  dès-lors  nous  aurons  le  moyen  sûr  de  prévenir  les 
maux  qui  nous  affligent.  Mais  il  est  indispensable  d'aviser  à  un 
expédient  pour  parer  aux  maux  actuels ,  aiix  maux  du  moment. 
Quel  moyert  emploierons-nous  pour  cela?  Je  n'ose  en  prévenir 
aucun  ;•  je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  en  adopter  aucun  sans 
réflexion ,  et  je  me  borne  à  demander  que  votre  comité  de  con- 
stit  utibn  soit  obligé  de  vous  présenter  demain ,  demain  san»  faute, 
un  projet  de  décret  qui  remédie  au  mal  avec  une  telle  mesure , 
que  votre  sagesse  et  la  liberté  du  peuple  ne  soient  pas  compro- 
mises. 

M.  le  marquU  de  Foucault,  Je  suis  allé  hier  au  comité  des  rap- 
ports. Je  voulais  lui  communiquer  des  détails  sur  les  insurrec- 
tions qui  s'élàtènt  dans  ma  province  (le  Pérjgord.)^  Ledit  comitë 
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étayit  9é^^  t  et  je  ferai  aiw  n^ppcurt  iWHDâPtei,  h  ni'»  PiWi  %ti^ 
de  discours  étudié.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pipiir  çqtreleitf|c^ 
ooirres(Kui4auAçea  ^vec  1^  ii\|i]i;Mstre^  Qi^  toul  )(^  oipQcle^  4v<) 
autant.  . 

M.  de  FpHcault  r^cc^^.  que  ^^  çUteaox  i^nf^  été  écbiM, 
c'est-à-dire  brûlés^  que  les  br^gaçds  se  ^nt  dits  autorisés  pair 
rassemblée  iviUono^è  et  par  le  roi  ;  qu'ils  brûlaient  les  titres  des. 
propriétaires  au  pied^  d'uoi  v^  pl^Atéi  cet  efFçt«.  et  au  haut  du- 
quel se  lisait  cette  légende  :  De  far  le  roi  ^  l'auewblie  noiionak^ 
^^îuaace /!jia(c  ((es  renies^  etc.  I  etc, 

Pe  pareils  mm\  solUci^t  de&  remèdes  prcunpts  :  il,fiaujja  em-. 
ployep  des  trttpes  de  cavalerie  pour  reniÇorcer  la  maréchausséer 
il  faut  réprimer  avec  violence  les  actions  de  vy^^eipce,  et  pbçer 
ces  troupes,  dans  les  viU^,  d*oii  elles  entretieifu^ra^t  dei  cœr- 
resppnds^açes  avec  les  campqgnes.  Gela  vaudjça  qjeux  <pe  des 
adrei^ses  qu'on  nia  comprend  pas  et  qu'on  ju^  copaprendra  pas  de 
si  tôt  :  es^r  jeni^  Ctdîs  point  à  la  prophétie  qu'-on  a  ^te  dansc8tte 
tribune ,  en  assurant  que  dans  (|ix  ans  tous  les  Ifî'icançaîs  saoroot 
Ure  ;  œ  qui  serait  le  plus  gicand  des^  madheurs.  Je  suis  bien  aise  de 
leur  faire  vpir  que  s'ils  ^ploient  la  violence  ,0^  peut  aussi  l'eoir 
ployer,  Ceque  je  p^ropose  est  conforme  aux  décrets  et  à  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme., 

M.  i'abbé  Grégoire,  le  ne  crains  pas  qu'on  se.ra^e  à  l'opi&ioii 
du  préopinaut  sur  l'instruction  du  peuple  :  la  vertu  a  sa  place 
naturelle  à  côté  des  lumières  et  de  lia  liberté.  Pes  pièces  rdaUves 
aux  &its  doiu  il  vous  a  p^arlé  ont  été  remises  hier  w  comité  des 
rapports,^  npus^en  %on3  le  dépouillement,  nousnpus  çoDcerief 
rons  avec  le  comité  de  constitution ,  et  demain  à  deux  heures, 
nous  \o^^  r)endrons  compte  de  ce  travail.  Parmettez-i^oi  seules 
ment  d'observer  aujourd'hui  que  les  causes  de  ces  évéoemens 
sont  les  libelles  qu'on  répand  avec  profusion,  et  Fignorancç  dans 
laquelle  on  tient  le  peuple  sur  vos  décrets.  Je  dois  aussi  vous 
faire  remarquer  qu'aiusi  que  dans  le  mois  de  juillet,  les  troybies 
ont  commencé  le  même  jour  dans  les  diverses  provinces  ou  ils 
ont  lieu*  Cette  ideiuité  mérite  qu'on  y  réfléchissip. 
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gret  des  amis  de  rtw9M^t4«  VK  g^wd  r^et  des  apus.  de  I^ 
lîben^  f  |wce.  q«'^,  y  xoieoi.  ua  da^^^  (>iOw  ellle  ;  ^  $^^  re- 
p^  <^  9sm  ^  01^)^  •,  <^v<  ^e.fep^s.  fi  la  subsisU|oce  fo^t* 
Qap)pivmj»4  ^  <^  V^W'^  V^'<^  ^  4éfeqdre  eoptre  çei:t9jun^ 
iiiculDaiiûiiA  cuii  le  calonmiieiit.  contre  <*.APfiiîiieft  Uistificaliûii&  'oui 
Vi«!fÇMl|p^t.  4  (j^en^qd^  »  M  attend  h  retour  de  Tordre  ;  il  r.aJttçod 
des  officiers  inu]^ci{NMix  <|ni  40m  9r<Qé$i  de  la  force  nécesjsaire., 
0  ^  sersvieptf  QOHpak^lçs  a*U&  pré(écaiem  ^  leurs  d^evoirs^  m»  po- 
pularité flatteuse.  U  l'attend  V^  diA  pouvoir  exécHVjf ,  qu,'il  ^p 
bni]fi^f^,dtffiir(:^  âws'iacpustî- 

iQiipa,  où  il  existe  et  pi^r  eUe  et  poMC  eU/e.  Quant  k  fç^bjet  ju^é- 
çent,  il  %t  re^vo|er  au  cpouté  de  con^tutipn,  suîvsmt  l'avis 
4ettvf<n^^ry. 

|C  de  iVirq^^oH  r^né  dev^o^e  que  le  cpmîté  de  coi^uition 
présente ,  non  un  projet.de  décret ,  ipais  un  projet  de  loi  »  po^r 
sîatver  notaiproep^  st^  le  e^fi  otiles^oCScieps  civils  refuseraient  de 
reçqurlif  aux  mAyena  qu^  leur  sont  confiés. 

^.'asseoiblée  renypie  ^  comité  de  constitution  »  pour  présenter 
demain  ^  oif  9ffj^  demain  au  plujs  tard ,  un  ^^rojet  de  loi .] 

SÉAI^C]^  hJl  {EUDI  18  FÉVJ^ER  >  AU  SOIA. 

[On  annonce  que  les  volontaires  du  Quercy  se  sont  réuniâ  pour 
chasser  lés  brigands  qui  dé^hîent  cette  province»  incendiaient 
les  châteaux  et  les  chartriers  ;  leurs  efforts  on^  rétablr  b  tran- 
qutlKtë ,  et  les^  brigands  ont  été  repoussés  dans  le  moment  même 
oà  ils  pillaient  un  cbftteau.'^  *  ^ 

L'assemblée,  après  une  courte  discussion,  décrète  que  le  pré- 
sident sera  autorisé  à  écrire  aux  volontaires  du  Qdercf ,  pour 
leur  témoigner  la  s^tis&ction  q^u'elle  a  ressentie  de  leiir  courage 
patriotique. 

iV......  Les  brigands  sont,  repoussés  par  les  volontaires  du 

Quercy;  ils  vont  se  replier  sur  d*autres  villes.  Les  volontaires  du 
Quercy  ne  les  y  suivront  pas  pour  les  repousser  encore.  Je  pense 
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qu'il  est  îiistant  dé  déployer  contre  eux  toutes  les  forces  mitilaiires 
qu'il  sera  possible  de  réunir  dans  ces  cantons. 

M.  "Charles  de  Lameth.  On  a  brûlé,  dans  rAgenois,  un  cbi- 
*  teau  à  moi  ^  un  autre  à  M,  te  duc  d'AiguiÛon.  le  suis  cqpendant 
biép  éloigné  de  penser  Comme  le  préopinânt  :  le  peù^de  ne  peut 
ni  ne  doit  être  l'objet  de  nôtre  sévérité  ;  égaré  par  des  insinna- 
tions  dangereuses  y  il  déplorera  bientdt  ses  erreurs  :  dans  mon 
opinion ,  il  est  plus  malheureux  que  coupable.» 

Madame  Moret',  descendante  du  câèbre  La  Fontaine,  présente 
un  plan  d'éducation  pour  les  demoiselles» 

Une  députation  de  la  commune  de  Saumur,  M.  Quesnet  por- 
tant la  parole ,  ofFre  un  don  patriotique  au  nom  de  cette  ville. 
Plusieurs  morceaiix  de  son  discours  obtiennent  de  vifis  applan- 
dissemens  ;  on  remarque  surtout  cette  phrase  :  Je  ne  nm  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  vous  accusefU  d'avoir  ùutrepassi  vos  pouvoirs  ^ 
ior'sque  vous  avez  surpassé  nos  espérances. 

M.  de  Cbampeaux,  mem&re  du  comké  des  rappovU.  Les  insor- 
rections  qui  s'élèvent  dans  les  provinces  contre  la  perception  des 
impôts /prennent  en  grande  partie  leur  source  dans  les  libdles 
atroces  répandus  avec  profusion  dans  nos  malheureuses  {h^ 
vinces.  Il  s'est  répandu  dans  la  province  de  Normandie  une 
adresse  au  roi ,  signée  de  douze  personnes ,  et  dont  je  vais  vous 
foire  lecture. 

Cette  adresse  est  remplie  d'invectives  contre  l'assemblée  natio- 
nale ;  on  y  désigne  les  députés  comme  les  dèst  cucteurs  de  la  reli- 
gion et  les  ennénns  du  monarque,;  on  cherche  à  y  soulever  les 
campagiies  contre  les  villes,  notamment  contre  Paris,  qu'on  pré- 
tend s'être  fait  décharger  des  impôts  pour  en  rejeter  le  poids  sur 
les  provinces,  etc.,  etc. ,  etc. 

Votre  comité  connaît  l'aiiteur  de  cet  ouvrage  incendiaire  ;  il  ne 
le  nommera  que  dans  le  cas  où  vous  l'exigeriez. 

L'assemblée  décide  que  Tauteur  sera  nommé. 

AT.  de  Champeaux  fait  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle  ma- 
dame la  marquise  de  i'Epinay  du  Lut,  instruite  que  deUx  paysans 
qu'elle  avait  engages  à  signer  celte  adresse»  se  projposeiil  de  éi* 
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cbrer  qo'tb  ont  été  trompés,  assure  à  MM.  les  oommaBdans  de 
h  gardé  nationale ilé  Rugler  que  M.,  de  TEpinay;  son  mari,  et 
dleHOBéine,  n'ont  fkit  imprimer  cet  oairrage  qqédans  Tintentiott 
de  se  rendre  utiles  aux  babitans  des  campagnes. 
L'avis  du  comité  tend  an  renvoi  de  cette  afiaire  an  Gbfttelet. 

L'avis  du  comité  est  mis  aux  voix  et  adopté.] 

séANGB  BU  '20  FÉVRIER. 

[Le  projet  de  loi  sur  les  moyoas  do  ramener  la  tranfuillité  pu- 
blique est  à  Tordre  du  jour.         ,  ' 

Jf.  Barnavei'Le  comité  dé consdtutions'est  proposé,  dans  le 
projet  de  loi  qu'il  vous  présente,  de  découvrir  les  moyens  de 
maintenir  la  tranquillité  publique.  A-t-il  rempli  cet  objet?  C'est 
ce  que  je  ne  pense  pas.  Je  laiste  à  d'autres  le  soin  d'analyser  ce 
projet,  et  d'examiner  ses  défauts  de  détail;  je  Considère  cette  loi 
sous  un  seul  point  de  vue.  Est-elle  propre  à  ramener  la  tranquil- 
lité publique,  ou  bien  a-t-elle  une  tendance  directement  opposée 
au  but  que  ses  rédacteurs  se  sont  proposé?  Dans  ma  manière  de 
voir,  elle  est  propre  à  faire  naître  l'anarchie;  et  voici  conmient 
je  raisonne:  le  comité  accorde  aux  officiers  dejustiçe,  comme  aux 
officiers  municipaux,  le  droit  de  réquérir  le  secours  des  troupes. 
Rien  ne  mè semble  plus  vicieux;  car  si  la  liberté  publique  exige 
que  les  pouvoiré  nésoient  pas  concentrée  dans  uneméme  main,  la 
même  liberté  exige  que  des  puissances  homogènes  ne.  soient  pas 
réparties  dans  des  mainsdifféren  tes.y  6us  reconnaissez  ce~principe, 
et  la  loi  proposée  s'en  écarté  essaitidlement.  Eh  !  n'est-ce  pas 
s'en  éca^er  en  effet  que  de  remettre  entre  les  mains  des  officiers 
de  justice  le  pouvoir  de  requérir  la  force  armée?  L'officier  de 
justice  né  pedt  recourir  à  la  force  armée  que  ponr  protéger  Télé- 
cution  de  sci  jugemens.  Dans  les  cas  de  trouU^,  il  n^a'  pas  jugé, 
et  là  oU  s'arrêtent  les  fonctions  du  juge ,  là  aussi  s'arrête  le  droit 
que  lui  accorde  la  loi  de  requérir  le  secours  des  troupe.  S'il  va 
plus  loin  il  empiète  sur  le  pouvoir  municipal.  La  nouvelle  constF- 
hition  vient  d'établir  â»  nottvdlei  municipalttés;  et  cbmme  M 
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core  attachés  à  Xfmm  é^x  4cçw#?  ^^^.Wf^  ^  ^  aHUP«&  1» 

les  mains  de  deu^  puissances, rivales.  Vous  concevez  ajsémâHles 
dangers  qui  peuvent  résulter  dé  cette  rivalité.  Je  conclus  de  ces 
observations ,  que  les  of  ^cieçs  4e  justice  ne  peuvent  pas  »  dans  les 
cas  de  troubles ,  avoir  le  droit  de  requérir  à  la  force  armée. 

|e  paas»àun.8eQofi4^()èj^..  S^kNP^yotri^  <>(wMAd;u>$k'  Ç9|ft  où 
les  officiers  municipaux  refuseraient  d(»  xefg^^i^  1^  force^arii^ 
(yiatre  notab^eai  peuvent  foiré  wtfje  réquisition;.  Mais  a^t-on  l^en 
F^écbi  a^w  çonséqv^nxsj»  ^  cet,  jarticlç  ?  P^^  le$  mpm«ns  d'syi- 
^oupei^eus.  ou  à&  troubles ,  le  conseil  mujBÂcipal  s'assemblera,^^  il 
«er^  cao^pasé  des  officiers  municipaux  et  4es  çot^bles;  s'il  ré- 
w4^  de  br  ^béi;ation  qu^'il  ne  âygit  pas  r^érif  i^  force  armée, 
e|^({uaiKe  notaUeadeop^daijLt  cette.  réq^ijsiUpa  soieiçOL  auto- 
if^  ^  la  ^e  ei^ts^nômes  ,^  a/s^vif émen^  c'eçjt  acçprdj^  à  1^  mino- 
rité l'empif ç  sujf  la  mqjorité  :  les  dapjsers  de  cet,  empire  sont  fat- 
/(^ea  à  çofLoevoif .  Si,  aii  contraire,  les  notables  se  soumettent  à 
1^  délibération,  du  conseil  municipal,^  votre  comijté  autorise  à 
*le^r  déi^ut  huit  citoyens  éligibles,  a  req^uérir  la  force  armée.  Il 
suflG^tde  r?flfçç;hir  uja  iii,stantà  cette  proposition  pour  la  rej^eter  in^ 
{f  édi^tQO^ent^  Vj^^  comblée  pei^t  être  noiQl,>reu^  sans  étr^  crî- 
^linçlle  \  huit  citoyens  peuvent ,  ^r  des  intérêts  particuliers ,  dés- 
approuver tes  motifs  de  cette  assemblée  ; -et  de  là,  deux  inconvé- 
v^ffn^  $m  foijce  vrnéè»  requisç  p^r  l^  hui,t.çU<>yeQ8  élî^iblest, 
Sfi^k  cette  ic^ui^ijoi;^,,  peosçz-you^que  l^attrouçi^iQent  soit  dis- 
{(psié  ^  9fi  di^sip^?  Si ,  ajgix  tern;ues,  du  pfix)jet  de  Iqî  ,  ics^  o^.ciers 
«jijiîcipaux  Qf^f^efff,  ^f^  troupes  de  se  rft^v  et  q^e^  les 
Ufoup^.  n'obéissent  pa^,  T^uto^ite  u^uficipale  est  çoiufrqjgiMfie, 
et  ce  çefuà  fait  coujl^i^  des  ti^rjçeiis  çle  ssteg;..  I^  qjM  d9^  évideat 
flfx^  la  loi  qjygiv  lipus  esi,  proposée  pour  ^ssurei?  la  jpix ,.  pput  oi> 
Q^iBier  le  .dfésordre;  il  est  dpnp  évidçot  qulelle.^fiaiblit  les 
W>X^>  çpnAés  à  Ja,  çp^ipalitét  4^  Ifei^  d^  les'fqrtig^er.  Le  cor 
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fl^f^  ^'^  point  9^lactié.  çoBme^ft  l^avn^l  Okx  ^  1a  reipopsfl^ 
bilitë  des  officiers  municipaux.  H  pro9<H)ic^4eii:&  p?i9M  Vagv^^ 
inçHfifi«$Ate£H  Us  ^iw^  wwioipmi^  ^  «*ajFf jher^E^ii^  pas  les 
trçpblè^  par  tes  àipyâBis.  91^:^1:  ^b(  C(n;^^,  e^  s^vwt  «vitte^ 
pwr  lap^Pte  de  ^ly^  wptoî  ^  Vw^i^^^^a  da  tenter  fuwtim 
d'adprâjfSlFation  publique^ 

I^  çst  ^n  seul  c^s  oii  ^  notat>leS|  et  ^  cifoyai^  pé^venl  f^q^À 
riic  ^  forçç  publique,  c'est  çeli^-ou,  les  officiers  niiuaiçvii^i^  set 
raîenl  çnvîroiupiés  d^^â  ri{à^eHter\iHe  et  privés,  de  Içnr  Jiberlé  2 
alors  le^  oÇfic^rs  municipaMAX  .se  v^ouvçnt  das^.  Tiinpp^ilité 
P^jB^v^ot  d'user  4^s  oioyens  qui  sont  à  leur  dispositioijt,  et  ^et^c^ 
U9pûssibi^4ë  i^.  pei^it  donner  Uen  à  a^çunû  pci^^  ^  W  ^^^^  V^ 
qn'^sc^  nécessâ^e  d'a^e^  plus  loin^  ces  seules  Qjt>serv;a^04pi^  91a 
semblent  prouver  assçz  combien  est  ioisuffisante.et  dangereuse  la^ 
lo\  f^ofo^t,,  et  je  coDcbis  k,  ce  ç(ua  votre  consulté  soit  invité  à 
s^ocofl^  de  nfDiJiveaud^  cet  objet.    \ 

S^..  le  Çhap^lkr.  Ç'il  s'agissait  de  rendre  aux  objjçctiojps  qui 
viennent  d'être  faites  contre  le  projet  de  décret  qui  yoiis  a  ét4 
présente  p^  votçè  comité  de  ç.onstitu,tion,  j'attendrais»  ppur 
prendre  la  parole ,  que  toutes  les  autres  objections  possi)>les  eusr 
cent  aussi  été  articulées.  Mais  pénétré  çlu'désîr  de  hâter  votre  dé- 
libération,  et  de  ne  pas  vous  fajre  perdre  un  temps  précieux, Jç 
dois  vous  faire  part  des  changemens  que  j'ai  faits  ^u,  fTi^t  (j^^ 
décret  qui  vous  est  soumis  :  j'ai  communiqué  au  comjité  cette  nou- 
velle rédaction;  il  a  paru  l'approuver.  . 

Voici  les  principales  dîsppsitions  de  ceUe  i^édactiion  noHv^le^, 
€  Les  officiers  munjjcipaux,  objiigés  de  veiller  sui  maintien  de 
la  tranquillité  publique ,  et  de  protégé  la  pçrceptioa  iBs  ipiiNftts» 
seront  tenus  de  préciser  la  loi  martiale  dans  tous  les  cas  pu  d(^ 
axiroupmens  séditieux  menacenuent  1^  vie  et  la  jranqjuiliité  des 
citoyens.. 

f  Sî,  fuff.  négljg^i^  ou  par  fi»iUesse,  ils.  ne  se|  can^omyâçijt 
pai&  à  cette  disposition^  ite  seront  responss^les»  privés,  de  ^m;s 
vffice^»  déclarés  ,inçap^bl|ss  de  rei^Ur  à,  l'avenir  aup«pies  $0iu>- 
^?%Pi^lWPBs ,.  et  condajpiés  au  paiement  du  tirera  <6a  ^mw^ 
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qai  sera  £ak ,  et  à  b  restitoUon  des  sommes  que  le  -trésor  public 
aura  perdues  par  le  pillage. 

>  S'il  peut  être  prouyé  que  les  officiers  munidpaux  ont  £aivo- 
rise'i  lés  troublés»  3s  seront  poursuivis  extraordinairement,  dé- 
clarés prévaricateurs  dans  leurs  fonctions,  et  punis  oomoie  tds. 

9  Tous  les  citoyens  pouvant  concourir  un  rétablissement  de 
Tordre  public,  toute  la  communauté  sera  responsable  des  deux 
tiers  du  dommage  ;  et  pour  frayer  à  ce  dédommagement,  il  sera 
fait  dans  le  mois  un  r^le  de  répartition  sur  tous,  les  citoyens  actifs. 

»  Tout  citoyen  pourra  interpeller  par  écrit  les  officiers  mum- 
cipaux,  de  proclamer  Ja  loi  martiale;  et  s*il  est,  par  la  suite, 
prouvé  et  jugé ,  que  les  officiers  municipaux  ont  eu  tort  de  se  re* 
fuser  à  cette  interpellation,  toute  leur  fortune  sera  épuisée  pour 
réparer  le  dommage  résultant  de  leur  refus. 

»  Ceux  qui  auront  fatt  aux  officiers  municipaux  la  réquisition 
de  proclamer  la  loi  martiale,  seront  exempts  de  la  contribution 
pmn*  réparation  du  dommage  et  pour  la  restitution  des  deniers 
publics  enlevés. 

»  Ceux  qui  auront  fait  une  réquisition  légère  ou  coupable,  se- 
ront condamnés  à  une  amende  de 

»  Les  receveurs  des  deniers  publics ,  et  les  citoyens  qui  auront 
été  \ésé&  dans  les  troubles,  intenteront  leurs  actioiâ  par  devant 
les  officiers  du  tribunal  voisin. 

>  Le  roi  sera  supplié  de  faire  passer  des  troupes  dans  les  lieux 
ob  les  désordres  se  sont  le  plus  manifestés;  et  ces  troupes  ne 
pourront  agir  que  sur  la  réquisition  des  officiers  municipaux,  et 
conftNrmément  aux  dispositions  de  la  loi  martiale.  > 

Jf.  le  Chapelier  propose  de  mettre  aux  Voix  la  question  de  sa- 
voir lequel  des  deux  projets  de  décrets  sera  mis  à  la  discussion. 

M.  dé  MircAeau  Painé.  Ce  qui  arrive  en  ce  moment  nous  prouve 
combien  la  réflexion  est  une  chose  utile  et  précieuse.  Le  comité 
nous  présente  aujourd'l^ui  un  projet  absolument  differeùt  dans 
sa  tendaiice.  C'est  àitisi  que  -de.  bons  et  tAés  dtoyens  doivent 
profiter  des  lumières  et  revenir  sur  leur  travail.  La  meilleure,  là 
leule  manière  d'applaudir  à  l'ingénieuse  docHité  du  eomité^  esl 
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de  prendre  aussi  quelques  momens  pour  r^flëeUr  à  la  nourclle 
loi  qu'il  bous  présente.  Puisque  ce  projet  est  nouveau,  il  doit 
étr0de  fouveau  imprimé»  de  nouveau  discuté  avant  d'être  sou- 
mise la  délibération.  ' 
'  a.  Demeumer.  Je  demande  à  Tassembléella  permission  de  lui 
faire  trois  remarqnes.  D'abord  ;,  le  comité  n'a  pas  préteiidu  vous 
offrir  une  loi  définitive  sur  les  attroupemens»  mais  seulement 
une  loi  provisoire;  il  iaut  donc  examiner  sous  ce  rapport  les  pro- 
jets qu'il  vous  a  présentés.  L'assemblée  a  établi  quarante-huit 
mille  municipalités  dans  le  royaume  ;  il  est  probable  que  les  offi- 
ciers d'un  aussi  grand  nombre  de  municipalités  seront  quelque- 
fois négligens,  et  je  ne  dis  rien  de  plus:  vous  devez  donc  cher- 
cher les  moyens,  d'arrêter  les  isconvéniens  qui  peuvent  résulter 
de  ce  nombre  infini  d'officiers  municipaux.  Par  un  autre  de  vos 
décrets,  vous  avez,  ordonné  que  les  départemens  jugeraient  la 
conduite  des, officiers  municipaux;  mais  les  assemblées  de.dépar- 
tcment  ne  sont  point  encore  formées. 

Ces  trots  observations  justifient  ce  que  j'ai  avancé  ;  je  veux  dire 
que  votre  comité  n'a  dû  vous  offrir  qu'une  loi  provisoire.  L'as- 
semblée ne  doit  point  oubUer  quel  était  le  point  oii  nous  en 
étions,  lorsqu'elle  a  ordonné  la  rédaction  de  cette  loi  :  les  insur- 
rections du  moment  nous  ont  Seules  déterminés  k  nous  en  occu- 
per. Votre  comité  a  dû  ch^cher  un  remède  à  des  maux  instanta- 
nés, et  rétablir  l'ordre  dans  la  perception  des  impôts.  A-t-il  ou 
n'a-t-il  pas  rempli  cet  objet?  Avant  de  prononcer  sur  cette  ques- 
tion ,  -il  faut  réfléchir  aux  moyens  qu*il  a  présentés.  Je  condus 
avec  M.  de  Mirabeau  à  ce  qu'on  ajourne  la  discussion  à  lundi* 

On  demande  que  là  discussion  sur  l'ajournement  soit  fermée. 

U.  l'abbé  Maury.  Je  demande  qu'elle  ne  le' soit  ni  jsur  l'ajour- 
nement ,  ni  sur  lé  fond  de  la  question.  On  peut  renvoyer  à  lundi 
pour  prendre  une  détermination  finale  ;  Texpérlence  vient  de  nous 
prouver  que  de  longues  réflexions  peuvent  amener  un  heureux 
résultat.  Deux  choses  sont'  à  observer  dans  le  dernier  projet  qui 
nous  est  présenté,  Fespritdu  décret  et  les  dispositions  du  décret: 
je  demandeque  la  discussion  soitcontinuée  sur  l'esprit  du  décret* 
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On  tlettiaiiiAd  à  tf Im*  ant  voit. 

La  disciHfitoii^est  fermée  ^t  rafôurnemènt; 
' .  L'assemtilëedëciàe  qu'elle  va  tmvrir  la  diseussioii  )Mtf  le  ïkw- 
veairprQJetdeloi. 

t.  fc  Ohqyefier  Isdt  tim«6eoiideki(^  du  mmSM  tyragèl  de 

Leà  i9raVBiii%  jnscKlSs  pc/év  {sàrtek*  tor  (%t  ohjtt  ^soûi  iMècâHÎTe- 
fllMftll  app€96&* 

if.  le  marquis  de  là  Fayette.  Les  troubles  (fn  ont  existé  et  qiK 
'existent  encore  dans  lés  provinces,  ont  alarmé  votrè  pa'tmtisme» 
votre  bunlanité,  vôtre  justice;  Vous  avez  senti  que  rien  n'était 
plus  coùtraîre  à  ta  liberté  que  la  licence;  vous  avé2  pekisé  qii1I 
fallait  non-seulement  établir  imé  nouvelle  constitution,  mais  qu1l 
feillait  encore  la  fkïve  aimer  et  respecter  de  tous.  D'après' 2e  prin- 
cipe Immuable,  vous  a>ez  invité  votre  comité  de  constitution  i 
Vous  présenter  Un  projet  de  toi  qui  ïùt  propre  à  jpamener  le  calme 
et  la  tranquillité  dans  le  royaume*  Ce  projet  vous  avait  été  pré- 
senté hier,  et  je  me  disposaisr  à  y  iFaifé  quelques  observations: 
vous  venez  d'adopter  un  autre  plan  de  travail;  j'avoue  qu'après 
b'en  avoir  entendu  qu'une  lecture,  je  ne  puis  parler  ni  des  prin- 
cipes ,  ni  de  la  rédaction,  robserverai  qu'il  serait  utile  de  décré- 
ter, que  sans  délai  voire  comité  féodal  vous  réprésentera  ses  vues 
relativement  aux  propriétés  incendiées  ;  et  comme  la  réflexicm  i 
apporté  de  grands  changemens  au  projet  qui  vous  à  été  présenté 
hier ,  je  me  borne  à  demander  que  tous  ceux  qui  but  fiait  des  pro- 
jets de  décrets  à  ce  sujet,  les  fanent  parvenir  à  MM.  àa  comité 
de  constitution,  qui  seront  invités  à  réfléchir  sur  tous  les  moyens 
qui  leur  seront  indiqués,  et  à  adopter  ceux  qui  leiH*  paraîtront 
les  phjb  convenïd)Ie5,  sauf  à  ^assemblée  à  tes  peser  ensuite  dans 
^  sa  ^gesset  --  ' 

M.  I*a6bi  Afati^y.  .robserve  ijtf  on  devra  être  très-sévère  dans 
la  discussion  du  projet  de  h)i  qui  vient  de  vous  être  présaité  ;  car, 
tà  ce  décirei  n'était  pas  réprimant,  n  serait  encourageant;  la  li- 
cence est  à  son  comble ,  et  les  effets  de  la  Utence  sont ,  pour  les 
{)rovinee6»  des  incendies;  potir  lé  royaume,  la  banqueroute,  hà 
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gfimé  ehfél  dont  Vous  ée^èt  vottm  oeèoper  »  ^t  danc  d^iirteer  les 
èffctsde  la  )foeh€^.  Je  vous  iavite  A  ne  pi»  onUier  q[M  la  Ilfaertë 
est  m  trè^g^rand  bien  sans  douie^  mais  qae  la  sAretë  des  eitoyéas 
est  mi  bien  pfnspré^xencene.  -, 

If.  'i(e  fieotmte;  JetrMVé  dans  16  sMond  pHûfét  de  décret,  un 
article  contre  lequel  je  m'élève  aoitaÉl  4^11  M  M  moi  i  e*es|  eshil 
^  le^â  vons  préveneâ!  les  cail  ùb  tâè  cVBoiers  nliHik^^)ÉUx  se- 
traieUt  atteints  ei  eonvaiikeos  à'MÉÀt  coèpërë  anx  iMirrMîoM  « 
d^avioiir  laVdHsé  les  émeute^.  Je  ibé  trafM  pas  de  le  tllipe»  ^  J« 
erok  pouvoir  le  difie  aféc  véKtë,  cet  article  est  d*iKie  itemof^të 
révoltante.  Quoi,  Messieurs!  vons  suppo^i  que  lés  officiers  mu- 
ntdpaux,  que  les  pères  du  pienpie  armeront  tes  mains  du  peuple  \ 
Vous  supposez  i^ue  le  feti  de  là  séditiôt)  ïpartira  des  matns  de 
(eux  qui  doivent  Téteindre!  Dé  sébibiaUes  suppositions  dé- 
gradent les  muntcipaUtés  naissantes,  elles  ëtoùifein  Klans  l^ame 
de  plusieurs  citoyens,  )é  désîr  d*6tre  appelés  aux  digtiStés  nrahi- 
tipales.  Et  c'est  datis  une  toi  tonsti^ntionnelle  qu'on  vôits  pW>pose 
dife  faire  entrer  ces  )s;upp6sittoni  !  Ah!  garde^vbus  biài  d^y  coh^ 
sentir.  X}txe  le  dééi^et  que  vofts  prononcerefe  i  ce  sujet  soit  mfk  à 
ta  tête  de  votre  code  pénal;  <)tt'il  ttionve  place  à  la  snite  de  la  Im 
qui  désignera  la  peine  que  vons  tréserverez  au  pa^Keide. 

Jf.  Pétloh  de  VHJteneme.  Je  n*ai  point  stteet  riSéebi  lènottvean 
projet  de  décret,  pour  le  discuter  à  fond  ;  deux  observations  à 
Mce  se  sont  présentées  à  mon  esprit  ;  ëkk  m'ont  frappé,  et  J'en 
%iis  bommagé  à  rassemblée. 

Les  oflSàfiM  muttieipauk  qui  M  roeonriiont  pas  à.la  force  at«- 
toée  dans  Tes  cas  d'éineute,  senont  VespoAsaUes ,  etb;  ;  mis  dans 
les^campagnes  il  Ki*y  a  pas  dé  force  artaiée ,  it  n'y  a  pas  même  db 
ïniKce  nationale  ;  ht  sédition  aura  fait  ses  i^tageâ  avant  qu'od  ait 
pu  reqnétir  lek  tronpes;  et  je  crois  qu'il  sei^t  injuste  de  pro- 
nottcerdeè  peines  contre  des  officiers  manicipaux  qui  n'auront 
pas  eu  la  poss%iHté  de  Mre  ce  qu'ils  amtiient  voMu  faire. 

i^obsek^ve  encore  que  les  chAteaux  sont  éioignjésdes  municipali- 
tés ;tiàe  ces  cMleaux  sont  ravagés  par  des  brndes  errantes  et 
IkoMflreniesb  A  11  force  armée  est  repoussëe'par  lee  séditiettx, 
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parce  qu'elie  <6ra  plus  faible  en  iiomisrè»  Jes  mimicipaBX  qui 
n'auront enoore  pu  ce  <|u*jte  auront  voulu,  ne  peuTent  pas  être 
enydùpjpés  dans  la  proscription  générale,  ni  ccMidamnés  i  payer 
des  dommages  qu'il  ne  leur  aura  pas  éjté  possible  de  prévenir  ni 
d*4urré(er.  Lesdaix  cas  que  je  vien»  denonoer,  doivent,'  ce  me 
semble ,  ^tre  prévenus  par  la  loi, 

Jf.  deOua^.  lifeiut  protéger,  assurer  les  propriétés  ei  k  vie 
des  citoyens;  si  la  société  négligeait  ou  était  impuissante  à  rem- 
plir  ce  devoir  sacré,  les  hommes  se  trouveraient  bientôt  ramenés 
à  leur  état  primitif  ;  il  n'y  aurait  p^us  de  patrie. 

Depm's  six  moiaun  grand  nombre  de  cito^oens  a  été  attaqué  ; 
les  propriétés  ont  été  violées  :  elles  ^e  sont  aujourd'hui,  dies  le 
seront  peut-être  encore.  Pensez-vous  que  les  propriétaires 
puissent  le  supporter  plus  long-temps ?.Non^  sans  doute;  ïk 
s'armeront  pour  leur  défense  ;  et  de  là  la  guerre  la  plus  destruc- 
tive de  toutes  les  sociétés  civiles,  14  guerre  de  ceux  <pii  n'ont 
rien  contre  ceux  qui  ont  quelque  chose.  Sans  doute  il  est  instant 
de  parer  à  tous  ces  qaux,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  de  vous 
être  présenté  par  votre*comitd,  est  peut-être  propre  à  défendre 
les  villes;  inais  il  est  sans  force  pour  la  sAreté  des  campagnes  ; 
en  général  inéme  je  ne.  pense  pas.  que  l'effet  .qu'il  peut  avoir, 
soit  assez  prompt  pour  le  moment  dans  lequd  nous  nous  trou- 
vons* 

Profitons  des  exemples  de  nos  voisins;  voyons^  la  constitution 
anglaise  ne  nous  oilrepasdes  remèdes plus'sûrseontfe  les  insurrec- 
tions et  les  émeutes.  Voyons  quelle  est  la  conduite  de  cette  nation 
qui  a  le  plus  opposé  de  barrières  an  despotisme  du  trône;  de  cette 
nation  qui  à  le  mieux  assuré  la^ranquillité.  civile. 

Ea  Angleterre  on  a  étabM ,  contre  le^  séditieux ,  k  bill  de  mu- 
Hnerie,  qui,  à  très-peu  de  chose  près,  est  notre  loi. martiale. 
Mais  quand  les  provinces  sont  ravagées,  quand  l'insurrection  est 
générale,  le  corps-législatif  emploiède  plus  grands  moyens;  alors 
il  à  recours  au  pouvoir  eiécutif.  Il.lui  donne,  par  un  acte  parie- 
mentaireet  pour  un  temps  limité,  le  drpil  d'employer  tous  les 
moyens  qui  lui  paraîtront  convenables  pour  ramener  le  calme  et 
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h  paix  ;  et  dans  ce  cas ,  les  ministres  ne  sont  responsables  qae  de 
rexëentioii  des  ordres  du  roi. 

Td  est  le  moyen  que  Je  veux  proposer  en  France.  Je  sais  bi^ 
qu'on  me  dira  que  c'est  s'exposa*  an  risqne  de  donner  trop  de 
force  an  pouvoir  exécntif •  Je  ne  répondrai  à  cette  objection  (pi'en 
interrogeant  là  bonne  foi  de  l'assemblée.  Je  demanderai  si  elle  ne 
croit  pas  que  la  bonté  du  roi,  que  l'opinion  générale,  que  les 
forces  citoyennes  ne  puissent  et  ne  doivent  iaire  évanouir  ces 
alarmes,  surtout  lorsqu'on  voudra  bien  observer  que  ce  pouvoir 
ne  sera  accordé  au  roi  que  pour  un  temps  limité ,  pour  un  iemps 
court.  Non ,  Messieurs,  la  constitution  n'a  {dus  rien  à  craindre 
que  de  nous-mêmes;  il  n'y  a  que  l'exagération  des  principes,  il 
n'y  a  que  la  ligue  de  la  folie  et  de  la  mauvaise  foi  qui  puissent  y 
porter  quelque  atteinte.  Hâtons-nous  d'affermir  le  grand  œuvre 
de  la  liberté  ;  que  les  ennemâ  de  là  constitution ,  qui ,  n'en  doutes 
pas,  sont  les  iiAjgateurs  des  d&ordres,  soient  forcés  à  perdre 
l'espérance  de  détruire  notre  ouvrage. 

Je  me  résume ,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  chaîner 
le  roi  de  prendre  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propres  à  as- 
surer la  tranquillité  publique.  Je  voiiis  propose  enfin  d'investir  le 
roi ,  pour  trois  mois  seulabent,  de  toute  la  plénitude  de  la  puis- 
sance executive. 

Le  reste  de  la  loi ,  qui  vous  a  été  proposée  par  votre  comité, 
me  parait  parfaiteiment  bon  ;  maiis  je  répète  que  la  loi ,  dans  son 
«isonble,  ne  Buffit  point  pour  les  circonstances  malheureuses 
dans  lésquellesr  nous  nous  trouvons. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé.  J'observe  que  H.  de  Cazalès  est  hors  de 
la  question  ;  car>  en  eflfet ,  îï  propose  cdle  de  savoir  si  on  accor^ 
dera ,  ou  si  <»  n'accordera  point  au  i*oi  la  dictature  ;  si  la  France 
a  besoin,  ou  n^a  pas  besoin  de  dictature.  Si  l'assemblée  permet 
que  cette  question  soit  discutée,  je  reprends  mou  tour,  et  je  de- 
ndaude  la  paroFe. 

JV.  de  Caxalis.  On  n'est  point  hor^  de  la  question  quand  on 
traite  le  fond  de  la  ^luestion.  Je  désire  fort  que  Mf  le  comte  de 
Mirabeau  ait  Id  parole  ^r  cet  objet*  ^^ 
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«» /'««M  Jfowy.  (àl^l  e9&  rat«ei  de  wM 
vastations,  les  incendies ,  et  le  méaioire  du  roi  r  qiiÎ4pp0lkMtrt 
fjoliîcjtdde  §ns  fi^  Q^jM.  J!îpM».  «6  ipipoies  point  bo»^  dn  te  qves- 

car  mnréomu  î(  nW  pw  m  m^n  à»  Ymêmbiée  «p  «'iûi 

^«  i(^  Mkolmu  l'u^*  J*4î  ppétmto,  «o»  pii  411e  te  pmqiir 
iiw(  ^t  )v>ni  de  «#4  droits  I  f  âî  dit  seuteomt  q»'tl  émt  kfm  de 
te  fliKs«ijoDt  J(e  répète  ^hU  9  pvpp<[^'  d'âuibUr  hàksumr^  m 
frmc^i  pt  je  riavite  à  ^n  fairp  |iri0  m^m  W^^te- 

H.  d'JS^^>i9^fi.  )1  est  ^pp0  4  l'dU^ptifMi  de  M.  4e  Hmt 
})eiu  4e  ppn^ndpe  vins  seule  éi^^ut^»  uq  se(ilgttrpiipein0iH  ^  a^ree 
tin  esprit  flf^éfà^  d'imwrr^pfioov  Je  çamf^pQcef»!  par  ^blir  U» 
f«iM  r  c'est  UHijours  te  pétfi^  ^5  PW*  qiji  veulent  #||er  ^ 
(HMwa  fpi  «I  Mfie  détermiii^iiop  iiMIe,  ^npoi^  M#»iS9  i|  W  s'^gjl 
point  d  un  atiroupement  pa$sag^;  qoia^  n'aurSns  t^iff  4if#  dp 
te  tei  f^afti^te;  \\  s>sit  d*u|t  e^pfrj^  de  révolte  et  4e  sédi^p  re- 
poli §ét)érdlemeqt  (l^qs  |0M(  te  rofam^e,  et  te  4é6e  qu'pa  w 
^t^  d^iui  te  tei  i^artîf4^  w  «^1 4rtiçte  qui  puisse  parer  à  cp  noitf 
IHIÎversel,  Ppur  j  p^rer,  ^  teut  dQpc  nous^armer  de  tpute  te  force 
qui  est  dans  nos  mains;  et  si  cette  force  est  insliffisant^,  i)  funl 
«Il  f^erûlifsr  uqe  autr#  ^ilteur^  AI*  d^  Miral^q  vous  ^  4'^^  O^e 
II)  ^  Cazj))èsé^it  hpfs  4e  te  qfiesjÎQq,  pt  p(m  I»i9  tors  dp  ^ 
i4rpitef  ^^Me  dtetinaion  est  ^i  su|)|^ite»  que  j'çiVQue  Hippuissance 
ioii  je  suis  de  te  concevoir.  Quel  e^  i'<4>jet  qi|i  pous  occupe?  L'in- 
TUHrr^ipu  géoér^tei  K^v\}  <te  brifaiidage  A^^  pNieurs  pro- 
^ifiMSrte  dévantaitea  d^  prpiffj^tés,  te  sollicitude  da.roi«  te 
.iK^nMife  f^  r^i^r  t04ii  p^  obtef§, 

M^oi  $*m  BteteM?^  fm  tes  offipi^  funnioip^qx  n'^ifaî^Rt 

{^te-couF^ge  ou  te  SpfwN  4^  repQqrir  à  te  Ipi m^ftîalp.  p  f^qt 
rdoac  nous  armer  contre  les  malheurs  décrits  4^1^  te  in(ii))oiix> 
éxiim  »  îl  IsMU.  cbisrci^ef  Jes.  i^pyfi^s.  dp  fi^rp  ce^r.ces  malheurs. 
j)tew>#yoiWs  dpnnp  à  noire ,ça{qiui  de  ç^n^imo^f  le  droit  denqfis 
présenter  ses  vues  sur  tous  çi^  o^et^;  u^  nçm  )iç  Va¥»^  pus 
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hkretA  de  la  AeMure  des  ppopotf  ti6ii6  :  chaque  «ÉénÉve  Éetmt 
assemblée  a  le  droit  d'imaginer  et^e  pr^nt^r  le  vemèdei-MaiÉr 
tenant  y  le  moyen  proposé  par  M.  de  Gazalès  estMlle^séul  bo&9 
le  le  crois.    *  :      '  ..  .»  •• » 

n  6nt  ea  imposa*  aux  brigands^par  une  grande:t4rNilP.  Les 
Anglais  ont  recours  à  ces  moyens  viotens  f^imnê  6(n]pç«Nu»m 
pas  les  Anglais  de  ne  pas  chérir  la  liberté  civile.  Ils  oi|t  pensé 
^e  le  biU  de  nfMiiiierie  n^'â^  pas  suffisant.  Moi  je  panique  II 
loi  martiale  est  ^nsnffisiuite;  je  dis  plus,  la  loi  martiale^^t  dan<- 
gerepse  ;  elle  est  inatile.  Lee  craintes*  des  oMders  muaieipaux 
sont  un  obstacle  à  Texécntion  de  eette  loi.  Qtt€}  moyen  pren* 
dronsHious  donc?  Un  seul,  et  c^est  le  seul  raisonnable  :  ii fiaiuf 
tnvestir  le  roi  de  la  plénitude  diT  pouvoir  réprimant  ;  il  feoit  lais^ 
ser  aux  provinces,  victimes  des  insurreotions  y  le  droit  de  Ûnrn 
le  terme  de  ce  pouvoir.  Voilà  mon  opinion  ;  je  désif^  qu*elte  S(rft 
discutée. 

M.  Mahuet.  J'ai  l'honneur  de  vous  préveifir  que  Je  ne  propo* 
serai  point  &ç  déférer  au  roi  fe  dictature,  mais  d'établir  le  fMm^ 
voir  exécutif  sur  ses  véritable^  bases /toupidles  sont  l'àifterité 
îoydè.  Chacun' de  nous  doit  déveléppèf  ici  su  ^nëdeÉee  et^^es 
efforts  poAT  arrêter  les  insurrecdons  et  les  brigands*  Le  pra|e(d# 
M  a  été  provoqué  par  de  tels  désordres^  que  ctecun  éû  lUMW  a 
eu  le  droit  de  chercher  le  remède,  ei  ce  remède  doit  se  irouyer 
dans  la  constitution.  Votre  comité  vous  a  proposé  deux  projets 
dé  loi.  Ye  u'ai  pu  examiner  tous  les  artides  dé  celui  auquel  vous 
êtes  plus  particulièrement  arrêtés;  mais  je  remonte  au  principe. 
Comment  doit  se.  mouvoir  et  jusqh^oii  doit  s'étendre  le  pouvoir 
exéeutif  dans  un  temps  d-insurreetion?  Je  ne  trouve  la  solution 
de  cette  réponse  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  sedond  décret.  Je 
Y0i9  bien  que  les  officiers  munieipadx  devront  arrêter  les  effons 
éieebr^dâ;  maisjê  ne  vbls  poittf  la  |4aeêcqiie  i'orttaonaiCMr 
suprême  devra  tenir  entre  les  otieièrs  municjpauxet i^lMigaiids; 
Il  ne  Êuit  pas  confondre  rautorlté  royale  avec  le  pouvoir- exéciir 
tif  :  l'une  est  Fem^re  dé  la  souveraineté  rfalMro  n'en  est  que 
VittMrûAi^t.7oht  ee  qui  âentàfexéculimi  dos  My  cobpoie  le 
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pottvohr  esëcmif  :1a  rëmiion  d6  toaces  kfiforo»  çoustioiele^ 
poiiiiN>ir  moiurcbique.  Ainsi  la  liberté  natiooaie  ae  peat  ooosister 
dans.  rattéa.ueni«nt  de  Taiitopicé  royale»  ni  dans  celui  du  pouvoir 
exécutif»...  Il  faut  donner  au  pouvoir  exécutif  Tunité  et  l'activité, 
en  stamapt  que  tous  les  corps  administratifs  et  militaires  ot^éinmt 
aux  ordres  du  monarque  ;  c*esf  au  corps  administratif  i  £ûre  ai 
sorte  que  les  ]d&oonstitutiomieUes  ne  soient  pas  attaquées.  Si 
roB  ne  prend  pas  ce  parti»  il  y  aura  autant  dé  puissances  soave- 
raiàes  que  de  divisions  part^jelles  du  royaume;  les  viUes  s'arme* 
ront  les  unes  oontre  les  autres;  bientAt  la  disparition  conqdète 
du  numéraire  et  la  femine  naîtront  de  ces  troaUes  intestins;  le 
pouvoir  législatif  sera  moins  respecté,  et  nous  verrons  paraître 
de  loin  en  loin  les  effets  désastreux  de  ranarchie.Tout  ce  qui  ne 
eoBOourt  pas  à  Tordre  dans  un  gouvernement  Taltère,  et  finit  par 
le  désorganiser.  Lorsqu'une  nation  reconnaît  un  chef  sujuréme, 
s'il  ne  peut  rien  pouir  son  bonheur,  il  peut  tout  contre  sa  liberlé. 
Si  au  contraire  il  est  ratouré  d'une  grande  puissance,  sur  un 
trtae  brillant  de  gloire  et  de  félicité,  rq[rettera4r4l  le  despotisme 
et  la  tyrannie?  Je  propose  de  décréter  ce  qui  suit  : 

c  Tous,  les  corps  admini^ratifs  et  militaires  sont  dans  la  dé* 
pendanee  inunédiate  du  pouvoir  exécutif,  et  doivent  obéir  au 
monarque.  Toute  résistance  4^  corps  administratife  serait  unç 
véritaUe  forCuiture  ;  tout  ae^  d'insubordination  dans  l'armée  se* 
rait  une  désobéissance.  Il  appartient  au  roi  de  prévenir  par  la 
force  publique  tous  les  désordres,  et  de  veiller  à  ce  que  la  vie  des 
citoyens  ne  soit  en  danger  ;  à  ee  que  leurs  propriétés  notent 
violées  ^  à  ce  que  la  percepticn  des  impôts  ne  soit  troublée.  Tous 
les  ordres  qui  seront  donnés  par  le  roi  seront  signés  par  im  se- 
crétaire d'Etat,  qui  sera  responsable  de  leur  exécution.  Si  dans 
une  convulsion  vktole  le  salut  public  exige  des  fornies  contiw 
mx  formes  légales,  les  ministres  serfmt  tenus  d'en  rendre  compte 
au  pouvoir  l^;îalatif ,  qui ,  pour  c^  cas  seulement,  pourra  les 
absoudre.»] 
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nombre  d'adresses.  Tontes  exprimetit  i'amour  de  la  Nberté,  le 
respect  pour  rassemblée  natioiiale,  l'adhësioii  à  ses  opérations, 
et  la  soumission  la  plus  entière  à  la  constitntion  nouydle,  La  plu- 
part contiennent  des  dfres  patriotiques.  Celle  de  Bastia  annonce 
que  le  général  Paoli  vient  d'é^  âa  maire  de  cette  ville*  Cdle 
de««.«  en  Forez ,  renferme  des  dispositions  qui  eioitent  un  mur- 
inure  général.  Cette  ville  offre  aux  représentans  de  la  nation  la 
couronne  civique ,  la  noblesse  personnelle,  et  Texemption  des 
impositions  pour  les  députés  qui  habiteront  dans  ses  murs. 

Plusieurs  dotations  sont  admises  à  la  barre. 

Ifilf.  de  la  Chhxe  et  Faydel  demandent  que  M.  le  président 
écrive  une  lettre  de  félicitatîon  à  la  municipalité  de  Cahors,  qui , 
sans  coup  fërir  et  sans  effusion  de  sang ,  a  dissipé  les  orages  qui 
s'étaient  élevés  dans  son  setn. 

L'assemblée,  avant  d!adopter  cette  opinion  «  croit  devoir  s'in- 
struire des  faits ,  et  ajourne  en  conséquence  la  délibération. 

AT.  Thouret  fait,  au  nom  du  comité  de  constitution,  le  rapport 
d'une  contestation  élevée  à  Rouen  au  sujet  de  l'organisation  de 
la  municipalité.  Il  rend  compte  des  moyens  employés  par  une 
malveillance  anti-patriotique  pour  mettre  le  trouble  et  le  désor-. 
dre  dans  cette  import»ite  cité,  et  présente  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté. 

c  L'assemblée  nationale ,  sur  l'avis  du  comité  de  cpnstitution^ 
décrète  que  les  faubourgs  de  Rouen  seront  réiinis  à  cette  ville 
pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  municipalité.  » 

M.  GoupiUeau  rendTCompte;  au  nom  du  comité  .des  rapports , 
desdiflBcallés  survenues  à  Aîzeoay ,  en  Poitou,  sur  la  formation 
de  la  municipalité.  Aux  deux  premiers  scrutins,  MM.  de  la  Mar- 
ronière  et  de  Mititier  réunirent  le  plus  grand  nombre  de  voix , 
mais  n'obtinrent  ni  l^un  ni  l'autre  la  niajorité  absolue.  Le  troi- 
sième scrutin  ne  devait  avoir  lieu  qu'entre  ces  deux  personnes* 
Une  partie  des  votans  prétendit  n'apprendre  qu'à  cette  époque 
^e  le  curé  était  éligiUe ,  et  le  résultat  de  ce  dernier  scrutin  don- 
na, soi*  218  votanSfiSS  voix  anoure  d'Aiaeaay»  44  à  Modela 
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HarrûnMte»  el  16  à  M.  Mittier.  Le  comté  t>eiMe  que  rAicte 
en  noltev  «t  qu'elle  doit  être  recommeneëe. 
L'iivfs.dÉ  eofluté  eu  actopië^ 

M:  dé  f  Appâtent  rmA^Cfmpt^i  M  nem  da  néme^onité,  imè 
Ètfhnte  dbtf  t  tdtei  M  Mts  f^i^ifiMx  :  . 

î^  L«  êim  firMMlet^  iatMbè-kiiî»rMnÉr  à  Tonlèfiaev  iaà 
r iiMenMMi^  â&  |>r0titig6r  l'esprit  de  partriofinne  y  éC  pour  sertir  4t 
€Adiiit^^d>^ttfûntf  àAï  Kbelies  dont  if  prétend  ^aé  Tamtocratie  mCeelt 
ToulotfSfe^  a  ftrif  MipriiM^  tAdreuomuo  Ami  ée  la  pmXi  et  4 
publié,  dans  utf  |oiiriÀI  hKîtBié'Ies  Afficha  à^  TeMciome» des 
fra^^nifeif  dé  plusieurs  leàilH»  accréditées  daos  h  capitale,  (ht 
vfe»,d(mc  èe$  yeus^,  fAdrjme  aux  provincef^  et  d'autres  Ubelie», 
$e  répandaieÉt  depai^  long-teoips  à  Toulouse  avec  impunité» 
lorsque  le  parlement,  fermant  les  yeux  sur  ces  productions  ifr* 
fanies,  a  hit  décréter  et  poursuivre  le  sieur  Birouillet,  Ta  con- 
damné à  1000  liv.  d'aumftae,  lui  a  défendu  de  publier  aucune 
feuille'  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur ,  et  sans  qu'eOe  fût  ap- 
prouvée par  qui  de  rfroît,  conformément  aùl'réglemens  de  bf  li- 
feraîrîe.  les  faits  articulés  contre  fe  sîéBfr  BrôttiRec  sont,  1*  tfs* 
voir  mpviïtté  c  qu'if  était  à  désirer  ^ùh  représentât  le  drame  ch 
comte  de  Comminges  ;  >  2^  d'avoir  comparé  h  conduite  des  Bnh 
ba'nçons  a  céOé  des  gar^éisr-françaises;  S*  ffafvôA^  appelé  acte  ée 
patriotisme  la  désertion  de  quelques  régimens;  4^d'lfvoir1tti|rti^ 
mé  ces  mots  :  c  Voilà  dôùc  tous  les  rois  désarmés  ;  atf  feu  d^on 
trdne\  ils  n'auront  plu^  qu'un  fatrtetril;  f  9*  d'avoir  égÉfemeat 
imprimé,  <f après'  le  Utoming-tlérald:  «  QvtHs  Éé  pérstàâM 
âo^i  les  ai^is(6crSfes/  qtfè  te  Hou  est  endomi»  ibavqifili^est 
paà  enebaftié  :  gare  le  révéît!  i  Les  gfriefs  éi  siear  BNmiflelcoih 
tre  le  parlement  de  Tootoase  sem  qoe^  l""  par  eét  irMt  on  veat 
lé  flKAimettre  aux  aaidcpMf  i^^mena  de  la  Ùarairiey  sans  éfard 
pota*  les  décrète  par  lesquels  ib  sont  abi^ôgés;  9*  deax  de  lei 
ÎD||Ba  s^éiant  dépoaiés»  oa'  eu  *  appelé  deux  antiea  eowaapoar 
être  eoBiraIreé  à  la  rétohiioD  iV"  m  oattsey  piaidëe  dans  «eeaatfi 
adfe  que  celle  des  audieifceaordiaaires».  D'à  piareoa  anepoUi- 
4Sté lé||Éle;> h dHHnbre dea ^laaattoaaa inierraoïyav P«  du 
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fëfiis  da  hipffik^HéW*  ,^  M<  etmétl  ti'a  pohit  ét^  àdfttiêf  ali  premiep 
iiMrh)g«lo}N;  6^  là  filàiote  du  proeHrettP^éltéhri  H'ii  pèd  été 
feMHe  eti  pré^eMce  dedecrlJicQdititè;  T""  idUte^  otô  inciilpdfiôfïii 
fftaiént  d<!^  ëtë  portées  dét«ft  le»  ôapitotils  de  Tétildfasév  qtn 
atiiieiit  |ugë  f*âK)C^9é  él  rsltaient  reirvo^é  àbîoti^; 

Leoëilfité  peodèf  r|d1l  est  làn|k)Sèible  de  prendre  Ht  parti  mir 
odttl  affiiirë,  Èstnê  cfitetidfe  te  jlariëtterit  de  TouIoMe^  et  pro- 
pose iiil  déc^ei  ed  ces  terixks: 

«  L'tfèseinblëe  àstionalé ,  après  av^r  eméffdu  son  cmriifé  des 
#*ppori8,  dëcrèfte  qtie  son  président  se  retirera  par-df*tcrs  lerdi, 
pour  lé  èupplrer  de  faire  donner  incesssiniiniendeS  ordres  liëcëS'- 
sttiM ,  à  Yet6st  dé  fkiré  i*eméttre  à  àon  comité  là  procédure  in- 
atftiitè  et  jngéè  M  pârlenierit  de  Toulcitise ,  contre  le  sietir  B^oiiit- 
let  y  ensemble  l'arrêt  et  ses  tùbWfdi  » 

Jf «..;..  d^ïtnande  la  question  prëalabie  jusqn'à  l'apport  deTar- 
rM  p«r  te  plftigRaift. 

JV»  EfHeiii*  Ce  serait  uti  déni  de  justlèe  qae  de  forcer  le  sieur 
Brotiiltei  à  tevM*  un  arrêt  dont  lé  dott  sera  sûrement  fort  chèfi 

Une  partie  d6  rassemblée  tesiste  stii*  là  qocstlM  préëlabte. 

On  âélibère.-^lia  question  préalatiteest  rëjetée.'-Lé  décret  est 
tmdn  têolkftïkéÊMm  Ik  Tatis  du  ooailté;] 

SÉAIVCE  nu  22  FÉVRIER. 

[La  dhedsslon  est  (nivertesur  le  ^rojei  décret  relatif  ati  ré* 
liMtaMifeift-de  hi  thmqifllHtë  ptibHque. 

Ml  ik  te  Bôëk^oiitm^U.  Lè  noAiedu  projet  da  comité  mè  paraît 
1  toiis  égards  beâdèoffp  méiiièui'  ^ue  le  premier,  il  était  liéces-^ 
kâjfé  d'ffjdute^  an  décret  t*enâu  te  lo  âfa  niois  d'août ,  et  à  celui 
de  U  M  naartiitle,  ttnmo^ofl  propre  it  assorei^  Texactidide-des 
ëHteiÉfS  iHunteipairit  darts  rexéh;iee  des  fonctions  sattitair^  qtii 
te«r  fient  confiées.  Le  nouteatl  décret  peut  èffrarer  les  dffleièt% 
municipaal.  M.  de  Beaumcu  a  &it  de  sages  réflexions  sur  Tar- 
tide  troisième.  La  manière  dont  il  est  conçu  me  paraît  hijarieose^ 
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etçievoiréCre  modifi^eciUHi  supfiriiiiee.YÔQft  lie  pouvez  supposer 
qu'une  munîcipaUté  tout  oitière  suscite  jamais  des  mouveoMos 
séditieux;  mais  vous  pouvez  en  soupçonner  un  individu.  Il  fiiut 
donc  rédiger  ainsi  cet  article  :  «  S'il  pouvait  être  prouvé  qu*iai 
officia  nmnUApalit  etc.  >  L'esprit  général  du  décret  me  parait 
bon ,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être  considéré  comme  une  loi 
perpétuelle  :  quand  les  municipalités  et  les  assemblées  adminis- 
tratives seront  organisées  y  vous  aurez  beaucoup  de  moyens  qd 
vous  manquent  :  il  fautilécider  que  cette  loi  sera  changée  ou  re« 
lirée^  lors  de  cette  organisation.  Un  moyen  certain  de  récdriir  le 
calme,  c'est  de  faàter  cette  organisation  et  depresser4*exameiides 
droits  féodaux.  L'incertiti^de  du  peuple  sur.  ces  droits  »  est  h 
cause  principale  des  insurrections.  —  Je  demande  qu'on  déter- 
mine un  jour  fixe  pour  présenter  à  Facceptation  du  roi ,  et  en- 
voyer dans  les  provinces,  les  décrets^  sur  la  division  du  royamne.. 
et  qu'on  entende  dès  demain  le  comité  féodal. 

M.  de  Robet/Aerre  (1).  Avant d'examinar  les  difiérensdécrets^ 
je  dots  vous  exposer  dans  qudles  circonstances  et  sous  qods  aus- 
pices ils  vons^sont  présentés.  U  y  a  peu  de  jours,  sur  le  simple 
récit  des  événemens  du  Quercy,  l'assemblée»  par  un  décret ,  a 
ordonné  la  réunion  des  troupes^oldées  et  des  maréchaussées  aux 
gardes  nationales ,  pour  réprimer  les  désordres:  Ce  décret  a  paru 
insuffisant  aux  ministres  quiontdemandé  dans  leur  méflM>ireqtte 
le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à  déployer  la  terreur  des  armes. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité ,  et  'samedi ,  des  membres 
de  cette  assemblé^  vous  ont  fiiit  des  propo9itions  conformes  à 
celles  des  ministres.  Qu'on  me  pardonne  de  n'avoir  pu  concevoir 
comment  les  moyens  du  despotisme  pouvaient  assurer  la  libellé  ; 
qu'on  me  pardonne  de  depoaader  comment  une  révolution  Csite 
par  le  peuple,  peut  être  protégée  par  le  déploiement  ministériel 
de  la  force  des  armes.  U  faudrait  me  démontrer  que  le  royaume 
esta  la  veille  d'une  subversion  totale  :  ceiledémonstrationa  para 
nécessaire  à  ceux-là  même  qui  se  joignait  à  la  demande  des  mi- 

(1)  Le  Trai  nom  est  Rohespierre:mnh  beanconp  de  journaux  craploleitt 
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nisuw  I  pQt8qii*ib  assurent  qu'elle  «st  acquise.  Voyous  si  cela  est 
vrai.  Noos  ne  connaissons  la  situation  du  royaume  que  par  ce  qui 
a  été  dit  par  quelques  membres  sur  les  troubles  du  Qvercy»  et 
vous  avez  tu  que  ce&  troubles  ne  consistent  qu'en  quelques  chà* 
teaux  brûlés.  Des  châteaux  ont  le  même  sort  dans  rAgénois. 
Nous  BOUS  rappelons  avec  luaisir  que  deux  députés  qui  paita* 
gent4»  malheurs,  deux  députés  nobles  ,  ont  préCéré  i  ce  vaia 
titreceltti  de  défenseurs  du  peuple;  ils  vous  ont  conjurés  de  ne  pas 
vous  effrayer  de  ces  événemens  ;  et  ils  ont  présenté  les  principes 
que  je  développe  aujourd'hui.  Il  y  a  encore  quelques  voies  de  fieût 
eau  Auvergne  et  qucique^mes  en  Bretagne.  Il  est  notoire  que  les 
Bretona  ont  calmé  des  émotions  pfais  violentes  ;  il  est  notoire  que» 
dans  celte  province»  ces  accideas  ne  sont  tombés  <|ue  sur  cea  ma- 
gistrats qui  ont  refqséla  justice  an.  peuplé  »  qui  ont  été  rebelles  à 
vos  décrets  I  et  qui  s'obstinent  à  les  mq>riser.  Les  députés  des 
GCHitrées  agitées  m'ont  assuré  que  le^trouUes  se  calment.  Vous 
ayez  dû  être  rassurés  à  un  certain  point  parle  m^Hoire  du  garde* 
des-sceaux»  plus  effrayant  par  la  fbrce  et  l'exagération  des  ex- 
pressions, que  par  les  faits.  Il  en  articule  un  seul  :  les  malheurs 
wrivés  à  Béziers.  Yoiis  avez  blâmé  le  peu]de  »  voi|s  avez  donné 
unepreuve  touchante  d'intérêt  à  ses  malheurs:  vousaves  vu  qu'ils 
ne  tiennent  pas  à  une  cause  géoérale»  mais  qu'ils  prenoent  leur 
source  4aps  les  conuraiutes  exercées  sur  la  perception  d'un  impêt 
odieux,  que  le  peuple  croit  détruit  »  et  que»  depuis  le  commeu- 
cernent  de  la  révolution  »  il  refuse^de  payer.  Que  ces  faits  ne  nous 
in^irent  donc  aucune  terreur  :  rapportons  maintenant  les  évé* 
nemens  qui  peuvent  dissiper  no»  craintes. 

Vous  savez  quels  moyens  on  a  employés  en  Normandie  pour 
soulever  le  peuple».pour  égarer  les  h;d)itans  des  campagnes;  vous 
avez  vu  avec  quelle  candeur  ils  ont  désavoué  les  signatures  sur- 
{Hîses  M  apposées  à  une  adre8se>  ouvrage  de  sédition  et  de 
délire,  rédigé  par  les  auteurs  et  les  partisans  de  l'aristocratie. 
Qui  estiH^e  qui  ignore  qu'ona  répandu  avec  proAision,  dans  les 
provinces  belgiques»  des  libelles  incendiaires;,  que  les  principes 
d^  l'insurrfctioo  «nt  été  prêches  dans  la  chaire  du  Dieu  de  paix  I 
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que  J6ft  àéwM  slftr  k  loi  ocunialey  SDr  tes  cMtriÏMioM»  siA^  k 
8^ppre«BioB  éà  clergé  oèt  été  plAliésàtée  soitt  ;  <|ir'otf  at  cddhé 
lous  eeitx  de  vos  décrets  qri  »  non  moiM?  ufSe^,  j^nNâienîtillâM  tm 
peopleddB  objets  de  bîeiilaîs«ice  faciles  à  s&îsîr?  f^*oA  ife^^eiittê 
^B0  fitas?  oftiommer  le  peuple'!  J'appide  1^  ^étéoigÉàffê  àè  là 
Ff^nee  emièi^e;^ je  bisse  ses  emieuis  exa^éfer  les  vdies  lAs  Ah» 
•'ecrieff  c|u«laréYoimioR  à  été  sî^inléeiMair  des  barbariM  Moi 
>  atteste  t(Ki8  les  bons  citoyens^,  ions  le^  amis  de  la  raifimv  qaé 
jae^  révoldlkm  n'a  ooâté  si  peu  de  saogf  et  de  erûa^tés*  TeM 
tfvez  vnUBpeupfe^ioifiieBae,  loaftredèsadesliiiéeti'eiktrerdttis 
Vordr^  au  milieu  de  tous  les.  pouvoirs  abottnsv  ^  ces  pootoifa 
gui  Tout  opprimé  pendaftt  tant  de  sièèles.  Sa  do«eeor  ^  sa  ttoïK- 
raUoB  jimllérable^  tet.seuies  ééuMàôcné  les  .mauoevTre*  de  sèé 
eimemis  4  et  on  L'aOstise  devant  ses  rèpréaekitsaâB. 

A  qif€A  téndeni  eès  a^Gtfstttioiis?  Ke  vo^ez-votls  pas  lé  royaume 
dWië?  Ne  ti^yeÉ^oï»  pas  deû*  {Partis;  éehtt  en  peuple,  é<  ceWri 
de  rarié«Q«ratiia^  Aé  êtiipim^ii^f  I&péràttif  qtit  la  consticntioii 
sera solideiilentafferïiia;  mais  M^dfiiiaisràis  ^lOr'il  reste  efiroofe 
de  grandes  cboses  à  feiirè;  Ôrâce  au  rtJe  shrèz  lequel  00  a  égaré 
le'  pebple^  par  dès  llbéRes ,  et  «léginsé  lès  décrets ,  Fesprit  pubfic* 
fifa  (M  encore  pris  raseendAul  di  uécessai^.  Ne  voye2-vo»uJ  pas 
qu'en  elierckè  à  éncnre^  les  seniUrieus  géAérenx  du  peuple, 
f^ùtit  le  piorfer  il  ptéfêrét  rxt  (iaiéiUe  é^ktùgë  ^  une  Mberié 
aehetée  Mflrht  de  quelques  agitation  et  de  qncUfuéi  sâlerifieés.  Ge 
qaiformc^àresprit  (Milie^  âe  quidéteihoIriBèta  s'il  doh  peiiclie^verA 
h»  liberté ,  ou  ie  repoirtè^  v^k  le  despotisme ,  èe  sera  l'éfabliB$e> 
ment  des  assemblées  admioistrafWes^  Ibis  m  l'intrigue  ^Mitrd^ 
Arisfiit  dans  les  éleictionsf,  si  la  tégisblturé  toitanté  pouvait  ainsi 
se  trouver  eomposée  des  enaeniils  dé  b.  révoibtion  ,^  là  îibeAé  ne 
muit  pins  qu'anë  yPàtlè  espéréAee  que  nous  duHdt»  piit^atée  à 
l'Europetf  Les  nations  n'ont  qu'un  moment  pour  devenir  Iftires; 
c'est  celui  ok  l'etcàs  de  la  tyrann||e  doit  fWre  roagir  île  défendre 
le  despotisme.  Oè  n^oment  patte»  1«  cris  des  bons  cte^arii  êmt 
déBoaeéa  ocmuBe  des  actes  de*  sédition,  la  servitude  reste»  H 
liberté  disparaHi  En  AogleterrQ^  ulie  loi  sage  ne  peroNt  pn  an 
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inùpmit^fipfMmàm  Ueax  on  ae  ioât  ducjpie  année  les  élé^ 
tUvna;  el  du»  M  agitatioilsiiKeHftîneé  d'ane  i^làdon ,  oâ  nduè 
proposa  de  dire  au  pouvoir  eiéontif  :  *  miojei  des  trMpès  dk 
yMb  vendres^  effrayez  ks  peuples,  gènes  les  suffrages^  fiaiték 
peodier  la  balanee  dans  ka  éiectiomt. 

Dans  ee  momeDi  méase ,  des  viUeS  ont  reçu  des  gsrtûscm  extra* 
mcdinaires  qui  ont  »  par  là  târreur,  servi  à  violer  la  liberté  da 
peuple ,  k  éleTér  saacH  places  municipales  des  ennemis  oacliés  de  là 
révélation.  Ce  malbeor  est  certain }  je  le  prouverai  ;  et  je  demande 
pour  cet  objet  une  séante  extraordinaire.  Prévenons  ce  nteiUieur  ; 
réparon»*le  par  une  loi  que  b  IbëHé  ^  la  raison  eonmuindefat  à 
tout  peuple  qui  veut  être  libre  ;  qu*dle  a  coAimandée  à  une  nation 
foi  s'en  sert  avec  une  respectueuse  consumée  pcfnr  mainieiiir 
une c6nAittttioii  à  laquelle  elle  reconoait  des  vices;  mais  ne  pro^ 
clamons  pas  uiie  lionvdleloi  mariide  contre  un  peuple  qili  dé^ 
fend  ses  d^oits^  ^ui  recouvre  sa  liberté.  Devons-nobs  désbdripèer 
le  palriotisnyei  en  l'appehnt  esf^it  séditieux  et  tCvbulent  »  et 
honorer  l'esolavagépnr  le  nom  d'amour  de  Tordre  et  de  M  pnn* 
Hon  :  il  fsmt  prévenir  les  trooUespar  des  moyens  plus  anaiogoés 
à  kl  liberté.  Si  Ton  aime  vériuibleawnt  la  paix  ^  ce  ne  sont  point 
des  Mi  martiales  qu'il  faut  présenter  au  peuple  ;  elles  donneraient 
de  nouvéanx  moyen»  d'amener  des  trùUbles.  Tout  cet  eakpife  est 
couvert  de  citoyens  aroMS  par  ki  ISberté  ;  ils  repousseront  les  bri- 
gands peur  défendre  leurs  foyers*  Rendons  au  peuple  .ses  véri* 
laUes  droim ;  protégeons  les  principes patriotiquesatuiqués daoi 
tant  d'endrôitflf divers;- ne  souffrons  pas  que  des  soldats  armés 
afll^l  opprimer  les  bons  citoyeos,  sous  le  prétexte  de  1^  dër 
fendre;  ne  reoaettons  pus  le  sort  de  la  révoluUoa  dans  les  mains 
des  cbefe  miUuûres,;  iaisons.8ortir.des  villes  cesfoidats  armés  qui 
effrayent  le  patrioteme  pour  détruire  la  liberté. 

M*  <fs  Ckmunu^Totmerre.  Avant  le  règne  de  la  liberté^  avant 
œs  jours  heureux. ou  les  Français  ont*  réclamé  leurs  droits,. on 
flattait  les  rois;  le  mot  de  peuple  ne  pouvait  être  i»*onoDcé  sans 
crime  devant  eux  ;  fljourd'bui  nous  sommes  libres  »  ïum  parlons 
de touty.ttous  parlons  des  sourerains  eux-mêmes*...  U  ne  faut  pas 
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que  le  triomphe  de  la  .liberté  soit  souillé  pur  Fimpatieiice  qui 
souillait  le  triomphe  du  despotisme.  Le  prëopioaat  vous  a  dit 
que  jamais  révolution  n'avait  coûté  moins  de  sang  que  la  vAtre. 
Mon  opinion  est  entièrement  la  sienne  sur  cet  objet  :  mais  erffin, 
le  sang  a  coulé;  le  peuple  Français  est  bon!  Dans  une  circon- 
stance semblable  à  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons ,  ce  ne 
sont  pas  les  vertus  du  peuple  qu'il  feut  compter,  ce  sont  ses 
iauties.  Oui,  n'y  eùtril  qu'une  seule  insurrection^  n*y  eftt-ii  qu'une 
goutte  de  sang  répandu ,  je  dirais»  parce  qu'il  ne  faut  pas  flatter 
le  peuple,  que  ces  erreurs  mêmes  sont  des  crimes! 

Plusieurs  propriétés  ont  ét$  afbquées,  violées  ;  incendiées.  Le 
roi  vous  a  demandé  des  secours, contre  les  brigands,  et  l'on  ace- 
pendant  dit  devant  vous  que  quand  4ine  cause  était  portée  à  votre 
tribunal,  il  fallait  protéger  les  principes  patriotiques.  J'observe 
que  le  mot  protection  est  incompatiUe  avec  celui  de  tribunal ,  avec 
celui  de  principes.  Le  roiademandé  que  le  maintien  de  la  sûreté 
publique  lui  fût  enfi^  rendu  possible*  Vous  avez  chai^  votre  co- 
mité de  constitution  de  vous  présenter  le  projet  d'une  loi  qui  sa- 
tisfit aux  vœux  du  roi.  Votre  comité  s'est  occupé  de  ce  travail.  H 
avait  deux  grands  écueils  à  éviter;  le  danger  de  porter*  atteinte  à 
la  Uberlé,  et  celui  de  donner  trop  d'extension  à  cette  même  li- 
bertés Denx  projets  de  loi  vous  ont  été  soumis  à  ce  sujet  :  vous 
avcE  rejeté  le  premier,  et  vous  vous  oocUipeE  aujourd'hui  du  se- 
cond, qui  semble  être  d^  lui-même  le^  fruit  d'une  discussion  ré- 
fléchie. D'antres  projets  vous  ont  été  soumis  aussi  :  on  a  cru 
qu'ils  avaieitt  pour  but  de  mettre  la  dictature  dans  les  mains  du 
roi  ;  mais  j'observe  que  dans  un  gouvernement  monarchiqae ,  le 
contrat  social  ne  peut  exister  que  quand  il  est  protégé  par  le  pou- 
voir exécutif.  Dans  ce  moment,  les  impôts  ne  se-payent  pas  ;  le 
pouvoir  exécutif  est  sans  force  ;  le  peuple  se  livre  à  des  insturec- 
tions,  et  cependant  le  peuple  ne  peut  maintenir  ses' droits  qu'en 
observant  ses  devoirs....  Il  &nt  que  le  pouvoir  exécutif ,  surveillé 
du  pouvoir  législatif,  reçoive  enfin  de  nous  une  organisation  fixe 
et  utile.  Vous  avez  condamné  dés  impôts  aussi  injustes  que  mal  ré* 
ptkTÛs  i  parce  qu'ils  étaient  assis  sur  des  bases  feusses  :  vous  aveï 
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modifié  oes  impAts;  mais  cependant  vous  les  avez  conservés^ 
parce  qne  vous  savez  qAijk  empire  ne  peut  subsister  sans  impôts. 
Les  loiscriminelles  «étaient  vicieuses  et  attentatoires  à  la  liberté  du 
ciloy^;  vous  les  avez  cons«*vëes  jusqu'à  ce  vous  qu'il  &t  possible 
d*ea  établir  de  nouvelles ,  parce  que  vous,  savez  qu'un  empire  ne 
saurait  sttbsbter  sans  un  code  criminel ,  etc.  Si  le  rot  denieure 
sans  force*  les  impAu  ne  seront  pas  payés,  et  les  insurrections 
seront  continuées  :  de  là  les  plus  ^[rands  maux.  Et  que  nous 
reste^t-^il  à.feire  pour  éviter  pes  maux?  Nous  pouvons  recon- 
naître la  force  publique ,  mais  nous  ne  pouvons  pas  la  créer;  nous 
pouvons  appeler  là  force  publique ,  et  nous  ne  pouvons  pas 
nous  abandonner  à  des  défiances  ;  dles  seraient  'injustes.  Que  la 
force  publique  soit  plus  puissante  que  les'  brigands  ;  elle  ne  sera 
jamaisplusfortequenous;  elle  ne  siéra* janmis plus  forte  queropi- 
nion.  Je  conclus  donc  à  ce  que  les  articles  qut  vous  ont  été  pré« 
sentes  hier  par  M.  Malouet  soient  discutés  et  enfin  adoptés  par 


M.  DuporL  On  vous  a  proposé  d'invesfir  le  monarque,  de  la 
dictature;  on  vous  a  proposé  de  décréter  actuellement  les  bases 
du  pouvoir  exécutif;  on  vous  a  proposé  l'exemple  d'une  nation 
voisine;  on  vous  a  fait  craindre  les  guêtres  que  pouvait  nous  sus* 
dter  cette  nation  »  tandis  qu'il  esterai  qu'un  Anglais ,  dont  nous 
admirons  les  talens ,  n'a  pas  craint  de  dire  à  Vasiembtée  légiste* 
tivede  son  pays,  que  ce  serait  la  lâcheté  la  plus  insigne  rque  de 
troubleï^  en  ce  moment  un  peuple  occupé  à  conquérir  ésh  fi- 
berté»etc.9  etc. 

.  M.  Duport  continue  à  faire  des  Qi)servation^  sur  le  tùsd  du  dé- 
cret.et  sur  la  rédaction  du  comité.  Il  conclut  que  cette  rédactîoii 
soit  adoptée  avec  les  nuMlifications  qu'il  y  apporte. 

Jf •  Piieur.  Ck>mme  membre  du^comité  des  rapports,  je  demande 
à  donner  à  TadscsmUée  des  détails  sur  les  causes  et  sur  les  motifs 
des  insurrections. . 

M.  de  ManêULuêier.  M.  Prieur  n'a  pas  la  parole  ^  et  d'ailleurs  il 
jhn^t  discuter  les  principes  avant  de  discuter  les  faits. 

Jlf,  Prieur.  Pc^rlyen  juger  la  loi  qui  vous  est  présentée,  il 
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faiit  ooimattre  ies  fiiiu  qui  parsdfij^ent  la  readrà  uiceBÊésû:  l'ai 
exaiçiiiaCûuCâs  les  pièces  relatives  ^  l'ffiaire  da  Bëiieffs  et  aax 
accideos  arrivés  dans  les  autres  proviaoea.  le  n*ai  vu  que  des  é¥é- 
nemm»  partico^ers  et  pas  iine  i^Ie  attamte  contre  la  aârai4p«» 
Uiqiia.  Uokjet  des  insurrectîops  est  la  Modalité  »  la  cause,  las 
Cuisses  interprétations^de  vos  décrets  doanéas  par  las  eanemis  da 
peMi]fe.  Ainsi  donc,  rdsje^étaptéoiuiu,  voua  ponves plas  aisé» 
mfiut  diiteraiiner  ie  reaiède. 

M.  Prieur  entre  dans  ie  détail  des  nouvelles  reçiifla  de  plasiaaw 
proviimes»  i<a  ville  de  Pérjgfueiix  annonce  qu'il  est  ftoheux  qu'on 
au^nbre  de  ji'assenriilée  ait  pU|t6t  éponté  Tespcaë  49  trois  gem 
tîlshondiues,  que  le  réeit  fidèle  de  la  nuaicipalilié. 

M.  de  FoucàUU  dc'mande  a  répondre  k  cetle  énoneiatton* 

MM.  de  Jvigni,  de  Coefmel,  d'B^primenU,  elo.  sendileBt  eûb 
tester  les  laits  énoncués  par  H.  Priepr.  —  Gelui-d  se  dispose  i 
aU^riAifreiiep  les  (Mèaes  originules.-^  Il  quitte  la  tribane.  —  Oa 
l'invite  à  y  remoliter. 

Mé  de  fSonilauner  rédame  Tordre  du  jour. 

M.  Priewr.  G-e^iau  nom  du  peuple  qu'on  calomaie  que  Je  parie 
aujourd'iuii{  c'est  la  vérité  que  je  veux  dire ,  parce  que  b  vérM 
aeule  suffit  à  sa  défense. 

Jf.  FùucmlL  Comme  If.  Prieur  a  dit  qudque  cKose  qui  ctmi* 
promet  les  troubles  de  ma  province,  je  deAiandeh  parole. 

M.prieqr  veut  continuer  sen  rocit»  on  l'interrompt.^  Apris 
de  longs  débats,  M,  ie  préaident  consulte  l'assemblée,  et 
M.  Prieur  continue.  *< 

La  villa  de  Pértgueux.  anaonoe  qu'on  a  persuadé  à  de  ntalbeu- 
reux  paysans,  bops,  mai»  simples  et  crédules,  qa'ib'seÉmat 
condamnés  à  des  amendes  6*iis  ne  se  livraient  point  au  pillage; 
qu'iensuite  on .  a  fait  marcher  oantre  eux  des  détadiemens  de 
troupes ,  aecompagnéÉ  da  gaand-prévAt  et  dés  èxéeatéurs  de  li 
haute^ justice,  en  disant  que  Ton  allait  décimer  tos  baMtan  des 
leampagnea.  —  Dans  d'autres  provinces,  des  hommes  incoaaus 
répandent  de  l'argent  pouhr  séduira  le  peuple.  A  Mendaîreni 
iliTété  un  c^ef  da  bande  qiû  donnait  aux  paysans  W  Araacs  par 
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jour  iKnnr  tnHer  inceiKJSer  Jes  cbàieaux.  AiMeurs,  m  suppose  des 
entres  «{^Dësdw  roi  et  oontre-siguës  de  M.  de  Sdint-Priest,  et  des 
4écrc^  de  J^asseittUëe,  M ron  persuade  au  peuple* qu'il  n'a  plus 
^'un  mois  {MHir  obtenir  par  ses  luaiDs  la  réparation  des  torts 
qui  iuî,Qiit  été  laits.  Dans  d'autres  pays  l'ordre  ek  parfaitement 
fiétul^U.  jf  Sedan,  notamment ,  le  senrioe  des  employés  est  en 
pleine  actÂvité. 

M.  PétioM  xU  ViUenetwe.  On  ne  proclame  en  Angleterre  le  h¥i 
de  muimerîe  que  dans  les  cas  .yraimeni  extrêmes.  Quelle  que  soit 
ft^jourd'tuti  la  gravité  des  circonstances ,  ce  n'est  pas  une  sévâ*ité 
rigoureuse  qu'il  faut  appeler  à  notre  secours  :  le  peuple  est 
Irompé  »  il  hux  l'édairer.  On  exagère  les  malheurs  des  provinces 
pour  nous  engager  à  employer  les  remèdes  violens  :  nous  ne 
potuvQus,  nous.ne  devons  pas  l'occuper  de  preuves,  mais  j>lutât 
de^préivenir  le  qmU.et  nous  ^eie  préviendrons  qu'en  ^lierchant 
à  en  détr^^ire  les^t^uses.  Cependant  s'iltsuit  -feire  une  loi  provi- 
Ivoire,  gveUeâcraH-eHe?Adop(erQDs^nous,  aveo  M.  deOlermont^» 
Xopi^erre,  le  prqiet  de  M.  Malonet?  Autant  vaudrait  renoncera 
]b  liberté ,  et  courber  avec.doo)Kté  nçtre  téle  sous  le  joug  de  la 
aervîAude.  Tou^  les  corps  administratifs  crées  pour  exercer  la 
jpuissanqedv  peuple  deviendraient  des  instrameps  de  la  puissance 
jDVUuistérjcAle^  Kejnous  abusons  pas  sur  ta  .responsabilité  dont  on 
iious  aunonqe  jep  jnerveilles  :  il  est  dairement  prouvé  qu'elle  ne 
jsen^it  qu^un  prétexte  de  plus  pour  nous  opprimer,  puisqu'il  se* 
fait  loisible  aux  ministres  de  .mépriser  les  formés  légales,  sauf  à 
.veiûr  demander  aux  représentans  de  la  nation  une  absolution 
.i9^^l  ^us  le  prétexte  de  centaines  circonstances, ils  n'auraient 
jm  la  Vbertéde  refuser.  Le  projet  du  comité  ne  mérite  pas  an^ 
4ant  de4*epn>Gbes;  mais,iline  laisse  pas  que  d'avoTr  de  grands 
(dangnnB»  U  xenferine' beaucoup  de  clauses  inutiles,  et  sans  con- 
ftrecltt,  jl  est dapgereuai.dans^les circonstances  où  nous  trouvons 
idemnltipUer  imitjlementles'lQis  réprimantes.  Lu  loi  martiale  que 
T0usa¥ez.déûrétpe  suffira  pour  dissiper  les  attroiipemens;  et  la 
.riî^nMbîlité  .qu'on  vous  pi*opose  dé  prononcer  préviendra  la 
in^U^ençe.ou  la  feiblessedésofliciers.mutticipattx  dans  l'exercice 
«deicçHeflqL'  r-^^^i^ 
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jlf.  de  Mirabeau  l'aîné.  On  a  voulu  entrahier  une  assemblée  lé- 
^slative  dani$  la  plus  étrange  des  erreurs.  De  quoi  s'agii-O?  De 
fails  mal  expliqués,  mal  éclaircis.  On  soupçonne,  plus  qu'on  ne 
sait,  que  rancienne  municipalité  de  Béâers  n'a  pas  rempli  ses 
devoirs.  En  lait  d'attroupemens',  toutes  les  circcHastances  méri- 
tent votre  attention.  Il  vous  éiait  facile  de  prévoir  que,  par  h  lot 
martiale,  vous  avez  donné  lieu  à  un  délit  de  grande  importances 
si  cette  loi  n'était  pas  exactement ,  pas  fidèlement  èiécotée.  En 
effet,  une  municipalité  qui  n'use  pas  de^  pouvoirs  qui  lui  sont 
donnés  dans  une  circonstance  importante,  commet  un  grand 
crime.  Il  fallait  qualifier  ce  crime ,  indiquer  la  peine  et  le  tribn- 
nal  :  il  ne  fallait  que  cela.  Au  UeA  de  se  réduire  à  nne  question 
aussi  simple,  on  nous  a  dit  que  la  république  est  en  danger. 
J'entends  et  je  serai  entendu  par  tout  honmie  qui  écoutera  avec 
réflexionf  j'entends  la  chose  publique  :  on  nous  fiût  un  taUean 
effrayant  des  malheurs  de  la  France;  on  a  prétendu  que  FEtat 
était  bouleversé ,  que  la  m<mardiie  était  tellement  en  pérfl ,  qu'a 
fiallait  recourir  à  de  grandes  ressources  ;  on  a  demandé  la  dicta- 
ture. Iji  dictature  dans  un  paya  de  vmgtHiuatre  millions  d'âmes, 
la  dictature  à  un  seul,  dans  un  pays  qui  travaille  à  sa  cOnstitu* 
don,  dans  un  pays  dont  les  représentans  sont  assemblés  :  la  dic^ 
tature  d'un  seul  !  Le  plus  ou  moins  de  sang  qui  doit  couler  ne  doit 
pas  élre  mis  en  ligne  de  compte,  c  Lisez,  lisez  ces  lignes  de  sang 
dans  les  lettres  du  général  d'Allop  à  l'empereur  :  voilà  le  code 
des  dictateurs.  Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  rougi  de  pi'oposer  :  on  a 
voulu  renouvder  ces  proclamations  dictatoriales  des  mois  de  juin 
et  de  juillet.  Enfin,  on  enlumine  ces  propositions  des  mots,  tant 
de  fpis  répétés,  des  vertus  d'un  monarque  vraiment  vertueux , 
ces  mots  tant  de  fois  répétés,  mais  repétés  avec  justice,  le  re- 
garde dqà  la  monarchie  conune  dissoute.  La  dictature  passe  les 
forces  d'un  seul ,  quels  que  soient  son  caractère,  ses  vertus,  son 
talent ,  son  génie.  Le  désordre  règne,  dit-on  ;  je  le  veux  croire  un 
moment  :  on  l'attribue  à  f oilUi  d'achever  le  pouvoir  exécutif, 
comme  si  tout  louvrage  de  l'oi^nisation  sociale  n'y  tendait  pas. 
Je  voudrais  qu'on  se  demandât  à  soi-même  ce  que  c'ecx  que  le 
pouvoir  exécutif.  Vous  ne  laites  rien  qui  n'y  ait  rvpportt  Qi?9 
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oeux  qui  veoleotempi^rsur  vos  travaux  répondent  à  ccdileioaie 
bien  simple  :  ou  quelque  partie  de  la  constitution  blesse  le  pouvoir 
executif  :  alors  qu*on  nous  déclare  en  quoi  ;  ou  il  fout  achover  le 
pouvoir  exécutif  :  alors  que  restert-il  &  iaire?  Dite»*Ie ,  et  vous 
veire?  s*il  ne  lient  pas  k  tout  ce  que  vous  devez  foire  encore.  Si^ 
vous  me  dites  que  le  pouvoir  militaire  manque  au  pouvoir  exécu- 
tif» je  vous  répondrai  :  laissez-nous  dx>nc  achever  l'organisation 
du  .pouvoir  militaire;  le  pouvoir  judiciaire  :  laissez-nous  donc 
adiever  Torganisadon  du  pouvoir  judiciaire.  Ainsi  donc  ne  nous 
demandez  pas  ce  que  noqs  devons  foirte,  si  nous  avonsfoit  cet|ue 
nous  avons  pu.  Il  me  semble  qu'il  est  aisé  .de  revenir  à  la  ques^ 
tion  dont  nous  n'avons  pu  nous  écarter.  Vous  avez  fait  une  loi 
martiale;  vous  en  avez  confié  l'exécution  aux  officiers  nranici- 
panx  :  il  reste  il  établir  le  mode  deleurresponsabilite.il  manque 
encore  quelques  dispositions.  Eh  bien  !  il  fout  fixer  le  mode  des 
proclamations.  Il  existe  des  brigands  :  il  fout  foire  une  addition 
provisoire  pour  ce  cas  seulement.  Hais  il  ne  foHait  pas  empiéter 
sur  notre  travail  ;  il  ne  follait  pas  proposer  une  exécrable  dicta- 
lure«  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a  été  dit;  mais  peut-être  ré- 
sumerai^je  mieux  les  diverses  opinions  des  préopinan$»  J'ai 
rédigé  le  projet  d'une  loi  additionnelle  à  la  Ic^  mùrtiale. 

AaT.  I.  En  cas  d'attroupement  de  gens  armés»  trouvés  en  rase 
campagne»  les  maréchaussées»  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
soldées  pourront»  sans  autre  réquisition  »  après  leur  avoir  enjoint 
de  se  retirer»  employer  la  force  pourjes  dissiper.  Cependant  les 
troupes  s!arréterpm  au  premiw  ordre  qui  leur  en  sera  doimé  par 
la  municipalité  sur  le  territoire  de  laquelle  existe  Tattroupement , 
et  cette  municipaUté  sera  responsable  de  cet  ordre. 

n.  Lorsque  les  officiers  municipaux  sauront  négligé  de  publier 
la  loi  martiale»  dans  les  cas  ou  cette  publication  est  ordonnée , 
et  de  remplir  tous  les  devoirsjqu'elle  pre6cri^  ils  seront  poursui- 
vis extraordinairement. 

III.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  foite  qu'à  la  re- 
quête du  procureur-spdic  du  district»  ou  du  procureur^ndic 
du  département»  en  vertu  d'une  délibération  du  directoire  du 
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disirict  oa  du  dëpartement ,  paiHletant  les  jogres  orÀnairos,  staf 
Tappel  au  tribunal  supérieur* 

lY.  La  peine  de  ee  délit^sera  d'éire  privé  de  ses  fendioiis  »  dé- 
claré prévaricateur,  à  jamais  incapable  d'exercer  aociÉii  droit  des 
citoyens  aolife  »  et  personnèHekHem  responsable  de  tous  les  dom- 
mages  qui  auraient  été  commis. 

Y.  Si  les  biens  des  oficiers  municipaux  .sont  însafflsans  pour 
payer' k^ts  dommag[es^  la  communauté  des  habitans  sera  r«s« 
ponsable  pour  le  surplus  ,  sauf  le  recours  de  la  communauté  mt 
les  biens  de  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoirexcité  la  séditiM 
ou  d'y  avoir  participé. 

y  h  Dans  le  cas  où  les  oficiers  muqicipaux  «eraient  investiA; 
dans  la  maison  commune  par  les  séditieux  »  lesdits  CffBders  seront 
tewos^e  fedre  déployer  le  drapeau  rouge  à  Taiie  dn  Jenétres  de 
la  maison  commune;  et  à  cesignal^  la  garde  natiomde^  les 
troupes  soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées  de  se  rendre 
à  la  maison  commune^  mais  seulement  p(wr  attendre  ks  ofdres 
des  officiers  municipaux.      - 

Yil«  S'il  arrive  que,  dans  une  émotioB  popalaire^  les  offiders 
municipaux,  prônent  la  fuite ,  ou  qu'ils  soientempéchés  par  les 
séditieux  rassemblés  dans  la  maison  oonmiune ,  d'user  de  le«r 
autorité  en  faisant  déployer  Je  drapeau  rouge  à  Tune  des  fenêtres, 
dans  lesdits  cas  les  notables  seront  tenus ,  sous,  les  mêmes  pcSncs 
que  les  offieièr&  municipaux ,  de  requérir  l'assistance  des  troupes 
pour  rétablir  l'exercice  de  Tautorité  municipale  >  et  de  remplir , 
dans  cette  vue»  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  mar- 
tiale. 

YIII.  Si,  m^\Qté  cette  publication ,  Tes  ofSciers  municipaux 
pensent  qu*il  n'est  pas  nécessmre  de  fecoarir  à  la  loi  martiale,  ib 
seront  tenus  de  signifier  -aux  notables  et  aux  cômmandans  dés 
tronpes  l'ordre  de  se  retirer  ;  et  dans  ce  cias,  la  loi  martiale  ces- 
sera son  effet.  Si  lesdits  officiers  municipaux  sont  investis ,  ils 
exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l'Un  d'eux  de  déployer  le 
drapeau  blanc  à  ja  .vue  des  troupes,  et  hors  de  la  maison  com- 
mune. 
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IX.  Les  bffiders  municipaux  seront  responsables  pour  la  non- 
numifcslàtion  de  cet  ordre ,  comme  dans  les  cas  énoncés  ^ux  ar- 
tideslvllctni. 

X.  Dans  le  cas  où  leadits  ofSders  municipaux  auront  rempli 
tons  left^  devoirs  prescrits  parla  loi  martiale  »  et  n'auront  pu  dissi»^ 
|Mr  les  ottroupemens,  la  ooiiiimunauté  des  habitans  demeurera 
iÊnié  ires^nsable  de  tous  les  dommages  qui  pourront  se  com- 
mettre, sauf  le  retour. de  la  Communauté  sur  les  bieos  de  ceux 
401  seràioit  convaincus  d'avoir  excité  la  sédition»  ou  d'y  avoir 
participé. 

XI.  En  cas  dé  résistance  à  Tèxécation  des  jugemens  rendus 
par  les  ofBders  civils ,  ils  doivent  requérir  l' assiistance  des  {[ardes 
îMliMalet,  des  maréchaussées  et  des  troupes  soldées ,  pour  que 
ibite  reste  à  justice. 

jf.  et  Aiguillon.  Le  peuple  a  partout  été  tt*ompé  :  des  ordres 
émtci^Aeè  décrets  de  l'asseoiblée  nationale  ont  été  supposés  :  il 
a  cm  devoir  obéir,  et  il  s'e$t  porté  aux  désordres  qu'on  veut  que 
vois  réprimiez.  On  vous  propose  des  moyens  divers  :  ir  faut 
adopter  ceux  qui  peuvent  rétablir  le  calme,  mais  rejeter  loin  de 
vous  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  liberté.  Tous  les  bons 
citoyens  penseront  sans  doute  comme  moi;  9s  aimeront  mieux 
voir  tontes  leurs  propriétés  dévastées,  que  la  liberté  en  péril.  Je 
dois  cependant  convenir  que  les  désordres  de  l'anarchie  amène- 
raient infailliblement  le  retour  du  despotisme.Évitons-les;  appre- 
nons au  peuple  le  respect  qu'il  doit  avoir  pour  les  propriétés  ; 
qull  sache  distinguer  les  droits  féodaux  racheldbles  de  ceux  qui 
sont  abolis  sans  indemnité  ;  qiie  ce  soit  dès  demain  l'objet  de  notre 
travail,  et  que  bientôt,  de  funestes  incertitudes  étant  dissipées, 
les  ennemis  dii  peuplé  perdent  tous  les  moyens  qu'ils  ont  em- 
ployés avec  tant  de  succès  pour  l'égarer  ou  pour  le  séduire.  Nous 
nous  occuperons  ensuite  de  la  responsabilité  des  officiers  muni- 
cipaux et  de  celle  des  communautés  ;  nous  inviterons  les  milices 
nationales  à  se  prêter  mutuellement  des  secours,  et  les  munici- 
palités ou  il  n'y  en  a  pas  d'établies ,  à  réclamer  les  forces  des  mu- 
didpii)itésvdsines. 
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M.  de  La  Fayette.  Parmi  les  discussîoDs  intéressantes  qnefai 
entendues,  une  grande  idée  lù'a  frappé  r  le  peuple  est  trooipé;  il 
feut  dissiper  son  erreur  ;  il  fout  lui  apprendre  jusqu'où  s'étendent 
les  promesses  qui  lui  ont  été  faites»  et  lui  montrer  les  bornes  de 
ses  espérances.  Mais  en  même  temps  que  je  pense«  avec  H.  d*Âi- 
guillon  »  qu'il  faut  s'occuper,  incessamment  du  rapport  du  con^ 
féodal  9  je  crois  aussi  qu'il  est  à  propos  de  terminer  la  discossioo  » 
en  statuant  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  présenté. 

M.  de  Caxalh.  Avant  d^entrer  dans  la  discussion  »  je  t^tablini 
des  faits  qui  n'ont  pas  été  bien  exactement  exposés  par  un  préo- 
pinant :  1*!  Depuis  la  révolution  anglaise,  en  1688,  ïhabeai  (or^ 
pus,  a  été  suspendu  neuf  fois;  2^  ce  qu'il  lui  fiait  d'appeler 
dictatui*e  a  été  accordé  au  roi  d'Angleterre  dans  des  momens 
d'insurrection;  et  assurément,  dans  les  circonstances  présentes, 
nous  avons  tout  lieu  de-craindre  une  insurrection.  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon a  exprimé  des  sentimens  dignes  de  tous  les  éloges.  Ce  qui 
constitue  la  véritable  générosité ,  c'est  d'étré  peu  affecté  des 
pertes  personnelles;  mais  la  liberté,  qui  donne  cette  vertu ,  ne 
{termçt  pas  de  croire  que  tous  les  citoyens  pourront  foire  des 
sacrifices  zussi  g(énà*eux.  Les  principes  des  préopinans  sont  les 
miens;  les  conséquences  que  j'en  tire  diffèrent  essentiellement 
de  celles  qu'ils  vous  ont  présentées.  Le  comité  vous  a  offert  des 
moyens  qui  pourraient  être  utiles,  si  le  mal  n'était  pas  à  son 
comble.  Je  ne  puis  me  dissimuler  que  les  excès  ne  sont  jpoint  par- 
tiels, et  qu'il  est  évident  que  s'ils  n'étaient  point  réprimés  »  ils  se 
changeraient  en  une  guerre  funeste  de  ceux  qui  n'cmt  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chose.  L'expérience  nous  a  déjà  prouvé 
combien  la  loi  martiale  est  insuffisante.  Il  fout  donc ,  si  nous  von* 
Ions  ari^ter  les  malheurs  qui  affligent  le  royaume,  recourir  au 
pouvoir  exécutif,  et  l'armer  de  toute  la  force  nécessaire  pour 
qu'il  agisse  avec  succès.  Je  n'ai  cependant  pas  pensé  qu'il  follAt 
investir  le  souverain  d'un  pouvoir  trop  durabfee.  Eh  !  qu'on  me 
dise  quel  danger  il  y  aurait  à  lui  confier  une  autorité  momenta- 
née, que  l'assemblée  nationale,  toujours  existante ,  pourrait  sus- 
peudre  ou  retirer  à  son  gré  :  qu'on  me  dise  ce  qu'elle  peut  avoir 
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de  datif^eret»  dans  les  mains  d'un  roi  dont  les  vertus  sont  con- 
nues; qu'ils  me  disent ,  ces  prétendus  apôtres  delà  liberté^  ce 
qu*ib  crai(3[nent  de  ce  prince  entouré  de  son  peuple ,  de  ce  prince 
qui  est  venu  se  cgnfier  aux  habitans  de  la  capitale,  et  dont  les 
intentions  sont  intîmement  liées  avec  celles  des  représéntans  do 
la  nation.  Hais,  dirontrils,  les  ministres  abuseront  de  cette  auto- 
rité d'un  moment.  Que  pourraient  des  ministres  centre  l'opinion 
publique^  contre  un  peuple  qui ,  d'une  voix  unanime,  a  juré  qu'il 
voulait  être  libre?  Non ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  citoyen 
qui  ne  soit  partisan  de  la  libellé.  Ge^'est  qu'au  mifieu  des  dés- 
ordres de  l'anarchie  que  le  despotisme  peut  lever  sa  tète  hideuse. 
La  loi  martiale  est  insufSisante;  nul  autre  moyen  ne  se  présente, . 
si  ce  n'est  cdni  d'autoriser  la  force  année  à  ebéir  au  pouvohr  exé- 
cutif. Il  feut  donc  adopter  ce  moyen. 

La  discussion  est  fermée. 
.  On  demande  rajoumement  de  la  délibération  sur  le  projet  du 
comité,  pour  s'occuper  demain  de  l'examen  des  droits  féodaux 
rachetables. 

M.  le  Chapelier  propose  d'ajounier  à  demain  la  délibération, 
en  arrêtant  que  le  premier  objet  sera  de  décréter  ou  de  rejeter, 
sans  discussions  ultérieures,  le  projet  de  loi  proposé  par  le 
coùiité  ;  de  s'occuper  ensuite  de  la  discussion  des  droits  féodaux 
rachetables,  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  que  les 
deux  lois  soient  portées  ^semble  à  la  sanction ,  et  envoyées 
conjointement  dans  les  provinces. 

Plusieurs  motions  sont  proposées  dans  le  même  e^rit.  —  L'a- 
journement est  violemment  contesté.  MM.  Malouet  et  Cazalès 
demandent  qu'ion  délibère  sur  leurs  motions. 

Jf.  Blin.  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde  la  dictature  au 
pouvoir  exécutif,  veulent  qu'on  envoie  dans  les  provinces  des 
assassins  pour  réprimeir  des  assassinats. 

A  peiné  cette  phrase  est-elle  prononcée,  qoe  MM.  de  Cazalès, 
de  Fumel^  de  la  Galissonnière ,  le  vicomte  de  Mirabeau ,  de  Bou- 
tlttilier,  eic»,  courem  à  la  tribune  au  moment  oit  M.  BÙn  oq  de^ 
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cend  :  une  partie  de  rassemblée  s'agite,  et  tâ^MMgne  h  plus  tifl 

dësapprdbaUon. 

H.  Blin  remonte  à  la  tribune  ;  il  ne  peut  se  (aire  entendre. 

M.  de  Menoui  Je  demande  que  M.  Blin  soit  mis  à  TiMtlre,  et 
son  nom  inséré  dans  le  proçès-verbal. 

Toute  la  partie  placée  à  la  gauche  du  présidents  làveponr 
appuyer  cette  motion. 

if.  de  Ca%alès.  M.  Blin  demande  à  s'expliquer  :  il  est  impoih 
sible  qu  on  lui  refuse  cette  permission.  ' 

itf.  JStinc J'ai  demandé  I» parole  pour  m'excoterdes  ^pres- 
sions  qui  me  sont  échappées /et  qui  ont  porté  à  TOtre  esprit  «ne 
idée  différente  de  celle  que  j'ai  voulu  lui  donner.  Il  n'est  pis 
possible  de  penser  qu'un  membre  de  L'assemblée  nationale  ait  en 
l'intention  d'attaquer  quelque  partie  de  la  i^rce  publique.  Les 
gardes  nationales  de  ma  province,  requis^  dans  un  temps  mal 
opportud ,  sont  arrivées  dans  un  moment  de  nuit,  et,  pu*  de  fî- 
cheux  quiproquos ,  ont  tué  quelques  personnes:  Yoilàce  quefà! 
voulu  rappeler.  Au  reste ,  j'abandonne  mes  réflexions  à  toute  la 
sévérité  de  votre  justice. 

M.  de  Cazalès.  Il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  les  ex- 
pressions du  préopinant  sont  déplacées  ;  mais  le  désaveu  qu'il 
vient  de  faire,  et  l'explication  qu'il  vous  a  soumise,  établissent 
avec  certitude  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  leur  donner  la  signi- 
f  fication  très-inconvenable  qu'elles  présentaient^  Je  pense  qu'il 
faut  passer  à  Tordre  du  jour.. 

M.  de  Menou.  Plus  H.  Blin  a  bien  mérité  de  nous  par  ses 
qualités  de  bon  citoyen  et  par  la  sagesse  de  ses  opiniods ,  plus 
nous  devons  désirer  qu'il  soit  puni ,  lorsqu'il  s'est  aussi  manifes- 
tement écarté  de  cette  sagesse.  J'insiste  fortement  sur  ma  mo* 
tîon. 

M.  de  Fumel  demande  la  question  préalable, 

M*  de  MofUtàusier  propose  de  diviser  cette  question^  et  de 
rappeler  seulement  M.  Blin  à  l'ordre. 

M,  ToM^lfdKry,  H  pe  tet  pas  mtiitre  trop  d'AMeptkm  i  des 
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eipressiûos  qui,  dans  la  chaleur  d'im^iscussion  importante , 
ëchappeat  à  un  orateur.  ^ 

La  question  pr/éalaUe  est  mise  aux  voix ,  et  rassemblée  décide  '' 
qu'il.yalieuàdéli])éra*.  .  ; 

M.  4e  la  Gahsionmère.  D  peut  échapper  à  un  ùptnanl  des 
expressions  d'une  grande  inconvenaiice;  mais  un  désaVeu  ausH 
fonnel  que  celui  de  M.  Blin  doit  les  foire  oublier. 

M.  de 'Foucault.  Je  vais  parler  un  langage  qui  doit  plaire  à 
tout  le  monde:  celui  de  la  liberté.  Inscrire  un  membre  sur  le 
procèà^verbal  pour  une  opinion  individuelle ,  ce  serait  établir  une 
nouvelle  servitude.  Cette  punition  est  purement  scoiastiqqe  ;  elle 
ne  m'empêchera  jamais  de  développer  mon  opinion.  Il  s^agitici 
d'une  expression  désavouée  dans  le  sens  qui  pourrait  être  cou- 
pable à  l'instant  oii  elle  a  été  prononcée. 

M.  de  Mirabeau  Vatné  appuie  la  demande  de  la  division  :  la 
question  n'est  pas  divisée.  —  La  motion  dé  M.  de  Ménou  est 
adoptée  à  une  très-grande  majorité. 

M.  le  président  à  M.  Blin.  L'assemblée  vous  rappelle  à  Tordre 
pour  les  expressions  dont  vous  vous  êtes  servi  ;  elle  ordonne  que 
ce  hit  soit  consigné  dans  lé  procès-verbal. 

Jlf.  Blin.  Je  me  soumets  à  la  justice  de  l'assemblée  >  et  je  lui 
demande,  comme  une  grâce  »  que  l'explication  que  j'ai  donnée 
soit  retenue  sur  le  procès-verbal. 

Cette  demande  est  accordée. 

On  revient:  à  l'ordre  do  jour. 

L'ajoumemem  est  demandé  sur  là  tnotioti  de  H.  le  Chapelier. 
—  Il  est  rejeté. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant ,  rédigé  par  M.  Roederer^ 
3t  amendé  par  M.  de  La  Fayette. 

c  L'assemblée,  nationale  rendra  deoMiin ,  sans  disoissioQs  viUh 
rieures,  sauf  les  amendemens,  un  décret  concernant  la  U'ann 
quillité  publique;  et  immédiatem^t  après  l'assemblée  s*occu« 
peira  du  rapport  du  comité  féodal,  »  1        « 
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SÊANCE^fe  MARDI  25  F^VaiER. 

[  Âpres  la  lecturedes  procès-\ierbaux,  M.  le  président  fait  rénn- 
mération  de  divers  décrets  sanc^onnés  ou  acceptés  par  le  roi. 

Af.  GoupïUde  Préfeln.  Je  demande  qnon  présente  à  Fappro- 
baiton  dti  roi  cette  touchanle  et  sublime  adresse  au  peuple  ftan- 
çaisi  qui  ne  peut  être  publiée  au  pr&ne  sans  avoir  été  taa^ 
tionncc  par  lui. 

Cette  propoaitioD  est  àecuriillie. 

En  exécution  du  décret  rendu  hier,  oh  lait  lecture  des  diffé* 
reps  projets  de  loi.  .         , 

M.  de  Cuiiine.  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  de 
Mirabeau.  Le  premier  article  préviendra  la  dévastation  des;forétt 
du  royaume;  et  Ton  sait  combien  cet  oljjet  est  inqportant;  miii 
ai  publiant  une  loi  aussi  rigoureuse»  nous  devons  à  nos  commet* 
tans  de  nous  occuper  des  moyens  de  détruire  un  inipôt  qui  est 
la  cause  de  presque  tous  les  désordres.  Je  demande  qu'incessam- 
ment la  suppression  de  la  gabelle  lasse  la  matière  de  nos  dâibé- 
ratioDS. 

Jlf .  Desmeuniers.  Il  faut  d'abord  examiner  ce  qui  doit  entrer 
dans  le  décret  que  vous  allez  rendre.  Dai^s  ce  moment-çiy  nKh 
meut  de  crise ,  il  fout  le  dire ,  deux  maux  nous  affligent  :  les  dé- 
sastres de  quelques  provinces,  et  le  défout  de  perception  des  im- 
pôts. La  constitution  ne  peut  s-ébranler  que  par  des  désordres 
tds  queceux  qui  régnent  dans  quelques  provinces ,  et  d'oii  pom^ 
wi  naître  une  anarchie  que  vbs  lois  »  que  la  confiance  que  vous 
inspirez»  auraientpeine  à  détruire.  La  constitution  peut  s'écroïkr 
}^  une  jmvation  de  recette  pour  le  trésor  royal.  Vous  trouverei 
peut-être  nécessaire  d'annonca*  au  peuple  que  vous  vous  oocn* 
pez  des  impôts  indirects  et  des  moyens  de  les  supprimer;  que, 
déjà  condamnée  par  TOUS ,  la  gabelle  n'existera  plus  à  la  fin  de 
cetteannée»  mais  que  cet  impôt.doit  être  payé  jusqu'au  moment 
de  la  suppression.  Je  demande  que  l'aslemblée  décidé  d'abord 
si  les  désordres  des  prpvinces ,  et  les  obstacles  apportés  à  h  per^ 
ception  de  l'impôt  »  doivent  être  les  objets  de  votre  décret.  Il  me 
semble  que,  dans  cette  occasion  ;  les  divisions  qui  partagent  qœl* 


UiÇjiiizea  Dy  v_JV7v^/' 


giv 


FÉVRIER    (1T9Ô)  377 

qoefois  rassemblée  doivent  dîsparattre,  que  toiis  les  amis  de  la 
liberlë  publique  se  rallient  pour  cbércher  de  bonne  foi  à  prévenir 
CMi  à  réparer  nos  maux.  Ces  maux  sont  ^certains  ;  peu  nous  im- 
porte d'en  connaître  en  cet  instant  la  cause  :arrétons-les:  voilà 
sotre  devoir  ;  que  l'assemblée  adopte ,  soit  le  projet  du  comité , 
soit  celui  de  H.  de  Mirabeau >  soit  tout  autre;  mais^  qu'elle  en 
adopte  un  »  et  qu'elle  jug^e  sur-le-champ  si  ce  décret  doit  ren- 
fermer  des  dispositions  sur  la  perception  de  Timpôtv 

Mi  Cabbé  Goirtiea.  Le  comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous 
demander  de  semblables  dispositions.  II  croit  qu'il  faut  ind!<|ùer 
nominativemeiit  lés  impôts  directs  et  indirects  »  afin  que  le  peuple 
coibprénqe  facilement  ce  dont  on  lui  parlera.  Les  désordres 
dont  on  vous  a  entretenus  sont  frès-réers  ;  ils  existent  dans  ma 
province.  Le  paiplè  est  trompé  :  il  est  égaré.  Le  premier  article 
du*  priDjet  de  IMh  de  Mirabeau  me  parait  très-propre  à  réprimer 
les  insurrections  y  et  je  pense  qu'il  doit  être  admis. 

M.  (KEwranàmre  fait  lecture  d'un  projet  de  décret,  par  lequel 
il  propose  de  demander  à  chacune  des  quarante  mi)|p  municipa- 
lités,  et  l'une  dans  l'autre  y  une  somme  de  SOO  liv.  eu  argent  sur 
les  impositions  de  1790.  Le  produit  de  cette  avance  serait  con- 
sacré à  augmenter  les  paiemens  de  la  caisse  d'escompte. 

Oo  observe  que  cette  proposition  est  hors  de  l'ordre  du  jour. 

La  priorité  est  demandée  pour  un  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Boiission ,  député  dé  TÂgénois. 

Une  partie  de  rassemblée  témoigne  le  désir  d'aller  aux  voix 
sur  cette  priorité. 

Les  membres  qui^  avaient  proposé  des  décrets  sollicitent  la 
parole  pour  attaquer  cette  priorité.. 

la  discùssioujest  fermée  sur  cet  objeu 

La  priorité  est  Rocordée  au  projet  de  M.  Boussion. 

Ce  projeiest  ooncu  dansées  termes  : 

<  L'assc(nblée  nationale  »  considérant  que  les  ennemis  du  bien 
poMic  ont  trompé  le  peuple,  en  distribuant  dé  feux  décrets . 
au  moyen  desquds  il  s'est  cru  autorise  à  commettre  des  violences 
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contre  les  propriétés  et  même  contre  1«9  penoaiM  dam  qMl> 
que^  provinces  9  a  décrété  ce  qui  suit  : 

>  l""  A  Tavénir,  nul  citoyen ,  sans  distinction,  ne  pourra  ».4iaii 
aucun  cas  »  s'autoriser  des  décrets  de  rassemblée  naiMmalo,  É'ib 
nesont  sanctionnés  par  le  roi  »  publiés  par  ordre  des  mnnieipt* 
li^ ,  et  lus  aux  prànes  des  messes  paroissiales. 

>  2^.  Le  pouvoir  exécutif  enverra  incessamment  l'adresse  de 
l'assemblée  nationale  aux  Français ,  et  tous  les  décrets  aocepléit 
sanctioni^  ou  approuvés  par  Je  roi ,  i  mesure  qu'ils  auront  été 
rendus»  aux  diverises  municipalités  du  royaume,  avec  ordre  aux 
curés  et  vicaires  desservant  les  paroisses  de  les  lire  au  prtee. 

>  S""  Dans  les  cas  d'insurrection  et  de  violences  contre  les  pro* 
priétés  ou  les.  personnes,  ou  de  résistance  A  la  perception  des 
impôts^  les  municipalités  seront  tenues  d'employer  tous  les 
moyens  que  leur  donne  la  confiance  des  peuples ,  avant  de  passer 
à  la  loi  martiale.  Toutfss  les  municipalités  se  prêteront  muluelle* 
ment  main-forte  à  leur  réquisition  réciproque.  Si  elles  Vy  refu- 
saient ,  elles^eraient  responsables  des  suites  de  leur  rdiis» 

»  4^  Les  officiers  municipaux  seront  responsaUes  d^  don* 
mages  occasionnés  par  une  émeute,  s'il  était  prouvé  que  lear 
négligence  en'  f&t  la  cause. 

it  5"*  On  s'occupera  incessamment  d'oi^ganiser  des  miUûes  na- 
tionales ,  au;tqueires  il  est  ordonné  dejuréte^  main-Suledanslous 
les  cas  d'insurrection,  à  toute  réquisition  des  ofificiers mnnici* 
paux. 

>  6^  De  décréter  jaotàmment  quds  sont  les  droits  ftodan 
abolis  saAs  indemnité. 

>  Y*  D'organiser  le  plus  promptement  possible  les  départe- 
mens  et  les  districts.  > 

M.  de  CoMUès.  Il  est  certain  que  le  décret  abquel  la  priorité 
est  accordée  afflitMit  sensiblement  la  loi  martiale.  Cependant  h 
loi  martiale  n'a  pas  suffi.  J'ai  reçu  encore  Irier  des  liouvelles  de 
ma  province  :  elles  sont  afBigeantes.  M.  le  vicomte  de  MinriMu 
vous  dira  que  la  municipalité  de  Rennes  a  déféidu  à  la  milice 
nationale  de  sortir  de  cette  ville.  Les  désordres  ne  peuvent.étre 


Digitized  by 


Google 


rinm    (iTM)  319 

riiprimés  <pie  par  le  IMmi^ir  e&^tif.  Je  propos 
au  dëcrel  la  dispMÎtion  siii^nte.  cXie  roi  sera  supplié  dé  preadre 
tputes  les  mesures  nécessaires,  et  sera  autorisé  ifiûre  tous  aotes 
à  cet  effet»  sous  la  responsabilité  seule  des  ministres,  t 

On  observe  que  les  amendemens  doivent  être  présentés  sih>* 
cessivement  sur  chaque  artide  »  ^uf  à  proposer  les  additioni  à 
la  fiq  de  la  délibération. 

On  lit  l'article  premier. 

If.  4U  Motulautier.  J*offire  un  amendeoient  qui  porte  sur  tous 
Isa  article;  il  est  relatif  à  la  r^nération  du  pouvoir  exécutif  ; 
régénération  sans  laquelle  notre  loi  ne  saurait  être  exécutée.  J'ai 
fiiit  serment  d'être,  fidèle  à  la  nation ,  à  la  loi  *  au  roi  ot  de  maîn* 
teuir  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  nationale  et  aoceplée 
par  le  roi.  J'ouvre  cette  constitution  »  et  j'y  trou^  que  le  pouvoir 
eiéctttif  suprême  réside  dans  le  roi  :  or>  toute  loi  qui  donnerait 
k  des  corporations  quelconques  une  partie  de  ce  pouvoir,  doit 
eidter  mon  zèle  :  je  dois  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  une 
loi  dé  cette  eqpèce;  J'aborde  donc  l'amendement,  et  j'entre  dans 
les  principes.. Quand  une  nation  crée  des  officiers  publics,  elle 
leur  donne  des  fonctions  :  le  roi  est  le  premier  officier  de  la 
nation  ;  il  doit  donc  avoir  quelque  chose  à  feire«  Dans  le  prqjet 
de  loi ,  tes  municipalités  sont  tout  et  font  tout.  On  présentera 
sirenient  l'amendement,  c  que  le  roi  m^  supplié  de  firire  passer 
des  troupes  aux  municipalités  qui  le  demanderont.  >  Je  le  com» 
bat8«  Ainsi  on  réduit  le  roi  à  un  rôle  purement  passif,  on  en 
fait  un  être  parasite, #ine  vérilable  superféution  politique.  Le 
prince  seul  a  le  droit  dé  dispenser  la  force  publique,  conformé- 
ment à  la  loi  :  la  loi ,  voilà  sa  règle;  la  loi ,  voilà  son  maître.  S'il 
manquait  à  la  loi ,  la  loi  irait  demander  jusque  sur  les  marches 
du  trône»  le  mfalistre  qui  n'aurait  pas  su  désobéir.  Si  la  force 
publique  était  entre  les  loains  des  municipalités  ^  elles  s'en  ser* 
viraient bietttôtpour  leurs  intérêts  intestins.  HAtons^ous  d'éviter 
*uÉe  anarchie,  qui  ne  laisserait  de  ressource  que  dans  une  fédé* 
ration  plus  on  moins  fimeste.  On  dit  que  le  pouvoir  exécutif  sor- 
tira du  complément  de  la  constitution  ;  mais  avants  on  a'aocou^ 
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tumera  à  se  passer  de  roi  :  si,  dans  des  momens  de  troubles, 
l'aclioD  royale  a'est  pas  nécessaire ,  le  serait-eHe  dans  les  temps 
de  paix?  J'abandonne  à  votre  sagesse  celte  seule  réflexion. 

JU.  Desnteuiiiers.  Le  préopiiiant  aurait  cbmposé  d'une  autre 
manière  le  beau  discours  qu'il  vient  de  vous  lire,  s'il  sefât  rap-  ' 
pelé  deuK  articles  de  la  constitution,  qu'il  n'sr  pas  lus  peut-être, 
et  qu'il  a  dur  moins  oubliés  complètement.  Par  le  premier,  les 
municipalités  sont  subordonnées  au  roi  ;  le  second  porte  la  même 
disposition,  à  l'égard  des  assemblées  de  district  et  de  départe 
ment,  non-seulement  pour  ce  qui  regarde  les  propriétés,  mais 
même  pour  ce  qui  concerne  la  sûreté  .et  la  tranquîDité  générales. 
Il  est  étonnant  que  ceux  qui  ont  voulu  l'établissanent  de  qua- 
rante mille  municipalités,  veuillent  aujourd'hui  que  vous  aban-^ 
donniez  Forganmtioii  des  pouvoirs  judiciaire  et  militaire ,  pour 
vous  occuper  du  complément  du  pouvoir  exécutif.  Certes ,  nous 
serions  des  insensés,  si,  après  avoir  fait  la  Gonstituiton  ,  nous 
laissions  le  pouvoir  exécutif  sans  force,  comme  il  Test  mainte- 
nant. Si  quelque  chose  peut  faire  commettre  à  l'assemblée  une 
pareille  ifaute,  ce  seraient  ces  motions,  que,  depuis  six  semaines, 
on  reproduit  chaque  jour,  tantôt  pour  ralentir  nos  travaux ,  tan- 
tôt pour  nous  égarer  dans  la  route  que  nous  voulons  tenir.  —Je 
propose  à  l'articiè  premier  un  seul  amendement  :  il  consiste  à 
ajouter  aux  mots  sànaionnis ,  ceux-ci ,  acceptés  au  approuvii  pat 
le  roi. 

M.  de  Monilausier.ie  demande  que  M.  Desmeuniers  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  -  #• 

Des  applaudissen^ens  nombreux  donnés  à  M.  Desmeuniers , 
sont  la  seule  réponse  à  cette  demande. 

JY....  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  ponr  fiûre 
piAKquemoit  ma  profession  de  foi ,  en  déclarant  que  la  oonsti- 
tntîon  est  propre  à  foire  le  bonheur  des  peuples  et  celui  du  mo» 
narque.  Mais  n'ouHicms  pas  que  la  force ,  réunie  en  une  seule 
main,  peut  seule  assurer  l'intérêt  général:  sans  cela,  je  le  dis 
hautement,  il  n'y  a  pas  ^e  constîimîoQ.  Je  demande  que  les  forces 
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militaires  ne  puissent  agir  hostilemait ,  que  sur  la  réquisition  des 
municipalités ,  et  par  les  ordres  dû  roi. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Tous  les  amendemens  proposés,  ex- 
c^të  un  seul,  me  paraissent  tenir  à  une  confusiolo  d'idëestpie  j'ai 
€ond)attues  hier.  Et  d'abord ,  je  demanda  si  le  pouvoir  exécutif 
a  besoin  des  moyens  qui  ne  sont  pas  en  ce  moment  en  sa  puis- 
sance ;  je  demande  comment  il  eu  a  usé  jusqu'à  présent;  je  de- 
mande si  l'assemblée  aurait  désavoué  des  proclagiatiops  utiles  à 
la  tranquillité  publique;  je  demande  davantage,  je  demande  si 
les  niunicipalilés  sont  inutiles  dans  l'organisation  sociale.  Ceux 
qui  ont  avancé  toutes  les  assertions  qui  tendaient  à  le  foire  pen- 
8^,  croient-ils  donc  que  nous  sommes  au  temps  des  Th^ée  et 
des  Hercule»  où  un  seul  homme  domptait  les  nations  et  les  mons- 
tres? Avons-nous  pu  croire  que  le  roi  tout  seul  ferait  mouvoir 
le  pouvoir  exécutif?  Nous  aurions  fait  le  sublime  du  despottspie. 
£h!  que  sont  les  municipalités?  des  agens  du  pouvoir  exécutif? 
Lorsque  nous  déterminons  leurs  fonctions ,  ne  travaillons-nous 
pas  pour  le  pouvoir  exécutif?  A-t-on  dit  qu'il  n'était  pas  temps 
d'organiser  le  pouvoir  exécutif?  Non  ;  nul  de  nous  n'a  dit  cette 
absurdité.  J'ai  dit  que  le  pouvoir  exécutif  est  le  dernier  résultat 
de  l'organisation  sociale;  j'ai  dit  que  nous  ne  faisons  rien  pour 
la  constitution  »  qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exécuUf.  Voici  le  di- 
lemme que  je  propose  :  ou  Ton  dira  que  nous  travaillons  contre 
le  pouvoir  exécutif;  et  dans  ce  cas,  qu'on  indique  un  décret  qui 
le  prouve  :  l'assemblée  sera  reconnaissante  et  réformera  ce  dé- 
cret :  ou  l'on  nous  demandera  d'achever  sur-le-champ  le  pouvoir 
exécutif  ;  et  dans  ce  second  cas,  qu'on  nous  indique  un  décret  qui 
puiisse  être  rendu  isolément  à  cet  égard.'  Vous  avez  tous  entendu 
parler  de  ces  Sauvages  qui,  confondant  dans  leui-s  têtes  les  idées 
théologiques«  disent,  quand  une  montre  ne  va  pas,  qu'elle  est 
morte;  quand  elle  va,  qu'elle  a  une  Ame,  et  cependant  elle  n'est 
pas  morte  ^  et  cependant  elle  n'a  point  d'âme.  Le  résulut  de 
l'organisation  sociale,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  être  complet 
que  quand  la  constitution  sera  achevée.  Tous  les  rouages  doivent 
être  disposés,  toutes  les  pièces  doivent  s'engrener,  pour  que  la 
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mieliiiie  puioe  itrt  miae  en  moùtem^t.  Le  roi  a  professé  loi- 
méme cette  théorie;  il  a  dH  :  €qb  achetant  ^tre  omm^^^oiil 
ifùoê  oocaperèz  sans  dooie  ayec  oandéià',!  non  pas  de  k  créatûm 
44  podvoir  exécutif,  9  aurait  dit  une  absurdité ,  niais  <  de  Taffer- 
ni8MMBi6Bt  du  pouvoii^eiéoHtif.  Que  ce  mot,  pouvoir  e&éeutif, 
qiû  doit  être  le  syifibole  de  la  paix  sociale ,  ne  aoit  plus  le  eri  de 
rdliement  des  méçontens,  que  ce  mot  ne  soit  phis  la  base  de 
tontes  les  d^ances ,  de  tous  les  reproches  :  nous  ne  ferons  rien 
de  bon  datis  Tordre  social ,  qui  ne  tourne  aii  profit  du  pouvoir 
exécutif;  voutoir  que  la  mcmtre  aille  avant  d'être  montée.  Cette 
idée  ne  fait  pas  beaucoup  d'honneur  à  la  justesse  de  resprit  de 
ceux  qui  l'ont  conçue ,  si  elle  en  feit  à  leurs  hiteùtions. 

Des  observations  sur  la  riesponsâbilité  des  ministres  appar- 
tiennent à' cette  matière  cboifne  à  toutes  leé  matières  environ- 
nantes. Les  ministres,  avec  un'  peu  de  candeur/  si  là  candeur 
poavait  exister  dans  le  cœur  des  ministres»,  n'auraient  pas  feit 
un  obstacle  de  cette  loi  salutaire.  Nous  hésitons»  nous  marchons 
à  pas  lents  depuis  quelques  senfis^iues,  parce  que  ce  dogme  ter- 
rible de  la  responsabilité  effraie  les  ministres.  Je  ne  dirai  pas  les 
raisons  de  cet  effroi,  quoique,  si  |étais  malin,  j'eusse  quelque 
plaisir  à  les  développer  ;  j'en  dirais  une ,  selon  moi ,  la  principale, 
qui  eslt  fondée,  qu'ils  me  pardonnent  cette  expression,  sur  leur 
ignorance^  Ils  n^ont  pas  encore  pu  se  figurer  que  nous  n'avons 
pu  ni  voulu  parler 'de  la  responsabilité  du  succès,  mais  de  l'em- 
ploi des  moyens.  Tout  homme  qui  se  respecte  ne  peut  pas  dire 
qu'il  voudrait  se  soustraire  à  cette  responsabilité;  dans  tous  les 
tiraillemens,  entre  l'autorité  nationale  et  l'administration.,  Q  est 
entré  de  cette  crainte  de  la  responsabilité  du  succès. 

Je  conclus  à  rejeter  les  amendemens  qui  portent  sur  cette  idée, 
que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas,  en  ce  moment,  tous  les  moyens 
qu'en  ce  moment  on  ne  peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  cons- 
titution sera  faite,  le  pouvoir  exécutif,  par  cda  même,  sera  fait  ; 
tous  les  amendemens  qui  tendraient  à  donner  des  moyens  excen- 
triques>  des  moyens  hors  delà  constitution»  doivent  être  abso* 
lUment  écartés. 
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M.  Bamave  propose  une  rédaction  de  Tarticle  I^.  Cette  té- 
ÛÊCtàoù  est  décrétée  dans  les  termes  suivans  : 

^  <  Nul  citoyen  ne  pourra ,  sons  peine  d*étre  poni  comme  per- 
lOttetenr  du  repos  public ,  se  prévaloir  d'aucun  acte  prétendu 
émané  du  roi,  ou  de  rassemblée  nationale,  s'il  n'est  revêtu  des 
fermes  prescrites  par  la  constitution ,  et  publié  par  les  personnes 
chargées  de  cette  fonction. 

Qnisiit  lecture  de  l'article  n. 

Cet  article  est  adopté. 

âf.'  le  corne  de  Vtrjiea  demande  qu'on  ajout^  à  l'envoi  de 
I^Rlresse ,  celui  du  discours  du  roK 

M.  le  tome  de  Clermont^Tonnerre.  Ce  discours  est  déjà  par- 
tenii  dans  toutes  les  parties  des  provinces,  il  est  inutile  de  l'en- 
ifoyÉir  encore* 

lf«  Lanjuinaiê.  le  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
pûiition  de  H.  le  comte  de  Virieu  ;  si  on  Texige,  j'expliquerai 
(motift. 

Ihie  très^-grande  partie  de  Tateemblée  s'élève  contre  la  ques- 

ft'  préalable ,  et  appuie  l'amendement  de  M.  le  comte  de 
VIHett. 

If.  d^BtprèmenU.  Je.  voudrais  qu'on  me  dise  pourquoi  Ton 
rdtase  M  obstinément  d'envoyer  le  discours  du  roi.  Je  demande 
^la  discuèsion  s'ouvre,  afin  de  connaître  les  motifs  de  ce 
reiw0« 

L'assemblée  ordonne,  presque  unanimement,  l'envoi  du  dis- 
cours du  roi. 

Oufitrartidellî.' 

M.  Garai  tatnê.  L'article  suppose  des  attroupemens  armés; 
car  ce  n'est  guère  qu'avec  des  armes  qu'on  peut  commettre  les 
iMeiioes  qni  sont  prévues.  Je  demande  si  les  coupables  ne  sont 
fi0  dans  on  état  déclaré  de  rébelGon.  Je  propose  un  amende- 
nieiitqêi  ae'troave  parfaitement  rédigé  dans  le  premier  article 
du  projet  de  M.  de  Mirabeàn.  Vouloir  feire  agir  le  pouvoir  pa- 
.diliienntindpal  dans  cette  hypothèse,  c'est  le  compromettre, 
e'M  feqpoier  à  «m  daifer  eertam. 
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M.  le  marquii  de  FoucauU.  Ces  vues  doivent  plaire  à  toute 
rassemblée ,  puisque  ce  soot  des  vues  de  paix  et  de  conciliatira. 
Je  propose  cependant  à  l'article ,  uo  second  amendement:  c'est 
que,  dès  qu'il  existera  un  attroupement,  ou  qu'on  pourra  en  r^ 
douter  un,  les  officiers  municipaux  seront  autorisés  à  £aure as- 
sembler la  force  militaire ,  pour  l'employer  dans  le  cas  oii  les 
moyens  de  conciliation  auront  été  mis  en  usage  sans  effet. 

M.  de  Robespierre.  Lorisque  le  peuple  est  prêta  seporter  contre 
sesjennemisy  un  homme  qui  aurait  la  confiance  du  peuple  poorrait 
le  ramener  à  des  sentimens  pacifiques*.  (Un  côté  de  l'assemblée 
interrompt  rdrateur.)  Je  n'insistjs  point»  puisque  ceux  qui  m'iit- 
terrompent  ne  trouvent  pas  dans  leur  cœur  la  vérité  de  ce  q[Qe 
j^avance.  —  Qn  den^ande  le  secours  de  la  force  armée  poor  le 
recouvrement  des  impôts;  mais  quels  sont  les  impôts  qœ  le 
peuple  refuse  de  payer?  Ce  sont  certains  impôts  indirects^  tels 
que  la  gabelle,  les  aides,  etc.  (On  interrompt  encore.)  Je  ne  suis 
point  découragé  par  ceux  qui  ^n'interrompent,  et  je  me  propose 
de  dire  dans  cette  séance ,  des  vérités  qui  exciteront  biai  d'antres 
murmures.  —  (Proposez  votre  amendement,  s'écrie-(-on  à  di- 
verses reprises.)  Il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  d'isnéantir  la 
li])erté.que  d'employer  la  force  armée  pour  recouyrer  la  gaijbelle, 
les  aides,  etc.  (Nouvelle  marque  d'improbation ,  et  ^ujonrs  d'oa 
seul  et  même  côté  de  la  salle.)  ^  Je  demande  qu'on  suf^rime  de 
l'article,  la  partie  qui  autorise  à  publier  la  loi  martiale  pour  le 
recouvrement  des  impôts. 

Af.  Dumetz.  Je  demande  qu'on  ajoute  au  pranier  article: 
€  L'assemblée  ordonne  encore  à  sop  comité.des  fimoioes^  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret  pour  le  remplacement  de  la  gdielle 
et  des  aides.  > 

M.  le  duc  du  Châielet.  Je  ne  pense  pas  que  Tartide  qni  wns 
est  proposé  remplisse  absolument  votre  intention.  Je  demande 
donc  qu'on  y  ajoute  uu  article  présenté  par  H.  le  comte  de  Mi- 
rabeau ,<  relatif  au  flagrant  délit. 

M.  Rœderer,  J'observe  qu'avant  la  fin  de  la  senuune  on  anra 
peut-être  fait  droit  sur  là  gabelle  ;  il  n'y  a  donc  pas  lien  à  dâi- 
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bërcr  sor  ramendemeiit  de  M.,  de  Robespierre.  Le  prc|et  de 
M.  de  Mirabeau  ne  me  parait  pas  plus  âdniîstfble  :.U  suivrait  de 
oe  déeret,  qu'on  pourrait  déployer  la  force  aniitaire  contre  des 
paysans  qui  ne  se  seraient  rassemblés  en  rasecanipagne  que  pour 
repousser  cette  force. 

M.  de  Mirabem  Catni.  Le  (Nrëopinant  aurait  dft»  ce  me  semble» 
ne  pas  oublier  9  en  pariant  de  mon  article»  ramendeinent  qùt 
mes  collègues  et  lui-iiiéme  connaissent  bien  :  ^  fixer  le  nombre 
des  attroupés ,  et  les  trçuter  en  flagrant  défit.'  »  Je  déclare  que  je 
ONM  que  nid  officier,  nul  commandant  des>iB0ldats,  ne  s'écarte- 
rait de  son  devoir,  s'il  attaquait  des  brigands  surpris  en  flagrant 
délit,  et  s'il  s'<^posait  à  des  actes  hostiles.  Je  remarquerai,  ea 
panant,  que  lorsqu'on  mmte  à  la  tribime  pour  me  fsàre  des  re- 
proches ,  il  serait  prudent ,  il  serait  juste  <i'avoir  donné  qudques 
momeas  de  réflexion  à  mes  idées  et  à  mes  expressions.  Quand 
j'ai  demandé  une  semblable  autorisation  pour  les  troupes  r^lées, 
j'ai  parié  d'un  moyen  provisoire  contre  un  mal  provisoire. 

Jf .  Basuave.  Cet  article  a  évidemment  besoin  d'être  amaidé 
de  nouveau  ;  il  ne  porte  que  sur  les  flagrans  délits  ;  et  j'observerai 
à  M.  de  Mirabeau  que  tous  les  citoyens  peuvent  et  doivent  mdme 
rqpou^Ber  les  hostilités.  Je  ne  vois  qu'un  caractère  dansles  troupes, 
cdui  de  l'obéissance  ;  lorsqu'elles  font  dos  patrouilles  eu  qn^dles 
montent  la  garde^  c'est  en  vertu  d'un  ordre  qui  leur  a  été  donné 
antérieurement  par  un  officier  diargé  de  la  police;  dans  le  cas 
de  flagrant  délit,  il  n'existe  entre  les  troupes  réglées  et  les  d* 
toyens  que  la  différence  des  forces.  Sur  Fartide  de  k.  de  BGra- 
bean,  l'assemblée  n'a^  qu'à  examiner  si,  elle  doit  ou  ne  doit 
pas  augmenter  la  rigueur  de  la  loi  contré  le  flagrant  délit.  Je  crois 
que  l'on  doit  retrancher  de  l'artide  le  mot  ri$igtmukk  la  percep- 
tion de  l'impôt,  et  y  substituer  celui  de  violence  contre  les  pro- 
priétés ,  les  personnes  et  la  pero^tion  des  impôts. 

M.  Pisan  du  GaUand.  Pour  bâter  votre  décision ,  il  faut  se  rei»- 
fermer  dans  la  seide  question  de  savoir  qud  sera  le  mode  et 
qudles  senmt  les  bornes  du  pouvcrir  accordé  aux  municipalités. 
Je  propose  de  rédiger  l'artide  en  ces  termes  : 
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f  ,Les  officiera  nniniclpaux  emploieront  toôs  tes  moyens  que  là 
oonfiance  dM  peuple  met  en  Icardispositicm,  pour  la  protection 
efificaoe  des  penoonesi  dés  propriétés  publiques  et  pârticolièfes, 
el  pparpréveo^^  dissiper  les  pfcstaeléd  appdrtiésà  la  peh^ptloa 
des  impositions;  et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés , 
oa  kperwption  des  ittipdtoétait  mise  en  danger,  ils  feront  pa- 
tXàt  h  kn  niarttale.  » 

M.  Charbtà  de  Lûmetk.  Il  eûte  un  décret  de  l'assemblée  nft- 
lionale^  qui  aoausé  une  gfrande  partie  des  insurrections;  c*^t 
ecAui  qiii  proroge  rimpôtdè  la  gabelle.  De  tout  temps,  cet  impôt 
a  paru  odieuiK  au  peuple  ;  promettez  de  trous  eu  occuper  bientôt, 
«t  cette prooa^se  donitera  la  certitude  de  sa  destruction,  parce 
qn'il  est  impossible  qu'il  fixe  un  momefft  iros  r^rds ,  sans  qn'i 
aoîtt  à  l'instant  même,  anéantie 

La  première  partie  de  Tarticle  in ,  de  M.  Boussion ,  est  mise 
«miYoit  et  rejetée  ;  la  rédaction  dé  M.  Pison  du  tialîand  est 
adoptée< 

La  seconde  partie  de  l'article  est  lue  et  dÀ:rétée  sans  dis- 
cussion. 

On  <ait  lecture  de  l'article  IV. 
.    Quelques  pa*sonnes  demandent  que  la  séance  soit  levée ,  el  la 
délSbévation  ck>niindée  à  démain. 

M.  Ftkeùu,  Je  pense  qu'il  tant  mieux  continuer  la  délibération 
aujourd'hui ,  dût^Ue  exiger  encore  quelque  temps,  plutôt  que 
d'avoir  assemblée  oe  soir. 

MM.  U  t^muêde  Vifieuei  de  Càmlès  demandent  que  les  artides 
addrtionnels  à  la  loi ,  soient  ajourtiés  à  demain. 

M.  de  Vtoy.  J'observe  que  c'est  la  quatrième  séance  qu'on  nous 
lait  perdre  pour  cette  malheureuse  loi  provisoire. 

La  qufBtion  préalable  est  mise  aux  voix  sur  la  motion  de 
HH.  de  Gazalès  et  comte  de  Virieu.  --^  L'assemblée  décide  qu'9 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

L'avis  de  M.  Frëteaû  est  adopté  et  la  discussion  centinuée. 

Jf.  AUmndrede  Lameik.  L'assemblée  a  cru  qhe  l'esprit  de 
l'article  dont  vous  êtes  occupés,  tfuit  déjà  renfermé  dani  la  loi 
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illânrdaTe;  je  pense  dès^lors  qu'on  pourrait  rëdamer  l'éxecution 
de  eétte  loi ,  ai  rm*ticle  ne  passait  pas.  Je  propose,  au  surplus, 
une  antre  rédaction  de  cet  article,  i  Si  les  officiers  municipaux 
nëgl^ena,  pour  dissiper  une  émeute,  n'emploient  les  moyens 
qui  leur  sont  confiés ,  ils  seront  responsables  des  dommagé|.- 
Dans  le  cas  où  kurs  biens  seraient  insùffisans  pour  pay^r  lesdits 
dommages  Ja  communauté  tishabitans  sera  responsable  pour 
le  surplus^  sauf  son  recoitrs  sur  les  brens  de  ceux  qui  seraient 
eoÉtaineusd-afoirexcitéla sédition,  ou  d'y  avoir  participé.  » 

Mrl^affùuhAlhuâmt  feireunprbcès  quelconque  pour  prouver 
le  délit  des  officiers  municipaux.  Qui  les  jugerait?  serait-ce  un 
parlement?  upe  chambre  des  vacations? 

AT.  Detmeumers  propose  de  rédiger  ainsi  FArticIe  }  c  Si,  par 
négligence  ou  par  faiblesse,  Ie$  officiers  municipaux  refusent  de 
proclamer  la  loi  martiale,  et  s'il  arrive  quelque  dommage,  ils 
•eront  responsables  du  tiers.  Toute  la  commune,  dans  le  cas  oh 
ses  forces  seraient  suffisantes  pour  réprimer  les  désordres,  si 
eOe  né  s'y  est  poiiit  opposée ,  sera  Responsable  des  deux*  autres 
tiers*  i 

M.  d'Aliey  d'Agier.  Ne  mettons  pasles  officiers  mutiicipaux 
déjà  établis dapa  le  cas  de  donner  leur  démission.  Quand  fa  cpn- 
liance  publique  est  réunie  sur  un  citoyen ,  ai  cet  hommage  rendu 
à  sa  vertu  hii  donne  la  force  de  supporter  le  ferdeaa  qui  lui  est 
HBpoaë  /il  font  bien  vous  garder  de  piorter  le  décotiragement  dana 
aonoœQr;et  c'est  le  décourager  que  de  lui  faire  craindre  de 
perdre  tout  à  la  fois  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille.  S'il  ^ou« 
blie»  s'il  vacille,  il  esl  perdu;  mais  si  ia<oommunauté  n'obéit  pas 
MX  ordres  des  cSûden  municipaux,  elle  doit  être,  en  corps, 
responsable  du  dommage ,  sauf  son  recours  sur  les  biens  de  ceux 
qui  sfrenl  eonivaiiicus  de  l'iivoir  causé. 

If,  Prieur.  Vous  n'avez  encore  eu  que  des  munijeîpalités  pré» 
i«  et  cependant  je  ne  connab  pasime  seole  plainte  contre 
nictpalité  qui  a  négligé  sou  devoir  ;  toutes  les  autres  ont 
ramené  le  calme  dans  le  royaume.  Ce  n'est  donc  pas  le  cas  d^ef* 
ftwyer  en  ee  moment  ceux  qui  sechargentde  fonctions  publiques, 
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toujours  dançereuses.  Yqué  avez  déjà  des  lois  qui  punissent  les 
officiers  municipaux  de  leur  négligence  ;  oe  n'esl  pas  en  miiht- 
pliant  les  lois  que  vous  les  ferez  respecter,  c-est  en  faisant  exé- 
cuter celles  qui  sont  déjà  faites.  Je  demande  la  question  préalable 
si|jr  Tartide  proposé. 

M.  Dupota.  Il  faut  que  ledommagesoitréparé  par  lacommnn^ 
c'est  là  le  vrai  moyen  de  rétabliiita  fraternité,  «ntre  tons  les 
Français.  Permettez-moi  Je  vous  prie,  une  observatîon.S*il  arrive 
un  désordre,  ou  c'eçt  la  majorité  qui  Ta  conmiis,  et  elle  doit  être 
responsable,  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  la  majorité  est  epMMMre 
coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée. 

M.  Lanjuinais.  Qui  fiait  le  désordre?  C'est  celui  qui  n*a  rien. 
Qui  le  paiera?  C'est  celui  qui  possède.  Ce  sont  les  Jnfinnes,  les 
vieillards,  les  en£ans.  Qu'est-ce  que  la  responsabilité  des  coni- 
munes?  C'est  la  conàéquenced'un  principe  que  vous  ne  décrètes 
pas  ;  et  ce  principe ,  le  voici  :  tout  citoyen  a  le  droit  incontestable 
d'arrêter  les  violences.  Je  propose  donc  de  décréter  que  tous  les 
citoyens  seroiit  tenus  d'employer,  quand  ils  le  pourront,  tontes 
leurs  forces  contre  les  attroupemens  attentatoires  à  la  sûreté  des 
propriétés  et  des  paonnes* 

Jf  .  Charles  de  Lameth.  La  responsabilité  des  communes  est  un 
des  plus  sàrs  moyens  de  rétablir  la  tranquillité  pnUiqne.  Y  a-l-il 
rien  de  plus  légitime  que  de  rendre  les  habitans  responsables  » 
<»njointement  aved  les  personnes  qu'ils  ont  honorées  de  leoroott- 
fiance?  Un  y  a  pas  de  mdlleur  moyen  d'assurer  le  maintien  de 
la  liberté. 

La  discussion  est  fermée;  l'assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  à  délibérersur  l'anide  5 ,  proposé  par  le  comité  ;  ni  sur  les 
articles  qui  le  suivent. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  tous  les  articles,  sur  la  de- 
mande d'une  partie  dé  l'assemblée. 

M.  Dupont  dit  que  l'on  a  exigéque  lesmunidpaHlés  se  prêtent 
un  mutuel  secours  ;  il  est  indispensable  d'exiger  la  responsdiililé 
dés  communautés. 

If.  Fréieau.  Il  n'est  pas  possiUe  de  condamner  les  officiers  mn* 
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Didpaux,  sans  leur  donner  secours  contre  les  moteurs  des  troubles. 
Qui  est-ce  qui  a  amaië  le  despotisme?  C'est  rinterrupUon  des 
assemblées  nationales,  depuis  huit  cents^  ans  ;  c*est  la  cessation 
de  la  responsabilitë  des  municipalité.  Vous  avez  perdu  le  juge* 
ment  ipaf  jurés  ^  parce  que  nos  pères  ont  voulu  se  soustraire  à 
cette  responsabilitë  ;  ils  ont  confie  à  un  seul  homme  leur  défense, 
plutAt  que  de  conserver  »  à  ce  prix.»  le  droit  précieux  de  se  dé- 
fendre eux-mêmes  ;  mais  vous  ne  remédierez  jamais  aux  maux 
par  la  responsabilité  des  officiers  municipaux,  s'ils  n*ont  pas  leur 
recours  sur  la  commune;  vous  allez  rompre  le  lien  civique,  si 
vous  ne  rendez  pas  les  citoyens  responsables  les  uns  envers  les 
autres  ;  je  vous  suppHê  donc  de  ne  pas  juger  aujourd'hui  une 
question  de  cette  importance,  si  vous  n'êtes  pas  convaincus  de 
Futilité  d'une  responsabilité  de  cette  nature.  En  pernpettant  une 
discussion  nouvelle,  vous  ne  manquerez  pas  de  vous  convaincre 
de  l'influence  de  cette  loi  sur  la  félicité  publique.  Tajoute  une 
considération  très-forte;  la  contribution  pour  les  dédommage- 
mens  devant  être  établie  au  marc  la  livre  de  l'imposition ,  les 
grands  propriétaires  seront  garans  comme  les  autres,  ^  raison 
de  leurs  propriétés.  Ils  ne  se  feront  représenter  alors  que  par 
des  gens  dont  ils  connaîtront  la  bonne  foi  ;  ils  seront  les  premiers 
à  réunir  tous  les  moyens  propres  à  écarter  des  insurrections  fu- 
nestes. 

Une  notivelle  rédaction  de  l'article  est  présentée. 

L'assemblée  l'adopte  en  ces  termes  ; 

c  Lorsque ,  par  un  attroupement,  il  aura  été  causé  quelque 
dommage,  la  commune  en  répondra,  si  elle  a  été  requise  et  si 
die  a  pu  l'empêcher,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  de  l'at- 
troupement. La  responsabilité  sera  jugée  par  les  tribunaux  des 
Urâx ,  sur  la  réquisition  du  réquisitoire  du  district.  » 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.] 


La  précipitation  peu  ordinaire  que  l'assemblée  nationale  mit  à 
terminer  cette  loi  difficile,  était  sollicitée  par  des  nouvelles  qui 
Arrivaient  tQus  les  jours  des  provinces»  Il  allait  aussi  falloir  s'occu*- 
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per  des  colonies  des  Antilles  :  elles  étaient  en  pleiae  révo}otioB. 
Une  cononftission  de  l'assemblée  étaii  déjà  saisie  de  qelte  denûër» 
afbire ,  et  préparait  un  rapport  que  nous  verrons  parattro  k 
mois  prochain. 

Quant  à  ce  qui  se  passait  ep  France,  il  serait  difficile  «t  surtout 
trop  long  d'en  rendre  un  compte  çiiact.  Parmi  I^  fiûts,  nous 
choisirons  seulement  les  plus  graves  et  1^  phis  curieu:(^ 

Lyon.r-il  s'était  formé  à  Lyon,  l'année  précédente,  une  troupe 
de  sept  à  huit  cents  volontaires,  jeunes  gens  qui,  révélant  im 
uniforme ,  se  faisant  enseigner  par  quelques  Suisses  les  ele^ 
cices  militaires,  s'étaient  répartis  dans  les  divers  quartiers,  et  fiû- 
saient  le  service  avec,  la  milice  bourgeoise,  mais  sans  se  confon- 
dre avçC(elle ,  ayant  leurs  officiers  à  part  et  toute  leur  indépen- 
dance. La  milice  bourgeoise  n'avait  j(imais  vu  d'un  osil  tranquilleofis 
jeunes  gens  qui ,  pour  la  plupart  commis  de  marcbaods  ou  clercs 
de  palaiç ,  pouvaieùi  à  peine  ^tre  envisagés  qomme  citoyens.  Ce- 
pendUint  il  9e  trouvait  au^i  parmi  eux  quelques  .fils  de  cplIune^ 
çans  ;  mais  la  distinction  qu'ils  affectaient  de  conserver ,  ledédaia 
qu'ils  marquaient  auK  ouvriers  ou  autres  individus  de  la  milice 
bourgeoise»  étaient  les  germes  d'une  division  qui  se.  manifesta 
d'abord,  et  qu'on  ne  s'occupa  po^t  de  faire  cesser.  Cette  jeu- 
nesse professait  le  plus  entier  dévouaient  pour  M.  Iml>ert,  pre- 
mier écbevin,  commandant  en  l'absence  du  prévôt  des  marchands; 
ce  dévoûment  était  payé  de  bienveillance  et  de  protection  de  b 
part  du  commandant,  qui  se  plaisait  à  désigner,  en  riant»  ces 
volontaires,  sous  le  nom  de  sa  garde  d'honneur.  Cette  connivence, 
si  Ton  peut  employer  l'expression >  inquiétait  les  bourgeois,  qui 
croyaient  au  conunandant  beaucoup  d^attachement  pour  rancien 
régime;  attachement  assez  manifesté  par  ses  opinions  sur  Itf 
opérations  de  l'assemblée  nationale.  Sur  ces  entrefaites,  les  mi- 
lices confédérées  pour  le  camp  de  Valence  firent  inviter  les  vo- 
lontaires de  Lyon  à  se  réunir  avec  elles;  ils  refusèrent,  après 
avoir  pris  l'avis  du  consulat  qu'ils  avouèrent  confirmer  la  dispo- 
sition oii  ils  étaient  déjà  de  foire  ce  refus.     . 

Les  bourgeois,   toujours  pUis  mécontens,  d^Hftàreati  i 
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VL  Imb^rt^  pour  le  prier  ^e  ne  les 'jani|aîs  faire  reiarer  par 
les  volonmiree  ai^  poste  (le  l'arsesal ,  «pi'îls  daairaient  garder 
seuls;  et^  Qe  oacJiaBt  pasle^r  ii»éKaQGe,UsexprnD|i^^ 
poste  aussi  important  ne  devait  pas  être  oonfië  à  ane  troupe 
coinE(»ée  en  ^aqde  p^tie,d*ëtraagers,  4|ui  vouiaieçt  avoir  nne 
existence  ^pant,  et  qiyi  anreieqt  dû  se  ranger  sous  fes  drapeaux 
de  la  milice  bourgeQJfie  s'ils  n^'avaiéol  qu  os  même  intépét. 
Peu  de  temps  après ,  le  compiandant  faisant  sa  ropde,  et  vi- 
sitant le  po^te  dç  Farsenal,  reçnt  la  même  prière;  i)  y  r^fKmdit 
avec  aigreur,  et. en  annonçant  qu'il  n'y  aurait  ^ucun  égard.  1^ 
bourgeois  indignés  persistèrent;  le  commandant  ne  voulut  paa 
céder;  de  là  des  méoontentemens.  Le  bruit  courut  que  les  volon* 
tairesviendraientledimanchesuivantàrarsenal«I^ fermentation  se 
propagea,  et  dans  la  joi^atinée  du  dimanche»  quatre  capitaines  des 
bourgeois  ^  rendirent  .chez  le  commandant  pour  luj  représenter 
les  dispositions  du  peuple  çt  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  braver 
dans  cette  circonstance  en  envoyant  les  volontaires/  M.  Imben 
promit  qu'il  n'en  ferait  rien  ;  les  capitaines  revinrent  dans  leur 
quartier  pour  tranquilliser  les  esprits  par  cette  assurance»  et  dis- 
siper les  attroupemens  qui  commençaient  à  s'y  former;  mais  on 
n^était  point  encore  retiré ,  lorsque  l'on  vît  paraître  rrow  cenu 
volontaires  qui  s'acheminaient  vers  l'arsenal.  Ce  nombre  extraor- 
dmaire»  pour  relever  une  garde  de  vingt-quatre  factionnaires» 
annonçait  des  résolutions  violentes^  dont  l'idée  révolta  le  peuple; 
il  se  précipite»  ilVassémble  autour  d^  volontaires^  qui,  à  l'en- 
trée de  la  rue  de  l'Arsenal,  font  halte  et  chargent  leurs  fusils»  an* 
tre  témdgnage  non  pacifique  ;  après  quoi  »  les  volontaires  se  pré- 
aenleiit  au  poste»  oii  on  rrfâse  de  les  reconnaître  :  ils  se  rangent 
«  bataille  vis-è-^.  Le  peuple»  indigné»  les  charge  d'injures  et 
de  menaces:  alors  ils  s'ébranlent»  se  divisent  pour  retourner  sur 
Imra  pas;  mis  plpaîcufs  d'entre  anx,  en  se  retirant»  couchent 
0ajmàçik  et  là  »  ai  liront  sor  le  peuple.  On  devient  furieux»  on 
4wm  au  armes»  on  fonce  taïf  l'arsenal»  on  eidèVe  celles  qui  s'y 
ttOnxeilts  queraniemilieliisils  sont  bientât  emportés.  Cependant 
lai  vçlMtaiiea  soiit.poorsmvrB  à  coups  de  pierres,  deux  sont  Jetés 
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à  la  rivière»  tous,  à  la  débancMç,  perdant  la  léle»  se  sathrentoa 
se  jettent  à  genoux  y. et  leur  hàtrit»  proscrit,  ne  pe»t  plus  paraître 
sftBS  exposer  aux  demléf^s  ataiûes,  et  mdmeàla  mon,  odai 
qui  en  est  revêtu*  Dès  qu'ils  sont  disparus,  et  tout  en  les  cfaas- 
saiit,4e  peuple  se  porte  à  Phdtel-de-viDé  et  chez  le  commandant, 
pour  se  saisir  de  sa  personne.  Ce  dernier  réussit  à  -s'édiapper, 
et  fitafficher  sa  démissîMl  dès  le  lendemain.  ' 

Cependant  la  nuit  qui  suivit  se  passa  sans  aucun  accident; 
cette  foule  d'hommes  arïnés  ne  se  porta  à  aucun  excès  :  il  est 
vrai  que  la  milice  bourgeoise  de  tous  les  quartiers  fut  sur 
pied,  que  les  citoyens  illuminèrent  presque  partout  pour  feciiiter 
la  ronde  des  patrouilles  «  et  que  la  poudre  ne  fut  point  délivrée 
h  tous  ces  gens  pourvus  dé  fusils  ;  mais  ils  eurent  l'espèce  de  sa- 
gesse de  ne  pas  pousser  plus  loin  leurs  tentatives  pour  en  obte- 
nir ;  et  l'on  peut  dire  que  cette'  nuit  se  passa  sous  h  sauve- 
garde de  la  liberté.  Les  Suisse ,  casernes  près  de  la  vîRe ,  et  en 
possession  de  quelques  postes^  ciirent  la  prudence  d'abandonner 
ceux-ci  et  de  se  retirer  dans  leurs  casernes,  parce  que  le  peuple 
les  voyait  de  mauvais  œil. 

Cette  sorte  d'antipathie,  que  n'ont  point  méritée  ces  l^ravei 
gens,  est  le  résultat  d'une  autre  obstination  du  commandant, 
qui,  précédemment,  avait  voulu  leur  confier  le  poste  de  {'arsenal, 
que  les  bourgeois  ont  toujours  été  jaloux  d'occuper  exclusive- 
ment; et  dès-lors,  à  T^rd  des  Suisses,  on  aurait  vu  la  scène 
qui  vient  de  se  passer  aux  dépens  des  volontaires,  si  les  premiers 
n'eussent  été  plus  sages. 

Maintenant  fes  officiers  de  quartiers  travaillent  à  la  fcHtiiaiîon 
d*un  comité  qui  s'unira  au  consulat  pour  r^gir  les  afiEaôres  jusqu'i 
la  formation  de  la  municipalité. 

C'est  ainsi  que  l'eiitétemeBt  d'iœ  seul  bonune'a  fiût  couler  le 
sang  de  ses  concitoyens,  et  a  été  sur  le  pointd'oocaaioiqwr  ks 
plus  grands  mattieurs.  r— 11  bnl  eqpérer*qae  cet  événement  mei^ 
tra^fin  aux  man^Buvres  employées  poinr  porter  à  bmunictpniilé 
des  boounes  dévoués  à  l'anaien  régime;  qu'dteae.aeni^onspoaët 
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qw  des  amis  dn  peapleet  de  la  liberté:  c'est  le  seul  moyen  d'as- 
aorer  k  trauquillhé,  de  hijpe  renaître  la  prospérilé  de  eeCt^  TÎOe. 
«-  En  iittissant,  nous,  devons  «xhcMter  le  parti  vainqueur  à  par- 
doiner,  à  oublier  ces  seines  de  san^.  L'imprudente  jeunesse  qui 
ca  a  été,  l'inslminent ,  adéjàsansdonte  eipië  sa  faute  par  les  r»- 
mofds,  kbonte,  et  par  la  proscription  étemelle  qui  doit  iétrir 
le  corps  qu'elle  composait.  (Pafrioce  françmi.) 

Foiense.— L'assemblée  fédérative  de  Valence ,  du  31  du  mois 
dernier .  a  été  très4nrillante  éi  très-bien  ordonnée.  U  n'y  a  point 
eu  de  confusion  ni  d'accident  ;  et  cependant  il  y  avait  environ 
neuf  mille  gardes  nationaux  réunis,  et  viogt  à  trente  mOle  spec- 
tateurs.—A  on^  heures  précises,  on  a  conunencé  à  défiler  ;  la 
niarche  était  ouverte  par  la  garde  nationale  de  Valence;  ensuite 
vMait  le  détaehetocnt  de  Vienne»  celui  de  Grenoble,  et  succes- 
sivement tons  les  antres,  selon  l'ordre  de  leur  arrivée:  celui  de 
Romans  fiermait  la  marche.  —  On  a  iraTCrsé  la  ville  dans  sa  phis 
gnuMie  étendue,  entrant  par  la  porte  Saint-Félix,  et  l'on  est 
sorti  par  la  pcHrte  Sonniëre  ;  de  là  rarmée  s'est  rendue  auChamp- 
de-Hars,  oà  elle  s'est  formée  en  quatre  bataillons  csurës  excen- 
triques. A  l'entrée  du  Ghamp-de-Mars  était  un  portique  sttrm<»até 
de  cette  devise:  Vwm  la  tiationy  la  loi  et  k  roi/  Au  centre 
était  élevé  un  autel  à  quatre  faces ,  suimottlé  d'un  dôme  âi  guir- 
landes vertes,  soutenu  par  quatre  colonnes;  snr  tes  quatre  hcea 
étaient  les  inscriptions  suivantes:  Junice,  liberté,  vertu,  viriii; 
sur  la  principale  était  cdle-cî  :  Ntomgnemvikunttiioiulesmisincei 
de  eÊtre  mprime,  à  la  défense  de  la  Uberti  et  au  nmitilie»  dé  la 
eonffîMion.  La  marche  et  h  formation  ont  duré  deux  heures , 
quoiqu'on  mt  défilé  au  pas  redonUé.  Auneheure,  tous  les  tam- 
bours ont  battu  la  messe  ;è  une  heure  et  demie,  die  a  commen- 
cé au  son  des  mstrumens,  et  a  fini  à  deux  heures.  Au  moment 
de  l'élévation,  les  neuf  mOie  hommes  armés  avaient  un  genou  en 
terre,  et  les  spectateurs  étaient  à  deux  genoux,  dans  le  plus 
profond  silence: «ce  spectacle  était  vraimait  imposant.  —  La 
mené  finie»  les  aidea-doKSimp  ont  parcouru  afvec  rapidité  toutes 
ks  lignes^  pour  prévenir  les  chefs  de  détachemens  de  se  rendre 
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à  raatel  pour  y  fiiirete  unmu  Plusieora  disooiira  y  ont  M 
prononcés  ;  ensuilo  on  a  pr«Hé  lo  aennfiDt*  -?-  A  cinq  heures  da 
soir,  les  chefo  de dëtaohemens,  apràs  avoir dtnë  dms M.  deRih 
Yol»  chevalier  de  Saint^Louis  etcolonid  de  h  gaide  natloaaie  de 
Valence  9  se  sont  rendus  à  i'égUsa  de  SaintrJean  pour  y  iddîgep 
le  procàs^verbal  :  on  y  a  nonuné  des  oonufissaires,  qui  se  sont 
rendus  à  l'hôtei-de-ville  à  onze  henres  da  soir,  poar  travaiOer  h 
èieue  rédaction-,  qui  n'a  pu  être  finie  qu'i  quatre  heures  dn  ma- 
lin. Plusieurs  discours  ont  élé  lus  dans  celte  église:  la  délibéra- 
lion  de  la- garde  nationale  4e  Grenoble  l'a  été.  par  H.  Haliein,  el 
elle  a  reçu  les  plus  grands  applaudissemens;  Le  détachement 
de  GrencÂle  avait  aussi  été  reçu  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment. 

Voici  un  des  discours  prononcés  à  Vassemlilée  fëdérative  de 
Valence,  le  M  janvio*  1790,  par  un  offimer  des  gardes  natio- 
nales de  cette  ville. 

c  Messieurs,  le  uUeau  le  plus  imposant  que  transmettront  ja^ 
mais  f^ux  siècles  à  veair  les  annales  de  l'empire  français,  sera 
l'histoire  delà  révolution  actuelle. 

t  Un  monarque  absolu ,  renonçaiit  à  l'exerciee  d'un  ponioir 
eiMsIusîf  et  artNtraire ,  pour  ne  régner  que  par  les  lois  ;  une  na^ 
tion  asservie  depuis  qoatorae  siècles,  brisant  ses  fers,  et  s*éle- 
vaut  fii^ement,  par  le  seul  sentiment  de  sa  dignité  ly  de  sas 
forces,  au-dessus  des  plus  célèbres  de  Tantiquîté:  tel  est  le 
spectacle  que  préiientent  aujourd'hui  les  Français  à  l'Europe 
étoiwiée. 

»  Mais  quelque  asMirée  que  paraisse  kcnnquéie  de  nolra  h» 
berté ,  g^rdonsHaeus  de  penser  qu'il  ne  «ous  resta  que  dca  jouif 
fiances  à  satisfoiroj  c'est  au  ccMnuae  par  des'privathms  qu'il 
lioi}S  foudre  la  consolider. 

9  AmisdeJapalr^^  ces  privations  ne  noAteront  point  à  vas 
coeqrs,lorsqtte  vousconsidérerez  qu'eUesmèuCnt  à  la  ?ertn,  et  que 
la  vertu  s^ft  est  la  base  di|  patriotisaie. 

»  Ea  vain  noiis  déptoyerions  nos  lacées ,  en  vain  no«s  les  éta* 
blirions  sur  la  plus  iotimc^  fraternité^  si  nous  ne  tnaivaillaul  à  la 
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liberté  acqujse  par  le  courage  et  par  le  géaie  d'un  peti(  nombre 
d'hommes;  cette  liberté  que  uous  ne  de?0Qs  pas  mpiiis  à  Tamoiur 
d'uû  roi  citoyen»  nous  échappera  comme  uoe/oa4)re.  fi^fitive  i 
elle  n^iira  servi  qu'à  nous  replonger  ^daiis  un  esclavage  enoof« 
plus  dur  et  plus  cruel. 

>  Loin  de  noQs  donc  ces  passions ,  ces  vijces  funestes ,  fruitu 
de  la  corrMption  d'un  gouvernement  arbitraire  ;  que  la  cupidité^ 
l'ambition,  la  flatterie,  l'intrigue^  qui  dégradèrent  trop  long- 
temps le  caractère  des  nations  soumises  au  despotisme ,  lii^sent 
plape  en  nous  au  désintér^ement,  à  la  modération»,  à  l'amour 
de  la  vérité ,  au  seul  désir  de  l'estime  pul^lique  ;  que  ces  qualités 
déterminent  surtout  le  choix  que  vous  allez  Caire  pour,  rétablis* 
sèment  de  la  constitution. 

»  Il  est  si  aisé  de  prendre  les  dehors  de  la  vertu  pour  la  vertii 
même;  il  est  si  aisé  d'afficher  dans  les  paroles  et  dans  les  action^ 
un  patriotisme  qui  n'est  .point  dans  le  cœur,  ^ue  ce  n'est  qu'a* 
vec  la  plus  scrupule^se  attention  qu'il  vpus  fendra  placei:  votre 
confiance» 

f  Que  Ja  .shnplicité,  la  frugalité,  la  pureté  de  Tesprit  et  du 
coeur»  l'union  la  plus  tendre  soient  nos  vertus  chéries.  Ne  per* 
dons  point  de  vue  que  c'est  sur  le  trône,  que  c'est  du  meilleur 
des  rois  que  nous  en  avons  reçu  les  leçons:  donnons  enfin  à  l'Eu* 
rope  l'exemple  d'une  grande  femille  liée  par  les  mêmes  senti- 
mens,  par  le  même  intérêt,  par  les  mêmes  devoirs,  e^dàs^Ior^ 
toutes  les  forces ,  toutes  les  volontés  rassemblées  dans  le  centre 
commun  de  la  nation  et  de  soi^  chef,  étroitement  unis,  en  pré* 
sentant  uq  faii^c^u  de  puissances  indestructibles,  rendh>nt  tout 
à  ht  fois  le  peuple  français  la  plus  respectable  et  la  plus  heureuse 
nation  de  l'univers»  >  (Moniteur.) 

Drpft^  fiiidaux,  çlnùtê-  (taineise  ',  de  moêcuUnUé ,  eie^ 
La  question  ^es  droits  féodaux  intervînt  a^  railieade  ces  4^ 
bats  s^  les  troubles  des  campagnes,  ramenée,  ainsi  que  nous 
l'avons  va  pfu*  h|  discussion  elle-même.  Le  rapporteur  du  comité 
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monta  à  la  tribune  le  8;  il  présenta  un  long  projet  de  loi  en  trois 
chapitres.  Le  premier  traitait  des  effets  généraux  de  h  <lestnM> 
tion  du  régime  féodal.  L'article  iO  de  ce  chapitre  comptait  au 
nombre  de  ces  effets  :  1^  la  suppression  de  toutes  ^fistim^ons 
iKMiorifiques  de  supériorité  on  de  puissance  résultat  du  r%ime 
féodal  ;  ^  la  ffuj^ressign  des  ému  d'atnesieei  de  nuucuUniié  qui 
suaient  abolis  sur  tous  fiefis,  domaines  et  aïeux  nobles.*Le  titre 
n  énumérait  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité  : 
c'étaient  la  main-morte,  la  servitude  de  corps,  les  corvées  pa^ 
sonnélles,  les  banalités ,  etc.  Le  titre  III  déterminait  qui^  étaient 
les  droits  seigneuriaux  radietables  :  c'étaient  les  cens»  sur-cens» 
les  rentes  féodales  et  emphytéotiques,  les  champarts ,  les  droits 
casuds,  quint ,  requint,  mi-iods,  lods^  etc.  On  remarqua  que  la 
fin  de  ce  projet  fut  très^applaudie  par  le  côté  droit  L'examàa 
du  projet  fut  repris  à  la  séance  diï  24.  On  vota  d'emblée»  et 
sans  discussion,  l'article  I*^  portant  la  suppression  des  titres 
honorifiques,  sans  s'apercevoir  que  cda  conduirait  bioitftt  à 
proscrira  les  titres  de  noblesse.  Mais,  on  nefut  pas  si  facile  lors- 
qu'il s'agit  des  droits  qui  rapportaient  des  revenus  à  leurs  pro- 
priétaires; il  y  eut  de  vives  réclamations. —  Catxxneviolmee  et 
une  airociii  !  s'écriait  le  marquis  dé  Foucault.  —  Cea  6ter  tous 
les  agréniens  possibles  à  la  noblesse ,  disait  le  baron  de  Juigné ,  à  ia 
noblesse  qvAj  de/mis  Coriginede  la  monarchie  f  n'a  cessé  de  prcKfi- 
gner  son  sang  et  sa  fortune»  —  I^a  quetàen  préalable!  criait  à 
chaque  artide  M.  de  Hondausier  ;  cela  n'offre  aucun  sens.  Cepen- 
dant les  neuf  premiers  articles  passèrent  par  l'union  d'une  grande 
partie  du  bas  dergé  et  des  gens  de  robe  avec  le  côté  gauche. 

LelendeinainSS,  l'ordre  du  jour  étaitlà question  dd  droit  d'at* 
nesse.  H  n'y  eut  presque  que  des  légistes  qui  prirent  la  parole;  la 
noblesse  fut  silencieuse  :  aussi  ce  ne  fiit  qu'une  bataille  d'amÔK 
démens,  qui  employa  toute  là  séance,  et  se  termina  par  une 
sorte  de  compromis.  Il  fut  décidé  que  les  droite  d'aînesse  et 
de  masculinité  étaient  abolis  ;  mais  on  excepta  les  gens  mariés» 
sous  l'andenne  coutume,  les  veuf»  ayant  des  enfuis,  etc.»  de 
inanière  à  ne  déranger  aucune  des  existences  établies»  à  ne  bles^ 
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ser  aucune  aooiie»  suivait  le  bagage  des  ëonmiûstes  modernes. 

L'exameiida  prcjet  sur  la  IfSéodalité  continua  les  S6  et  27  fë-  . 
Yrier,  et  le8i*%  3, 4«  6,  lOetii  n]an.Ontenninalesdeu)L  premiers 
duipitres  non  pas  sans  faire  qadques  amendemens  qni  en  dimi-. 
noaient  la  ngoeoc  :  ainsi  on  rangea  les  banalités  en  deux  classes 
dont  Tune  était  rachetable.  Mais  le  second  chapitre  achevé ,  on 
sendbla  avoir  oublié  qu'il  en  existât  un  troisième.  Les  émeutes 
des  campagnes  étaient  apaisées»  et  le  vote  de  la  loi  n'était  plus 
dUigatoire.  Aussi  le  moisde  mars  fimt  sans  qu'il  en  eût  été  ques- 
tion. Mous  verrons  plus  tard  oMumcnt  ce  prcjet  fut  rappelé  à 

Tordre  du  jour^ 

Constitution  eecUsifltiique. 

Nous  avons  dit  que  ce  fui  la  question  des  finances  qm  mit  i 
Tordre  du  jour  ceUe  de  la  réforme  des  ordres  reHgieax.  En  ef- 
fétj  dans  une  tèaneedu  6,  M.  Ldiirun  fit  au  nom  du  oomilé  des 
finances,  un  rapport  sur  cette  parâe  de  l'adminisuration.  Tous 
pouvez  compter, dit-il,  snrone  réduction  de  phis  de  cent  millions 
dam  lad^pense  du  trésor  public;  mais  cette  éoonoiliie  n'est  pas 
entièrement  laite  sur  les  dépenses  de  la  nation.  Les  peuples  ne 
croient  pas  à  nM  besoina,  et  jouissait  d'un,  bonheur  nnaginaire. 
H.  Lebrun,  après  avoir  fiait  un  détail  de  quelques. rëdufctions  à 
feire  dansla  maison  du  roi,  propose  de  décréter,  pour  cette  an- 
née ,  une  réduction  sur  les  dépenses  du  département  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  Camus*  Trois  cent  mill^  livres  Boat  passées  en  iqppointe* 
mens  auxcommis  dece  département  :  combien  y  a-tril  de  commis? 
Quel  est  leur  traitement?  ~  Quel  sera  celui  des  {inbassadeurs? 
— Qu'entend-cm  par  la  d^nse  i  bire  des  premiei^  établisse- 
mens  des  ambassadeurs?  Le^  ameubleDMns  y  sont-ils  compris? 
—le  demande  que  les  réponses  à  ees  différentes  questions  soient 
imprimées  à  la  suite  du  rapport. 

L'assemblée  décrète  cette  motion. 

M.  Dupont*  Notre  situation  en  finaiices  est  plus  affreuse  que 
jamais  ;  et  si  vous  ne  vous^KXupèz  pas  sans  relâche  à  rétablir  cette 
partie  de  l'administration»  vous  risques  de  perdre  cet  empire 
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qtte  tous  arêE  été  appdës  à  sauver.  Vous  area:  créé  uùe  caisse  4e 
rettraordinaire,  et  rien  n'a  ëtë  mis  dedans.  Cependant»  la  plus 
^nde  fttn^e  publique  est  le  manque  d'argent/foutcs  les  autres 
fettt^  possibles  ti*ont  détruit  aucun  empire;  celle-là  seule  en  a 
renversé  plusieurs.  Je  demande  que  l'assemblée  décrtte  qu^cBc 
sToceupera  sans  retard  de  l'état  constitutionnel  à  donner  ait 
der^«  etde  h  recherdiedes  mdyens  de  trouter  un  mode  de 
rtmplaoenient  pour  les  opératkms  suspendues^ 

Jf  «  Roedemr  appuie  la  inotioti  de  M.  Dupont. 

M.  TreUhafd.  fe  deomiide  qu'il  soit  déerété  «  Vcfle  TOtt«  eo- 
mité  ecclésiastique  sera  chargé  de  présenter  ineOMamiMM  no 
planconstitutionnet  sur  rorganisatioù  dû  clergé;  2"  ses  vues  sur 
le  traitaneot  à  fidro  aux  litulaffai  aoiaeis. 

Cette  motion  est  décrétée. 

En  oonséquence,  on  fit  le  il  une  nouvelle  lecttire  du  rapport 
M\  par  Treiliiard  dans  le  mois  de  décembre  précédent*  La  di»> 
costion  ne  a'oàvrk  que  le  lendemafai  iS,  et  «De  èontinna*ie  13« 
La  question  fut  ainsi  posée  :1*  abolira^t-oii  ks  ordres  refigieuïT 
iP  Quel  sort  f era*wni  aux  religieuses  qui  ne  voudront  pas  renier 
dans  lee  maisons  et  dans  l'babit  de  leur  ordre?  ^  Quel  sort  fclra^ 
inm  à  cen  qui  voudront  rester  dans  les  maisons  et  dans  Tbabit 
de  leur  ordre? 

Les  dâttU  sur  la  premièpre  psirtiç  de  cette  question*  férent  très* 
animés,  sans  offrir  cependant  rien  de  bien  remarquaUe.  L'aUbë 
Grégoii;e  demanda  qu'on  ùsàl  dé  quelque»  Hiénagemens  pour  les 
eoDgrégatîons  qui  s'étaient  consaorées  à  la  culture  des  soienceB  et 
tSe  la  haute  litlpratnre:  il  citti  les  aUbayes  de  Saiiif*4^^«rmaiii-des- 
Prés  f  et  de  Sainte-Geneviève.Le  clef^  >  presque  seult  combat- 
tit pow  rirrévocabîiité  dev  toon  mooasli<{ues.  On  ne  vit  pas  tin 
noble  parmi  ses  défenseurs;»  et  on  en  vît  parmi  les  adversaires: 
Roederer,  La  Rochefoucault ,  Péten,  d'AHey  d' Agier^  Bamave» 
Roger,  Garât  Tainé,  parlèrent  pour  la  suppression  des  vœux 
monastiques.  En  général ,  le  grand  argument  Ait  fondé  sur  l'inu- 
tilité  actuelle  des  ordres ,  et  sur  l'avantage  que  les  finances  reii- 
rmdimt  de  leur  abolition;  On  se  borna  à  demander  la  conservar 
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liop  dé  qodqaes  oangrëgatkxi»  qui  se  livraient  à  d'tttltei  tfâtàùx  ; 
entre  «très,  on  demanda  celle  des  BënëdiciiDS  de  Saitat-Maur. 
liais  le  dernier  orateor  intoqna  en  ontre  le  droit  naturel  /et  re«- 
pouaia  Qçmiqe  un  reste  des  temps  dé  barlaarie,  cette  t^le  ab- 
surde qui  enfermait  les  hommes  dans  un  vœn  perpétuel.  Ce  dis- 
ooors  ftii  intenrompo  par  les  eris  c'est  uri  blaspléfiie  !  L'ëvéqne  de 
Maney  s'âança  à  la  tribune:  IbcennaiMex-vmis/dit-dl,  que  k  rell- 
jfton  caikQtigpêf  aponoliquêèt  romaifle  M  fa  féii^iohndiiûMle?^ 
Cette  interrapiion  jeta  le  désordre  dans  rassemblée.  Dupont, 
Resdere^^  dé  Gracy,  Charles  Lametb,  vinrent  déclarer  que  la  re- 
Hfp&a  ne  pouvait  être  compromise  dans  une  question  presque 
entièrement  financfei^»  et  q«e'  ce  serait  la  compromettre  que 
d'essayer^  quelque  sorte  delà  sanctionner  par  tin  décret.  Ob 
passa  à  fordredo  jour  sur  cette  nk>ti(»i«  Cette  séance  (c'était  celle 
du  13)  fat  terminée'  à  huH  heures  du  soir  par  le  vote  des  articles 
suivans:  ^ 

Art.  i^'.  L'assJnUéenatÎQnale  décrète,  comme  articles  consti- 
tutionnels, que  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  les  vœux  monastiques 
et  solennels  des  personnes  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  déclare ,  en 
eônséqdenee,  que  les  ordres  et  eon^égations  de  l'on  et  Vautre 
sese  sont  et  demeureront^  supprimés  en  France,  sans  qu'on 
{>ùisse  à  i'^enir  en  établir  d'autres.  ] 

II.  Les  individus  de  Ynn  et  de  l'autre  sexe  eiistans  dans  des 
monastères,  pourront  en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  h  là 
municipalité  du  lieu. 

II.  sera  parâHement  indiqué  des  niaisons  pour  ceux  où  celles 
qni  préféreront  ne  pas  pister  des  dispositionè  du  décret. 

IIL  Déclare  en  outre,  l'assemblée  nationale,  qui!  ne  sera  rieii 
dhaii^,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  ordres  ou  des  congréga*^ 
tidns  cbarg[é6  de  l'éducation  publique  ou  du  soulagement  des 
malades,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  pris  un  parti  à  ce  sujet. 

IV.  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles 
sont  aujourd'hui ,  l'assemblée  les  exceptant  expressément  des 
diqiosition»  sur  les  ordres  monasiiqqes,  doiit  eDe  ordonna  la 
ràmion  en  im  petit  nombre  de  m&isoys.  » 
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laquestioiiinipoptaiite,  bquesti^poIitkiiieéltHdëeidfe 
CQB  articles;  mais  la  question, finandère  n'était  pas  tacate  car 
tamée.  Elle  occii^  entièrement  les  séances  des  18»  i9  et  SO, 
c'est-à'dire  qa'il  s-agit  des  pensionsà  accorder*  Il  y  avait  akurs» 
disaient  Itt  Cfrateiirs^lT  à  18,000  religieui,  et  environ  30^000 
rdi^lkuses.  Nous  n'enireroos  dans  aucun  détail  sur  les  diverses 
mesures  prises  par  l'assemblée.  Ces  détails  sont  sans  intérêt  an- 
jourdlitti;  seolem^t  nous  remarquerons  que»  dans 'oette  wmk 
velle  question  »  qh  entendît  en  général  d'autres  orateurs  qaa  eeu 
qui  avaient  vpdé  la  première.  Le  plei^  ne  prit  guère  k  parole 
que  pour  Cure  des  observations  propres  à  éclairer  la  discussion* 
Au  reste,  l'exam^  du  prqjet  présenté  paur  M.  Treilhard  resu  em 
suspens,  ébauché,  ra^en|i<m  de  f^issemblée  ayant  été  détournée 
par  un  sujet  plus  prçssant^  celui  des  troubles  des  provinoea,  enr 
suite  celui  de  la  suppres^  des  dmts  féodaux»  ensuite  les 
finances,  ensuite  l'armée.  ^ 

Finances. 

SÉANCE  UJ  36  FÉVRIER.  . 

[M.  k  nwrqmdeMoniesqittw  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances^  des  observations  sur  l'état  actuel  des  af&ires  pidili<pies* 

Il  résulte  du  prenûer  travail,  préseyilé  par  le  comité  il  y  a 
quek|ue  temps  :  l""  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  besoijiB  de 
l'Etat,  d'augmenter  la  masse  des  impositions  ;â^  que  cette  i 
étant  accrue  paur  l'effet  dés  diff^ens  décrets,  le.peuple  sera  i 
lagé  de  toute  rmposition  que  paieront  désormais  les  chdevant 
privilégiés  ;  S""  que  la  suppression  des  anticipations,  des  caution- 
nemens  et  des  fonds^  d'avance,  offrira  encore  au  peuple  un  soola* 
gement  de  35  millions.. -r-  Aucune  réduction  n'a  encore  été  opé- 
rée sur  les  dépenses.  Il  importe  de  foire  di^uorattre,  plus  tôt  que 
plus  tard,  ledéficii  qui  existait  dans  la  recette  avant  la  cduvoca- 
tion  de  l'assemblée  nationale ,  et  celui  qui  a  eu  lieu  depuis  le  17 
juin ,  pbr  le  défout  de  percq[>tion  des  impôts.    . 

Il  font  décréter  l'intention  que  vous  avez  sans  doute  de  rem* 
(rfacer  cette  partie  des  revc|ius  publics  ;  il  fout  arrêter  la  rédaction 
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reconnue  possible  de  60  millions  sur  les  dëpensei. — Les  besoins 
pid>lics  8*aoÈttmu]ent  tous  les  jours  :  l'année  4790  doit  ooeaper 
tons  vos  regards,  attirer  toute  votre  attention  ;  die  est  placée 
entre  l'ancien  r^ime  qui  anticipait,  et  le  nouveau  r^me  qui 
proscrit  les  anticipations:  le  dernier  diminue  ses  ressources; 
l'autre  a  iaugmenté  ses  besoins.  Voilà  la  cause  du  discrédit  trop 
réid  que  nous  éprouvons.  La  France  est  hors  de  péril ,  si  vous 
assurez  le  service  de  cette  année  :  il  serait  absurde  d'être  inquiet 
de  l'année  i791  ;  il  fendrait  la  dissolution  du  corps  politique,  pour 
que  le  service  n'en  fât  pa^  assuré.  Le  premier  ministre  des 
finances  n'a  pu  ni  méconnaître  le  mal,  ni  ignorer  le  remède; 
c'est  lui  qui  doit  vous  montrer  l'étendue  de  l'un,  et.  vous  indi- 
quer les  moyens  de  vous  procurer  l'autre. 

Le  comité  des  finances  propose  un  projet  de  décret  conçu  en 
ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  t 

Art.  V*.  n  sera  fait  une  réduction  provisoire  de  60  millions 
sur  le  montant  des  dépenses  du  trésor  public,  doitt  l'état  est 
annexé  au  présent  décret,  laquelle  réduction  aura  lieu'à  compter 
du  !•'  avril  prochain. 

IL  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  définitiveSnent 
et  en  détail ,  sur  chacun  des  articles  contenus  dans  l'état  annexé 
an  présent  décret,  d'après  le  compte  détaillé  qui  lui  sera  rendu 
par  son  comité  des  finances  et  par  ses  autres  comités,  mais  de 
manière  que  la  masse  des  dépenses  ordinaires  ne  puisse  jamais 
excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article  précédent,  et  qu'il  ne 
puisse  être  proposé  et  adopté  à  cet  égard  que  des  réductions 
nouvelles. 

m.  L'assemblée  ordonne  que  le  tableau  des  besoins  detont 
genre  de  l'année  1790,  et  des  fonds  destinés  au  service  de  bulite 
année ,  sera  mis  incessamment  sous  ses  yeux  ps^  le  premier  mi* 
niistre  des  finances.  » 

MÀ\a6bi  Maary.  Dans  le  dernier  rapport  du  comité  des  9t* 
nancés,  H.  Anson  vous  a 'annoncé  et  certifié  que  les  économies 
sur  lesqudSes  nous  pouvions  compter  s'élevaient  à  cent  milUons* 

T»    IV.  UigitizeaDy™^^OQlC 


On  ne  nous  propose  anjonrd'hiiî  que  soixânlie  mBUenn  ée  téàa^ 
cioD;  Je  péase  que  la  première  espéranoe  qu'on  nous  a^t  doimée 
était  trop  imporiante  pour  que  nous  ne  devionafiàs  nous  en  oc- 
cuper en  œ  moment. 

M.  le.marquis  de  Montesffuufu»  Le  prëopinant  n'a  pas  porté  son 
auaition  ordinaire  snr  les  objets  dont  il  vient  de  nous  parier*  Le 
comité  des  finances  a  eu  l'honnpur  de  vous  dire  (fiïe\  par  la  swte 
de  Torganisatton  dés  départemens,  une  partie  de  dépenses  de 
trente^inq  à  quarante  millions  qui  se  faisait  antrefdis  pour  ki 
provinces,  serait  administrée  par  les  départemens  eux-mêmes ^ 
et  qu'ainsi  les  fonds  ne  devraient  plus  en  être  fiûts  an  trésor  pn- 
Uic.  Â¥ec  soixante  miUiofas  d'économies  effectives,  il  sortira  dn 
trésor  public  cent  millions  de  moins  par  année. 

M.  d'Etprémenil  demande  la  lecture  de  Tétat  éb  rédaelioii  in- 
diqué dans  le  décret. 

On  observe  que,  depuis  long-teinps  »  cet  état  a  été  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  membres  de  rassemblée.  Cependant  un  de 
MM.  les  jsecrétaires  en  ftiit  lecture. 

M.  Duport  propose  cet  amendement  au  projet  de  décret: 
c  Que  le  comité  soit  tenu  de  présenter  incessamment  un  prcjet 
de  remplacement  pour  l'année  de  la  gabelle,  de  la  partie  des 
aides  qui  se  perçoit  par  l'exercice/ et  des  droits-réunis.  t 

JU^  de  MiTiAbem  l'c^né.  On  ne  peut  certainement  qu'applaudir 
au  comité,  pour  avoir  déterminé 60  millions  de  réduction;  mais 
on  peut  espérer  quelles  s'élèveront  encore  plus  bauL  Qu'il  me 
soit  pçrmis  de  faire  une  observation  générale.  On  parie  beaucoup 
de  comptes  rendus  :  on  nous  en  montre  en  effet  quelques-uns; 
mais  sans  doute  on  peut  douter,  on  peut  examiner  et  redberpher 
si  ce  sont  là  les  comptes  que  l'on  doit  rendre  à  une  grande  na- 
tion. En  defnière  analyse ,  je  n  entends^que  ceci  :  ycù  tant  y  il  me 
pLut  tant;  et  l'assemblée  demande  :  pourquoi  av^-vom  tant?  pour' 
quoi  vous  faut'il  tant?  Lorsqu'on  se  trouve  dans  cet  eqibarrassant 
passage  du  désordre  à  l'ordre,  c'est  au  ministre  à  faire  des  pro- 
positions sur  cet  ordre  de  passage,  et  le  ministre  n'en  a  fiait  au- 
cune, et  nous  sonunes  bien  arriérés  sur  les  moyens  à  prendre. 
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Ilitl  de  dobs  ne  cbtinâit  l'état  de  cette  amiëe  ;  inaig^rë  notre  acti- 
Wd;  lioiis  ne  conilai'séons  que  notre  confiance  dans  le  ministre  et 
fe  màiàise  que  Uolis  éprouvons  :  nous  ne  dormons  que  parce  qu'on 
dbrl  âii  piett  du  Tésuve.  Il  est  un  mot  que  je  n'ai  jamais  oublié , 
et  dont  je  vous  laisserai  l'application  :  c  Lé  cheval  de  Caligula  fut 
tbnsiily  et  oela  ne  nous  étonne  que  parce  que  nous  n'en  avons 
péi  été  témoins..:,  i  La  caisse  d'escompte  ayant,  dans  les  der- 
iUers  temps ,  statué  qu'elle  verserait  un  secours  àur  les  pauvres , 
lé  rblevë  des  pauvt^es  de  la  capitale  a  été  (ait  par  district,  et  le 
libiiibre  â'êst  trouvé  monter  â  120,000.  * 

Notis  ne  pensons  point  assez  que  nous  sommes  au  milieu  d'une 
iille  iinmehse,  qiii  n'a  d'autre  commerce  que  celui  des  consom- 
liiations  et  dés  fonds  publics;  nous  ne  songeons  pas  que  cette 
^librmé  population  ft  été  long-temps  entretenue,  comme  en  serre- 
c^ildè,  par  l'ancien  ordre  de  choses;  il  me  semble  que  l'amai- 
|[nssémênt  de  cette  population  doit  être  progressif,  si  nous  crai- 
gùonà  une  paralysie  réelle.  Je  reviens  à  ma  première  observation, 
kt  je  di&  que  lorsque  vous  avez  touIu  être  fibres,  ce  n'a  pas  été 
pont  laisser  à  un  seul  l'administration  de  la  partie  la  plus  impor- 
tililtë  de  vbtt^  âdifiinistration  ;  car  si  la  constitution'  seule  peut 
drdbiiner  la  finance ,  la  finaude  seule  peut  laisser  achever  la  con- 
kitiltioh.  Là  nation  ne  peut  abandoriner  la  dictature  en  finance; 
ce  dn  homme  exercerait  une  véritable  dictature,  s'il  pouvait  se 
Soustraire  i  l'obligation  de  venir  apporter  à  une  nation  Pétat  de 
a  riinatioh.  La  plus  belle  mission ,  fùt-elle  marquée  par  des  mi- 
hxieAy  n^exèmptërait  pas  de  ce  devoir  celui  à  c(ui  elle  aurait  été 
timÈéei  S  plus  forte  raison,  si,  au  lieu  de  succès  miraculeux, 
tiktte  triissioii  ne  s'était  signalée  que  sous  de  funestes  calamités. 

Je demslnde  donc  que  le  décret  sbit  adopté,  avec  cet  amende- 
tterit,  que  le  ministre  des  finances  vieniie  nous  présenter,  non- 
flèolement  l'ëtat  de  notre  situation ,  mais  encore  ses  ressources, 
ses  conseils  et  soii  expérience  Siir  la  situation  cfitique  où  âous 
àùùA  trouvons,  et  qiie  hons  ne  pouvons  nous  dissimuler. 

M.  Dupant.  Votre  comité  des  finances  ne  s'est  pas  cru  simple- 
àâitt  tibllgé  à  feiire  desf  recherches  sur  la  situation  ou  les  finances 
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se  trouvent;  mais  il  a  pensé  qu'il  devait  aussi  rëonir  des  vues 
qui  se  conciliassent  avec  celles  du  premier  ministre»  et  avec  les 
points  constitutionnels  que  vous  avez  décrétés.  U  a  vu  qu'il  epit 
facile  de  sauver  les  finances»  en  y  donnant  beaucoup  de  courage, 
de  suite  et  de  travail,....  Le  comité  s'est  occupé  du  remplacement 
de  h  gabelle,  et  des  impositions  qui  .emportent  violation  de  do- 
micile; il  présentera  incessamment  ses  vues  à  ce  sujet.  Il  croit 
qu'il  fendra  s'occuper  sans  délai  de  cet  objet  important  »  afin  que 
les  instructions  qui  y  seront  relatives  parviennent  aux  adminis» 
trations  de  département ,  immédiatement  après  leur  installation. 

M.  Bamave.  Je  suis  éloigné  de  partager  les  profondes  terreurs 
qu'on  a  voulu  nous  inspirer  ;  elles  ne  peuvent  feire  naître  que  le 
désespoir  y  qui  détruirait  le  désir  de  remédier  à  nos  maux.  Je  ne 
saurais  voir,  dans  la  position  où  nous  sommes»  que  le  résultat  iné- 
vitable d'un  choc  violent  :  mais»  lorsque  je  considère  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  nationale,  l'immensité  des  valeurs  qu'elle  a 
mises  à  la  disposition  de  la  nation ,  je  trouve  le  sentiment  de  l'es- 
pérance à  la  suite  de  l'inquiétude  que  le  premier  regard  avait 
donnée.  Quand  vous  avez  décrété  le  don  du  quart  du  revenu, 
vou&avez  dû  prévoir  que  la  jouissance  n'en  serait  pas  prompte. 
Peut-être  le  retard  qu'elle  éprouve  paralt-il  un  motif  de  décou- 
ragement et  d'effiroi;  mais  j'observerai  à  ceux  qui  se  plaignent 
de  ce  retard  et  de  la  modicité  du  produit  de  cette  contribution, 
que  vous  n'avez  pas  assigné  de  t^mes  prochains^  pour  l'entier 
paiement ,  et  que  la  modicité  des  sonunes  touchées  en  ce  moment 
vient  uniquement  d'un  défont  de  .confiance  passager,  résuhànt 
d'une  crise  momentanée.  Sitdt  que  les  administrations  de  districts 
et  de  départeméns  seront  organisées ,  vous  verrez  s'accroître  rar 
pidemient  le  produit  de  cette  ressource  importante  :  le  résnliatde 
ces  diverses  opérations  et  de  celle  que  vous  vous  proposez  de 
feire  eùcore  est  infeiUible.....  Le  seul  moyen  d'empêcher  le  réca- 
Uissemait  des  finances  serait  d'arrêter  rétablissement  de  la  con- 
stitution. Tout  ce  que  l'assemblée  a  feit  pour  la  constitution  a  été 
feit  pour  les  finances. 

Il  feut  nous  établir, sur4e-cbamp,  l'équilibre  entre  iarececteet 
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là  dépense  pour  cette  année.  Il  se  présente  deux  moyens  :  1^  dé- 
truire Fînégalité  des  dépenses  de  chaque  département  :  lé  comité 
vous  propose»  en  faisant  cette  opération,  des  réductions  dont 
TefFetinévitable  serait  de  ranimer  le  crédit  ;  ^  fairerentrec  dans  le 
trésor  des  recettes  interrompues.  Si  donc  vous  voulez  rapprodier 
la  recette  de  la  dépense»  il  ne  suffit  pas  de  diminuer  les  dépenses» 
mais  il  iaut  encore  assurer  la  recette.  Il  faut  concerter  le  rem- 
placement des  impositions  »  4}ont  la  perception  odieuse  au  peuple 
ne  peut  plus  se  feire.  Lorsqu'on  vous  engage  à  appeler  le  nui^stre 
des  finances  dans  cette  assemblée»  on  ne  songe  pas  qu'il  vous 
dira  :  c  Vous  n'avez  pas  fait  de  rédactions  sur  les  dépenses» 
quoique  je  vous  eusse  dénoncé  ces  réductions;  vous  avez  laissé 
subsister  des  impôts  dont  la  perception  était  impossible»  tandis 
que  vous  pouviez  les  percevoir  en  les  remplaçant.  »  Vous  n'ob- 
tiendriez pas  de  lui  des  secours»  mais  des  argumens  et  des  re- 
proches. Je  conclus»  en  vous  proposant  d'adopter  le  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  des  finances  et  l'amendement  de 
M.  Duport. 

On  ferme  la  discussion. 

Jlf.  de  Custine  propose  de  rempIacer^par  des  assignats  sur  le 
clergé»  portant  intérêts»  le  produit  de  la  gabelle»  etc.»  jusqu'à 
l'époque  où  les  assemblées  de  département  pourront  verser  le 
produit  du  remplacement  de  ces  impositions. 

tf  .  de  Cazalès.  Je  pense  »  avec  H.  Duport»  que  les  impôts  de  la 
gabelle»  etc.»  sont  mauvais,  qu'ils  doivent  être  détruits  ou  con- 
vertis; mais  je  suis  loin  dépenser  qu'ils  puissent  l'être,  isolément. 
Vous  n'avez  qu'une  manière  d'éviter  leserreurs  et  les  fauxcalculs: 
c*est  dé  fixer  la  dépense  totale  du  gouvernement.  Quand  vous 
connaîtrez  ses  besoins»  vous  saurez  quelle  doit  être  la  masse  des 
impositions,  et  vous  pourrez  établir  la  proportion  entre  l'impôt 
direct  et  l'impôt  indirect  :  mais  si  vous  iaftes  un  remplacement 
partiel»  vous  serez  hors  de  mesure»  et  vous  trouverez  des  mé- 
comptes auxquels  il  ne  vous  sera  pas  facile  de  remédier. 

M.  de  Croy.  Ce  que  dit  M.  de  Cazalès  est  parfait  pour  1791 , 
et  serait  fort  dangereux  pour  1790, 
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Jlf.  Amon.  J'observe,  sur  ramendement  de  H*  Dapoit»  ipfSi 
vous  avez  rendu  un  décret  par  lequel  vous  avez  chargé  TOtre  co- 
mité de  faire  un  plan  de  remplacement  de  la  gabelle  :  il  s'en  est 
occupé,  et  il  reconnaît  la  nécessité  de  vous  présenter  très-prooDp 
temem  son  travail.  La  perception  des  aides  et  des  droits-réunîs 
n'a  pas  éprouvé  le  même  échec  que  la  gabelle  ;  si  vous  vous  oc- 
cupiez en  ce  moment  de  leur  remplacement ,  vous  verriez  bi^t^ 
que  le  peuple ,  pressé  de  jouir  du  bienfait  qui  lui  serait  offert,  qç 
voudrait  plus  se  soumettre  à  ces  impôts.  Vous  avez  jusqu'à  la  ré- 
colte pour  préparer  le  remplacement  des  droits  d'aides.  Je  peosç 
donc  qu'il  faut  borner  à  la  gabelle  l'amendement  de  H.  Duport. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  projet  du  comité  est  décrété  avec  ramendement  de  M.  hor 
port ,  réduit  à  ces  termes  : 

c  Le  comité  des  finances  sera  tenu  de  présenter  incessao^neiil 
un  projet  de  remplacement  pour  Tannée  de  la  gabelle.  >  j 

La  séance  fui  terminée  par  la  cominuation  de  h  discussion  de 
la  loi  sur  les  droits  féodaux. 


Organisation  miUtaire. 

A  la  séance  du  l^""  février»  M.  de  Nosdlçs  apporta ,  au  non^  é/à 
comité  militaire,  un  travail  sur  la  réorganisation  de  rarmée. 
Nous  n'avons  point  trouvé  le  texte  de  son  rapport;  mais  le  leaite 
du  projet  qui  y  était  annexé ,  en  donne  le  sens.  Le  voici  : 

c  L'assemblée  nationale  considérant  que  l'objet  essenti^  et 
spécial  de  l'armée ,  est  la  défense  des  citoyens  contre  le^  fennpmîy 
de  rÉlat  et  de  la  nation,  que  le  régime  sévère  de  la  subordinft^ 
tion  prête  à  l'abus  du  pouvoir,  et  qu'en  général  le  despotisme 
naît  de  l'emploi  arbitraire  de  l'armée ,  décrète  ce  qui  suit  : 

1^  Tout  militaire  domicilié  dans  son  canton,  conservera  soii 
domicile,  malgré  l'absence  que  nécessite  son  service  :  ainsi  il  nç 
perdra  pas  le  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

3^  Après  trente  ans  de  service,  non  interrompu  »  ua  militaire 
français  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  du>j&k  açlif  t  qjuaad 
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1^3  ne  paierail  psi$  les  contributions  nécessaires  pour  être 
âecteqr  ou  éligibte. 

9^  Le»  troupes  réglées  seront  particulièrement  destinées  à  dé*- 
iiDdre  rÉtat  contre  les  auiemis  du  dehors»  et  Jamais  employées 
contre  les  citoyens  »  que  sur  la  réquisition  des  officiers  puUGcs. 

4^  Lorsque  les  gardes  nationales  et  les  troupes  réglées  seront 
sous  les  armes ,  les  gardes  nationales  prendront  la  droite  sur  leur 
Mritoire  ;  hors  de  leur  territoire  elles  céderont  le  pas  aux  troupes 
F^ëes. 

|K  Beux  iroies  seront  ouvertes  pour  parvenir  s^ux  grades  d'ol^ 
liciers  :  la  première ,  la  distinction  des  services  du  Soldat  t  la  ëe- 
oonde  la  connaissance  des  élémens  de  l'art  militaire. 

9*  De  cinq  places  de  sous-lieutenans ,  Tune  sera  réservée  pour 
Tavanc^ent  des  soldats;  les  quatre  autres  sercnit  données  en- 
aaite  d'un  examen  subi  sur  les  élémens  de  fart  militaire. 

7'  Tont  Fjpançais,  fils  decitoyen  actif,  sera  admis  à  cet  examen. 

9*  Nul  ne  pourra  parvenir  au  grade  dWficier  avant  Tàge  de 
Mans. 

9^  Un  conseil,  composé  du  chef  de  corps  et  des  capitaines, 
parmi  les  lN»officiers,  celui  qui  sera  le  plus  digne  de 
'  la  placed'ofificier  vacante* 

I0<^  L^  basmffîciers  seront  choisis  par  les  officiers. 

il"*  Les  sooa^lieutenans  parviendront  à  la  iieutenanoe ,.  el  les 
IkUtenana  à  ki  compagnie,  suivant  le  rang  d'ancienneté,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  incapacité  jugée  par  le  conseil; 

|y  Les  grades  entre  le  capitaine  et  Ueutenant-général  aeront 
domés  un  Uei^  à  Vav^mcem^,  lea  deux  autres  tiers  par  te  roi. 

iZ^  Aumi  ^  pourra  p^çrdre  son  rang  d'ancienneté  »  s'il  n'y  r^ 
Mfnm  ¥<jwtaken»snt  »  m  a'U  Ji'est  jiiigé  par  le  conseil* 

W  La  nomination  des  lieutenanis-généKaw  el  des  n^réçhanx 
d»  f  fifu^  est  à  ]ft  diqK>«tim  d^  ro^. 

^S"*  Pendant  la  guerre,  le  roi  pourra  donner  awL  gânèraux 
4*airw^  le  droit  de  couférer  des  grades,  hors  du  rai^d^anoieDr 
w^i  pour  des  aciijon^  d'éclat. 

^1"  Jyà%  wti^a\N  w  ^ca.  ol4eQif  la  permmioa  de  servir 
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dans  un  pays  étranger,  et  qui  aura  fait  quelque  action  d'ëdat, 

pourra  recevoir  en  France  un  grade  hors  de  son  rang. 

17''  Toute  vénalité  de  grades  militaires  esc  détruite.  Il  n'y  aura 
plus  do  colonels-propriétaires.  Ceux  qui  possèdent  actueltenieiit 
ces  emplois  seront  dédommagés.  > 

Ce  profel  fut  imprimé  et  distribué.  Dans  la  séance  du  9,  M.  de 
Lame^h  présenta  un  nouveau  projet  purement  personnel  qui  fut 
également  imprimé.  Son  travail  et^rtout  le  discoursdont  il  l'ao* 
oompagna  firent  une  grande  sensation.  Nos  lecteurs  seront  à 
mteie  d*en  juger  la  valeur;  nous  leur  en  livrons  le  texte; 
nous  avons  eu  une  autre  raison  encore  que  celle  de  salis* 
fiiire  une  juste  curiosité;  c'est  qu'il  est  le  seul  discours  com- 
plet que  nous  ayons  trouvé  en  rapport  avec  notre  cadre  pour 
servir  d'introduction  aux  affaires  militaires. 
Ofnnion  de  M.  h  chevalier  de  lauetu  sus*  lacomtiJUaian  nàiitmre. 

Vous  avez  entendu ,  messieurs ,  les  deux  rapports  qui  vous  ont 
été  iait3  par  votre  comité  ;  je  suis  loin  de  refuser  à  ces  ouvrages 
le  genre  ^e  mérite  que  chacun  d'eux  présente,  et  dont  leur&  au- 
teurs paraissent  s'être  particulièrement  occupés.  Le  premier  offire 
sans  doute  des  vues  utiles»  des  déuiils  intéressans,  des  domMes 
indispensables  pour  l'organisation  de  Farmée  :  le  second  y  joint 
des  dispo^tkms  importantes  sur  ta  constitution  milimire;  mais  il 
me  semble  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  présenté  l'ensemble  du  tra- 
vail dont  vous  avez  à  vous  occuper,  etque  surtout,  la  marche  que 
vous  devez  suivre  n'y  est  pas  assez  clairement  indiquée. 

Vous  ave^  été  envoyés,  messieurs,  pour  rendre  la  France 
libre  et  |M>ur  lui  donner  une  constitution  ;  cette  idée  prindfiale 
estcdleàhqudle  vùkia  devez  rainenersans  cesse  vospensée^;  c'est 
le  centre  auqnd  toutes  vos  opérations  doivent  aboutir;  c'est  b 
principe  qui  doit  toutes  lesdirlger. 

Ainsi ,  qmmd  vous  portez  vos  premiers  regards  sur  l'ot^ganisa- 
tion  de  l'année ,  sa  liaison  à  h  constitution,  les  lois  générales  qui, 
déterminant  sou  usage  et  le  but  de  son  institution ,  la  rendront 
propre  à  défendre  la  Francecontrel'étranger^  sans  oomprmnedre 
sa  liberté  intérieure;  celles  qui  conciliant  son  exigence , 
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non  sedemoitt  avec  la  prospâîté  publique,  mais  avec. les  droits 
Batnreb  des  individus,  marqueront  avec  précision  ce  que  le  soi- 
dtrdiût  à  la  discipline,  et  ce  que  la  loi  militaire  doit  au  citoyen 
engagé  sous  les  drapeaux  :  voilà ,  selon  moi,  les  premiers  rap- 
ports sons  le8<]|uels  vous  devez  envisager  la  tâche  que  vous  avez 
à  TeBaflvr.  Delà  naîtra,  messieurs,  une  première  classe  de  lois 
mv-  Tannée,  lois  fondées  immédiatement  sur  les  maximes;  éter- 
nelles des  droits  des  honunes  liés  à  la  forme  de  notre  gouverne- 
ment, qui  feront  une  partie*essentidle  de  la  constitution ,  et  que 
par  conséquent  il  n'af^partient  qu'à  vous  de  décréter  avec  raoccfw 
tatioaduroii 

Les  lois  subordonnées ,  nécessaires  à  l'acceptation  dercelles^ , 
mais  susceptibles  pour  le  bien  de  l'État  de  varier  suivant  les  cir- 
constances, nous  présaiteronl«Dsuite  une  seconde  classe,  de  lois 
nûlitaires  ;  leur  établissement  appartiendra  aux  simi^es  légisia"» 
turcs. 

Enfin,  après  rémission  de  ces  lois,  doit  sinvre l'organisation 
imérieure  de  Tarmée,  qui  exigera  des  régleraens  et  des  ordon- 
nances sur  la  formation  des  troupes ,  sur  les  manoeuvres  et  disci- 
pline,  enfin  sur-toutes  les  parties  de  l'économie  militaire  :  je 
pense  que  ces-  régiemens  subordonnés  et  assujétis  aux  lois  que 
vons  aurez  portées ,  doivent ,  à  tous  égards ,  être  abandonnés  au 
pouvoir  exécutif  ;. et  parmi  les  objets  que  votre  comité  vous  a  pré- 
sentés, je  crois  qu'il  en  est  plusieurs  qui  rentreront  dan^  cette 
dttse. 
.  En  considérait  pour  la  première  fois ,  messieurs ,  les  lois  mili- 
taires dans  leurs  rapports  avec  une  constitution  libre,  il  est  im- 
p6s83)le  de  se  dissimuler  les  difficultés  d'une  si  grande  et  d'une  si 
importante  tâche;  des  préjugés  invétérés,  de  longues  épreiives, 
et  l'exemple  de  presoue  toutes  les  nations,  semblent  se  réunir 
pour  nous  donner  des  craintes  et  pour  exciter  notre  inquiétude  : 
miir  dans  une  grande  monarchie,  dans  une  vaste  région ,  à  qui  sa 
situation  n'a  pas  assigné  de  toutes  parts  de  limites  naturelles; 
une  puissance  formidable  aundehors  avec  une  liberté  solide  an- 
dedans;  concilier  dans  une  armée  nombreuse  une  discipline 
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«uiete  avec  les  droits  sacrés  que  des  soldats  ôtoyens  ne  peuvent 
jamais  aliéner;  ce  sont  peut-être,  messieurs  »  les  {^lus  grands  pN> 
blêmes  politiques  qui  aient  réclamé  notre  attention»  et  qui  voni 
restait  encore  à  résoudre.  Peut-être  avant  Fheureuae  révoluliQn 
qui  a  changé  b  £ace  de  cet  empiré  »  et  quia  pressé  si  rapidement 
les  progrès  de  toutes  les  idées ,  personue  n  aurait  osé  croire  à  h 
possibilité  d'une  pareille  co/nbinaison ;  ou,  en  effet,  aorait-i 
oberdié  d^  modèles  »  aurait-il  puisé  l-idéft  d'une  armée  à  la  fsîi 
disciplinée  et  citoyenne?  Serait-ce  diez  ks  nations  qui  font  delà 
science  miUtaîre  leur  uiii<pie  étude»  el  fàez  lescpidies depuis 
long-temps  »  nous  étions  accoutumés  à  en  chercher,  des  leçoost 
J^ez  les  yeux ,  messieurs  »  sur  les  divers  peuples  de  rEurape» 
et  vous  verres  presque  «partout  les  armées  agir  eo  raÎMii  invenn 
de  leur  véritable  institution.  Faites  pour  défendre  les  fimpla^ 
elles  ne  sont  occupées  qu'à  leacopitenir;  destinées  i  proléger'^k 
h'berté,  elles  l'oppriment,  à  conserver  les  droits  des  citoyeas» 
elles  ,lesr  violent  ;  elles  §(Hii  vm  espàûs  de  pvoiur^  ipy^k 
entn^ieiuieàgnandsfrais  par.  les  peuple^»  fom  9»»»  Iff» 
oppression.  Si,  dans  un  coîadçil^wvm»  queiqws  Itmmk 
généreux  ont  asiiçai  d'énev^ie  pour  ikév^  pas  an^i^parll 
onmie»  M  réclament  Vexei[e^  des  ^c^  natpre(%«  m  ï 
envoie  des  soldais;  les  faibles  pUenU  lescoun^Mix  pémMfe» 
el  tout  rentce  dans  Tordre, .  c'est-JnUre  dans^  r^6chwg>>, 
Vivant  an  sein,  je  ne  àim  pas  di^  leur  pa^ie,  mais dçlW- 
pays^  comme  des  conquérans  au  milieu  de  peuples  vaincu|»rlA 
ojEficier^  et  les  soldats,,  aveug^  iastnynqjis,  des  >/^?jio9té^  ^^ 
maître  »  ne  sont  occupés  qu'à,  étendri^  ce  qu'ils  s^peltaat  sa  t^offli 
c*e^àidi^6  ^Ofx  au^>rité*  En  çAtraii(t  aii  service».  Uft^ffi^rfii 
nçifoer  9px  plus  chères  affections  de  k  ij^auve  ;  Ifo^r  rçlj^^ 
4j^jpye^co«maitre  ni  parent,  ni  frèr^es.,  ni  amii,  dene  Wflkv(^ 
]|^éîr.  T4  ^  «  wç^siçurs,  le  ^pvec^^  aSBi^ea^  q/jj^  po^^ept^nt  (ft 
armées  du  nord ,  et  teUe  ^t  la  conséquepce  presque  mtfy^WfflW 
de  dette  étrange  corruption  des  institutions  h^m^es  i  qnu  »  pIl' 
çsAt  dnna  un  état  continuel  de  disçord^^et  d^gtte^*^.t  des^  Wllieill 
lûtes  pour  s>ij9^.  et  V^i^r^s^courir,  a  pla^dj|S|le|  ItM 


Digitized  by 


Google 


wifMBti    (1790)  411 

mAme  «{o'^dlM  wmt  ol^igëes  d'entretenir  ponr  leur  défense»  ont 
«parce  de  raine  et  an  moyen  continuel  d'oppression* 

Saps  doute  le  moment  iqpprocbe  on  les  lumières  nniversdles 
mettront  un  terme  à  cet  inconcevabledélire  :  une  révolution  peut"* 
4ti!^  tente,  wm  inévitaUe,  prépare  à  tontes  les  nations  1^  coo- 
yaisçanceetlaconciuétedeleiirs droits;  alors,  une  des  premières 
yérit^  qoi  viendra  frapper  tous  les  yeux ,  c'est  Tintérét  qu'elles 
(N8t  de.  s-ukMr,  €!t  l'étrange  abus  de  laisser  à  un  petit  nombre 
^'boninpiest.le  pouvoir  de  sacrifier  des  penples  entiers  è  leur  res^ 
f^eptimens.per^nnels,  à  leurs  méprisables  caprioeB.  Il  neser| 
pHis  alors  nécessaire  d'entretenir,  au  sein  d'nne  nation  ;  une  mplf 
tît^de  d'hommesarmés  ;  et  les  moyens  de  ooneilier  leur  existence, 
çoît  avec  les  revenus  publics,  soit  avec  la  constitution'  et  la  fi- 
lierté,  ne  seront  [dus  un  des  points  les  plos  difficiles  de  la  science 
des  gonvememens. 

Maïs  jusqu'à  cet  benrenx  jont*,  que  peut^Atre  poovons-nons 
nous  flatter  d'atteindre ,  et  que  nous  aurons  au  moins  la  satisiào- 
tipn  d  Voir  avancé  pomr  Tespèce  humaine  »  l'exempie  que  nous 
avons  à  donner,  c'est  celui  de  lier  l'existence  encore  nécessaire 
d'nne  grande  armée  avjsc  une  constitati(Mi  libre. 

Si  YiMge  et  le  développement  de  la  force  mSitaire  déns  ne 
gniida  moiuaGhie ,  exigent  ia  célérité  dans  les  ordres ,  r^nseiiMe 
dans  les  monvemens,  les  rapports  inmiédiats  dans  les  projets, 
et  ronité  de fofce  dans  l'action;  si  enfin  l'impulsion  doit  Atre 
dwnée  par  le  centre ,  et  communiquée  à  toutes  les  parties,  fi 
s'ensnivra  qu'une  seule  pensée  doit  présider  i  toutes  les  opéra- 
tîçsis,  qu'one  seule  volonté  doit  diriger- toutes  les  forces  indm- 
dn^^  qpii  constituent  la  force  pubUque  ei  la  sûreté  de  l'iempire. 
L'armée  devra  donc  être  remise  entre  les  mains  du  pouvoir  exé- 
cutif» P^  i^  irésttlte  kl  nécessilé  d'un  premier  décret  constitu- 
tiaas^ ,  qui  dédarera  le  roi  chef  siq>réi9a  de  la  pua^anoa 
nukifitaîre. 

4près  avoir  consacré  cette  première  base,  après  avoir  cou- 
^bré  au  obef  de  la  nation  un  pouvoir  que  la  nature  des  choses 
rend  indispensable,  la  prudence  vous  BppeOe ,  iBMiaiear^f  è 
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prescrire  îmoiëdiatenient  les  pnécaution^  qui  doitent  en  préresir 
Ysibas.  Les  représentans  de  la  uation  doivent  prévoir  qu'il  peal 
arriver  un  t«nps  où  la  France  ne  sera  pas ,  commeaujourd'hiri  » 
gouvernée  par  un  roi  citoyen;  qu'il  peut  en  exister  un  jour  qoi , 
aveuglés  sur  leurs  véritables  intérêts ,  chercheraient  nn  autre 
pouvoir  que  celui  qu'ils  tiennent  de  la  constitution  ;  que  même , 
avec  des  iutèntbns  droites,  ils  pourraient  être  dirigés  par  des 
ministres  qui  »  méconnaissant  les  grands  principes  des  droits  des 
hommes  et  des  peuples ,  croiraient  encore  que  les  rois  sont  nés 
pour  commander  aux  nations^  au  lieu  d'être  institués  par  dies 
pour  feire  exécuter  les  lois;  qui ,  par  l'amour  et  le  souvenir  du 
pouvoir,  voiidraient  soustraire  le  monarque  à  cette  dépendance 
immédiate;  qui  voudraient  enfin  le  mettre  hors  de  la  nation , 
en  loi  créant  un  intérêt  particulier,  en  le  séparant  de  rintérét 
national.  Il  n'est  pas  hors  des  règles  de  la  prudence  de  leur  sup- 
poser de  pareilles  intentions,  etH  est  de  son  devoir  d'en'  prévenir 
les  dangers. 

Divel^  moyens  pourront  être  employés  avec  succès  pour  h 
constitiition« 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  d'augmenter  le  nombre  des 
troupes,  ils  pourraient,  par  des  économies  faites  pendant  plu- 
sieurs années,  soit  sur  les  revenus  particuliers  du  roi,  soit  sur 
les  fonds  attribués  à  chaque  département,  et  dont  ils  présente- 
raient assez  facilement  un  emploi  inexact  »  soit  par  des  diange- 
mens  dans  la  solde  »  augmenter  le  nombre  des  soldats  et  menacer 
la  liberté»  Ces  dangers  sont  Cadles  à  prévob ,  et  la  oonstitntioa 
doit  les  prévenir;  elle  prononcera  donc  que  le  nombre  des  troo- 
pes  el  la  solde  de  l'armée  ne  pourront  être  change  que  par  des 
décrets  du  corps^législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  de  composer  Farmée  dé 
troapes  étrangères,  dl^ommes  qui  ne  seraient  liés,  ni  par  les 
intérêts,  ni  par  les  devoirs  qoi  attachent  les  Français  à  leur  pa- 
trie, la  force  destinée  à  la  défense  de  l'État,  pourrait  être  fad- 
lement  tournée  contre  sa  liberté  ;  il  est  dolic  important' que  ce 
moyen  d'oppression  pe  soit  pas  en  leur  pouvoir. 
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faouMs  iK^ola  »  Messieurs  »  qu'il  me  fût  possible  de  yoas  oh 
gager  à  consacrer  en  ce  dotoment  une  grande  vérîtë;  cW  qu'une 
nalkm  de.  viQgt-six  millioas  d'hommes ,  doit  se  suffire  à  dle- 
méme»  et  n'être  pas  réduite  à  appeler  des  étrangers^our  la  dé- 
fendre. Je  crois»  Messieurs»  que  l'établissement  de  ce  principe 
intéresse  également  et  la  liberté  et  l'bonnan*  national  ;  mais 
j'avoue  en  même  temps  que  les  drconsuinces  présentes  ne  per- 
mettent pas  d\eû  tirer  des  conséquences  rigoureuses;  que  r«M 
actuel  de  l'Europe ,  que  la  fermentation  qui  y  règne  »  que  les  évé» 
nemens  qui  s'y  préparent,  que  les  impressions  différentes  qu'a 
produites  dans  divers  pays  notre  révolution  »  et  les  projets  qui 
peuvent  en  être  la  suite  ;  qu'enfin  le  soin  de  l'avenir  doit  nous 
rendre  prudens»  et  que  ce  ne  serait  pas  sans  danger  que  vous 
retrancberiez  en  ce  moment  la  portion  si  considérable  et  si 
essentidie  que  formait  les  troupes  étrangères  dans  l'armée  frau« 
çaise,  et  qui  irait  accroître  encore  des  forces  ennemies.  En  ré* 
servant  à  une  partie  de  mon  opinion  »  de  vous  présenter  les 
moyens  que  je  crois  propres  à  concilier  l'intérêt  général  avec 
les  ^rds  que  méritent  des  militaires  distingués  par  leurs  talens 
et  les  services  signalés  qu'ils  ont  rendus,  je  me  bonierai  a  pro- 
poser t|ue  la  constitution  prononce'  qu'aucunes  trocqpes  étran- 
gères ne  pourront  être  employées  au  service  de  la  France,  sans 
le  consentement  du  corps-législatif. 

Si  les  ministres  étaient  les  maîtres  dé  diriger  à  leur  gré  l'action 
des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume,  il  leur  serait 
ftcilO/  en  paraissant  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sûreté 
publique,  d'attenter  à  tous  les  droits  dés  citoyens,  et  de  préparer 
la  ruine  de  la  liberté. 

Il  est  donc  important  que  le  pouvoir  constituant  détermine , 
arec  le  plus  grand  soin,  les  règles  auxquelles  sera  assujetti  rem- 
ploi des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume  :  ces  règles 
résulteraient  du  rapport  établi  par  la  constitution  entre  la  force 
militaire  et  le  pouvoir  civil.  Vous  avez  déjà  ordonné,  Messieurs^ 
que  les  troupes  prêteraient  sern^nt  entre  les  mains  des  officiers 
municipaux ,  et  qu'elles  ne  pourraient  agir  que  sur  leurs  réqui- 
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sitkms  ;  mâiff  cette  di^osition  est  abBohunent  insuffisante  ;  I  fimt 
encore  statuei*  sur  leurs  relaticms  avec  les  milices  nationales  ;  dit 
je  me  garderai  de  mettre  en  doute  que  tous  ne  consacrieiî  cette 
institution  qui  a  si  puissamment  contribué  à  la  Conquête  de  mM 
Kbertë»  et  qui  en  sera  tocyours  le  plus  ferme  appui.  Et  quoique 
ees  relations  portent  toutes  sur  ce  grand  princij[>e;  c  que  leè 
troupes  réglées  sont  auxiliaires  dés  milices  nationales  pour  le 
naiotien  de  l'ordre  intérieur»  et  que  les  milices  nationales  sont 
auxiliaires  des  troupes  réglées  pour  la  défaise  extérieure  »  et 
qu'en-  conséquence  'elles  sont  alternativement  subordonnées  les 
tmes  mx  autres,  à  raison  des  fonctions  auxquelles  éUès  sont 
employées,  t  les  statuts  à  fedre  à  cet  égard  ne  laisseroat  pâtt 
que  d'être  difficiles  et  compliqués.  Les  règles  à  établir  pour  les 
garnisons ,  et  surtout  pour  lés  places  fortes  qui,  pouvant  toi^ouré 
être  attaquées,  doivent  être  considérées  comme  étant  toujours 
en  état  de  guerre,  et  on  les  cbeb  militaires  étant  responsable^ 
de  topt  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  place,  doivent  di»*^ 
poser  de  toutes  les  forces  qu'elles  raiférm^it.  Le^  mesures  à 
prendre  à  cet  égard.  Messieurs,  ne  laisseront  pas  que  de  pré* 
senter  d'assez  grandes  difficultés,  et  ont  besoin  d'être  mûrem^it 
examinées;  elles  exigent  particulièrement  un  concours  de  ooo* 
naissances  militaires  et  de  principes  politiques;  elles  ont  besoin 
surtout  d'être  calculées  d'après  les  bases  qui  auront  dirigé  U 
formation  des  milices  nationales*  Les  questions  rèlatives  à  kar 
établiss^ment  n'ayant  pas  encore  été  discutées,  je  ne  me  pemoteC- 
trai  pas  de  vous  soumettre  mes  idées  sur  cet  objjet,  penant  que 
le  comité  de  constitution  militaire  devra  être  invité  à  vous  pré* 
senter  les  siennes. 

You&  av^  déacété,  Miessieurs ,  que  le  recrutement  de  Faraiée 
active  se  ferait  par  le  moyen  d'engagemens  volontaires  ;  vous 
avez  pensé  que  la  conscription  militaire  pour  cette  première 
ligne  de  troupes  n'était  pas  admissible,  et  l'on  ne  peut  dîaooB« 
venir  qu'elle  présentait  de  grandes  difficultés. 

Vous  avez  pensé  avec  raison^  et  d'sqprès  l'expérience,'  que  hs 
engagemens  volontaires,  surtout  lorsque  le  sort  dn  soUit  i 
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iméliofë»  pourrait  suffire  pour  en  ph>carer  lë  nombre  snffittiit 
m  lempB  de  padx  ;  maïs  une  autre  grande  difficulté  se  présente; 
#t  il  font  la  résoudre  :  c'est  de  trouver  le  moyen  de  soutenir^ 
d'alimenter»  d'angmoiter  même  trèMX)nsidérableuient  l'armée 
ordinaire  dans  les  temps  de  gfuerre ,  et  de  l'épondre  à  l'immenM 
tMsommation  d'hommes  qu'elle  entratne  nécessairement.  Je 
aaiii»  Messieurs  j  que  la  philosophie  calcule  avec  peine  ces  grands 
désastres»,  ces  fléaux  destructeurs  de  fespèce  humaine  :  je  sais 
aussi  que  l'heureuse  révolution  qui  s'est  opérée  parmi  nous  ne 
t'arrêtera  pas  aux  limites  du  royaume  »  et  que  la  liberté  changera 
lôc  ou  tard  h  lace  de  l'univers;  mais  jusqu'à  cette  époque  dé- 
iirée»  mais  jusqu'au  moment  oh  toutes  les  nations  de  YEntope 
«roui  dit,  d'âne  manière  aussi  énergique  que  notis»  qu'elles 
veultent  être  libres»  et  auront  établi  entre  elles  des  rapports  d'al* 
lianœ  et  de  fraternité,  vous  sentez,  Messieurs,  combien  il  est 
UDportam  de  conserver  avec  dies  une  proportion  de  lorce  qui 
{misse  en  imposer  et  ôter  aux  monarques  qui  en  disposent  i  le 
désir  de  nous  attaquer  par  l'espoir  de  le  foire  avec  succès  ;  vond 
sentes  combien  il  est  important  de  nous  assurer ,  de  mettre  au 
grand  jour  nos  moyens  de  défense,  pour  éloigner  de  nous  les 
agressions,  ou  les  repousser  si  dles  avaient  lieu  :  nous  éeyooB 
donc  préparer  des  moyens  dignes  d'une  grande  nation ,  et  qui 
BOUS  mettent  à  portée  d'en  user  rarement. 

Qmmd  il  s'agira  de  déterminer  qud  nombre  de  troupes  est 
nécessaire  à  la  position  géographique  de  la  France  et  aux  cir- 
ecmstances  politiques  dont  elle  est  environnée,  il  sera  facile  de 
prouver  que  les  cent  quarante  mille  hommes  demandés  par  lé 
comité  militaire  ne  sont  pas,  en  temps  de  paix,  un  nombre  trop 
oonsidérable,  et  ne  forme  pas,  en  temps  de  guerre ,  la  moitié  des 
forces  qui  peutent  être  nécessaires  à  notre  défense. 

n  est  donc  indispensable  de  vous  occuper  des  mesures  à 
lirendre  pour  vous  procurer  cette  quantité  de  soldats;  car  il  est 
impossible  de  vous  dissimuler,  messieurs,  que  les  engagemens 
volouiaires  sont  absolument  insuffisans  pour  alimenter  l'armée 
en  temps  de  guerre;  que  de  tout  temps  ila  Mu  recourir  à  Tend» 
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ploi  des  milices I  et  qae  c'est  à  ce  régime  vicieux,  à  tant  d'egardi 
qu'il  fiiut  suppléer  :  c'est  ici  le  moment  de  rappeler  le  principe, 
que  tout  citoyen  doit  ses  services  à  la  patrie ,  et  qu'il  est  de  son 
devoir  de  voler  à  sa  défense.  Jadis  cette  oUigation  était  pénible 
lorsque  la  guerre  se  faisait  presque  toujours  pour  les  intente 
particuliers  des  rois  ;  mais  avec  quel  enthousiasme  des  citoyens 
ne  prendront-ils  pas  les  armes ,  pour  les  seuls  motiis  ^ni  pour* 
ront  désormais  les  leur  mettre  à  la  main;  cehii  d'une  légitime 
défense  ou'  le  glorieux  [Projet  d'aider  les  autres  peuples  à  con- 
quérir leur  liberté  !  Mais  la  constitution  doit  s'assura  que  cette 
nécessité  de  se  procurer  des  forces  extraordinaires  en  temps  de 
guerre»  ne  sera  pas  nn  prétexte  pour  violer  les  droits  des  ci- 
toyens» et  entreprendre  sur  leur  liberté;  eHe  aura  donc  à  pres- 
crire les  règles  qui  .devront  être  suivies.  Un  moyen  fiidle  ae 
présente  naturellement  pour  nous  assurer  que  la  patrie  ne  man- 
quera pas  de  défenseurs,  et  ce  moyen  se  trouve  dans  l'éiablifr* 
sèment  des  milices  nationales.  En  effet ,  Messieurs  »  qnoiqne 
j'ignore  sur  quelles  bases  votre  comité  de  conîMtutipn  se  prqrase 
de  les  instituer,  il  n'est  pas  douteux  cependant  qtt'it  n'établisse 
une  conscription  nationale,  oà  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes  devront  être  compris;  c'est  dans  cette  masse  impor- 
tante de  la  meilleure  espèce  d'bommes,  qui  presque  tous  auront 
déjà  quelques  notions  d'évolutions  militaires,  ou  au  moiôs  ne 
seront  pas  étrangers  au  maniement  des  armes,  que  devront  être 
pris  ceux  que  vous  destinerez  à  servir  d'auxiliaires  en  temps  de 
guerre;  il  ne  s'agira  plus  alors  que  de  savoir  combien  diaqoe 
département  renfermé  d'bommes  inscrits  ,  et  de  répartir , 
d'après  cette  proportion,  le  nombre  de  ceux  que  les  circon- 
stances exigeraient. 

Je  sais  qu'au  premier  regard  il  peut  paraître  difficile  de  con- 
cilier cette  mesure  avec  la  liberté  individuelfe  dont  tons  les  ci- 
toyens doivent  jouir;  mais  je  sais  aussi  qu'en  y  réflédûssMit,  il 
sera  fecile  de  trouver  le  moyen  de  convartir  cette  obligation  com- 
mune en  une  distinction  honorable,  avantageuse  et  feîte  pour  exci- 
ter l'émulation  des  citoyens.  Je  pourrais,  Messieurs,  mettre  sons 

uigitizeci  Dy  VjOOQ iC 


wtrmn    (179^  417 

tw^ciixi^liisieiirs  idée»  proiH*e8 à  remplir 0^  vues;  oasis  yoCi« 
comité  de  oonstitiitîoQ  ayant  été  charge  de  vous  sonmeitre  un 
pbm  mr  Tinstitutioii  des  milioes  natioiiales,  dans  le  «ein  dea* 
qudleB  lea  soldats  auxiliaires  seront  oéceBsaireineBt  cheists,  je 
]ii*d»|ienSideT<His  les  dévekqqper,  en  vous  prc^Msant  de  diarger 
œ  oonritë de  se  oonoerter  avec  ie  oontité  militais,  pour  ifoos 
présenter  tneesBamment  ses  vues  à  oet  égard. 

D;après  l'oLposition  que  je  tiens  d'avoir  rhcMmear  de  vous 
firire.  Messieurs»  il  résulte,  prenuèremeut,  que  le  pouvoir  cou* 
slIliiaBt  doit  établir  les  bases  de  la  ooostHotiOB  laililaire  sur 
plusieurs  déeUets  gënânux»  dont  j'ai  eu  r honneur  de  meure 
sons  vos  yeux  ceux  qui  m'ont  paru  sasoqptibles  d'être  adoptés 
dès  à  présent  •  eu  vous  proposant  de  renvoyer  l'examen  des 
antres  à  voire  comité  de  constitution. 

Seeondemaitr  que  le  pouvoir  oonstituant  doit  encore  déter- 
miner quels  sont^  parmi  les  objets  ultérieurs  de  l'oiiganisatiott 
de  l'armée,  ceux  qui  doivent  éure  décrétés^  par  le  pouvoir  l^;is^ 
lalif ,  et  9  que  ces  objets  que  j'ai  successivement  indiqués»  sont , 
I*  le  ttODfbre  des  individus  qui  devront  composer  l'armée  ;  3*  la 
soomie  affectée  annuellement  aux  dépenses  militaires;  3*  h 
solde  de  chaque  grade;  4""  les  règles  de  l'admission  au  ser- 
vice ei  de  Tavancemoit;  K""  les  formes  de  l'enrMemeot;  6*  les 
déK|s  et  peiues  militaires;  7^  enfin  »  l'admission  des  troupes  éuran^ 
gères  au  service  de  l'État. 

D  est  évideot  »  Messieurs ,  que  les  objets  que  vous  croirea  ne 
devoir  mettre  ni  au  nombre  des  articles  constitationnek ,  ni 
pamli  ceux  qui.  seront  du  ressort  des  législatures»  seixMit  par- 
la mémeà  la  disposition  du  pouvoir  exécutif  :  il  est  donc  inutile^ 
a  3  serait  long  et  presque  impossible  d'en  foire  l'énumération. 

Mais  après  avoir»  Messieurs  »  en  votre  qualité  de  pouvoir  con- 
stituant, statué  sur  les  bases  de  la  constitution  militaire»  et  dis- 
tingué parmi  les  pcHUts  qui  restent  à  traiter  ceux  qui  sont  do 
ressort  de  la  législature  et  ceux  qui  doivait  être  confiés  au  pou* 
voir  exécutif»  il  vous  reste,  en  qualité  de  pouvoii*  législatif»  i 
{kuner  les  décreu  dont  la  constitution  attribue  la  compéteuce  aux 
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i}éçeW*rg»- .    .  .  .     .  '         . 

.,J^()§veloppec9i6  ici»  Massiaurs,  ioik  id^ ^ft  j*ai  conçues «nr 
c^tQ  piaM^re,  M  je  xie^oniyais  pas  quB^  YOUii.dboMires  uqa  mMdiA 
plus  p4^dm|iijte,et  pl)i!»  siv9i)t3s^sq  t  m4mf^nàMu%  m  fiaiivoir  cmA' 
(^jiid^.m^iireid'a^j^dfm^  vo9  yetix  sfi9  projets  «t  «es  vue»  «or 
Forganisation  de  raili«é^*.^D  efff^,  )Vtesfiîe»ir?i,  c'est  Après  avoir 
pri^SyUQÇ.coonaisse^cç  ^pproÇoodie  (|e  Venseoibte  à»  P^  f^  des 
rsyf)poiHs.  4^  dis^iifes  .paf*^  i»ptre.  qU^;  c'eti  spires  avoir  vécu. 
I^  in^tfi^ctiion&tqç^,  \e  poi^vQir  exéoutif  peut  scqI  nous  deaoef  » 
s(^^sur  létal;  aoiuei  de Dos^^ronpères^  soit jsur  oequ'iaLigAB^M» 
cel|tJQUfi  fixtéri^es,  j{ii  sur  les  ^teiië  dei  dîveises  perijee 
d'^miuistratlDB  ooolî<^sàjse^j5ojnst  que^iigus  sevrons  #por|fe 
de  statuer  avec  connaissance  do  eeuee  sur  )e^|ioi)MS9é9éniiK 
dpQt  BOHs  pons  sommes  véw^é  h  deciisioii»  4u^iie4à  jitom  «e 
pouf ripn§  ppfis  en  opcuper  sans  éprouver  J'eoilNirf as  d*a¥oir  k 
npus. décider,  jndépeadainnieoi  de  toQte  donnée  préqifia*  d# 
toute  notÎQn  execte»  et  sans  nous  exposer  à  adopter  dc$  rësobi- 
tipnt  qui  pe  juraient,  s'accorder  ensuite  evee  les  condîdew  uitét 
muoes^uee  lionne  orgenifietion» 

Je  pense  doQo  qu'il  ne  peut  y  awoir  aucun  incouvéniept»  et  qM 
Y0B9  trouverez:  ait  contraire  de  grands  ainaatages  à  dffïmpd^. 
pré%tableniei[H  m  pouvoir  exécutif  une  communicalion»  qi|î,,sanf 
pouvoir  gêner  votre  liberté ,  me  parait  iadispensabie  pour  édaip 
rer  voire  décision» 

y  OS' inteuUopç,  Messieurs  ^  sontceanueSi  et  je  pense  quek 
peuyoiff  exécutif  aura  soin  de  ne  vous  présenter  que  des  mesores 
qui  soient  cbnqiatibles  avec  les  diverses  améUoratioos  que  vouf 
avez  résolu  de  faire. 

Vous  aves  aboli  les  privilèges,  et  vous  àe  soufinree  pas  qu'Q 
ea  subsiste  parmi  les  corps  militaires  ;.ainsi  les  avantages  ei  les 
préférences  accordés  jusqu*à  oe  jour  àt^ercaius  pégimensi  dii|pe^ 
lailrqnt  devant  les  principes  de  justiee  et  d'égelité  qui  deivept 
réguer  dans  toutes  les  parties  de  rorganisatiQP  sociale* 

Des  régimens  entretenus  par  la  naiîon  et  destinés  àk  ètfsHbt^ 
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►'Mifiiriplat  lltppoîirîtfté  des  pardoulier»»  trftnsaiiedè  géoé^ 
1  en  génAittien,  et  donnée  ea  dot  à  ieuns  filles;  aucun  ci- 
toyen» fùt-il  prince  du  sang>  ne  pourra  prétendre  aux  grade» 
«ans  m  étf^recopati  dign^  par  spn  mé^it^  o^  randenneté  de  ses 
servipas;  les  chefs  de  régimeos  ne^iB  feront  plus  un  titre  d'hon-: 


à* être  affr^uDcbi^  pendant  l^  plus  grande  p»irtie  de  Tana^ 
4m  larvioe  oiilitaire ,  et  de  la  surveillance  des  corp^  qui  leur  sont 
«9n3^;  1^  tpapsde  leurs  services  sera  leniéme  que  celui  des 
Si^es  officiers  »  et  ils  acquerront  par  le  ipéme  noinbre  (l'an- 
lésa  la  ràiooipoDse  honorable  attachée  à  la  valeur  et  à  l'anciûi- 

.  Uno  MNMeife  organisation  de  Farmée  augmentera  sa  force 
Jfédkf  ^  supprimant  le  luxe  d^  emplois  inutiles,  qui,  loiE 
4Vuifaiflntar  son  aalivité,  rembarrasse  et  la  surcharge  d'un  poids 
mimHx. 

Les  ooawandans  de  provîni^,  reqipiaçé^  dans  leur^  fono- 
liona  tvnk»  par  les  attemblées  administratives  «  seront  supprii* 
méb. 

Im  offideTBpgénén^ux  seront  réduits  au  nond>re -strictement 
léMssitiiie  I  et  les  grades  supérieurs  »  en  cessant  d'être  prodigués» 
faosTFOiit  mi  nouvel  écbit. 

Lia  oahMlnls ,  mestres-de-camp  et  eommiasaires^énéraiix  dans 
les  différentes  armées,  ces  places  si  avantageuses  à  ceux  qui  les 
possédaient,  et  si  inutiles  au  service,  toujours  condamnées  et 
toujours  ménagées  sous  l'ancien  régime,  disparaîtront  avec  les 
autres  abus  que  votre  sagesse  a  proscrit*. 

Toutes  ces  suppressions  indispensables  serviront  encore,  Mes- 
sieurs, à  faciliter  l'accomplissement  de  vos  intentions  en  faveur 
des  soldats,  des  ba$K>fficiers  et  des  divers  grades  dont  la  paie 
eët  reconnue  insuffisante.  En  vous  occupant  du  traitement  des 
soldats»  vous  ne  vous  bornerez  point  à  Taugmicntation  de  Vingt 
deniers  par  jour,  qui  Vous  a  été  proposée  par  votre  comité  mili- 
taire, et  vous  penserez  qu'un  sou  de  plus,  formant  pour  l'État 
me  augmentation  de  dépense  d'environ  deux  minions ,  loi  sera 
certainement  bien  rendu  par  l'aisance  qu'il  répandra  sur  une* 
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cbsse  jiHqa'iei  si  injuaieiDeiit  trailft,  etrattacheoMBt  qieUi 
inspirera  pour  h  nouvélie  constilation  le  grand  acte  dejmîn 
dont  die  aora  élé  pour  enx  le  signal. 

Le  même  cgprit  de  justice  vous  ponera  à  assorer  lear  ayanoe- 
ment  et  à  ouvrir  devant  eux  h  carrière  des  honneurs  roilitaîres, 
et  à  leur  assurer»  après  de  longs  services»  une  retraite  bonorabk. 
Enfin,  Messieurs»  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  roi^ganisatioa 
de  l'armée»  vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  tout  ce  que  doit  uae 
grande  nation  à  cette  classe  généreuse  de  citoyens  qiii  lui  ooa» 
sacre  sa  vie  et  une  fàtûe  de  son  indépendance.  Mais  coodrâi 
ce  sentiment  naturel  ne  sera-t-il  pas  fortifié  par  le  spuvenir  de 
tout  ce  qu*ont  fait  dans  ces  derniers  temps  ces  militaires  cttoyens» 
dont  nous  allons  régler  la  destinée!  combien  nous  avms  dft  i 
leur  patriotisme  »  et  combien  tout  ce  que  nous  aurons  fait  pour 
eux  nous  sera-t-il  rendu  en  actions  de  grâces  par  cette  natioD 
qu'ils  ont  si  bien  servie  !  Ah!  sans  doute»  eDe  s'est  montrée  digne 
de  sa  destinée»  quand  on  a  vu  les  peuples  de  toutes  parts  s'armer 
pour  la  défense  de  ses  représenlans  »  et»  pour  ainsi  dire»  des  ba- 
taillons sortir  de  la  terre  aux  premières  alarmes  de  la  liberté; 
mais  il  est  aussi  digne  d'elle  de  reconnaître  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  si  bien  secondée»  et  accorder  cet  espoir»  ce  bieihéore  et 
cette  dignité  qui  doivent  distinguer  lès  guerriers  d'une  nsion 
libre  des  satellites  de  despotes. 

Ydici  »  Messieurs  »  la  suite  de  décrets  que  j'ai  l'honneur  devons 

proposer. 

Projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitution  de 
conférer  avec  le  comité  militaire  pour  lui  présenter  ses  vues  : 

l*"  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  relativement  à  l'em- 
ploi des  forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume  »  et  les  rap- 
ports de  l'armée ,  soit  avec  le  pouvoir  civil  »  aoit  avec  les  gardes 
nationales; 

2*  Sur  r<M^nj8ation  des  tribunaux  et  les  formel  des  jiigeDiens 
militaires  ; 
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5*  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter  Tarmée  en 
temps  de  goerre»  en  supprimant  le  tirage  de  la  milice. 

L'assemblée  nationale  décrète»  dès  à  présent^  et  comme  ar^ 
tides  consUtntioimels: 

I*  Que  le  roi  des  Français  est  dief  suprême  des  forces  mili- 
laires  de  terre  et  de  mer  ; 

S^  Qu'aucun  oiilitaire  ne  pourra  <tfe  cassé  m  destitué  de  son 
emploi  y  sans  un  jugement  préalable  ; 

5*  Qu'il  ne  pourra  être  établi ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit»  aucune  loi»  règlement»  ni  ordonnances tendans  à excTure 
nne  dasse  de  citoyens  d'un  grade  militaire  qudeonque; 

4*  Que  tout  militaire  retiré  après  seize  années  de  service, 
jouira  4es  drcôtt  de  citoyen  actif  • 

Décrète  également  comme  points  oônstitutionnelsi  qu'il  appar* 
tient  au  pouvoir  législatif  de  statuer  : 

i*  Sur  la  somme  affectée  ammdlement  aux  dépenses  mili* 
laires; 
'    2*  Sur  le  nomb^  d'hommes  destinés  à  composer  l'armée  ; 

5*  Sur  la  solde  de  chaque  grade  ; 

4*  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  d'avancement  pour 
tous  les  gt-ades  ; 

B*  Sur  les  formes  des  enrêlemens  et  des  dégagemens; 

6*  Sur  radmission  des  troupes  étrangères  au  service  de 
l'État; 

7*  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  peines  militaires.    - 

Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  incessanunent 
présenter  à  rassemblée  nationale  ses  vues  sur  Foi^nisation  de 
l'armée»  pour  être  ensuite  déKbéré  par  die  sur  les  divers  objets 
qui  concernent  le  pouvoir  législatif.] 

SÉAICCB  DU  nniAZfGHB  2S  FiVRIBR.      , 

.  [La  discussion  sur  les  rapports  du  comité  militaire  est  è  l'ordre 
dnjour. 

M.  de  Broglie*  La  manière  fiivorable  dont  vous  avez  aocudllile 
travail  de  M»  Charles  de  Lametb»  m'eiigage  à  ne  pas  vous  pré* 
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amter  oetni  que  ftt  préparé.  Je  prouve  du  plaiair  à  ipe  rdltar  à 
l'opinion  d'un  collègue  dont  le!s  suceès  ne  peavevl  m'étre  lïi  iiidii- 
férens  ni  étrangôra.  Je  me  horoerai  à  appliquer  les  principea  qu'S 
a  exposés. 

l""  La  paie  des  8oIdi|t&  français  doit  être  augmentée.  Je  ne  croê 
pas  que  Taugmentadon  de  vingt  déniera,  proposée  par  le  tt»* 
liité/soicsuffisûntef  et  je.penseaveo  M.  deLavetb»  qu'dledoit 
être  portée  à  trente-deux  deniers.  Je  pende  aussi  qu'îLiaut  |sm 
jouir  les  soldats  le  plus  pronqptement  pomUoi  et  qu'avaatd'a^ir 
&xé  le  traitement  des  officiers,  il  soit  accordé  aux  lieuteBans  « 
sous-lieutenans  qui  sontparvauis*  en  passant  par  tous  les  gi9dfl% 
un  supplément  d'appointemens. 

2^  Le  code  des  peines  et  des  délits  militaires  doit  être  i 
par  des  changemens  analogues  à  ceux  que  vous  t?eB  adoj^tés 
pour  le  code  criminel. 

9"  L'avancement,  ea  général,  doit  être  feit  avec  égaillé  et 
d'après  l'ordre  de  l'ancienneté  de  service.  Hais  les  RonuiiiiSi  et 
avant  eux  les  Grecs ,  distinguaient  les  services  édatans  etJet  ta- 
lens  supérieurs  de  l'ancienneté  des  travaux.  La  détermination  de 
la  proportion  qui.  doit  avoir  lieu  à  cet  égard ,  appartient  au  roi; 
elle  doit  être  moindre  dans  la  paix  que  dans  la  guerre.  IL  de  h 
Tour-du-Pin  a  proposé ,  dans  son  mémoire,  de  destiner  la  moitié 
des  emplois  supérieurs  à  la  vrai^  supériorité  de  t^lens  ;  j'adopte 
cette  opinion  ;  mais  je  crois  qu'il  fout,  jusqu'au  moment  où  l'ai^ 
mée  sera  organisée,  et  le  mode  d'avancement  fixé,  sufpeiidre  les 
nominations^  afin  que  l'ancienneté  obtienne  l'avancement  dont 
eilea  droit  de  jouir  dès  à  présent.  Je  propose,  au  surplus,  d'afr 
tendre,,  poiu*  l'organijsation  génffrile  de  Tarmée,  que  le  minîstre 
ait  présenté  ses  vues. 

En  vous  soumettant  ces  idées,  je  n'ai  pu  me  défendre  de  la  ti- 
midité que  m'iinposc  mon  inexpérience.  J'eii  aurais  moins,  si  des 
circonstances  malheureuses  ne  m'avaient  séparé  de  eelut  qui, 
pendant  soixante  ans ,  a  mérité  l'estime  générale  par  des  ^«las 
et  par  des  succès  :  maintenant  c'est  avec  tristesse  que  je  pr^Mnoe 
son.  nom  ;  je  le  prononcerais  avee  p\u%  de  ofinfiaoèe,  si  m  ] 
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'soupçonnée  ne  me  forçait  à  combattre  rôpinlôn  publique  qui  Vàc- 
ciise,  et  qu'autrefois  je  n'avais  qu'à  partager  pour  le  respecter  et 
Tâdittireh 

On  applaudit  vivement.  ' 

M;  de  Broglïe  présenté  un  projet  de  décret,  danf  lequel  II 
«comprend  les  objets  que  contient  son  discours."  It  y  ajoute  sëul^ 
ment  que  nul  militaire  ne  pourra  être  destitué  dé  Sun  emploi  qiie 
'par  bh  jugement  légat. 

Et.  de  Montmorency,  ïl  y  a  long-temps  que  la  France  peut  se 
gtoriflër  d'avoir  l'armée  la  plus  brave  ;  elle  a  le  bonheur  tl'avôit* 
atijourd'hui  Tarmée  la  plus  patriote.  L'assemblée  doit  la  rendre 
pliiSliearebse^  là  plus  économiquement  utile ,  la  plus  propre  à 
sa  sflreté,  et  la  moins  propre  à  compromettre  notre  liberté..'.,  h 
liant  »  dans  cette  matière ,  distinguer  ce  qui  appartient  au  pouvoir 
constituant  de  ce  qui  appartient  au  pouvoir  législalif.  Le  pouvoir 
iégisiàtif  doit  fixer  h  paie  de  l'armée,  consentir  les  sommes  de^ 
tinéesà  son  entretien,  et  permettre  ou  défendre  Tintroduciion 
des  troupes  étrangères.  Le  pouvoir  Constituant  doit  considérer 
fermée,  non  pas  dânS  les  détails  de  son  organisation ,  ils  regar- 
dent le  pouvoir  exécutif,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
pris  collectivement  od  individuellement.  Sous  le  Irapport  des  ci- 
toyens pris  collectivement,  le  pouvoir  constituant  doit  établir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  la  liberté  publique  né  soit  pas 
ikienacée;  il  doit  Reconnaître  l'existence  des  milices  nationales, 
qtii  ont  pris  naissance  avec  la  liberté ,  et  qui  ne  finiront  qu'avec 
elle;  il' doit  examiner  si  les  militaires  sont  responsable^,  Comme 
lés  àoti^es  agenS  du  '  pouvoii*  exécutif,  et  si  le  poUvOii^  législatif 
])éi}t'statuer  sur  f  admission  des  troupes  étrangères  dànâl'àptnëei 
'  Sotts  te  rapport  des  citoyens  pris  Individuelleniènt,  il  faut  que 
kl  liberté  dd  citoyen  ne  soit  gênée  pai^  aucune  séduction  ni  vtd^ 
lénée  î  l'idée  de  Puhe  eu  de  l'autre  porterait  une  juste /défaveur 
sufTËtat  et  sur  ses  défendeurs.  Il  est  nécessaire  d'assumer,  par 
tlnelôi  de  détail, là  loi  déjà  prononcée  sur  le  l'ccriitemetit'pai;  en- 
rhiemeât  volontaire;  mais  conimè  cette  formepeut  être  modifiée 
parle  temps ,  oii  doit  laisser  aux  législatures  sulvàfatés  tii  faculté 
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de  ia  changer.  Il  feut  que  le  citoyen  devenff  militaire  ne  oçttepaa 
d'éire  citoyen  et  d'en  exercer  les  droits  compatibles  avec  son 
état;  il  faut  quil ne  M)it  pas  exposé  au  pouvoir  arbitraire  minis- 
tëriel.  La  constitution  doit  porter  qu  aucun  militaire  ne  peut  être 
destitué  que  par  un  jugement  préalable;  quand  je  dis  militaire , 
j*  entends  les  officiers  et  les  soldats  :  les  barrières  iusurmonlables 
qui  les  séparaient  ont  disparu. 

Il  appartient  au  pouvoir  législatif  d'examiper  la  solde  militaire 
dans  tous  les  grades»  les  règles  générales  de  l'avancement,  et  les 
principes  de  la  discipline  et  des  peines  militaires;  il  est  sartoot 
nécessaire  de  statuer  promptement  sur  le  premier  objet.  Le  bon- 
heur du  soldat  doit  dater  du  premier  moment  oii  règne  la  VOxmé 
qu'il  a  su  respecter  et  défendre  :  il  faut  récompenser  son  patrio- 
tisme courageux  par  l'espoir  honorable  d*étre  citoyen  actif  après 
quinze  ou  seize  ans  d'un  service  sans  reproche.  —  Je  conclus  à 
ce  que  Tordre  de  travail  proposé  par  M.  de  Lameth  soit  adopté,  a 
les  points  constitutionnels  précisément  fixés,  en  renvoyant  o^ 
pendant  aux  comités  militaire  et  de  constitution  ceilx  qui  parai- 
traient  susceptibles  de  difficulté.  J'ajouterai  seulement  en  amen- 
dement que  le  roi  soit  supplié  de  présenter  incessamment  ses 
vues  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  qu'à  dater  du  l*'  mai,  b 
paie  soit  portée  à  9  sous  6  deniers  par  jour. 

M.  Dubois  de  Crancé ,  après  avoir  examiné  les  principes ,  exposé 
tout  ce  que  rassemblée  nationale  doit  d'estime  et  de  faveur  à 
l'armée  française ,  et  être  entré  dans  les  détails  sur  les  dépenses 
générales  et  particulières,  et  établi  qu'il  font  s'occuper, sans  dé- 
lai d'assurer  le  sort  des  militaires  en  France ,  propose  de  dédn- 
rer  que  le  roi  est  le  chrf  suprême  de  l'armée  ;  que  tous  le»  ordres 
nécessaires  à  ta  sûreté  publique  ne  peuvent  émaner  que  de  lui  ; 
qu'il  appartient  au  pouvoir  administratif  de  déterminer  le  nombre» 
l'espèce ,  la  solde  et  Je  traitement  des  troupes,  le  mode  de  Favan- 
cernent,  les  retraites  de  tous  grades ,  jusqu'à  celui  de  maréchal- 
de-camp ,  et  les  rapports  de  l'armée  avec  les  milices  nationales  et 
la s&reté  puUique.  U  doit  être  décrété,  eu  conséquence,  que  le 
comité  militaire  se  concertera  avec  le  comité  de  constitution  et 
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ftveo le  mkiutre »  pour  l'application  des  priodpes ,  mai»  que,  par 
protisioii»  tout  militaire»  après  vingt  ans  de  service  révolus,  sera 
âigiUe,  o^éme  à  ras8efl9l)Iée  nationale. 

La  partie  la  plus  précieuse  de  la  vie  d'an  dtoyen  employée  au 
service  de  la  patrie  est  un  titre  qui  équivaut  bien  au  marc  d*ai^ 
gent.  A  dater  du  1"  avril  »  les  lieutenans  et  sous-Iieuteoans  qui 
auront  passé  par  les  {{rades  inférieurs  »  les  bas-officiers  et  les  sol- 
dats jouiront  d'une  augmentation  de  paie,  suivant  la  proportion 
proposée  par  le  comité  militaire.  Les  six  deniers  de  la  masse 
pour  le  pain  seront  remis  aux  soldats.  La  masse  générale  sera 
augmentée  de  six  deniers.  Il  sera  fait  entre  les  mains  du  ministre 
de  la  guerre  un  compte  extraordinaire  de  dix-buit  livres  par 
hoDune.  Sur  cette  masse  générale ,  trois  sous  seront  donnés  par 
chaque  lieue  à  tout  soldat  qui  ira  en  semestre  ;  le  reste  sera  des- 
tiné à  des  pensions  de  retraite.  Il  sera  statué  sur  le  sort  des  capi- 
taines, des  officiers  supérieurs  des  corps  et  des  officiers  géné- 
raux ,  quand  on  s'occupera  de  l'organisation  générale  de  l'armée. 
Après  s*étre  concerté  pour  cet  eiïèt  avec  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  comité  de  constitution ,  le  comité  militaire  arrêtera  définit!- 
vement  les  dépenses. 

M.  U  baron  de  Menou  présente  un  projet  de  décret  qui  obtient 
de  trèsFgrands  applaudissemens,  et  auquel  la  priorité  est  ac- 
cordée* - 

On  iait  lecture  du  preniier  article  de  ce  décret. 

Art.  L  <  Le  roi  des  Français  est  le  chef  suprême  de  l'armée.  » 
.  Jf.  Cabbé  Mawry.  Je  vous  prie  d'observer  deux  choses  sur  cet 
article  :  1*  Tout  peuple  qui  parle  de  son  souverain  ne  l'appelle 
^ue  le  roi  :  c'est  ainsi  que  par  le  traité  de  West{rfialie  il  a  été  dié* 
odé  que  le  roi  de  France  serait  appelé  par  toutes  les  puissances. 
S*  On  ne  doit  pas  se  borner  à  dire  que  le  roi  esrlecbef  sapréme 
fie  l'année;  vous  ne  feriez  de  yotre  souverain  qn'un  général 
d*ani|ée«  Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'artide  :  <  L'armée  de 
France  est  entièrement  et  uniquement  aux  ordres  du  roi.  > 

Jf.  AkMnâre  de  Lam^K  J'adopte  la  première  observation  da 
préopinanl;  UMiis  J'observe  que  b  nation  française  a  un  roi  ei 
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non  on  souTerahi  i  la  BouTet*aiiietë. réside  esseiitMleiiieM  dav»  te 
peuple.  Quant  à  la  secondeobservatiou,  dié  Bè  pevA  être  aecodHie; 
elle  D*a  pas  même  besoin  d'être  réfutée.  Si  cependant  i'expre»- 
'^n  si  naturelle  de  l'article  pouvait  déplaire.  Je  proposemis  de 
dire  :  c  le  dief  suprême  des  forcée  nationale^*  » 

jf.  Dtééu  <k  Cramé.  Je  rbus  prie  dé  vous  rappeler  le  sertmat 
que  vous  avez  fait.  Vous  avez  juré  d|étre  fidèlésà  la  natioii ,  panSe 
que  c'sst  datis  la  nation  que  i^idé  la  souveraineté  ;  à  la  loi,  parce 
que  la  loi  est  vraiment  le  soUveTain  d'nn  peuple  13)ile;  au  nri, 
parce  que  le  roi ,  soumis  à  la  loi  et  chargé  de  la  foire  éxécateTt 
est  le  chef  suprêbie  de  la  nation. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédactldn.de  M*,  de  Haioa  sur 
deBe  de  M.  l'abbé  SEaury . 

La  [Priorité  est  accordée  à  l'article  de  H.  de  Henoù ,  et  9  ésl 
décrété  en  ces  terpies  î 

t  Le  roi  est  le  chef  suprême  déTarmée.  » 
'  L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion.  Il  est  ainsi  oottcn  : 

c  livL'àrméé  est  essentiellement  destinée  à  combattre  les  ari* 
iiertris  extérieurs  de  la  patrie.  % 

On  lit  l'article  III  :  en  voici  la  teneur  : 

c  II'  né'  peut  être  introduit  des  troupes  étrangères  dans  le 
royaume  et  dans  l'armée,' qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps-légis- 
latif, sanctionné  par  le  roi.  » 

M.  i*abhé  Maury.  Je  m'arrête  aii  mot  inlroàuU  ;  il  est  absolu- 
farent  vagûe4  Si  l'on  veut  parier  de  l'usage  imcién  de  là  ihohardiie, 
d'admettre  des  étrangei^  dans  les  troupes,  il  fibt  dire  :  nul 
étranger  né  sera  admis  an  service  du  toi.  Mais  les  conééqttenetfs 
dé  ce  décret  seraient  trop  Itiiportàiites ,  pour  que  je  né  voda  pr^ 
BtstAt  pas  une  réflexion  intéressarite.  H  n'est  aucun  mffitaiye  inS^ 
truit  qui  f^'aitremarqtié  que  la  discip^  s'élabHssait  bien  itûeux 
édita  les  r^gtafieus  étran{fers  que  dans  ibs  nôtres;  éons  ta  pùM 
de  vue ,  ceacorps  méritent  de  servir  de  tiiodèlt  à  iaùs  les  té^ 
mens  du  royaame.  Cette rema'lîtittè  if'èst  pAûb  moi;  die  eSt  Àh 
Hx  de  Pnysé{^r  ^  àê  maréclmiidèl  Saxê^  dadbevàll^  Fohrd  ^eUe 
Appartient 4  Uc^te  les  aulefors  qui  étlt  éêrit  suiÎTlMMèi^- 
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M.  lé  emu  de  SUrent.  Il  nes'agit  pas  ici  de  éavoirûles  troapes 
élnuigères  ont  été  utiles  à  rarmëe  française;  leurs  serviees  sont 
connus.  Il  s'agit  encore  moins  de  les  comparer  à  nos  troupes  ;  il 
but  uniquement  décider  si  le  roi  a  le  droit  d'appeler  en  Frince 
des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  du  pouvoir,  législatif; 
.  et  pour  peu  qu'on  reconnaisse  les  principes  »  il  est  difficile  de  np 
gs»  adopter  l'article  présenté. 

De  légers  obangemens  sont  proposiez,  et  Tarlicle  se  trouve 
rédigé  comme  il  suit  : 

Art.  IIL  <  Il  ne  peut  être  admis,  ni  introduit  aucune  troupe 
étrangère  au  service  de  l'État,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corp^ 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

Les  articles  lY  et  Y  sont  adoptés  sans  discussion. 

IV.  «  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  del'antiée  ëeront 
filées  par  chaque  léglslatiirou  > 

V.  é  Les  l^slatures  Suivantes,  ni  le  pouvoir  législatif  lie  poii]^ 
ront  porter  atteinte  aux  droits  qu'a  chaque  citoyen  d*étrè  admin 
à  tous  les  emplois  et  grades  militaires.  » 

L'article  suivant  est  mis  à  la  discussion.  En  voici  la  teneur  : 
t  Ancun  miiîtaif  e  ne  peut  être  destitué  do  sou  emploi ,  que  par 
im  jugement  légal.  » 

M.  k  Chapelier.  Il  y  a  dans  le  projelde  décret  de  M.  de  MenoUi 
un  article  qui  renvoie  au  comité  de  constitution ,  le  travail  sur 
rorganisation  des  tribunaux  militaires  :  je  demande  que  celni^ 
soit  renvoyé  à  ees  comités,  afin  qu'il  reparaisse  »  suivi  de  touslep 
pcîttcipea  qui  doivent  l'aeoompagtier. 

if.  AlêzandtôdeLameihAlfiiiAbieD  distinguer  les  commissioils 
dfla  emplois  :  ie  roi  pourra ,  sans  doute^  retirer  ime  oommnneB 
/qv'il  mira  douDëe^  mais  ie  sens  de  Tartide  est*  assurément  f  que 
tout  militaire  qui  aura  obtenu  un  rang  quelconque,  ou  pu^  Ta» 
^epseté.dese&servfces,  ou  par  leur  éclat,  ne  puisse  perdre  ce 
4;ipg  aans  un  jfgeme&t  légal. 

•  Mi  tÊqikuH  de  AÊmtmorefuy.  C'est  ici  la  véritableploee  dupri» 
mp^  oonfltitfftioQnel;  Tapplkatiûn  de  ce  principe  peut  s^ul^  ôUm 
renvoyée  au  comité. 
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M.  de  Mantlaurier.  J'insiate  sur  oe  reoYC» ,  parce  qv'il  à&nk 
trop  dangereux  de  mettre  dans  la  constitution  le  mot  emptoi, 
avmit  de  ravoir  exactement  défini. 

M.  deNoaiUes.  II  me  semble  que  le  mot  dadmè  ne  laisserait 
aucun  doute  :  on  peut  craindre  que  l'article  ne  soit  contraire  à  h 
discipline  militaire;  mais  j*obsm*ve  qu'avant  d'être  destitué ,  il 
faut  être  suspendu  de  ses  fonctions  »  et  c'est  à  cette  suspension 
que  se  borne  Teffet  de  la  discipline* 

M.  de  la  EochefoucauU  appuie  la  motion  de  M.  le  Chapelier. 

Le  renvoi  de  l'article  YI  aux  comités  militaire  et  de  constitu- 
tion ,  est  ordonné. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  i 
.    VIL  c  Tout  militaire  en  activité  conservera  son  domicile,  noiH 
obstant  les  ahsencesoiécessitées  par  son  service^  e|  pourra 
exercer  les  fonctions  de  citoyen  acttf  «  si  d'ailleurs  il  rëonit  les 
qualités  requises  par  les  décrets  de  l'assemblée  naticMiale.  » 

Jlf.  dèLiancourt.  Si  j'ai  bien  compris  l'article ,  il  en  résulte  que 
tout  soldat  qui  a  les  qualités  de  citoyen  actif  »  pourra,  quand  il 
sera  rendu  chez  lui ,  exercer  les  droits  attachés  à  ces  qusjités  ;  il 
ne  fout  pas  qu'une  disposition  soit  dangereuse  :  tout  ce  qui  peoi 
nuire  à  la  société  ne  peut  être  juste.  Il  est  probable  que  les  régî- 
mens  seront  sédentaires  et  attadiés  aux  départemens;  dàs-lors , 
ils  seront  le  plus  ordinairement  composés  d'habitans  de  ces  dé- 
partemens. Les  officiers  pourrontabuser  de  leur  crédit  et  de  leur 
supériorité ,  soit  pour  se  faire  aire,  soit  pour  diriger  et  maîtriser» 
dans  d'antres  vues ,  les  élections.  Les  soldats  ont  fait  un  engage- 
ment par  lequel  ils  ont  renoncé  momentanément  à  leur  libercë, 
et  àtous  les  avantages  dont  h  constitutimi  tnmTerait  dn  dangerà 
leur  laisser  l'exercice. 

Jf.  de  NoaUles.  U  est  certain  que  vous  a^ssez  Ftfmée  e&  la 
chassant  de  la  constitution  ;  assurément ,  eDe  ne  iiût  pas  de  dis- 
tinction entre  les  soldats  et  les  officiers;  et  si  vous  prives  les 
uns  de  l'exercice  de  leurs  droits,  vous  en  prives  également  les 
autres. 
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M.  ChmrleidêLamah.  £t  tous  mresL^  Binon  trte*pea4e  bons, 
soldats,  du  moins  pas  an  seul  officier. . 

Jtf.  de  Toubngetm^  Les  craintes  de  M»  de  Lianoonrt  neponr- 
mient  éti»  ràdisées  que  dans  leaassemblées  primaires;  on  pent, 
par  une  précaution  très-simple ,  évita*  les  daogersi  que  redoote 
le  préqnnant  Je  prépose  d'ajouter  à  Tarticle  une  e&eepUon  qui 
aer^  ainsi  ^Lprimée  :  <  Et  si»  au  moment  des  élections,  ib  ne 
se  trouvent  pas  en  garnison  dans  le  canton  oii  est  situéleur  demi-, 
dle..> 

L'article  VU  est  adopté  avec  cette  addition* 

On  passe  à  l'article  VIH.  c  Tout  militaire,  apràs  seize  apii^. 
de  sen^,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif, 
quand  ipéme  il  ne  serait  pas  sujet  à  la  contribution  requise  pour 
être  éligible.  » 

jr.  de,  Npaitlei.  Le  tanne  de  seize  années  est  trop  court,  iL 
fiiut  le  porter  jusqu'à  vingt;  c'est  à  cette  époqu0»  sans  doute» 
qu'on  fixera  la  vétérance. 

M.  le  ccmie  de  Virieu.  II  est  certain  que  dans  les  précédent 
décrets,  vous  avez  fixé  les  conditions  de  l'éligibilité;  il  estcertam 
qne  l'article  qu'on  propose  aujourd'hui  est  contraire  à  cesdécrels; 
il  est  certain  que  vous  ne  devez  pas  y  dérogar  légâresaent,  sar» 
tMt  quand  ils  ont  été  rendus  avec  autant  de  solennité  que  eeux^ 
d;  vous  ne  le  devez  pas  dans  une  assemblée  aussi  peu  nom* 
lireose;  iefàt-elle  davantage,  vous  ne  seriez  pas  autorisés^  d^ 
Fûgar  à  la  constitution.  Je  demande  ensuiie  si  Farticie  remplit  vos 
vnea;  il  iaut  honorer  leaoldat ,  mais  l'honneur  que  vous  lui  con» 
fierez  est  la  plus  grande  de  toutes  les  réomipenses.  Le  droit  dci 
dtéàété  estimé  au  phs  haut  point  chez  les  peuples  les  plus 
jidottxdeleur  liberté.  Tous  tes  ans,  sur  ime  année  de  4iK>  miHe 
hommes,  dix-huit  mille  hommes  obtiennent  leur  congé;  il  est 
nui  que  tous  n'ont  pas  vingt  ans  de  service;  mais,  après  un 
temps  déterminé,  le  nombredeces  demiersse  trouvera  trè^eon- 
iidérable.  Vous  accordez  ce  droit  auxsoklata  pour  les  servioes 
qu'ils  ont  rendus  ;  d'auU*es  chsses  de  citoyens  sont  utiles  à  la  so- 
ciété; eHes  se  plaindrimt»  et  vous  serez  idors  dans  le  cas  d'une 
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iMhkttâé'dQ  dërbgatiotis.  Pottrquei  prostitiierioiii-iiôm;  ainif  le 
plus  beau  de  tous  les  droits?.  •• 

n  s'ëlèYé  uti  grand  murmure  dans  l'asseibblëe. 
'  Jf.  lêfréridèm.  L'opinaM  vouMl  sans  doHte  dire  ptM§wêt. 

M.  te  e&me  de  Firiatt.  J'adopte  le  mot  que  M.  k  prësMmtvMl 
biliii  «ubstituer  à  mon  e&pressfbH.  Vous  prûdi§uène%  sôiiaila  plus 
iMMite  des  k'éeompenses  :  il  ftot^u'eUe  ne  soit  accordée  ifae  poat 
de  ^nds  services ,  et  sur  la  demande  même  do  corps-lëgiahtif; 

Jf.  le  marquis  de  la  Galissonnière.  Gomme  les  ordonnancesi 
avaient  fixé  la  vétëraiiee  à  SiMs,  je  demande  qu'un  service  de 
S(  années,  sans  interruption  et  sans  désertion,  soit  nécessaire 
poiir  jouir  des  avantages  que  prononce  Tarticle  proposé. 

M:  AletBandre  de  Lameth.  Il  me*  semble  ^e  te  terme  de  aeiBU 
années,  présente  de  plus  grands  avantages  :  les  congés  sont  de  9 
àns^  si,  au  bout  de  ce  tcarme,  le  soldat  voit  qu'il  lui  fiiut  enoore 
13  années  peur  acquérir  les  droiu  de  citoyen  actif,  il  se  détmni- 
n^a  difficilement  à  renouveler  son  engagement,  et  vous  ▼oof 
priymi  de  militaires  consommés,  qui  font  la  force  de  noa  àr- 
naas.  Gekii  qui ,  pendant  46  ans,  s'est  consacre  an  service  de  m, 
patrie,  et  qui  Iim  a  fait  le  sacrifice  de  sa  liberté,  inérite  liîeo  é^ 
jouir  fk  Dons  lei^  droite  de  citoyen*  Je  pense  cependul  qu'on  poun* 
rak  born^  f  eiception  aux  conditions  relatives  à  b  oontribntieB 
et  à  la  prçpiâété.  Si  l^exception  étaîr'générale,  il  pourrait  arriver 
quluh  êûiàkti  en  quittant  le  sorviœ,  entrât  dans  l'iiatde  domaa-^ 
li<nté  i  pt  les  Jtaiscoi^  qui  aous  ont  détermhiéB  à  priver  des  droka 
de  citoyen  actif  les  bomities  dans  cet  état,  existei^aient  eooom 
pour  lui.        ., 

.  Af.  Biarwi^e.  La  demaînde  de  M.  de  la  Galissonnière  tend  à 
aMéanâf  les  dispositiona  du  décret.  Beaucoup  de  militaires  pooi^ 
saiem  succomber  sous  les  fetigues  de  leur  état ,  avant  de  parvenir 
au  moment  o&  ils  recueilleraient  l'honorable  réoorapease  de  leonr 
servioea.  J'ajoute,  à  l'appui  de  cette  observation ,  que  toos  ne  pcp^ 
mettrea  pas  sans  doute  des  engagemeas  à  un  %e  aussi  peu  avauoé 
que  celui  ou  il  est  à  présent  pèrmia  d'en  coBtraQtei<* 

Mé  Qlmttes  4e  Ltmeth.  Je  ne  conatta  pus  4e  plui  gMiéi 
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npOfmid'atta»iifFws^viçe»|3t  é%  iaireseiicir  tpmrJesvraiH* 
lages  ilu'djnoH. politique  de  ck^yen  actif,  cpie  ofli^  qi^i  ypua  M. 
offert  i>arrait.yjli4     . 

Cejt  anjçle  es|  sujIoptQ,  en  y  ajoutspit  seuli^meot  ces  mots  :  4  Dq  . 
s^vjca  «90s  ipte^Tuptioa  et  saop  reproche,  a 

tf.  i'oMé  de  Bonneval.  Je  demande  si  le  décret  aur^  ^pn  effet 
pour  les  soldat^  q«^  avrovi^  à  pr^^seot  s^iie  ^a  de  sep?iGe. .  .   ^ 
.  Oo  répopd  jtf6raiativ<eamitda  tou^  p^rts..  .    ^    . 

Ar«  Targ^  proppsedi d^crëter^  çomwfiWkh  c(mtHu|ioiiaeI|. 
cqpe  les  trompes  prêteront»  cfaiSHiue  année,  le  serment  pinque». 
le i""' déliai,»   -      .    .  .        .  .        .  , 

If.  Alexandre  de  Lameth  demande  que  Tépoque  de  Ja  pres^ 
l^pn  de  s^pm^nt  soit  ixée  ira  |4  de  juillet. . 

Cette  ppopofÂtion  est,  ;^ceaei)iienvfc  tran^p^^  ^t  f^opvi^ 

Mf  Akxa^^drp  (k  Lamoh^  C'ei»*ici  1^  momcfl  A»  pl»Qer  ^n  ar^ri 
tUe  q«i  ne  SQttffrira  spns  dMUe  point  de  oonlfMKiops,  el4PH)r, 
j*ai Dédig^ aû)st :     ,    ^  ?,  i 

i {^vénalité des OQîiploisjBpilitaires est euppjriil^P^*  »  : 

Ciet  ertiele  est  adopté  sans  disoiisaion ,  ainiM  qbe  t'^rtide  snii» 
y»pt«     .  i 

c  Le  minlsire  de. la  gu^re  et  les  autres  egens  militam^  du 
pouvoir  exécutif  sont'  sujet»  à  la  responsabilité ,  dans. las  cas  et 
de  ta  mainèreqni  seront  étflMis  pav  la  constitution.» 

LePil^rtîqie»  suivans  sont  snaeessiveaient  décrétés.  . .» 

c  L'assejoblée  natiofidle  décrto  égaleoDent,  ceome  srtk^ 
constMnUonnelf  qu'il  appartient  à  ofaeqne  %islatqrede  et^tter 
auraeUeineni,  i""  sur  les  sommes  a  aooorderpeur  les  dépenses  dA 
IWmée  ;  S^xsnr  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit  4tre  eoeis 
posée  j.S''  eur  lft^^olde  de  ohacpje  grades  4?  sur  les  règles  d'4idii 
mission  et  d'avancement  dans  tous  les  grades ;.o*^8vr  lu i^tmil 
des  epp6lMneBif|  et  les  eondition&dea  engngemenff  ;  6*"  sur  l>d- 
msnon  des  lironpes  étrangères  en  service  de  Framce;.?**  enr  k« 
IoJs,Felativè$  ^m<x  dé)iu  et  anx  pleines  militaires. 

f  L'assem^ée  naUonale  décrète  e9  outre  que  le  fiotmté  df^ 
fiOWti^AîWfi^Vil  «l^géd^  liii  piré9?pter,lepli|t  prompc^wm 
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possible ,  des  projets  de  loi  :  1*  sur  remploi  des  forees  mifilakireB 
dans  rimériettr  du  royaume,  et  sur  leur  rapport,  soit  avec  le  pou- 
voir civil t  soit  avec  les  gardes  nationales;  V  sur  rorganisatioii 
des  nribunaux,  et  la  forme  des  jugemens  militaires;  3*  sur  les 
moyens  de  recruter  les  forces  militaires  en  temps  de  gnore ,  en 
supprimant  le  tirage  des  milices,  i 
L'article  qui  vient  après  ceux-d  est  ainsi  oonço  : 
€  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  Bn|q[>lié  de  faire  prëseaterinbea* 
aamment  à  l'assemblée  naâttale  un  plan  d'organisation,  povr 
être  déKbéré>  et  mettre  l'asseinUée  eit  état  de  statuer,  sans  re- 
tard ,  sur  les  diffârens  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  lé» 


M.  de  T&ulongeon.  On  ne  -peut  foire  un  plan  d'M'ganiaation 
qu'après  avoir  esiaminé  plusieurs  questions.  Les  eni|[>iacemens  et 
les  garnisons  seront-ils  permanenst  L'administration  intérieure 
sera-t«dle  remise  à  un  conseil  particulier?  Quel  sera  fe  mode  de 
ravancement  ei  Tétat  des  capitaines*commandans  Y  Les  dépenses 
seront  plus  ou  moins  grandes ,  si  vous  prenei^  tel  on  td  pard  sur 
ces  objets.  Je  demande,  au  moins,  à  être  autorisé  à  oomnra- 
niquer  mes  idées  au  comité  militaire  et  an  comité  de  constitation. 
L'artideest  adopté  tel  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 
Un  demier  article  est  présenté  en  ces  termes  : 
c  La  paie  de  tout  soldat  français  sera  augmentée  de  3B  deniers, 
en  observant  les  proportions  gradudles  usitées  jusqu'à  présent 
dans  les  difllérentes  armes  et  dans  les  différens  grades,  t 

M.  le  marqm$  de  BomUUier.  Le  comité  vous  a  proposé  de  ré- 
duire les  troupes  à  143  mille  hommes^  et  d'accorder  une  ang- 
mentation  de  paie  de  S0  demers.  Si  vous  augmentez  cette  paie 
jusqu'à  3S  deniers  par  jour,  il  faudra  augmenter  votre  dépensa 
dea,S9l,9S0fiv. 

Jf.  deCracyiSl  nous  décrétons  une  ai^imentation,  cela  prea- 
drons-nous?  Plusieurs  autres  augmentations  de  dépenses  aent 
certaines  :  beaucoup  d'articles  sont  esdmés  trop^iÉs.  Fur  exem- 
ple, les  convois  militaires  et  les  rassemblemens  de  troupes  ooète- 
Tont  plus  de  i,ttO|000  liv.  Nous  ne  sommes  point  i 
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mr  les  dépenses  de  détail,  pour  déek-éter  en  ce  mooiéiit  une 
augmentatiob  de  paie  de  32  deniers  par  jour. 

M.  le  marqim  de  BouihUUr.ll  est  trè&'Vrài  qa*en  fixant  la  dé- 
pense totale  de  l'armée  2  84  millions  t  le  comité  militaire  n^a  pas 
exagéré  les  calculs.  U  compte  pour  la  paie  67»S00,0Û0  liv.  Les 
autres  objets  sont  évalués  au  plus  bas.  Cependant  la  somme  de 
1,200,000  liv.  pour. les  convois  et  les  rassembleméns  de  troupes , 
est  portée  un  peu  baut.  Elle  serait  insiiIBsante,  si  toutes  les 
troupes  marchaient  à  la  fois,  d'un  bout  du  royaume  à  l'aoïre; 
mais  eelte  marche  générale  est  inutile  :  on  peut  faire  mouvoir  le 
tiers  de  l'armée ,  et  former  un  rasseipUement  de  35,000  bomines 
pour  7S0,000  livres....  Afin  de  fourm'r  à  Taugmentation  de  38 
deniers ,  si  Ton  ne  veut  pas  passer  la  somme  fixée  pour  le  dépea^ 
tement  de  la  guerre,  il  faudra  retrancher  de  l'armée  sept  ou  huit 
mille  hommes.  Haii  si  l'assemblée  veut  décréter  ime  augmen- 
tation de  dépenses  de  plus  de  deux  millions,  jamais  argent  n'ainti 
été  mieux  employé. 

M.  Dubou  de  Cramé.  Le  mémoire  du  ministre  de  la  guerre 
présente ,  ain«  que  le  rapport  du  comité ,  une  dépense  dé  67  mil- 
Kons  pour  la  paie  des  troupes;  mais  il  comprend  dans  cette 
somme  180  nulle  homn^es,  au  lieu  de  143;  la  maison  du  roi, 
qui  est  supprimée  ;  les  compagnies  détachées  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, qui  n'existent  plus,  etc.  Ces  objets  donnent  au  moins  15 
minions,  à  déduire  sur  67  millions  de  paie ,  ou  sur  lés  84  millions 
nécessaires  au  département  de  la  guerre.  On  peut  bien  preiidre, 
sur  cette  somme,  S  millions  pour  l'article  qui  est  proposé. 

M*  de  Mewm*  Une  armée  composée  de  soldats  bien  payés  vaut 
mieux  qu'une  armée  plus  craisidér^ble  de  soldats  mal  payés. 

M.k  emte  de  Serent.  Si  vods  décrétez  aujourd'hui  simplement 
we  augmentation  de  paie  de  32  deniers,  le  soldat  croira  qu'il 
doit  avoir  à  l'instant  la  libre  admimstration  de  cette  augmen- 
tation. Il  faut  ajouter  à  l'anide  :  c  et  en  faisant  la  disposition  de 
cette  augmentation ,  ^niirant  qu'il  sera  déterminé  par  le  pouvoir 
exécutif,  t 
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addition. 

Par  tout  ce  qui  venait  de  se  passer,  11  ëlaît  prouve  au  parti 
royaliste  qo*il  devait  renoncer  à  faire  de  Topposîtion  par  la  force, 
et  que  le  soulèvement  qui  parcourait  les  campagnes  de  France 
lui  montrait  quil  n'avait  plus  qu*ua  refuge  ;  c'était  dans  Fin- 
fluence  quMI  pourrait  exercer  sur  rassemblée,  sur  le  minlsiëret 
lot  la  oomndune  de  Parts.  Il  chercha  en  effet  à  foire  usage  det 
ififlti^tiona  nouveHes,  et  ft  les  détourner  &  son  profit.  Ou  a  va 
que  n  conduite,  dans  les  diiscussiotis  relatives  aux  troubles  des 
provinces,  fut  entièrement  dirigée  dans  ce  sens.  H  ne  s'occupa 
plus,  comme  auparavant,  seulement  ft  troubler  les  séances  et  i 
proloiiger  les  débats  ;  il  essaya  de  tirer  parti  des'circonsiauoes , 
afin  de  rendre  au  roi  quelque  pouvoir.  Au  ^esté  i)tt  peut  dire  que 
le  mot  lui  avait  été  donné  dans  la  séance  du  4  Kvrier ,  par  le  mi'' 
nistèretainaéttie» 

BiàocR  mr  nvm  4  fÉTiusa* 

[jlf •  Gosiin  commeqçait  à  rendra  compte  da»  difBcqltéa  rela^ 
tives  à  la  division  du  département  de  Bigorrç ,  lor^qae  VU  le  pré-* 
aident  a  reçu  et  lu  b  lettre  «uivauie,  qui  hii  a  été  adressée  par 
leroî; 

c  h  préviens  VU  fe  président  de  rassemblée  oatîonala  qîie  Je 
conqfvt^  m'y  rendre  ce  matin  ver»  midi  ;  J9  désire  être  reeu^ianâ 
cérémonie»  > 

La  lecture  de  cette  lettre  eit  vivement  applaudie^  > 

M.  le  primdem.  D'après  la  lettre  du  roi,  et  vola  simpUoité 
avec  laquelle  il  veut  être  feçu,  ne  serai»4|  pas  frrespectnanx  de 
ne  pas  envoyer  une  déjpuutioa  au-devant  de  sa  in^jeçlé? 

Apre»  quelques  légef^  àébM»  sur  Je  Boohiw  et  le  earaolAre 

lies  weçibres  qiM  dpiireot  compoper  ome  dépetattep,.  tleat  déoidii 

qu'aie  sera  for^  de  vî^g^imue^  cboi«is  por  Mr  le  pié^îdent. 

,  if*  U  ffrifutem,  i^p&ns^qu^  ^  ïmmt  qee  le  iipi  ait  daw 

raasenÂ>lée,  elle  cesse  d'être  corps  délibérant;  je 
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L'aaafiBiblée  dMde  qM  le  ptiriàmi  mA  doU  fêsUm  devant 
le  «ri, 

M.lefritidem^  h  MYW  dtp  hm  i^  que.  le  roî  awilP  ^ 
ieki  devciQîr.  anjimrd'biii*  fe  n'ai  pM iwi  Ftenaeiir  de  vpiW'  ni 
ppéreBîrt  parce  qne  Je  n'en  avfiia  pa»  fai  eartiuid^  j  /ni  ^cpcplfi^ 
etdeflettwrt  avee  M.  fiuîUoiHit  pris  cpdqiiea  umngftmm»q»i^ 
je  iONMto  à  voire  dMiipiit  il^eûnrâMit  à  retirer  klwreMdfir 
iemfimra» ,  à  jeter  iifi  tapîe  de^intJh  place  i^  pr^69t  t  HW 
âeit  eeoupée  par  le  roi  i  le  pr^flent  ee  p)%oera  i  lu  di^ilie  49  m 
Mjesté»  ei  oomine  elle  oc  ^'mmm  jpefibMmam  pM>  tM(9 
Aiqnette  eiMra  piieede  cAcé» 

UassemUëe  approuve  les  vues  du  président*  0i  l'M  ^'M9I9P 
i  les  rempUri  le  ftuteiiîl  defUin^  an  roi  eiM;  repMTert  d'uii  v^ours 
viol«riW«mé  de^flevrdelis^'or;  P9r^fsipisest.éte94ttd^ 
Wirle  fiuiUmil  i  le  boreau  des  ^eprëtpiires  fwt  desoeuda  etfilaqé 
iiêvoiit  la  barre  t  0t.  1^  président  pr^iide  debout  ju^ipi'^  f^njv^ 
du  roi.  ^ 

jtf.  Gmîii  repitBod,  en  ail(^^ 
duBlgôrrè,  et  l'assemblée  déerèie,  d'sm*^  l'élis  AiepwJM^ 
c  que  le  Bigorre  est  divisé  en  cinq  distriots  |  qiie  Tari^  natale 
«lieMieo  du  àéjmnmmiU^qfi»  bi  preqiièvo  aaseo^léfi  drfpidera 
•'il  eenvieÉt  d'iQOttier  m  siiîèina  dlslrkli  » 

Il esiiÉMiiie  déerëtéi^  ^  toeîMirs  oonfonBéneot  kVvik  pi 
aw  la  rapport  dn  eoibilé,  i  <ple  le  Baa-BerTi  est  divM  rosix 
iKetrîcts;  que  lÉ  pteni^e  assembUese  tiendra  à  CMteaWPW  > 
A  que  les  éleeteors  jugeront  sTii  est  préféraUo  de  la  tOiir  h  la- 
jioodw««  ^     - 

Un  biiissier  anianed  ïmiréB  du  roi^^  Lo  pbis  «PMd^ioalape 
rj«^daos  Fseasnibliie^  te  préaideat  ta  ppandre  «»  wjpisté  ^  Ja 
pofie  oh  elle  doit  aiMrer.'  Qaelwea  p^tf^a»  Ipa  vingt*iq^«^ép|i- 
tds  et  ke  akinifllres  pnéeèdeot  et  for^i^nt  tont'  le  cortfig^  ^N^  rpî. 
Le  roi  peraH  enfia ;  dos  apptH|idiaM«e^  rp^ioidil^  ^t  dea.cfîs 
Jut  vufà  U  f»i  fmnifWf^l  daçs  finmi  <ffM(a«  l8l  Wttif»  4p  ^^ 
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saHe.  'UasaembWe  est  dâ^t  ;  sa  majesté  demeure  anssi  ddxmCi 
et  prononce  le  discoors  suivant  : 

.    '  DiêemrtproHoncè  par  le  roi  à  tmieiMèe  tuutoiuife, 
te  4  fémer  1790. 

c  Messieurs,  la  grai^  dès  circonstances  ob  se  trouve  h 
France^  m'attire  ai  milieu  de  vous.  I^rdtebeme&t  progressif 
dé  tons  les  liens  de  Perdre  et  de  b  subordination ,  la  suspensm 
ou  l'inactivité  de  la  justice ,  les  mécontentemens  qui  naissent  des 
prhmiotis  parttodièrel ,  les  oppositions  »  les  baines  i 
qui  sont  la  suite  inévitdJe des  longues  dissensiçHis »  lai 
critique' des  finances ,  et  les  incertitudes  sur  la  fortune  pnbliqae  ; 
enfin  ragifation  générale  des  eq[>rîts ,  tout  semble  se  réunir  pour 
entretenir  l'inquiétude  des  véritables  amis  de  la  proqiérité  et  du 
bonb^nir  dn  royaume. 

>  Un  grand  but  se  présente  à  vos  regards;  mais  il  fniit  y  at- 
teindre sans  accroissement  de  troubles  et  sans  nouvdles  coimil- 
donss  C'était»  je  dois  le  dire»  d'une  manière  plus  douce  et  plus 
tntoquÀle  que  j'espérais  vous  y  conduire,  lorsque  je  formai  le 
dessein  de  vous  rassembler  et  de  réunir,  pour  la  fâicité  pubKque, 
les  kimiërés  et  les  vdonté&des  représentans  de  la  nation  ;  mais 
mon  bonheur  et  ma^  gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  an 
succès  de  vos  travaux. 

i  Je  les  ai  garantis,  '  par  une  continuelle*  vigilance ,  de  l'in- 
fluence funeste  que  pouvaient  avoir  sur  eux  )es  eiroonatanoes 
malbetlreufies  an  milieu  deaqvelles  vous  vous  tronvies  ]daoés. 
Les  horreurs  de  la  disette  que  la  Fraîioe  àvaifà  redouter  l'année 
dernière ,  ont  été  éloignées  par  des  soins  multipliés  et  des  uppro- 
Visiondemens  iiiunenses»  Le  désordre  que  l'état  ahdén  des 
finances ,  le  discrédit,  l'excessive  rareté  du  numéraire,  et  ledé- 
périssemeM  graduel  des  revenus,  devaient  naturetlement  ame- 
ner ;  ce  désordre,  au  moins  dans  son  éclata  dans  ses  excès,  a 
été  jusqu'à  présent  écarté.  J'ai  adouci  partout,  etprincipedement 
dans  la  capitale ,  les  dangereuses  conséquences  du  défont  de  tra- 
vail; et  nonobstant  l'affiiSilissement  de  tous  les  moyens  d'aulo- 
rité  ;  j'ai  maintenn  le  royaume ,  non  pas ,  il  s'en  fiiut1)ien^  dans 
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le  càokè  que  j'Mase  désiré»  ma»  dviB  im  ëmtde.  traB^uUilé  m^t 
lisaDt  pour  recevoir  le  bienfeit  d'one  libelle  sageet  bien  6^ 
Bée:  enfin,  malgré  noire tttaaiion  imërienre sénéralemeM cod^ 
une,  et  malgré  lés  orages  pofitiqoes  qui  agitent  d'autres  nations, 
f  ai.coBsenré  la  paix  au-dehors  »  et  j'ai  entretenu  amo  looles  les 
puissances  de  TEun^  les  rapports  d'égards,  et  d'amiiié  qû 
peovent  rendre  cetiepaix  durable. 

i  Après  TOUS  avoir  ainsi  préservés  dès  grandes^concrariéÉës  qui 
pouvaient  si  aisément  traverser  vos  soins  et  vos  travaul ,  je  crois 
le  moment  arrivé  oit  il  importe  à  l'intérêt  de  l'État  que  je  m'as- 
socie d'une  manière  encore  plus  expresse  et  plus  manifeste,  à 
Texécntion  et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  vous'  avec  eonberté 
pour  l'avantage  de  la  Hélice.  Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande 
occasion  que  cdle  où  vous  présentes  à  mon  acceptation  des 
décrets  destinés  à  étabDr  dans  le  royaume  une  organisation 
nouvelle,  qui  doit  avoir  une  influence  si  imporuinte  et  si  propice 
sur  le  bonheur.de  mes  sujets  et  sur  la  prospérité  de  cet  empire. 

t  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans,  et  dans 
un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'était  pas  encore  ^expliqué 
sur  les  assemblées  provinciales,  favâiseommencé  à  substituer 
ce  genre  d'administration  à  cdui  qu'une  ancienne  et  longue  htàfh 
tude  avait  consàcr^.  L'expérience  m'ayant  fait  connaître  que  je 
ne  m'étais  point  trompé  dans  l'opinion  que  j'avais  conçoe  de  Vvr 
ûSté  de  ces  établissemens ,  j'ai  chei^é^  à  faire  jouir  du  même 
tnenfiiit  toutes  les  provinces  du  royaume;  et  pour  assurer  aux 
nouvelles  administrations  la  confiance  générale ,  j'ai  voulu  que  les 
membres  dont  elles  devaient  être  composées,  fbssent -nommés 
librement  par  tous  les  citoyenSp  Vous  avez  àméHoré  ces  vues  de 
plusieurs  manières,  et  la  plus  'essentieUe  sans  doute  est  celle 
subdivision  égale  et  sagement  motivée,  qui,  en  affaîMisBant  les 
anciennes  séparations  de  province  à  province,  '  et  en  étabiissmit 
un  système  général  et  complet  d'équililn^,  réunit  davantage  à 
nn  même  esprit  et  à  utt  même  intérêt  toutes  les  parties  du 
royaume.  Cette  grande  idée,  ce  salutaire  dessein  vous  sont  en- 
lièremenidos:  ilnefidiait  pas  moins  qu'une  réunion  de  là  part  des 
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i<jp><BdiitâtMidotofMrtdthUaéM[iitpaiairi 
éÊui  mv  l'et>l&ioo  séaértie,  |HNir  emttfn&ilùt^  avec  confiiinoe  Hft 
ehan^MHDtd'iiMfliflfiaéiimporltiteei.e^^  non 

dikiwoii^hsiMMiiMito  rittbilild««l«iMiiilér4t»pirtioiiU^ 

i  têiàmnÊonit  jn  aeixmdar^i  par  tout  to  maywi  qui  sont 
ta  oMitpottvoir,.  leaiMidi&éflr  «mè  valta  oi|g|UMftaiion«  tfou  dé- 
pend à  mes  yeux  le  salât  de  Ja  fïrH»ee)  et  je  eroia  aéo^aâaire  de 
f(f  dm»  jp  suis  trop  occupé da  la  aituatiou  iatérieure  du  rayanine, 
jV  |ea  yeuK  trop  éuverta  aur  las  dangara  de  tout  genre  dont 
j)oii|r  aoimiiiea  eâvironaésVpottr  ne  paa  ^^entir  forteinent  que  dans 
te  diiipimhion  prisante daa  eeprita»  et  en  considérant  l'état  ou  ae 
irauvant  Ie9  afiaires.publiqiiaai  U  fimt  qu'un  noavd  oidre  de 
ahaaea  j'élabUsse-  avee  aalnia  et  avec  timqidUité#  ou  que  > 
nl)rsUiiilfitaott  exposé  à  toatea  las  «alaflûtés  de  l^aBavohie. 

>  due  las  vrais  eitoyea^y  réfléchissefit  t  ynsi  qpi  je  l'ai  £ûl« 
«n  fiiani  imlqiyeiiient  leur  attantioD  suc  le  bien  de  l'État»  et  Us 
TeKravt  que  méue  avec,  dea  opinions  différentes  un  intérêt  émi- 
naat  dait  1^  réunir  toua  aujounf  huir  Le  temps  léforinmi  ce  qui 
|MHn?a  restar  de  déteotueux  dans  la  ooUection  des  lois  qui  au- 
ront éai  l'ouvrage  de  catt0  asseakUée;  maia  toute  entrcfiriae  qui 
^Wlr^î^à  ébranler  lea  princqpes^dç  b  oonstitntioo  mémet  tout 
«çoueert  ,^i  aurait  pour  bat  de  les  renverser  ou  d'en  affiaâiUr 
iliBiiiMseiafluwsei  ne  sarvinûentqu'à  introduire  lua  nûiieii  de 
ooua  lea-jo^ux  efibn^ans  de  lar  discorde;  et  en  supposant  le  sito- 
;oàs  d*«neaepnbIaUe:tenta)iva  centre  mon  peuple  et  moi|  ie,ré- 
.a«liat  naua  privenîi»  i^uis  remplao^ment»  d^ divan  biena  dont 
.un  iMMivel  ordre  de  chosas  noua  offre  la  perspective. 

»  Lîvrona4U)iis  donc  de  •  bonne,  foi  aux  espéranoes  que  uom 
pouvons  coaosvoiri  etnesoufeons  qu'à  les  réaliser  par  un  aoooid 
utifWiinw*  Qîie  partoiii  on  sache  que  le  monarque,  et  les  rapré- 
aentMi  de  là  uatk»  aant  unia  d'uq  même  intente  et  d'un  aiiéme 
vœu  t  afin  que^iette  opinion  »  cette  ferme  croyance«  répandent 
daaa  iea  provinces  un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté,  et  que 
tous  les  bcMis  éiioyens  recommandaUes  parleur  honnêteté,  tous 
ceux  qui  peuvent  servir  l'JÉUat  essentiellement  par  leor^èle  et 
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p»  leôrt  IttDièrai ,  s'mpréiMit  de  prendre  part  &tti  différente 
•bUMiihM»  de  Padmintatmidon  ^ératoi  dent  renobatnemem  et 
l^enéemUe  dotmât  «Mosnrir  eOmeetnini  m  rëtabKsiedietit  de 
Tordre  et  à  la  prospérité  do  roymttiie. 

i  N<M  lie  devons  point  Bfltas  le  dwiniuler,  U  y  a  beauooup  à 
igure  pour  arriver  i  œ  but.  Une  Volonté  suivioi  im  effort  général 
^  ONBniun  sont  afasoiomeni  micessaaes.  pour  obtenir  on  suoote 
véritable*  Gontîiuea  donc  vos  travaia  lans  antre  passion  que 
celle  df/L  bien  t  flxea  loiyoars  votre  preauère  attention  sur  le.  sort 
au  peuple  et  sur  la  liberté  publique;  mais  oooupea*>vous  aussi 
d'adoucir,  de^cabner  toutes  les  déiancesy  et  mettes  fin  ié  plus  ttfc 
passible  I  aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent  dek  France 
un  si  pnûÊÛ  nombre  de  sesdtoyens,  et  dont  Teffet  contraste  avee 
les  lois  de  sèreté  et  de  nRrté  que  %ous  voulea  établir.  La  pros- 
périlé  ne  reviendra  qu'avec  b.conlentement  général*  Nous  ap> 
penoevws  (partout  des  espéraneee,  soyons  impatiençde  voir  aussi 
partout  le  bonheur* 

»Un  jour,  fakne  à  le  eroire,  toits  les  Français  indistinctenient 
Meenaaitront  l'avantage  de  l'entière  suppression  des  différences 
d'ordre  et  d'état ,  lofsqu'tl  est  question  de  travailler  en  commun 
ap  bien  publie»  à  cette*  prospérité  de  la  patrie  qui  intéresse  éga«> 
lement  tous  les  citoyens;. et  chacun  doit  voir  sans  peine  que, 
pour  étits  appelé  dsrévanant  à  servir  l'État  de  quoiquo  manière  » 
il  sufini  de  s'être  rendu  remarqusble  par  ses  lalens  ou  par  ses 
venus»    . 

.#  En  même  ie«ipè  néanaieiii#»  tout  ce  qui  rappeUet  unona» 
liûi  l'Aneienneté  et.  k  contMMiilé  des  sernoBS  d'une  race  hoa^ 
est  nue  distiootkm  que  rien  ne  peut  détruire^  et  comme  elle 
s'unit  aux  devoirs  de  la  reconnaissance  »  ceux  .qui ,  dans  toutes 
les  olaisfflide  la  sociétëi  aspinmt  i  servir  eflBeaiM^ment  leur  patrie» 
et  ceux  qui  ont  «u  déjà  le  bonheur  d'y  réussir»  ont  un  intérêt 
à  respeoter  cette  transmission  de  titres  ou  de  eouteuirsi»  le 
pkis  bwi  de  tous  les  faéi4la(|fes  qu'on  poisse  foire  passer  è  ses 


î  Le  respeot  de  aux  mbistres  de  la  reHg^on  ne  pourra  non 
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pkis  s'effiioer  ;  et  lompie  lear  ooDsi^léraïkffl  sera  |irmcipftleaieiii 
oîiie  aux  saintes  vérÀéi  qui  sont  la  sauvegarde  de  Tordre  et  deh 
morale,  tous  les  citoytes  holmétes  et  édaicës  auront  un  ^|al  in« 
térét  ik  la  maintenir  et  à  la  défendre. . 

«Sans  doute  ceuàLqui  (^abandonné de  grands  privilèges  pé« 
GUttiairea,  ceux  qui  ne  formeront  plus ,  comme  antrefo»,  un 
ordre  politique  dansFÉtat,  se  trouvent  sonmis  à. des  sacrifices 
dont  je  connais  toute  Timp^Htauee  ;  mais  j'en  ai  la  persuasion ,  ils 
auront  assez  de  gënérosilé  pour  cherdier  un  dé4oannagement 
«laDS  tous  les  avantages  publics  dont  rétablissement  des  assem- 
Jblées  nationales  présente  i'espéranee. 

»  J'aurais  bien  aussi  desrpertes  à  compter,  si ,  au  milieu  des 
plus  grands  intérêts  de  l'État;  je  m'arrêtais  à  des  calcois  per- 
âoonds;  mais  je  trouve  uqe  oompeflnion  qui  me  suffit ,  mie 
compensation  pleine  et  entière  dans  Faccroissement  du  bonbenr 
de  la  nation,  et  c'est  du  fond  démon  cœur  que  j^'exprime  îd  ce 
sentiment.  .         - 

>Je  déf^idrai  donc,  je  maintiendrai  h  la^trté  constilniionnelle 
dont  le  \œn  géi)éral,  d'accord  avec  le  mlén ,  a  consacré  les  prin- 
cipes. Je  ferai  davantage,  et  de  concert  avec  la  rade  qui  pana^ 
tous  messentimcns,  je  pisterai  de  bonne  heure  l'esprit  et  le 
cosi^r  de  mon  fils,  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les  droons- 
tances  <mt  amené.  Je  l'haUtuerai  dès  s^  premiers  ans  à  élre 
heureux  du  bonheur  des  Français,  et  à  i^econnaltre  toujours, 
malgré  le  langage  des  flatteurs,  qu'une  sage  eonstitntion  le  pré' 
servera  des  dangers  de  l'inexpérience,  et  qu'une  juste  liberté 
ajoute  un  nouveau  prix  aux  soitimens  d'amour  et  de  fidëMé 
dont  la  nation,  depuis  tant  de  siècles,  donne  à  ses  rms  des  preu- 
ves ai  t<Micliantes. 

>  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute  :  en  adievant  votre  ou- 
vrage, vous  vous  occuperez  sArement  avec  sagesse  et  avec  can- 
deur de  l'affermissement  du  pouvoir  exécutif,  cette  condition 
sans  laqadie  il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  durable  an-dedans, 
ni  aucune  considération  au-dehors.  NuHe  défiance  ne  peut  rai* 
sonnablement  vous  res|er;  ainsi  il  est  de  votre  devoir,  oomme 
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citoyens  et  comme  fidèleB  rq^rnSsestans  de b  nttioD,  d'assarer 
au  bien  6tre  de  FÉiat  et  à  la  liberté  puUiqaei  cette  siabiUtë  qui 
ne  peut  dériver  que  d'une  antprité  active  et  tntâaire.  Vous  aures 
aùremeot  présenta  l'esprit  que  sans  une  telle  autcmté,  toutes 
le^  parties  de  votre  système  de  constitution  resteraient  à  la  fois 
sans  lien  et  sans  correspondance;  et  en  voas.ooûupant  de  la 
libektë  que  vous  aimez  et  que  j'aime  aussi ,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  le  désordre  en  administration ,  en  amenant  la  confu- 
sion des  p<kM^ir8,  dégénère  souvent,  par  d'autres  violences» 
dans  la  plna  dan^fereuse  et  la  plus  alarmante  de  tontes  les  ty- 
rannies. 

.  >Âinsr,  non  pas  pour  moi.  Messieurs,,  qui  ne  compte  point 
ce  qui  m'est  personnel  près  dçs  lois  et  des  institutions  .qui 
doivent  rég^  le  destin  de  l'empire ,  mais  pour  le  bonheur  même 
de  ni»tre patrie,  pour  sa  prospérité ,  p^Hir.sa  puissanee,  Je  vous 
invite  à  vous  affiranchir  de  tontes  les  inqmssioos  du  moment , 
qui  poorraient^onsdétomiier  de  considérer  dans  son  ensesri>Ie 
ce  qu'ekiig^  un  royannie  tel  que  la  France,  et  par  sa  vaste  éten- 
dne^et  par  sonimmeD8epopulati(m,etparsesreia|ion9ioévi- 
taUes  au-deiiors. 

1  Vous  ne  négU^^rez  point. non  plus  de  fixer  votre  attention 
sur  ^  qu'exigent  encore  des  MjpstateurSi  les  mœurs,  le  parae» 
tèreetleshabitndes  d'une  nation  devenue  trop  célèbre  en  Europe 
parla  nature  de  son  esprit  et  de  son  génie,  pour  qu'il  puisse 
paraître  indifiG^nt  d'entretenir  ou  d'altérer  en  elles  lesaentimens 
de  doncenr,^  de  confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu  tant  de 


^Donnesrltti  l'exemple  aussi  de  cet  esprit  de  ji^ttioe  qui  sert 
de  sauvegarde  &  la  propriété,  à  ce  droit  respecté  de  tontes  les 
nations,  qpi  n'est  pas l'oiivrage  du  hasard,  qui  nedérive  point 
des  privilège  d'opinion,  mais  qui  se  lie  étroitement  anx  rapports 
les  pkis  eisentiels  de  l'ordre  public  et  aux  premières  conditions 
de  l'harmonie  sociale. 

^Par  quelle  fataliié,  lorsque  le  cahne  commençait  à  renaître , 
de  nonvelies  inqniétudes  sa  sonlieiks  répandues  dans  les  pro^ 
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minces?  par  qudle  faialitë  t'y  liyro<Hoit  à  dû  Mavedux  «içoftiT 
joignez-Toufr  à  moi  pooi^  lesimrèter,  et  etlif^hoas  de  tous  nod 
efioru  <iûé  des  tiotedoes  criminriM  ne  vte&nôiit  KduiHtf  ces  joiifs 
m  le  bonheur  de  la  nation  se  prëpsrei  Vous  qui  pduvés  inflaer 
jmr  tant  «de  moyens  soir  la  conEiiioa  pybUqoe,  ëdaiMa  sitr  ses 
véritables  ia«ëréts>ltt  peuple  qu'on  ^are»  œ  bon  peQ|Me  qai  ni'est 
ai  cber^  et  dont  on  m'assure  <que  je  suis  aimëqwuid  oa  veatne 
eonsoler  de  mes  peines*  Àbl  e'il  savait  à  quel  point  je  suis  mat* 
beureux  à  la  ^ouvelie  d'un  injuste  attenta  contre  les  fortuaes» 
iMi  d'an  aute  de  violenee^  contre  les  {personnes  i  peot»étra  il  m'é- 
pargnerait celte  douloureuse  amertume. 

»  le  ne  puis  vous  entretenir  des  prends  intérêts  de  l'État,  sans 
TSus  presse^  de  tous  occuper  d'itne  mànièreinrtaatè  et  déflotti^e, 
de  tout  €e.lqiti  tient  au  rétablissement  de  l'ordre  dail»  les  financeSt 
«t  à  la  traitqiiiUîté  de  la  multHade  iniiombraUe  de  dioyeitf  qui 
;50Bt  unis  par  quelque  liea  à  la  fortune  publique.  11  eei  temps 
4'apaiser  toutes  les  inquiétudes  i  ii  esc  tenqis  de  rendre  à  ee 
wyaume  laioroe  de  crédit  k  laquelle  il  deitpréteKlre»  Vous  né 
fjOUTei  pas  lottt^atireprendre  à  la  fois  raisii  Je  vous  invile  à  ri^ 
server  pour  d'autres  temps  une  partie  des  biens  dont  h'réUttNHi 
de.veS' lumières  vous  présente  te  taMeau  )  mais  quand  vous  aurez 
ajouté  A  ce  qtte  vous  avec  d^  fktt,  m  plàa  aage  et  i^miable 
pour  lleaerdce  de  tajustioe  ;  quand  tom  aarea  assuré  les  beses 
d'un  équilibos  parÊiit  entre  les  revends  et  les  d(4>Miés  de  rÉmil 
«nlin^  quand  ?oos  auree  achevé  l'ouvra^  de  là  constitution,  vous 
ataHMJioquis  de  grands  drbita  à  ta  feeotmaissanee  pMiliqM;  et 
dans  h  continuation  successive  des  assemblées  nationales  %  enniK 
Matiop  fondée  dorénavant  sur  cmie  cOHMittilion  «Mme»  il  n'y 
mira  plus  qn^à  ajouter  d'aibiée  en  année  de  eeaveaut  moyens  de 
}Nrof)ériié  à  mus  ceux  que  vous  avest  d^à  iMrëpards.  Puisse  cette 
îouméeok  votre  monahqne  vient  s'unir  à  vous  de  là  manMre  la 
irius  franche  et  la  pha  intime,  ôtre  une  époque  méraoraUa  dans 
l'histoire  de  cet  empire!  Elle  le  sera ,  je  l'espère,  si^  mes  vasùk 
ardeas^  si  mes  insmntes^xbortations  peuvent  être  un  efjstial  de 
paix  et  de  rl4[)proohement  entre  vous;  Que  ceim<itti  s^étolgn^ 


Digitized  by 


Google 


liitDt  enoored'im  «ipril de  cpocorde»  tleyemi  û  iiéceasaire,  ijii« 
fiuseoi  le  sacrîfioe  (Jetoiu  les  «ouvenirs  qui  les  affligent,  je  ]e$ 
piMersû  par  ma  reoonaaiwance  et  uion  affection*  Ne  profenoons 
tous,  je  vous  en  donne  l'exemple,  qu'nne  seule  opinion ,  qii'un 
9m4  îMMtf  qu'une  seule  volopté ,  l'attaobement  àla  consiituiion 
iw^yelle  et  le  désir  ardent  de  la  paÛL,  du  bonheur  et  de  la  pros- 
périté, de  la  Franoe»  i 

Le  discours  du  roi  est  fréquemment  inteiTompu  par,  les  ap* 
plaudissemens  universels  de  rofS^emblée  et  des  tribunes. 
.,  M^  U  fréfkbat.  cL'assemblée  nationale  Koit  avec  la  plus  vive 
recQDBMsance  (a  démarcbe  paternelle  et  confiante  de  votre  ma* 
jesté;  négSgeaot  le  foste  et  Tappâreili  vous  avez  senti,  sire, 
qu'il  suffisait  de  vous  montrer  dans  la  simplicité  de  vos  vertus  )  et 
lonquQvons  vepezde  donner,  iia  si  mémorable  exemple,,  je  ne 
risquerai  pas  d'affaiblir  le  tribut  que  la  nation  doit  à  votre  pa- 
iriolisioe;  j'en  abandonne  l'expressilNi  au  sentiment  qui,  dans 
«ette  beorenae  eirqonstanee  »  va  pénétrer  tous  les.  Français.  » 

Après  ee  disosur» ,  qui  a  obtenu,  les  suffrages  de  l'assembléot 
sa  majesté  s'est  disposée  à  se  retirer,  et  M.  le  président  l'a  asscom- 
fdgiiée  jlisqii'à  la  pone;  on  croit  inutile' d'^outer  que  legapplau- 
dissettsÉa  ks  plus  vifs  ont  e&quelque  sorte.payé  le  roi  du  pMB 
4»  patriotisme»  de  just^  et  de  paiXf  qu'il  YfiBai.t  d^  faire  avec 
lanaiîeB. 

'  Lé  roi  élAil  à  peine  sorti  de  la  salle,  que  V«  le  baron  de  Uenou 
a  fait  la  aotîeB  d'eévof  er  une  députation  à  S«  M.  pour  lui  pré- 
4eniier  une  adMsfiif  dans  laquelle  serait  exprimée  la  recoanais- 
ÉMnederaaBttablée* 

CattameiioB  a  éie  rivemeut  aeeueiUie* 

M.  de  Clermont-'Tomuifnt  Le^roi  dans  son  discuMurs»  nous  a 
4^arlé  delà  rén^w  de  ti|iis  les  sentimens  ;  je  propose  que  Jl.  le 
peë^êDt  soit  autorisé  à  dire  à  S*  M«  que  nous  sommes^  tons 
férilabiemcut  réunis  de  osenr  ^  d'âme  et  d'affeotièn.  * 

M.  Cabbé  Gouues.  Le  peq>le  est  mattieureux,  il  manqae  ii  h 
.Ms'de  Vabëoki  nécessaire,  et  des  moyens  de  se  le  procurer.  Je 
iMBie  q»iè  ranembUe  devrait  s'occuper  de  faire  rentrer  tn 
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France  les  pertounés  rk^e9  qui  s'en  soHt  âoigttées,  elqiH  peu- 
vent procurer  aux  pauvre»  de  Tonvrage  ei  da  pain. 

Jf.  GoupU  de  Préfeln.  Je  demakide  que  nous  préttons  tous  à 
l'instant  le  serment  civique. 

Jf.  Emery,  Ce  serment  doh  éire  prêté  par  appd  nominal ,  et 
je  crois  trè»juste  que  ceux  de  nous  qui  ne  le  prfiteront  pas,  ne 
puissent  être  admis  à  l'aésemUée  qu'après  s'être  soun^is  à  l'exem- 
ple généraL 
Cette  dernière  motion  est  adoptée. 

M.  de  FàucauU  voulait  qu'on  nommât  un  comité  pour  rédiger 
l'adresse  au  roi ,  sollicitée  par  H.  le  barbn  de  Henou.  Cette  de- 
mande n'a  pas  clé  accueillie.  Il  a  alors  ajouté  qu'il  croyait  cenve« 
nable  que  tous  le&  membres  pussent  rigner  l'adresse  el  l'envoyer 
à  leurs  commettans,^  Cette  partie  de  sa  motibn  a  été  décrétée 
avec  empressement. 

Jf  •  le  prmdent:  Avant  de  procéder  à  l'appel  nominal ,  demandé 
par  M.  Emery  «  je  crois  qu'il  est  convenable  d'entendre  le 
oompte  que  veut  nous  rendrela  députatien  qui  a  aoconops^iiié 
te  roi. 

M.  Target.  La  famille  royale  esi  venne  au-devant  de  sa  ma- 
jesté ,  et  la  reine  a  adresséà  la  députation  les ^psffoles  snivanties 
que  nous  avons  cru  devoir  recueiltir.  <  Je  partage  tous  les  senti» 
mens  du  roi.  Yoicr  mon  fils,  je  l'entretiendrai  sans  eesse  des 
vertus  dû  meilleur  ^es  pères.  Je  lui  ap|H*endiai  à  chérir  la  li- 
berté puMtqùe ,  et  j'espère  qu'il  en  Sera  le  [dus  ferme  appui.  » 

Ces  paroles  de  la  reine  ontété'viv^nent  applaudies,  ^l'assem- 
blée a  décrété. que  la  d^utation  qui  devait  se  rendre  chez  le  foi, 
pour  lui  porter  les  témoignages  de  sa  reccmnaissalioe,  se  trans- 
porterait auàsi  cbez  la  reine  p<Nir  le  même  objet. . 

if.  le  prhidau.MùoA  savei^  combien  est  augnste  et  smnte,  la 
cérémmlîe  qui  va  se  Sûre  ici.  J'ai  ravantàge^de  présida  vos 
travaux,  et  j'eqpère  que  vous  ne  me  refusereEpas  l'kMmemr  de 
prêter,  le  premier,  le  serment  civique.] 

<MM.,  le  serment  décrété  par  l'assemblée  n'oblige  point  celui 
qui  le  prête  à  oppoler  sa  volonté  particulière,  à  la  vokmlé  gêné- 
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ij^ede  h  mtoB»  œ  qui  serait  un  crime;  mai»  il  oblige  chaque 
indhridii  à  opposer  toas  kg  moyens  qui  dépendent  de  lai  à  la 
ifotantë  pariiculière  dé  quioonqœ  yoiidrait  attaquer  la  constiUi* 
tion  qui  est  la  vcrfootë  gëBëniIe<.i  {Pvhu  du  jour,  N"*  210.) 
.^La  proposition  du  président  est  açcueime;  il  estdëddé  que 
tous  ks^iefldbres  monteront  suocessivement  à  là  tribune  p^  y 
prêter  le  mteiesermoiV»  et  se  borneront  à«n  prononcer  les  deux 
premiers  mots  ;  Je  jure. 

Le  présidait  y  monte  le  premier,  et  s'exprime  aind  ; 
^  c  le  jurfrd'éire  fidèle  àla  nation,  à  la  loi,  au  roi ,  et  de  main- 
t  tenir  de  tout  mon  pouvoir  la  oonstitutjon  décrétée  par  l'a^sein- 
»  Mée  nationale ,  et  i|ooeptée  par  le  roi.  » 
.  M.  (hèque  de  Perpignan  a  paru  voidoir  foire  quelques  re^tric- 
tiQQs  à  son  serment.  Jtt.  le  président  l'a  rappelé  à  l'ondre  par 
ces  mots  :  Oui  oafum.  M.  1'  é?éqiie  a  dit  oui. 

Léseraient:  fini,  M.  le  présidait  a  dit  :  €  Je  viens  de  recei:oir, 
Messiears,  le  sermentqui  m'a  été  envoyé  par  MM.  lessuppléans; 
et  la  tribune  du  public,  du  cAté.des  feuiOans,  m'a  aussi  fait  par- 
yenir  le  sien.  Tous  les  membres  de  rassemblée  se  sont  alors 
tournés  vers  cette  tribune ,  le  public  s'est  Içvé ,  a  prêté  le  ser- 
m^t  et  a  reçu  les  plus  grajods  applaudissemeos  de  la  part  des 
li^pslateurs  de  la  nation.] 


Le  soir  même,  la  commune  de  Paris  imita  l'assemblée  natio- 
nale. Les  représeirtans  étaieniréunis  en  séance  publique  :  on  vint 
raconter  ce  qui  venait  de^  passer,  et  l'on  proposa  de  renouveler 
le  serment  à'iiré  fdUe  à  la  tioHoii,  àlaloiet  ou  rot,  et  de  vuùnr 
ienir  la  comtitmion  diéréUé  parl'àsumblée  natiùnale  et  acceptée 
partétoi.Eaee  moment  Bailty  entrait  :  le  premier  il  reqouyela 
lé  serment,  et  toute  l'assenAlée  et  tous  les  spectateurs  suivirent 
~  son  exemple.  ->^  Danton  demanda  que  le  puUic  fût  admis  à  se 
rëiinir  &  hréommune.  £n conséquence,  le  maire  et  douze  mem- 
bres descendirent  sur  la  place;  ik  se  placèrent  sur  le  perron  de 
l'Hâtel-de-viBe  :  les  uimbours  battirent.  Bailly  lut  la  formule  du 
serment;  et  tonte  la  foule  réunie  leva  les  mains,  et  lui  répondit 
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par  lés  cvis  redoubles  :  Vive  la  nation ,  lal&i  eî  le  ffàl  Bft 
ment 9  la  place  était  ëclaMe  par  unç  flhiniiiatioir  quiddvhil  I 
tôt  générale;  et  spontanément <)«s  groupes  se  ftMPDMiieni  çk  «I  là 
dans  les  raes  et  les  places ,  et  le  serment'  dtait  répété. 

Ce  ne  fol  pas  à  ces  simples  démonstrations  que  i9Êf¥à  Teor 
thoosiasme.  Le  lendemain,  dit  hCkrofàqM  4e  AMt, ft «Mairiel 
de  Sa1nt-Étienne^dii*Mont,  dans  lequel  sent  la  piHfMt  des  coir 
léges  de  rUnlversité,  a  invité  la  jeunesse ,  qui  s^étè^ponr  la  lir 
berté  et  la  constitution ,  à  répéter  le  serment  civique.  I^é  consé- 
quence, vers  les  <^zé  heures  du  matin ,  les  écoliers  de  la  vafeure 
partie  des^ collèges,  précédés  dé  leurs  sitprfrfeniK,  do  oonriléda 
district ,  des  grenadiers  et  de  rétatHinajbr^  se  sont  mis  eninardie 
tous  ensemble ,  et  cette  procession  dvlqua  a  parooofo  tout  le  dis- 
trict. X)n  s*airrétait  isar  chaque  pt^cepour  répéter  le  aermeat,  mn 
acclamations  des  citoyens  qui  bordaient  les  rdes  et  rerapltasafioR 
les  fenêtres.  Là  nouveauté  de  cette  fiêt«  patriotique,  digne  des 
républiques  anciennes,  Tivresse  de  cette  jeuûesse^  ardente  et  ta- 
multuèuse,  Pespoir  de  la  nation ,  ses  cris  de  jote,  la  ooiAakiii 
même  inséparable  de  son  âge ,  tout  en  faisait  un  spéeiade  wat- 
ment  touchant,  qui  pourra  bien  atthrer  les  froides  )!rfaiwiterie8 
de  certaines  gens ,  mais  qui  n^èn  est  pas  moins  foh  pour  pMre  à 
tous  les  bons  patriotes ,  et  qui ,  gravé  dans  ces  coeur»  tendres»  y 
entretiendra  sans  cesse  l'amour  du  meilleur  des  rois. et  de  k 
plus  belle  des.oonstitiuioiis,  MHïà  »  ^bnqu^  joi|p  itJQjM^  i  la  9di- 
dité  déce grand  ouvrago.  Tous  les pi^veta  df  j'atôlifQ^iytîp  <fcm- 
nés-et déjoués;  la  tenipéràtarada  001  hivev  sur  Jéqaal  oi  ^w4aît 
de  coupables  espéraacea,  at  par  lasquéllm  XNea».  toaMM  la  Gi- 
flait Henri  IV ,  a  bien  mofttri  tp^U  éUM  Aoa  Fnm^;  le  pas  da 
succès  des  libeHes  qristooraliqnes  ;  l'acoorà  des  attayao»  »  kl  W|* 
cert  des  provinces,  l'organisation  des  dëpartamaga,  opArdp  pl«s 
fecilement  qu'on  n'^t  osé  «'y  attendre  ;  et  anite  la  dj^mandie  pa- 
ternelle d'un  roi  dignedo  tout  notre  amour,  qfncomwpiM  at  l#- 
sure  6  jamais  h  révolution  :  tout  annonôe  aux-  gtiM  qaHs  flppt 
condamnés  désormais  à  des  regrott  atériies  H  à  une  rage  Iniptii* 
iMntcf,  et  que  rian  ne  peuCfdua  ampéolier  la  aationéraiMM^e 
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a'él6?«r.ea  rouis  ûb>rappcltait  ta  poUtîquo  et  kmatiire,  souë 
rbfureufie  înfiuoiice  df4  lofs  et  de  ta  Iftertë*  »  {Chrmlque  de 

Le  même  jour  «  pluaieot^i  dtatriots  prônèrent  lear  serment;  et 
et  «ucceflfiivemeDi  unis  les  districts  imitèreiit  cet  exemple  : 
ce  fiit  une  féie  qui  remplit  toute  ta  première  moftié  de  février. 
La  serment  se  prâiait  toojom^  sur  ta  ph(^  pnUi^He;  en  sorte 
i|ue  le  peuple  ;  qui  ne  felsait  poist.portie  4è  rassemUée ,  joignait 
ses  acctamations  à  celles  de  la  boui^oisie.  I|  y  eut  une  revue  gé^ 
ndrile  de  k  gaide  attioiiale.  Le  fi  »  Paris  fut  illuminé  tout  entier, 
puis  ensuite  par  quartiers,  au  for  eji  à  mesure  qu^uidislrict  firisait 
SE  féie  civique*  Le  S  fut  en  ^effst  le  jour  de  ta  grande  fêté.  L'as* 
semblée  nationale  et  la  municipalité  de  Paris  allèrénV  présenter 
leurs  boQunageSi  c'esMhdire  »  pour  ptrier  vrai  »  leurs  remereie- 
meos  aa  roi  et  à  ta  reine^  Celle  wlennilé  du  serment  Ait  répétée 
dans  toutes  les  provinces»  avee  phis  ou  moins  d'éelal.  Dans  ta 
capitale,. elle  fut  close  par  une  dernière  eérémonie  qui  eut  tien 
le  diniancbe  H,  Un  Te  9mm  fut  diautë  à  Notre-Dame.  La  com- 
mune de  Paris  avaic  invita  KaaMmblée  nationaleik  ^'y  rendre  : 
l'une  et  râutre  s'y  rendirent  propessionnellement^t  en  torps.  En 
même  tempe  vm  brochure  courait,  qui  annonçait  que  le  roi  s'y 
reodrait ,  peiir  y  signer  ta  consihution  sur  Paulel^Le  roi  n'y  vint 
pas.  Néanmoins,  le  soir  nouvelle  illumination  générale;  FHôtel- 
denrilta  était  éclatant  de  lumières;  et  déeeré  de  transparens  rôya- 
Ibtes  et  oonstitntioBnels,  en  rapport  avec  Torigine  de  la  cérë- 
nsome»  Mais  c'^k  trop  de  fêtes;  le  peuple  commetiçalt  à  se 
refroidir;  on  vemarquail  qu'on  to'éiait  entré  à  Notre-Dame  qu'avec 
des  biHels,  et  que  toute  cette  Joie  de  lampion^  était  fort  onéreuse. 
OnelquesHii»  ajontaient  que  le  roi  jui-iméine  n'avait  rien  promis 
positi venant»  et  qu'il  n'avait  pas  vtMiln  venir  devant  Dieu  pre;l- 
4iM'iHi  engfigemeBt  qu'il  ne  H»î  a  plus  été  permis  de  ronipre,  etc. 

<  Citoyens,  disait  Lonstatot,  nous  avons  juré  saiiS  réfléchir; 
réfléchissons  après  avoir  jursvM 

9  ^urer  de  maintenir  une  cooatittt4»6n  qui  n'est  pan  wcor«  fade; 
jufei^'  de  ta  WMQteqir  jf^t  {^a  seyl  qii'idfai  est  rwirragede  Tai- 
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semblée»  accepte  par  le  roi  »  sans^^iard  pour  la  tolmtë  gàiëraie, 
San»  acquérir  la  ratification  du  peuple  en  personne,  c'est ,  fl  fiint 
en  Gimyenir»  se  jouer  de  toutes  tes^^les  dubonsens,  des  pre- 
mières notions  politiques,  et  de  la  mijesté  nationale. 

>  Mais  si  iM>s  représentims  nous  ont  manqué  de  respe^,  à 
npus«  nation;,  s'ils  ont  méconnu  notre  souveraineté,  il  semble 
«pi'ils  peuvent  être  excusés,  parce  qu'ils  avaient  pour  obfec  d'en- 
chaîner à  la  révolution. quelques  députés  qui  retardaient  leur 
travail. 

»  Mais  nous;  rien  ue  peut  nous  exeuserde  n&oê  être  manqnés 
à  ncfus-mémes ,  en  reconnaissant  que  là  volon^  de  190O  députés 
peut,  indépendamment  de  la  ndtre»  devasirJoi,  et  fonder  la 
constitution. 

•  Et  ce  qiii  est  bien  étm^,  c'est  que  ce  serment,  par  lequel 
nonsayons  reconnu  que  noure  volonté  ne  devait  pas  être  comptée 
dans  la  formation  de  notre  constkuiiott  et  de  nos  lois,  rien  ne 
nous  forçait  à  le  prêter  :  nous  avons  couru  au-devant  de  l'esda- 
vage.  C'est  par  imitation,  que  les  députés  suppléans  ont  juré. 
Les  députés  des  communes  ont  imité  les  suppléans ,  et  Ss  ont  été 
iinités  par  les  assistans#  Par  imitation ,  la^munidpalilé  a  juré,  et 
elle  aété  imitée  par  les  districts  et  les  écoliers  de  Paris,  qui  se* 
ront  imités  par  les  districts  et  les  écoliers  de  province  :  0  ia 
toret/..,.   ■ 

>  S'il  foUait  jurer  de^mainienir  quelque  chone,  c'était  la  i 
baion,  puîsqu'.elle  exister  et  non  pas  la  constitution,  puisqn'eUe 
n'existe  pas  :  il  est  absurde  et  ridicule  de  jurer  qu'on  maintiendra 
le  quart,  la  moitié.,  ou  les  deux  tiers  d'une  constitation. 

»  U  fallait  jurer  de  maintenir  en  tout  temps  le  résultat  de  la 
volonté  générale,  ou  plul6t  il  ne  ftHait  rien  jurer.  Sommes-nous 
donc  si  laibles  partisans  de  la  liberté,-que  nous  ayons  besmn  de 
nous  rassurer  contre  nous-mêmes  par  le  aerraent^  •  (  Bévobttkm 
de  Paris,  n'' SI.) 

On  voit  qu'une  iiaible  minorité,  mais  une minoritéqui réunis- 
sait une  masse  énorme  d'auditeurs  et  possédait  leur  confiance, 
protestait  contre  l'enthousiasme  qui  avait,  en  un  mom^it,  trant- 
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porté  tout  le  inonde»  et  protestait  an  nom  de$  dangers  mêmes  de 
cet  enthousiasme.  D'un  autre  côté»  on  commentait  le  discours  du 
roi.  Les  patriotes  prétendaient  qu'il  était  patriote;  les  impartiaux 
qu'il  était  impartial  ;  les  royalistes  purs  n'y  virent  qu'un  plan  de 
conduite^  une  recommandation  de  chercher,  par  les  moyens  que 
leur  offraient  leur  position  dans  l'assemUée^nationale  et  la  oonsti^ 
ttttîon  elle-même  »  à  reconstruire  le  pouvoir  dont  ils  regrettaient 
la  perte.  En  conséquence,  ils  profilèrent  de  toutes  les  occasions  ; 
ils  ch^xdièrent  toutes  les  voies.  Nous  avons  vu  coqunent  ils 
édiouèrant  lors  de  ]a  discussion  de  la  loi  sur  les  émeutes  :  nous 
allons  les  voir  se  rattacher  à  Tespérançe  d'une  réélection  générale 
du  corps-légidatif.  La  loi  départementale  fat  terminée  le  il.  Il 
restait  encore  ^dques  difficultés  à  résoudre ,  mais  qui  ne  pou* 
vaient  nuUe  part  empêcher  son  exécution.  Alors  ils  vinrent  de- 
mander que  l'assemblée  nationale  se  séparât. 

SÉANCE  no  MBEGREDI  17  FiVBIBR* 

[M.  Cemon ,  l'un  des  commissaires  adfoints  au  comité  de  con- 
stitution, iait  lecture  d'uft  décret  général  sur  les  quatre-vingt-- 
trois départemens.  U  prévient  l'assemblée  que  ces  départemens 
sont  désignés  par  le  nom  du  cheMieu ,  quand  il  est  arrêté,  soit 
jHTovisoirement,  soit  définitivement,  et  par  celui  de  la  première 
assemblée,  Imque  l'alternat  est  prononcé.  Le  comité  invite  les 
dépotés  à  proposer  le  nom  que  ces  départemens  porteront  dé- 
sormais. 

—-La  lecture  de  M.  Cemon  est  fréquemment  interrompue  par 
des  réclamations  qui  sont  jugées  par  la- comparaison  des  décrets 
partiels  consignés  dans  les  procès-verbaux ,  avec  les  dispositions 
du  décret  général.  Le  rapporteur  est  chargé  des  changemens  qui 
sont  reconnus  nécessaires,  conformément  aux  décrets  partiels. 

Jtf.  de  Caxatès.  Je  demande  un  jour  pour  présenter  une  motim 
que  je  crois  aussi  pressante  qu'importante. 

On  demande  à  ne  pas  s'écarter  de  l'ordre  du  jour, 

M.  de  Cazatis,  Ma  motion  a  pour  objet  de  fixer  l'époque  ii  la« 
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qoellft  Im  membvèt  de  oetia  assemoiëe  soronl  reuoovdës ,  et  uoe 
Qouvellû  législature  ooavoquée. 

Là  partie  placée  à  la  droke  du  président  applaudit  vii«iiH»t. 

Jf.  ék  Biau^.heB  peaj^ea  doWent  eheiair  pour  ime  nouiFdle 
Wgjakture  lea  viaii  attia  de  la  ^œoetilttlioii  ;  Ha  ue  peuTent  k» 
oamialtM  que  quand  la  eoBidtotioB  aéra  finie  1 11  dut  deso  la  Iflp- 
rniMT»  il  font  doue  ajounM»  la  ootîoîi  de  M.  de  Gaialè^  aprti 
lAOûMUitHUon. 

jtft  «10  CtualèA  deauitde  l^afoumen^t  à  Jeur  fixe. 

Mf  ik  Minéem  PuSni.  Quelque  uatuml  qu'il  aoit  enffMid 
d'aneorder  à  tout  membre  l^jou|<neaieiit  d'une  motion  ^'il  dé- 
lire loimieitrei  rawembMei  je  aw  que  ce  n'eat  piaa  le  m, 
kmqua»  pur  la  nature  de  la  oluiae  mâme^  la  qaeatioB  ert  rét 
aoliie.... 

La  partie  de  rassend)lée  qnî  a  fîvenaaut  applaudi  li|  motioa  di 
M.  de  Gazaiès  s'écrie ,  M.  de  Bouville  portant  la  parole  :  c  Nous 
ne  connaissons  p|s  cette  niotion.  » 

M.  de  Mirabeau  continue.  Cette  motion  est  connue»  puisque 
M^de  Casalàa  en  a  énonoé  le  fond.  Je  demande  à  ftire  une  ob- 
aervation  at«iple.  Nous  sommes  liés  par  le  serment,  mémpmUe.... 

(  La  partie  droiie  interrompt  et  murmure.  ) 

Nqus  Bomuies  liés  par  Ip  smnent  mémorabla  çt  aotennel  da 
M  pas  nous  aéparei*  qqe  la  oonstitutioii  ne  aoit  terminée.  D  ait 
impossible  d'indiquer  le  momept  où  elle  sera  fiâle;  il  est  daas 
impossible  de  décider  oetle  question  ;  quand.  fiainhèteHe)  N(aii 
avons  à  demander  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de.  même  avis  iptt 
QQuSt  pous  avons  à  leur  demander,  puisqu'ils  déaireut  la  fia  de 
ma  tri^vaux,  de  ue  pas  eu  iuterromppe  le  cours^  et  de  nous iâin 
perdre  le  moins  deteipps  possible*  Si  la  question  de  M;  deCaolès 
est  au«ai  simple  que  faotta  à  résoudre ,  je  demanda  mm  un  iJohi^ 
n^ent  >  mais  la  déoiaioe  soudaine  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  t  • 
au  eootraire  je  u>i  ,paa  prévu  comment  M.  de  Gasaiès  prétend 
proposer  la  question  pour  la  reudre  sautapahle>  je  demanile 
qu'il  soit  souds)inwWt  ftuiauiiiu* 

iW.  de  Co^/è?.  Now  m^W  ^  r^PWJS  XffîWWt  ^^^  * 
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là  fîMiitk»  i  Im  dëpartemens  vont  s'assembler,  et  la  «onioR  va 
juger  k  eondoile  de  ses  neprtentans*  Nous  ne  pouifous-  nous 
diasbnider  qu'emportes  par  l'amour  de  lu  liberté,  nous  avons  d^ 
paisd  les  poufidrs  qui  nous  ôat  ëtë  eenQës  1 1^  suœàs  de  nos  opé- 
rations, le  bonheur  qni  nailNi  sans  doute  d'une  oonstitation  ^e 
•t  IQm,  a^  notro  esense.  il  n'en  e^t  pas  moins  vrai  que  laeon- 
atftstion ,  pour  ^tre  vridment  nationale,  doit  avoir  la  sanction  de 
k  natioQ  eilMnéiàe  ;  que  k  nation  seule  peut  lui  donner  le  grand 
caractère  qui  sera  safôrce ,  et  placer  au  rang  des  délits  nationaux 
les  atteintes  qui  lui  senlient  portées.  Des  sermens  et  des  acQié- 
aions  ipdividiieb  ne  peuvent  équivaloir  k  cette  sanetion  générale  ; 
il  isut  que  k  nadon  approuve  par  l'organe  de  députés  noii- 
veaux.... 

Jf»  Q(mpU  ito  PrifelH,  On  ne  peut  entendre  plus  longtemps 
des  afrâtions  aussi  contraires  aux  principes ,  aussi  dangereuses, 
aussi  évidemment  destinées  à  troubler  les  provinces; 

Mé  de  Ctualks.  L*unlon  intime  de  l'assemblée  avec  les  d^MUlo- 
flMBS  peut  seule  assurer  k  bonheur  de  FÉtàt.  Ce  serait  à  tort 
qu'on  voudrait  chercher  quelque  accord  dans  une  assemblée 
composée  démembres  mutudiement  aigris...  (On crie  à  l'ordre.) 
Je  demande  comment  il  se  fcit  qu*on  repoussé  amsi  une  motion 
qui ,  i  Versidlks,  présentée  par  M.  de  Vokéy,  a  été  reçue  avec 
un  enlhoiisiaame  général.  Personne  ne  désh%  plus  que  moi  Ywf-. 
maû  des  membres  de  cette  asseqibiëe  (  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
qnn  oat  ioeard  est  impossibk  eofiredes  hcmmiss  cboisis  dans  troto 
dasses  difSérentes»  et  chargés  de  soutenir  des  intérêts  opposés. 
Cos  gcnnei  de  divisi^m  se  s(Hit  dévdoppés  depitis  notre  réunion 
dans  cette  enceinte  :  la  division  s'est  accrue  par  la  chaleur  des 
ëi|0iissionsi  elle  s'est  jRortifiée  par  Famour^ropre  qu'on  met 
toujours  à  soutenir  des  opinions  combattues.  C'est  l'union  intimfe 
de  l'assemblée  nati(male  avee  les  départemens  qui  peut  sauver  k 
pairie,  qui  peut  arrêter  les  calomnies  qui  sont  répandues  ëontre 
iMms»  (  <  Far  vous ,  par  vous ,  entend-on  dans  dlffiérentes-  parties 
de  k  saik.  »)  <2oànd  on  veut  m'hisnlter,  qu'on  parle  seid  et quMn 
-in  iMotrè.  ^n  membre  se  lève  :  t  Votis  ihsidfëz  tout  le  taibnàef>) 
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II  e$t  iioportant  de<ioii8acrer  ie  principe  de  la  soitveniiiielé  de  là 
nation,  dedemanderradhësiongéDéraleàlaaMistitiition^et  d^âoi* 
gner  lea  toupçons  dés  proTÎnces  sur  le  sqour  de  rassemblée  et 
du  roi  dans  une  capitalequi  n*a  pas  les  mêmes  imérétsqa'eUes;... 

N.  •**  M.  de  Gazalès  est  parjure  à  son  serment 

M.  de  Menm.  Je  crois  que  les  intentions  du  |»^pmant  sont 
pures  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ses  opinions  tendent  i 
allumer  l'incendie  dans  tout  le  royaume.  Je  demande  qu  il  soit 
rappelé  à  Tordre. 

Cette  demande  est  fortement  appuyée. 

M.  de  Caxalès  reprend:  Ma  motion  est  dictée  par  le  patrio-^ 
tisme  le  plus  pur;  je  savais  cependant  qu'elle  serait  désap- 
prouvée. 

Jecottdusetje  propose  un  décret  ei  ces  termes  :  c  Dès  que 
les  départemens  serontformés,  ils  éliront  de  nouveaux  députés  : 
aucun  membre  de  l'assemblée  actuelle  ne  pourra  être  au  pour  la 
législature  qui  la  remplacera  ;  le  roi  sera  suppKé  de  convoquer  la 
nouvelle  assemblée  nationale  dans  une  ville  distante  de  Paris-an 
moins  de  trente  lieues. 

.  Au  milieu  des  applaudissemens  et  des  murmures  qu'occasionne 
cette  motion ,  un  «nembre  paraît  à  la  tribune. 

M.  Lucas.  Je  laisse  aux  orateurs  qui-  parleront  après  moi ,  le 
soin  de  relever  les  erreurs  de  M.  de  Causales  ;  je  monte  à  cette 
tribune  pour  remplir  un  devoir  personnel.  Je  n'étais  point  à  l'as- 
sembléeîdu  20  juin ,  lorsqu'on  a  prêté  le  serment  de  ne  pas  ^se  sé- 
parer que  la  constitution  ne  soit  terminée.  Jç  le  prête* 

La  majeure  partie  de  la  salle,  les  tribunes  et  les  galeries  ap- 
plaudissent avec  transport. 

Jf.  le  baron  de  Menou.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
prêté  le  même  sennent,  le  prêtent  sur4e-cbamp. 

lii  grande  majorité  de  l'assemblée  se  lève  et  prête  le  serment. 

D,a(ni  Certes  f  charireuso.  La  motion  de  M.  de  Gazalès  me  parait 

si  propre  à  détniire  Tbarmonie  qui  commence  à  régner  dans  les 

,proviiioes«  que  désespéré  de  ne  m'être  pas  trouvé  à  l'assemblée 

h.^  jiijni'  jpur  auqnel  vous  ayez  prêté  le  serm^t  de  ne  voQSSé- 
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parer  qu'après  avoir  CermiDë  la  constitution ,  je  viens  jurer  de  ne 
me  séparer  de  vous  qu'après  la  confection  de  cet  important  ou- 
vrage :  je  le  jure. 

Le  serment  de  dom  Geries  est  vivement  applaudi ,  et  les  esca*- 
liers  de  la  tribune  sont  assiégés  d'un  nombre  infini  de  membres, 
qui,  à  l'exemple  de  ce  religieux,  renouvellent  le  même  serment. 

If.  de  Vobiey.  M.  de  Gazalès  s'ëtant  servi  de  mon  nom  pour 
appuyer  sa  motion,  je  crois  devoir  édàirer  l'assemblée  sur  la 
diffiérenee  qui  existe  entre  sa  motion  et  la  mienne.  J'observerai 
d'abordque  les  circonstances  et  les  temps  étaient  bien  dif¥érens; 
et  cest  en  dire  assez  pour  établir  un  caractère  de  disparité  entref 
les  deux  motions. 

Vous  vous  rappellerez/  Messieurs,  que  le  jour  même  où  je  pré^ 
sentai.ma  motion,  il  en  avait  été  présenté  une  autre  dont  j'approu- 
vai les  principes,  et  qui  fut  obstinément  rejetéew  Le  lendemain , 
M.  le  idnc  de  la  Rûchefoncaùlt  la  présenta  :  elle  fut  adoptée.  Lors 
donc  que  je  proposai  de  convoquer  une  seconde  législature ,  mon 
dessem  était  de  terminer  des  dl$bats  qui  prenaient  une  tournure 
fédieuse.  Je  n'ai  pas  perdu  la  propriété  de  ma  motion,  er  je  l'ai 
réservée  comme  un  remède  nécessaire  dans  le  cas  où  de  funestes 
influences  auniientrepris  un  nouvel  ascendant.  Cette  ciroonstanoe 
ne  s'est  pas  présentée;  nos  opérations  ont  eu  le  succès  que  nous 
deviens  en  attendre,  et  je  me  suis  condamné  moi^oéme,  sur  cet 
d])et,  à  un  silence  dont  je  m'applaudis  encore  aujourd-bui.  Ces 
réfleiûpns  me  déterminent  i  demander  la  <pieaflîon  préalable  sur 
la  motion  de  tf.  Gazalès. 

M^  de  Momlaurier.  Mes  idées  ne  sont  pas  les  jDiémes  que  celles 
de  M*  de  Gazalès  ;  mw  vous  allez  voir  que  par  amendement  elles 
7  rentrorontbeaueoop.  (La  plus  grande  partie  de  rassemblée-de- 
mande à  grands  cris  de  passer  à  l'ordre  du  jour.)  Lorsque  nous 
avons  été  nommés,  nous  avons  tous,  dans  ma  province,  été 
chargés  de  pouvoirs  limitatifs  (nouveaux  cris)  quanta  la  durée...» 
(Encore  des  réclamations.)  Oh  !  c  est'incroyaUe....  Je  dis.  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  absohiment  que  l'assemblée  décide  quel  est  le 
corps  qui  nous  remplacera.  (On  demande  encore  avec  plusd'enn 
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pressement  Tordre  du  jour»)  Oa  doit  entoidre  un  oraieurt 
(  Quek|ues  personnes  disent  :  c  cela  est  vrai  »  >  et  oqieadaot  s'ob- 
stinent à  ne  pas  vouloir  entendre  davantage  M.  de  Monthusier^ 

M.  le  friwknt.  T  4i-(*il  lieu  à  délibérer  sur  la  notion  delLde 
Gaialès? 

L'assemblée  déoide  la  native.] 


Le  but  de  cetle  tentative  du  eôié  droit»  aidsi  qtle  osilu  qoi  annni 
manqué  réussir  lors  de  Ii^  distwsioa  de  la  kri  sur  les  émMMSf 
fut  très-bien  aperçu^  Yoid  un  iulideoMore  de  Lewiakit  qui  rfr 
swM  très-bien  Topinioa  des  patriotes  à  cet  ^^gard. 

c  Encore  une  loi  martiale  !  s*écriait  Lousudot  dès  les  preoyèRë 
séances.  N'auraitHl  donc  pas  suffi  de  rev«Mr  la  première^  de  la 
oarriger,  ou  d'y  foire  des  additions,  si  elle  eil  iniulisaiHi  poor 
ràabUr  la  tranquQlité  puUique?*.4 

*  Tontes  les  foisi  disait  [dustard  lesièmeécrivabi^  touiea  les 
fois  que  le  pouvoir  exécutif  parle  wa  peuple  ou  i  ses  repréae»» 
tanSi  on  peut  être  sâr  qu'il  dematide  de  l'argeut  oq  des  aoUMs^ 
Sot  premier  moyen  est  toujours  d'effinyer»  de  jeidr  rahitetf 
dans  ie«  esprits,  pi^x)e<|ue  les  alarmés  eopécheut  de  rdWcIdr 
sur  le  parti  qu'on  peut  preodi^  dans  les  eaa  «Kois; 
;  f  Nous  étions  dftns  une  séeurité  entière  sur  lu  disporitiM  d«f 
esprissi  Nous  n'étions  iuquieu  que  de  la  disparitioii  du 
filre^.d<Mit  la  eause  n'est  pas  trqp  cachée'»  et  nôui 
puisiUeaNut  la  ftnésb  eoUstitiitlon,  lerui^të  nMsièn^  est 
venu  jeter  l'épouvante  dans  tous  les.  cœlii^i  paf  bt  pteuMifi 
pfarase^du  diaoeurs  du  roi  :  «  La  gratlté>ées  rtrootmtattcoft  ok  se 
Irottvela  Fmnce,  les  mécontentemens»  les  q^MsilieiiB,  les  haitoeii 
les  dissentions ,  la  situatk»  critique  des  finances»  les  laiserttaNles 
sur  la  fortune  pqblique»  l'i^taâon  sénérale  des  esprits*  f  Xont 
eeia  n'était  «cpre  en  majeure  partie  qu'une  lengne  el  péUbli 
énumératiou  de  mots ,  le  4  fovrier. 

9  M.  Maleuet  avait,  comme  on  sait  »  sa  ttotte  m  pédbui  tout 
prétàprofiter  de  Vémotion  que  devait  causer  lediscoureduroii 
il  ne  put  la  proposer  le  même  Jour,  à  cause  du  aerment  uMqnm 
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Le  tendemain»  il  demanda  qu'il  fili  fUtlMure  da  diieMradi 
roi  »  el  fit  la  moUoti  (1)  que ,  sans  attendre  l'organiiatioii  du  poilf- 
voir  exécutif,  le  roi  fût  investi  d'un  pouvoir  absolu^  U  en  donna 
pour  motif  tes  justes  sollicitudes  du  roi  sur  ks  désordres  qui  afÉp 
gent  le  rQ^aume.  Or»  quels  étaient  les  désordres  qui  afiligeaieBl 
le  royaume^ Ja  finde janvier  etavant le  4 février?  Un'étailqiMi- 
tion»  à  cette  époque,  ni  de  troubles,  ni  dtémeutes.  Chaque  viHet 
chaque  canton  se  signalait,  au  contraire,  par  divem  ^aoea  de 
patriotisme. 

>  Ce  n'est  qne  le  7  février  qu'arriva  à  Lyon  l'affaire  des  voloti* 
taires  ;.  et  c'est  le  premier,  désordre  dont  on  ait  oui,  parler  à  œitè 
époque.  Examinez  maintenant,  citoyens,  la  liaison  des  fnts  qtà 
vont  suivre.  Le  ministère  et  les  makniëtins  ayant  manqiié  lewr 
coup,  parce  que  les  députés  patriotes  <mt^ demandé  la  ooiitimia- 
tion  du  travail  sur  la  constitution,  on  apprend  tout  d'un  esmp 
que  des  châteaux  de  ces  patriotes  sont  menaeés  par  les  brigands, 
qui  sont  précisément  des  Piémontaia,  o'est-à-dire,  des  geat  e» 
voyés  d'avance  par  les  traîtres  réfugiés  en  Piémont^  oi^  partis^ 

t  Au  même  moment ,  le  garde-des^oeanx  fait  parvenir  à  l'as» 
semblée  un  mémoiredésespérant ,  oii  il  plaint  la  France  lin*ée  ma. 
plus  affreux  ravages  ;  et  il  ne  cite  pourtant  qu'un  seul  lEsit ,  une 
émeute  arrivée  à  Béziers,  dans  laqueUe  le  peuple  a  pends  joinq 
commis.  Ce  fait,  dont  il  y  a  eu  malheureusement  des  sKemples, 
dans  le  temps  du  despotisme,  joint  à  quelques  antres  bhâ  ^uîm 
prouvaient  rien  que  des  refus  de  payer  les  droits  Modaux,  refàs 
fond^snr  defcux  décrète^  sur  de  lanx ordres  du  rM,  rdpnados 
dans  les  eamp^gnes  (S),  voUàce  qu'on  a  présenté  è  l'assmMde 

(l)«Si  quelqa'on  doutait  que  cette  motion  ne  fùt  concertée  entre  le  mi- 
glstSNi  et  les  MahuéHhé ,  qu'il  lUe  les  éèthi  dés  fmpiitf ant  et  le  dls- 
conra  du  roi.»  Nous  sfoas  donné  oe  que  nous  fsssSdlsni  de  oss  éeiHS 
pour  le  moment. 

(S)  C'était  tt  eneore  iine  des  eiplkations  que  tout  le  ifiondé  doiinàit 
et  socflptiit ,  peur  rendre  esmpte  des  Inaurrecttons  des  oanpsgnes  dent 
on  ne  sentait  paa  l'intérêt,  parce  qu'on  ne  le  partageait  pas. 

(^}  Ciieore  une  explication  de  rét>oqàe.  La  nnit  du  4  aoiit  n'aTait-èÙe 
psi  anppriflié  les  dreit»  féodéni? 
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cbnaHie  des  motifs  suf&ans,  de  conférer  an  roi  la  dictature  pen- 
dant trois  mois ,  et  de  suspendre  la  responsabi&té  des  nAnistres. 
t  1  Le  croirait-on?  Comment  les  matomitins  excussnent-ils  une 
demande  anssi  extravagante?...  Par  les  vertus  du  roi...  comme  si 
les  vertus  du  roi  nous  garantissaient  cefles  dés  ministres  ;  comme 
si  nous  n'avions  pas  de  justes  sujets  de  regarder  ceux-ci  comme 
les  ennemis  caches  delà  révolution  et  du  mode  de  la  constitution; 
comme  s'il  n'était  pas  évident  que  les  ministres  adorés ,  les  nû- 
nistres  citoyens ,  les  ministres  patriotes  ^  n'ont  jamais  voulu  autre 
chose ,  sinon  que  l'assemblée  nationale  fiit  >lans  leurs  mains  un 
instrument  passif  pour  travailler  le  peuple»  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible de  pressurer,  de  torturer  par  les  ■  ressources  de  Fancien 
régime.  »  {Révolutions  de  Paris,  n.  33.) 

c  Citoyens,  disait  un  autre  écrivain,  souvenez-vous  que  la  ca- 
bale ne  dort  jamais.  Nous  venons  de  la  voir  tenter  tous  les 
moyens  imaginables  de  soulever  le  peuple  contre  lui-même, 
contre  ses  amis  \,  contre  ses  défenseurs ,  contré  ses  reprësentans , 
contre  le  monarque  enfin.  Elle  a  excité  des  rixes;  die  est  par- 
venue à  foire  verser  du  sang  dans  plusieurs  villes ,  à  jeter  Tépou- 
vante  dans  plusieurs  villages  ;  elle  a  provoqué  des  émeutes,  des 
sédîtioBS.La  voilà  qui  demande  aujourd'hui,  sous  prétexte  d'a- 
paiser ces  émeutes ,  le  privilège  de  feire  agir  la  force  publique 
contre  les  mutins;  sans  Faatorisationdesmunidpalités.  Citoyens, 
in^ons-nous  de  la  cabale  !  Elle  reproche  de  laisser  les  ministres 
dans  l'heureuse  impuissance  de  nuire  au  travail  delà  constitution. 
Elle  a  donandé  en  termes  formels  la  dissolution  de  l'assemblée 
nationale.  Elle  demande  querassead)tée  et  le  roi  permettent  aux 
ministres  des  commissaires  pour  diriger  l'exécution  des  décrets 
relatife  à  la  formation  des  départemens.  Déjà  ces  conunissaires 
sont  désignés  par  elle.  Gesontles  ravlsseursdes  droits  du  peuple, 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  son  bonheur;  Citoyens,  citoyens, 
méfions-nous  de  la  cabale!  Elle  a  tendu  ses  lacs  depuis  Vienne 
jusque  Turin,  depuis  Madrid  jusqu'à  Bruxelles.  Ses  émissaires 
répandait  l'alarme  dans  les  provinces,  fls  viennent  encore  tout 
récemment  de  brûler  auprès  d*Âgen ,  les  châteaux  de  MM.  d'Ai- 
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0iiillonelLaiiiêlh...«  Méfions-nous  de  b  cabale!  En  ce  moment 
qu'elle  est  occupée  à  forger  un  libelle  abominable  qu'elle  a  Tau- 
dace  d'intituler I  Adresse  ibi  roi  aux  provinces... «Elle  succombera 
oelte  infernalecalMde  ;  oui  »  die  succombera.  Mais  prenons  garde 
que  son  agœiie  ne  soit  terrible.  Demeurons  unis;  citoyens^  de- 
meurons amis;  et  tous  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie  s'é- 
>ranouiront  commode  la  fumée.  >  {L'OBservateur^par  Feydelf 
tf87.) 

Au  reste ,  tous  les  journaux  constitutionnels  furent  unanimes 
à  porter  un  semblable  jugement  sur  les  tentatives  du  côté  droit 
à  l'assemblée  nationale.  Il  serait  inutile  de  multiplier  des  citations 
qui  ne  nous  apprendraient  rien. 

Pendant  que  ces  débats  et  ces  fêtes  occupaient  l'o^nnioii  pu- 
blique, le  procès  de  Favras  se  terminait  le  18,  par  une  condam- 
nation à  mort.  Le  malheureux  fut  condamné  c  à  faire  amende 
honorable  devant  la  principale  porte  de  l'élise  de  Paris  (Motre- 
Bwne)»  oii  il  devait  être  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
justice»  dans  un  tombereau,  nu-pieds»  nu-téte*'et  en  chemise, 
ayant  une  corde  au  cou ,  tenant  en  ses  mains  une  torche  ardente» 
ayant  écriteaux  devant  et  derrière ,  portant  ces  mots  :  Coiuptm- 
teur  contre  CÈiai  ;  et  là ,  étant  à  genoux ,  dire  et  déclarer  à  hante 
et  intelligible  voix ,  que  méchamment,  témérairement ,  il  a  formé, 
communiqué  et  tenté  de  mettre  à  exécution  un  projet  de  contre- 
révohition.w  dont  U  se  repent  et  demande  pardon  i  Dieu,  à  b 
nation ,  au  roi  et  à  la  justice.  Ce  fût,  conduit  et  mené  dans  le 
même  tombereau  à  la  place  .de  Grève,  pour  y  être  pendu'  et 
étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive.»  Le  lendemahi  19,  tout 
cela  fut  exécuté. 

Dès  le  matin ,  une  foule  immense  et  une  garde  nombreuse  de 
soldats,  garnissait  les  rues  par  où  il  devait  passer.  A  onze  heures, 
on  lui  lot  son  jugement  :  Honneur,  lui  dit  M.  Qnatremère,  son 
juge-rapporteur,  votre  vie  est  un  sacrifice  que  vous  devez  à  la  frait- 
quUlUé  et  à  la  sùrelé  publiquesyous  trouvère»  des  consolations  dans 
la  religion  que  nous  professons.  Lorsqîi'il  sortit  du  Châtelet 
aprèss'étre  confessé,  la  foule  battit  des  mains.  Ces  applaudis- 
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flemeas  se  renouvelèreDt  lorttqu'il  fit  am^e  hmKNraUe*  RelfèDa 
à  rHôtekle-vilIe»  le  condamné  dicta  son  t^tameni  avec  un  eahM 
et  une  présence  d'esprit  qui  furent  admirés.  Cependant  lâ  foule 
réuniesur  |a  place  ne  cessait  de  crier  Fwrasl  Féo/roilLa  nuit  Mit 
Y^ue,  on  distribua  des  lampions  «ur  la  placer  oÂen  mit  juequu 
sur  la  potence.  Enfin  le  naalheureuK  desoendit  de  THâlei* 
de^ille,  marchant  d'un  pas  assuré.  Arrivé  au  pied  du  gibet»  il 
éleva  la  voix  pour  crier  :  Citoyens  ^  je  meurs  innocem  !  prie%,  BUtk 
four  moil  Arrivé  à  moitié  de  Téchelle  i  il  s'arrêta  pour  répéter  ces 
Biots;  enfin  parvenu  au  sommet ,  il  dit  eiicoi^  :  Ciioyem,  je 
meiiars  innoeeni  !  prie%  Pieu  pour  moil  et  se  tournant  vers  le  botti« 
reau  :  Et  toi^  fais  ton  devoir. 

Ainsi  t  Favras  persista  jusqu'au  dernier  moment  à  soitteniT  qte'il 
était  innocent.  Dans  son  testament  même  y  il  fit  insérer  cette  dé* 
claration.  Cette  pièce  esi  trop  longue  pour  être  rapportée  iei« 
Elle  ne  contient  au  reste  qu'une  seule  énoneialion  pœitiTe,  Cest 
qu'un  grand  seigneur  dwit  la  maison  marobail  après  cdie  deft 
princes  «  Favait  invité  à  survriller  les  mouvemeds  des  fiiubom^ 
gui)  disait'Km,  menaçai^t  la  vie  du  roi;  c'est  que  ce  seigneui* 
l'avait  conduit  aux  Tuileries,  jusque  dans  un  sakm  utteoaut  au 
eriiiilet  du  roi  «  l'avait  laissé  là  pour  emrer  chez  S«  H.  «  puis»  ea 
ressortant,  lui  avait  remis  cent  louiâ  pour  l'aidec  dabs  sce  r^ 
cherches.  C'est  que,  quelque  t^nps apràs^  ce  seigneur  lut  avait 
Aliqmék  roi  ne  tarderait  pas  à  recmanrer  i'maorUé  Ugi^me  fd 
kti  offpartieniy  sans  aucune  crise  ni  cau9Hlnon  pojntMre;  qa'U  ne 
s'agissak  pour  cela  que  de  fmrè  un .  emmitaMe ,  ee  de  éoimet  «« 
fteuveétl  oemmoitiDiatil  &  la  niUiee  porisiomej  Malgré  ees  dénéga* 
tiens,  sur  trente-huit  juges,  trente^eux  conclureotà  fai  mort»  ei 
le  Cb&telet  n'était  pas  considéré  comme  défiivorabie  à  l'opinion 
qu'il  avait  eoibrassée.  II  est  vrai  que  qudques  personnes  dirent 
plus  tard  que  ce  tribunal  avait  vouk  préparer  par  une  sévérité» 
le  futur  acquittement  de  Bezei^val. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  sévères  et  tristes»  au  milieu  des 
fêtes  patriotiques»  le  carnaval  ne  trouva  pas  de  plaoe.  Voici  t  en 
effet ,  un  avis  qui  fut  affiché. 
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Dipartemgru  de  polk0* 
%  làar  la  représealaiion  fvte  à  k  oommime  ,par  un  grand 
nwdirede  distrids^  et  netamment  t>ar  ceux  de  Saint^Rocb»  de 
SainMean-eifGràve^  des  fUeoUêlai  de  SaiAt^-Mai^erite»  deë 
En&BSpTrouvëselPopineour^  .danaJ'élenâiiedeBqads  lesmascluea 
8»  portent  ordiaamioenl  ayec  afflbeDce»  et  par  MM.  de  l'état** 
major  7ordoanancedepolioedu31  janvier,  portant  dëfenaeaà 
tontes  personnes  de  se  d^iseri  on  de  donner  un  bal  masqué» 
soit  public,  soit  prWé)  et  à  tous  marchauds  d-ëtaler,  \mfir  ou 
vendre  aucuns  masques  ou  babils  de  déguisement^  à  peine  d'a^ 
mende  et  de  confiscation  des  faabits  servant  au  d^uisement»  et 
de  prison  contre  les  non-domioilies.  » 

Tel  élahi  au  mois  de  féirrieri790,  l'état  intérieur  de  b  France^ 
En  même  tempSi  rétranger  préluddit  aux  hostilités  diplomatiques. 
Dès  le  mois  de  janvier»  les  princes,  ecclésiastiques  et  laies  dé 
l'empire,  dont  les  prq>riétës  féodales  en  Alsace,  en  Franche- 
Comté  et  en  Lorraine,  avaient  été  anéanties  par  les  arrêtés  du 
i  aoftt,  trouvaient  une  voie  de  réclamation.  Les  députés  dits  du 
cercle  du  Haut-Rhin,  assemblés  à  Francfort,  prirent  un  conr 
ebumn  portant  que  l'elnpereur  et  le  corps  germanique  étaient 
requis  d'accorder  vppui  et  protection  aux  états ,  à  la  noblesse  et 
au  dergë  de  l'empire  contre  les  actes  ariûtraires  de  J'assemUée 
nationale  de  France.  Ces  rédamatioos  furent  accueiBiespar  l'ent* 
p^reur  Joseph  II;  et  le  roi  de  Prusse  adressa  le  16  ievfief ,  au 
comte  de  Goertz»  son  ministre  à  RatisbonnOi  un  rescrit  portMt 
que  l'empire  émit  danaroUigation  de  s'intéresser  pour  lespiteces 
Usés  en  contraventioii  aux  traités  existans.  D'un  autre  oAté,  le 
ministère  français  recevait  commuraeation  du'concluatmt  avec  une 
nouvelle  réclamation.  M.  de  Moptmorin  donna,  le  11  février, 
conaaissance  de  ees  pièces  à  l'assemblée  nationale.  Mais,  après 
une  assez  courte  discussion ,  l'affoire  fut  lyoumée  par  im  renvoi 
aa  comité  jHodaL 

Pendant  ce  temps I  Joseph  II  vimà  mourir.  Il  expira  le  16  té* 
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vrier.  La  mort  de  ce  prince  devait  ameoer  de  grands  change- 
mens  dans  la  politique  du  corps  germanique.  En  effa,  c'était 
presque  une  guerre  personndle  qu'il  soutenait  avec  la  Porte; 
c'était  presque  une  affiaire  de  inanité  vis-à-vis  de  Catherine  de 
Russie»  quiravait  fidt  persister  à  user  sesCnrces  militaires  contre 
les  Turcs.  C'était  à  sa  personne  que  s'adressaient  les  résistances 
qui  avaient  enfin  amené  le  soulèvemcaot  des  Pays-Bas.  Dans  l'in- 
térêt de  son  pouvoir  impérial,  il  avait  attaqué  les  anciens  prm* 
léges,  non-seulement  en  Brabant,' mais  aussi  en  Hongrie.  La 
fière  noblesse  de  ce  royaume  ne  dissimulait  pas  ses  mauvaises 
dispositions,  et  de  nombreux  réfugiés,  accueillis  en  Prusse, 
tramaient  presque  ouvertement,  l'eus  ces  obstades  paralysaient 
l'empereur  Joseph  If.  Mais,  un  nouveau  rè^e,  l'abandon  des 
réformes,  les  amnisties,  la  paix,  dans  un  pays  où  la  politique 
était  considérée  comme  chose  personndle,  pouvaientchanger  cette 
po^doQ ,  et  rendre  F  Autridie  libre  d'agir  avec  toute  sa  puissance. 
C'est ,  en  effet ,  ce  qui  arriva. 

Extrait  du  traité  conclu  à  Berlin  ^  le  9  janvier  1790 ,  entre  les 
rois  de  la,  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  leurs  hautes  puis» 
sances. 

<  Les  troubles  dans  les  Pays^as  étant  de  nature  k  intéresser 
lescontràcians ,  et  à  pouvoir  exiger  leur  intervention,  on  a  arrêté 
quelques  articles  généraux  et  provisoires,  pour  être  exécutés  par 
diacun  d'eux.  ' 

>  l""  ils  ne  se  mêleront  dé  css  troubles  que  dans  le  cas  ob  ils 
seraient  invités  ou  nécessités  par  les  circonstances. 

1  2^Âpat  intérêt  dans  la  conservation  des  privilèges  des  Pays- 
Bas,  ils  inviteront  S.  M.  L  pour  les  assurer,  et  pour  avoir  som 
que  leurs  cousins  ne  sment  désormais  alarmés. 

>  3^  Si  ces  pays  deviennent  libres ,  alors  les  ri Bés  délibéreront 
sur  la  nature  de  b  constitution,  et  s'ils  les  reconnaîtront  pour 
tels  ou  non.  . 

»  4"*  Aucune  puissance  étrangère  ne  sera  admise  dans  cette  al- 
liance sanr  un  commun  accord. 
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9  5^  Les  aBiës  (Seront  cause  çommane  des  suiies  que  cette  al- 
Bance  produira.  > 

En  réponse  à  ce  traité ,  les  Pa.7»*Bas^  comme  il  était  convenu , 
prirent  à  leur  service»  une  légion  anglaise,  unelégion  prussienne 
et  une  l^ion  hollandaise;  et  les  États  nommèrent  pour  comman- 
dant en  chef  de  cette  armée,  tm  général  prussien. 

Nous  terminerons  cette  longue  et  triste  énumération  par  la  nar- 
ration d'un  feit  qui  puisse  reposer  les  yeux.  Nous  l'empruntons 
an  jounud  de  G.  Desmoulins. 

D'utrict  des  Cordelien. 

cLa  sonnette  dudistrictdesCk>rdeliers  est,  comme  tout  le  monde 
sait,  aussi  fatiguée  que  ceUe  de  rassemblée  nationale.  Il  y  a  quel- 
quefois des  séances  que  prolongent  bien  avant  dans  la  nuit  l'inté- 
rêt des  matières  et  l'éloquence  des  orateurs.  Ce  district  a,  comme 
le  congrès,  ses  Mirabeau,  ses  Bamave,  ses  Pétion  et  ses  Robes- 
pierre ;  solen^ue  smm  tua  ridera  norutU  :  U  ne  lui  manque  que 
ses  Malouet  et  J.-F.  Maury.  Depuis  que  j'étais  venu  habiter  dans 
cette  terre  de  liberté  (i) ,  il  me  tardait  de  prendre  possession  de 
mon  titre  d'honorable  membre  de  l'illustre  district.  TàUai  donc 
ces  jours  derniers  iaire  mon  serment  civique ,  et  saluer  les  pères 
de  la  patrie  mes  voisms.  Avec  quel  plaisir  j'écrivis  mon  nom, 
non  pas  sur  ces  vains  rostres  de  baptême,  qui^nc  pouvaient 
nous  défendre  ni  du  despotisme  prévAuiI,  ni  du  despotisme  féo- 
dal ,  et, d'où  les  ministres  et  Pierre  Lenoir ,  les  robius  et  les  ca- 
tins ,  vous  eÇfaçaient  si  aisément  et  sans  laisser  de  trace  de  votre 
existence,  mais  sm*  les  tablettes  de  ma  tribu ,  sur  le  r^istre  de 
Pierre  Duplam,  sur  ce  véritable  livre  de  vie,  fidèle  et  incorrup- 
tible dépositaire  de  tous  ces  noms,  et  qui  en  rendrait  compte  au 
vigilant  district*  Je  ne  pus  me  défendre  d'un  sentiment  religieux  ; 
je  croyais  renaître  une  seconde  fois;  que,  comme  chez  les  Ro- 
mains, mon  nom  était  insaît  sur  le  tableau  des  vivans  dans  le 

(1)  Il  semble  que  touA  les  écrîTains  aUaient  se  jeter  sur  cette  terre  d'à-» 
éUe.  Besmoulins  logeait  auparatant  sor  le  territoire  du  district  dos 
Carmes. 
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temple  de  la  terre.  Il  me  semblait  voi^  le  vieim  Satofiie  duis 
Pierre  Duplain,  qui,  en  me  couchant  sur  son  registre,  me  d^ 
bitait  avec  la  gravité  d'un  oraele,  ces  vers  d^Cymno  de  Ber- 
gerac: 

Ces  noms  pour  le  tyran  sont  écrits  sur  le  cuivre; 
Il  ne  déchire  point  loi  |Mige9  dé  mon  livre. 

J'allais  me  retirer,  continue  Dcsmoulins,  en  remerciant  Dieu, 
sinon  comme  Pangfoss  d^étré  dans  le  meiilenr  des  mondes»  au 
moins  d'étré'dans  le  meilleur  des  districts  possible  »  quand  la  seih 
tinelle  appelle  Thuissier  de  service,  et  Thuissier  de  service  an* 
nonce  an  président  qu'une  jeune  dame  veut  absolument  entrer  au 
sénat.  On  croit  que  c'est  une  suppliante;  et  on  pense  bien  que 
diez  des  Français  et  des  Gorddiers  personne  ne  propose  la  ques- 
tion préalable;  mais  c'était  une  opinante  :  e'étdt  Ia>eélftbre  madih 
moiselle'Théroigne,  qui  venait  demander  la  parole  et  feire  une 
motion.  Il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  l'admettre  à  la  barre.  A  sa 
viie,  l'enthousiasme  saisit  un  honorable  membre;  il  s'éerie: 
C'est  la  reine  de  Saba  qui  vient  voir  le  Salemon  des  distriels! 

f  Oui ,.' reprit  mademoiselle  Théroigne ,  c'est  la  renommée  de 
votre  sagesse  qui  m'amène  au  milieu  de  vous.  ProuvÀE  que  voas 
êtes  des  Salomon,  ■.  qûa  c'est  à  vous  qu'il  était  réservé  de  bAlir  le 
temple,  et  hâtez-vous  de  construire  un  temple  à  TassenAlée  na- 
tionale :  c'est  l'objet  de  ma  motion.  Les  bons  patriotes  peuvent 
ils  souffrir  plus  long-temps  de  voir  le  pouvoir  exécutif  logé  dans 
le  plus  beau  palais  dé  l'univers,  tandis  que  le  pouvoir  ^gisiatif 
habite  sous  des  tentés,  et  tantôt  aux  menus  plaisb^,  tantôt  dans 
un  jeu  de  paume,  tantôt  au  manège,  comme  la  colombe  de  Noé 
qui  n'a  point  où  reposer  le  pied.  La  dernière  pierre  des  derniers 
cachots  de  la  Bastille  a  été  apportée  aux  pieds  du  aénat,  et 
H.  Camus  la  contemple  tous  les  jours  avec  ravissement,  déposée 
dans  ses  archives.  Le  terrain  de  la  Bastille  est  vacant;  cent  miBe 
ouvriers  manquent  d'occupation:  que  tardons-notis?  lifttee-vous 
d'ouvrir  une  souscription  pour  élever  le  palais  de  l'assemblée  nsh 
tionale  sur  remplacement.de  la  Bastille.  La  France  ^tièni  s'em- 
pressera de  vous  seconder  ;  elle  n'attend  que  le  signal  ; 
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i^4oM  invites  tous  les  meilleure  ouvriers,  tous  les  plus  célébrés 
Artistes  ;  ouvres  un  concoure  pour  les  architectes  ;  couper  les 
eèdres  du  Liban,  les  sapins  du  mont  Ida.  Àh  !  si  jamais  les  pierres 
ont  dû  se  mouvoir  d'elles-mêmes ,  ce  n'est  point  pour  bâtir  les 
muredeThèbes,  mais  pour  construire  lo  temple  de  la  liberté. 
Cest  pour  enrichir,  pour  embellir  cet  édifice,  qu'il  faut  nous 
défaire  de  notre  or  et  de  nos  pierreries  :  j'en  donnerais  l'ei^emple 
k  première.  On  vous  l'a  dit ,  le  vulgaire  se  prend  par  les  sens;  il 
loi  feut  des  signes  extérieurs  auxquels  s'attache  son  culte.  Dé^ 
tourner  ses  regards  du  pavillon  de  Flore  ^  des  colonnades  du 
Louvre,  pour  les  porter  sur  une  basilique  plus  belle  que  Saini» 
Pierre  de  Rome,  et  que  Saint-Paul  de  Londres.  Le  véritable 
temple  de  l'Étemd ,  le  seul  digne  de  lui ,  c'est  le  temple  on  a  été 
pnmoncée  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Les  Français 
dans  rassemblée  nationale,  revendiquant  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  voilà  sans  doute  le  spectacle  sur  lequel  l'Être  su- 
ppAme  abaisse  ses  regards  avec  complaisance.  » 

On  conçoit  (l'elYet  que  dut  iaire  un  discours  si  animé ,  et  ce 
mélange  d'images  empruntées  du*  récit  de  Pindare  et  de  ceux  de 
l'Esprit^int.  Quand  la  fureur  des  applaudissemens  fiit  un  peu 
calmée,  plusieurs  honorables  membres  discutèrent  la  motion, 
Texaminèrent  sous  toutes  ses  faces,  et  conclurent  comme  la  préo* 
(Mnante,  aprèsluiavoirdonnéde  justes  éloges,  qu'on  nommât 
des  commissaires  pour  rédiger  l'arrêté,  et  une  adresse  aux  59 
districts  et  aux  83  défteirtemenâ.  Sur  la  demande  de  mademoi- 
selle Théroigne  d'être  a^imise  au  district  avec  voix  consultative, 
l'assemblée  a  suivi  les  conclusions  du  président,  qu'il  serait  voté 
des  remerclmens  à  cette  excellente  citoyenne  pour  sa  motion  ; 
qu'un  canon  du  concile  de  Mâcon  ayant  formellement  reconnu 
qae  lesferomes  ont  une  ftme  et  la  raison  comme  les  hommes,  on 
ne  pouvait  leur  interdire  d'en  feire  un  si  bon  usage  que  la  préo- 
pinaute;  qu'il  sera  toujoure  libre  à  mademoiselie  Théroigne  et  à 
toutes  odies  de  son  sexe,  de  proposer  ce  qu'elles  croiraient  avan- 
tageux à  la  patrie;  mais  que  sur  la  question  d'État,  si  la demof- 
idio  Théroigne  aéra  admise  au  district  avec  voix  oonsnltatiye 
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sculemmit»  Tassemblëe  est  ineompëtente  pour  prendre  im  paiti, 
et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  On  a  nommé  ensuite  commis- 
saires pour.la  rédaction  MM.  Paré  »  président  ;  Danton ,  ex-pré- 
sident;  Fabre  d*£glaatnie,  vice-président;  G.  Desmoulins  ^ 
Dufoumoy  de  Villiers. 

Adresse  du  é&Strici, 

Peuples  de  la  Bretagne,  du  Dauphiné,  de  l'Auvergne,  de 
l'Anjou ,  de  la  Provence ,  du  Languedoc,  du  Béam,  vous  tous 
peuples  régénérés  de  nos  provinces  du  n<ml,  du  midi,  du  cdU'- 
chant  et  de  l'orient  ;  vous  tous  Français ,  maintenant  tous  égaux» 
tous  frères ,  tous  citoyens  actifs,  vous  surtout  patriotes  signalés 
des  85  départemens,  Salut  fraternel  ! 

Le  district  des  Gordeliers ,  pi*ofondémrat  affligé  de  cette  mul- 
titude de  libellés  jsacriléges  par  lesquels  on  tente  d'afiaiblir  dans 
l'opinion  le  respect  dû  à  l'assemblée  nationale,  et  d'étouffer  dans 
sa  naissance  cette  nouvelle  religion  des  peuples  pour  tout  ce  qui 
est  bien  public ,  humanité,  fraternité,  dieux  incoimus  jusqu'ici; 
se  rappelant  encore  avec  douleur  ces  jours ,  l'opprobre  éternel 
de  la  nation ,  si  Paris  ne  l'en  avait  vengée,  où  elle  a  reçu  »  dans 
la  personne  de  ses  augustes  représentaùs ,  le  dernier  outrage  ;  ou 
elle  les  a  vus ,  jouets  de  vils  courtisans  qui  riaient  aux  fenêtres 
du  château  de  Versailles,  être  troublés  dans  leurs  fonctions  sa- 
crées ,  exposés  aux  injures  de  l'air,  ne  pouvant  obtenir  un  asile , 
et  obligés  de  se  réfugier  dans  un  jeu  de  paume. 

C!onsidérant  que  depuis  que  la  nation  a  reconquis  la  souvâ*ai*p 
neté  usurpée  par  le  despotisime ,  il  importe  extrêmement  que  le 
Français  et  l'étranger,  en  jetant  les  yeux  sur  les  édifices  publics 
Iiabitéspar  les  deux  pouvoirs,  apprennent,  par  la  vue  seule,  où 
réside  le  souverain  et  où  sont  les  feisceaux  ;  qu'autrement  la  puis- 
sance suprême  ne  restera  pas  long>temps  au  peuple  français, 
parce  qu'un  souverain  sans  palais  et  des^dieux  sans  autels  perdent 
bientôt  leur  autx>rité  et  leur  culte. 

»  Considérant  que  le  terrain  vacant  de  la  Bastille  ofitre  im  em* 

placement  pour  élever  un  palais  à  l'assemblée  nationale ;  et 

qu'à  la  fdace  où  fut  la  Bastille ,  c'est  une  belle  idée  de  bfttir  le  Ca** 
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pilole,  oommcaiiirefott  les  Grecs  bâtirent  le  temple  de  Ddphes 
sur  les  lieux  qai  avaient  servi  de  retraite  au  serpent  Python. 

»  Goosidëhuit  enfin  que  c'eçt  dans  le  centre  des  lumières  qu'il 
convient  de  fixer  rassemblée  nationale»  que  la  splendeur  de  la 
capitale  est  celle  de  l'empire;  qu'il  importe  à  Paris ,  pour  main- 
tenir sa  splendeur,  de  conserver  dans  son  sein  le  congrès  des 
SSdépartemens,  le  si^  de  la  nuyestëdu  peuple  français,  l'au- 
td  de  la  Concorde,  la  chaire  de  la  philosophie ,  la  tribune  du  f9r 
triotisme  et  de  Téloquenee,  le  temple  de  la  liberté  »  de  l'humanité, 
et  de  la  raison ,  où  tous  les  peuples  viendront  chercher  des  ora* 
des  ;  qu'il  ne  peut  trop  se  hâter  d'élever  aux  représenfans  de  la 
nation  nn  monument  tel  que  les  provinces  ne  puissent  les  appe- 
ler au  milieu  d'elles,  en  leur  offrant  un  palais  plus  digne  d'eux;... 
que  Paris,  au  moyen  decemonument  national ,  Paris  semblable 
à  la  ville  de  Jérusalem ,  sera  bien  moins  une  dté  particulière,  que 
le  temple  et  la  patrie  commune  de  toutes  les  tribus  : 

f  Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait 
ouvert  une  souscription  pour  Mlir  le  palais  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  etc.;  que  l'arrêté  sera  d'abord  présenté  à  l'assemblée  natio- 
nale, avec  prières  de  fe  prendre  en  considération....  déposer 
elle-même  la  première  pierre  le  14  juillet  1790,  premier  jour  de 
l'an  second  de  la  liberté,  et  d'instituer  une  fête  conmiémorative 
de  ce  jfMir  et  de  notre  révolution.  > 

Cette  proclamation  fut  sans  résultats;  die  n'était  point  écrite 
dustyleque  comprenaient  alors  les  masses  :  mais  c'^t  un  singulier 
monument  d'enthousiasme,  et  un  curieux  prélude  à  ce  dévergon- 
dage dassiquequi  plus  tard  fit  une  si  étonnante  explosion. 


MARS  1790. 

L'assemUrie  nationale  fut  pendant  ce  mois  principalement  oc- 
cupée d'aHaires  de  finances  et  de  questions  judiciaires:  ce  fut  la 
matière  constante  de  son  travail.  Son  attention  fut  encore  dé- 
tournée par  quelques  inteiTuptions;  m^s  dies  furent  loin  d'être 
aussi  nombreuses  que  dans  le  mois  précédent.  Nous  suivrons , 
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selon  notre  wuige,  pour  U  classtfioatiott  des  oMitières^  rmdm 
de  leur  iinfx>rUnc(B ,  ^mée  sur  le  temps  que  Y^wamiÀée  eon»- 
cra  à  cb^c^^e  d'eli^.  £n  cpns^uence,  npus  oommeiiceraDs  par 
les  finances  et  nous  finirpns  parles  intemipdons. 

€e  fut  un  mémoire  dé  Necker ,  dont  la  lecture  occupa  presque 
toute  la*  séance  du  6  mars,  qui  ramena  directement  cette  ques- 
tion. Ce  mémoire,  œuvre  d'une  grande  expérience  dans  ^es 
temps  difficiles,  bien  qu'il  n'eût  en  vue  que  les  besoins  du  mo- 
ntent, est  cependant  une  pièce  indispensable  du  grand  enseigne- 
ment financier  qui  doit  résulter  dé  Tétudç  de  la  révolution.  Aussi 
nous  croyons  devoir  en  insérer  la  plus  grande  partie,  en  r^raiH 
ehant 'seulement  les  considérations  d'un  intérêt  purement  pas- 
sager. 

Necker  commence  par  des  calculs  qui  démoutrentqne  )a4éQcit 
probable  du  premier  mars  au  31  décembre  1790,  sera  de 
douze  cent  quatre-vingt-quatorze  millions.  La  diminution  des 
impôts  indirects  est  comptée  pour  soixante  nplUgo^  dans  ç^fl^ 
somme. 


[f  Voici ,  continue  Necker ,  comment  je  dM0Mrai« 
tide  des  ressources  applicables  nm  dix  demien  mais  dft 
année  : 

!•  L'argait  «n  qdsue 10,000,006  Hv. 

9*;  A  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  pour 
solde  des  quatre-vingts  millions 28,000,000 

S""  Produit  delà  réductiondes dépenses  dans 
le  cours  des  dix  derniers  mois  de  l'année.  • . .      30,000,000 

4^  Vingtièmes  du  clergé. . .  • 9,000,000 

S'^ReQQavfllleoientdesaBtieipftikwis......      60,000,080 

G""  Aooétéralîon  s»r  la  partie  des  reooiivr^ 
in^s  des  reoeveurs-géBéràiix WjUdfiOÙ 

T"  De  la  contribution  patriotique,  y  compris 
Içft  fonds  renîs  dinectement  à  l'^M6eBd>lée  na« 
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(1) 50,000,000 

V  ly lin  emproBt  dans  le  cours  de  raonëe . .      30,000,000 
0*  En  difKéranl  encore  d'acc»x)ltre  le  fonds 
diituë  aux  rentes,  et  en  payant  à  l'amîable 
danx  iemestres  à  la  fiDÎs  sur  dWers  objets,  ainsi 

qu'on  Ta  indiqué 90,000,000 

10^  Retards  eu  paiemens  en  èflfets  à  terme 
de  diverses  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 

....•-.. 30,000,000 


^      Total.-.. 298,000,000 Jiv, 

Tous  ces  artides,  je  le  répète  de  nouveau ,  sont  pour  la  plupart 
soaoeplibles  de  beaucoup  de  variations;  aussi ,  par  cette  raison , 
el  paroe  que  k  gradation  des  époques  successives  de  ces  diffé- 
rentes ressources  ne  peut  pas  être  la  méine  que  celle  des  besoins, 
je  «ois  qu'il  est  Indispensable ,  pourassurer  le  service^  que  vous 
oovffieB  à  Tadministration  des  finances  un  nouveau  crédit  de  30  à 
40  millions  sur  la  caisse  d'escompte ,  pour  en  faire  un  usage  plus 
oa  moins  ÎDSttmtané ,  sdon  le  besoin. 

Je  vous  proposerais  en  même  temps  de  favoriser  les  billets  de 
caisse,  en  promettant  qne  prime  de  deux  pour  cent  à  la  partie 
de  ces  billets  qui  resteraient  encore  en  circulation  au  iS  de  juin 
pvo4iaiii.  Cette  feveur,  en  améliorant  le  prix  de  l'échange  des 
billets  contre  de  l'argent,  balancerait  ou  diminuerait  la  perte  de 
œux  qui  ont  besoin  de  numéraire. 

Ou  pourrait  I  pour  dédommager  en  partie  l'Etat  de  la  prime 
de  deux  pour  cent  dont  je  viens  de  parier,  convenir  avec  la  caisse 
d'escompte  que  sa  nouvelle  avance  serait  sans  intérêt,  si  son  bé- 
nëftœ  pour  le  semestre  courant  s'élevait,  sans  cda,  à  trois  pour 
cent  sur  le  capital  des  actions. 

Quand  vous  aurez  indiqué  les  ventes  dont  le  produit  doit  servir 
an  paiement  des  assignations  à  terme  sur  le  receveur  de  Textra- 
erdinaire,  je  crois  qu'il  y  aurait  de  la  convenance  à  ouvrir  une 

(1)  Ua  dédaratioos  pcMur  Paria  ae  montent  à  prèa  de  trente  inilliona. 
le  nombre  dea  déclarana  eat  d'environ  douze  mUle.  Mte  du  3  mars. 
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souscription  générale  dans  tout  le  royaume,  par  laquelle  chacun  - 
pourrait  s'eng^^t*  à  prendra  une  certaine  quantité  de  ces  assi- 
gnations, sous  la  réserve  que  ces  engagemens  ne  seraient  valables 
qu'autant  que  la  somme  totale,  ainsi  souscrite,  serait  suffisante 
pour  mettre  la  caisse  d'escompte  eu  état  de  payer  ses  IhI1<^  en  * 
argent,  à  bureau  ouvert,  La  certitude  d'atteindre  ce  but  si  géné- 
ralement et  si  justement  désiré^  décidera  sûrement  à  souscrire 
beaucoup  de  personnes',  que  Tidée  d'un  simple  placement  d'ar- 
gent ne  détermine  pas;  et  l'intérêt  que  vous  manifesteriez  pour 
le  succès  d'iine  telle  souscription ,  serait  bien  propre  à  exciter  le 
zèle  patriotique  de  tous  tes  bons  citoyens. 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser,  Messieurs,  aux  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte,  de  choisir  un  certain  nombre  de  coat' 
•missaires  pour  inspecter  leurs  opérations ,  ou  d'autoriser  les  re* 
présentant  de  la  commune  de  Paris;  à  en  nommer. 

Il  est  temps  maintenant  d'examiner  les  avantages  et  les  incon* 
vénieirs  d'une  création  de  papier-monnaie ,  dans  une  étendue  ssaf* 
fisante  pour  satisfaire  exactement  à  tous  les  besoins  et  tous  les 
engagemens  de  l'année.  Une  telle  idée  semblerait  d'autant  plus  • 
favorable  aujourd'hui ,  que  ces  billets  d'Etat  pourraient  consister 
en  des  assignats  sur  un  objet  réel ,  sur  le  produit  de  la  vente  des  ^ 
biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  et  sur  le  produit  du  radiât 
des  rentes  et  droits  dépendans  de  ces  propriétés.  Ces  assignats 
devraient  porter  jusqu'à  leur  extinction  un  intéi^ét  de  quatre  ou 
cinq  pour  cent  fan ,  payable  par  semestre  ou  par  quartier  ^  le 
tout  à  votre  choix  ;  et  à  mesure  qu'ils  raitreràient  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  ils  seraient  brûlés  avec  toutes' les  formes  os- 
tensibles et  légales  que  vous  jugeriez  à  propos  de  prescrire. 

De  tels  billets*  dpnt  la  teneur  rappellerait  sans  cesse  la  réalité 
de  leur  objet  et  de  leur  terme,  auraient  sous  ce  rapport  un  avan- 
tage sur  les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  dont  l'hypothèque» 
sur  les  mêmes  fonds  de  l'extraordinaire,  n'est  ni  directe,  ni 
présente  habituellement  à  la  pensée;  ils  rappelleraient  aussi , 
d'une  manière  plus  constante  et  plus  générale,  l'intérêt  de  tous 
les  citoyens  à  la  réalisation  prompte  et  avantageuse  des  biens  des- 


Digitized  by 


Google 


MARS    (1790)  460 

tinés  à  ramorUssement  des  biUets  admis,  comme  monnaie^  dans 
la  circulation;  et  il  résulterait,  de  l'évidence  d'un  tel  intérêt,  plu- 
sieurs conséquences  heureuses.  Les  nouveaux  billets  d'Etat  ne 
participeraient  pas  non  plus  à  la  défaveur  que  les  ennemis  de  la 
caisse  d'escompte ,  ou  les  faux  jqges  de  ses  embarras,  ont  attirée 
comre  cet  établissement,  et  par  reflet  contre  ses  billets  de  caisse. 
Ils  n'auraient  pas  non  plus,  à  la  vérité,  cette  portion  de  crédit 
qui  tient  à  l'habitude,  et  dont  on  ne  peut  apprécier  au  juste  l'in- 
fluence. Mais  u!ne considération  plus  importante,  et  à  laquelle  il 
me  senoble  qu'on  n'a  pas  fait  attention,  c'est  que  l'extinction  des 
billets-as^uais  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rehdus  papier- 
monnaie,  serait  nécessairement  plus  tardive  que  l'extinction  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte.  En  effet,  celle  des  billets-assignats 
ne  ^urrait  être  opérée  qu'aux  époques  du  versement  effectif 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du  produit  des  ventes  qu  des 
rachats ,  au  lieu  que  l'extinction  graduelle  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  aurait  lieu  dès  l'instant  où  cette  caisse  négocierait  des 
assignations  à  terme  sur  le  receveur  de  l'extraordinaire,  époque 
qui  pourraft  précéder  d'un  an  celle  des  paiemens  effectifs  entre 
les  mains  de  ce  receveur. 

J'ai  cru  devoir  m'arréter  sur  ce  parallèle  entre  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  et  les  billets-assignats,  parce  qu*il  est  applicable 
à  tous  les  systèmes  également.  En  effet,  soit  qu'on  eût  recours  à 
de  nouveaux  billets  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  de  l'Etat, 
soit  qu'on  ne  voulût  pas  accroître  la  somme  du  papier  circulait 
aujourd'hui,  soit  qu'on  ne  voulût  enfin  l'excéder  que  nuxléré- 
ment,  il  faudrait  toujours  considérer  si  les  billets-assignats  sont 
préférables  aux  billets  de  la  caisse  d'escompté,  puisqu'on  pour- 
rait toujours ,  quand  on  le  voudrait,  convertir  ceux-ci  dans  les 
autres.  Ainsi  donc  l'adoption  des  assignats  sur  le  receveur  de 
l'extraordinaire,  pour  faire  office  de  papier-monnaie,  n'est  point 
une  proposition  particulièrement  Uée  au  système  d'une  vaste 
création  de  biUets  d'Etat ,  d'une  création  suffisante  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins  du  trésor  public.  Cette  proposition  se 
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rapporterait  À  la  quantité  àcMielle  des  billets  circulansi  ou  à  tfllb 
autre  qu'on  jugerait  à  propos  de  fixer. 

Examinons  donc  en  elle-même  l'idée  d'une  création  trop  éUfi^ 
due  de  billets  circulans,  car  il  n'est  aucune  forme  donnée  à  oes 
billet^  qui  puisse  préserver  des  inconvéniens  attachés  à  Texçès  de 
leur  quantité.  II  est  une  proportion  que  l'expérience  seule  peut 
indiquer;  et  en  ce  genre ,  c'est  elle  qui  constamment  donne  Ub 
meilleures  leçons.  U  y  a  dans  ce  moment  cent  soixante  milUoiB 
de.  billets  de  la  caisse  d'escompte  en  circulation;  et  l'on  aspire 
avec  raison  à  leur  diminution.  Une  nouvelle  forme  qu'on  y  8id»lî- 
tuerait,  et  plus  sàrement  un  intérêt  qu'on  y  attactij^t»  en  faoi- 
literait  la  circulation.  Mais  il  seipait  à'désirer.que  ces  enooturage- 
mens  n^  servissent  qu'à  donner  plus  de  prix  aux  billets  aclueb» 
sans  diminuer  cet  avantage  par  l'accroissement  de  leur  wxiAre; 
•  ou ,  si  Ton  était  forcé  de  chercher  un  nouveau  secours  de  cegearet 
il  faudrait  bien  y  penser  avant  de  se  hasarder  à  une  augmentaiies 
pareille  à  celle  qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  exacteoieat 
à  tous  les  besoins  de  l'année.  Une  somme  de  deux  à  trois  oeols 
maillions,  jointe  à  celle  de  bent  soixante  millions»  montant  actad 
des  billets  de  caisse,  présente  un  total  effrayant.  L'assemblée 
nationale  a  bien  décrété  que  l'on  réaliserait  pour  quatre  cents 
millions  de  biens  dopaaniaux  ou  ecclésiastiques;  mais  on  attend 
leur  désignation ,  on  attend  de  connaître  l'époque  des  ventes,  on 
attend  de  juger  de  l'empressement  et  du  nombre  des  acheteurs; 
enfin  la  confiance^  qui  est  applicable  à  une  certaine  somme,  ne 
l'est  point  à  une  plus  forte;  et  en  toutes  choses  une  juste  meawe 
est  la.plus  indispensable  des  conditions. 

Oa  croit  lever  les  difficultés ,  en  demandant  que  les  nouveMx 
billets  d'État  soient  admis  légalement  dans  tout  le  royaiimei 
comme  les  billets  de  caisse  Je  sont  dans  Paris.  Mai»  l'asseBridée 
riationale  a  montré  jusqu'à  présent  une  grande  opposition  à  eede 
idée;  et  si  elle  l'adoptait  d'une  manière  indéfinie,  ai,  ^rado|)^ 
tant,  elle  multipliait  considérablement  la  somme  des  billels  eif^ 
culans ,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  son  autorité  serait  t 
ppur  une  si  vaste  disposition.  11  me  semble  que  l'âssenaiblëe  ] 


Digitized  by 


Google 


MAM    (1790)  471 

lieiMlet  en  se  faisant  une  juste  idée  des  circonstances,  cherche 
easentielleHient  à  concilier  ses  décrets  ayec  l'opinion  publique;  et 
les  résistances  qu'elle  éprouve  dans  beaucoup'd'endroits,  quand 
elle  Teut  exiger  les  sacrifices  d'intérêt  personnel  les  plus  raison*- 
naUeSi  ]a  rendraient  sûrement  circonspecte  »  quand  il  s'agirait 
d'un  loi  aussi  multipliée  dans  ses  ratifications  »  que  l'introduction 
forcée  d'un  papier-monnaie  dans  l'universalité  du  royaume.  Une 
telle  loi  peut-être  n'aurait  toute  sa  force  qu'à  l'égard  des  rece- 
veurs des  droits  et  des  impôts;  et  alors  le  trésor  public  se  trou- 
verait absolument  privé  de  la  partie  de  numéraire  effectif  dont 
il  a  besoin  pDur  la  solde  des  troupes ,  et  pour  les  difierens  achats 
ou  marchés  libres  >  auxquels  on  n'est  pas  toujours  le  maître  de 
pourvoir  avec  du  papier.  Je  croirais  que  ce  serait  assez  faire,  si 
roB  pouvait  adjoindre  à  la  loi  qui  régit  Paris  pour  lés  billets  de 
caisse,  deux  ou  trois  villes  principales,  Lyon  surtout,  qui  etr 
trait  beaucoup  de  numéhiire  effectif  de  Paris;  et  comme  cette 
ville  a  de  grands  intérêts  dans  nos  fonds  publics,  on  aurait  plus 
de  considérations  à  lui  présenter  pour  l'engager  à  s'unir  aux 
diapoeitîôns  que  l'embarras  des  finances  aurait  rendues  inévi- 
IdAes. 

Obsêrtons  aussi,  Messieurs ,  qu'on  est  toujours  à  temps  d'ac- 
eh)ttre  les  secours  en  papiers  circulans,  au  lieu  qu'en  se  livrant 
par  l'effet  d'i^n  principe  oti  par  une  opinion  spéculative,  à  se 
servir  d'une  telle  ressource,  sans  autre  mesure  que  celle  dé  ses 
dépeilse»,  on  se  place  à  l'avance  dans  une  position  exagéi'ée  à  U- 
^udle  m  ne  {neut  plus  apporter  de  changemens  que  par  des 
Hiiofena  iqustes»*  violens ,  et  dont  les  censéquenocs  sont  incàlcu- 
lables. 

Ea  général ,  les  reihèdes  absolus  sont  ce  qu'on  désire,  le  plus 
dans  les  graiids  maux  ;  mais  ce  désir  est  plutôt  l'effet  d'un-sentl- 
mient^  ((ue  le  résultat  de  la  réflexion  ;  car  c^ést  dans  les  grands 
maux  que  l'injustice  ou  la  rigueur  des  tnoyens  extrêmes  paratt 
d'autaiit  pUis  pénible  et  devient  souvent  dangereuse.  l)ans  l'état 
aotnel  des  affaires  de  finance,  et  jusqu'à  l'époque  du  elles  sefoilt 
I  dans  uA  ordre  simple  et  pariait  >  il  est  phjs  sage  que  j&- 
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mais  d'aller  en  toutes  choses  par  gradation,  de  oAtoyer  sans  cesse 
ropinion  et  les  événemens,  d'employer  des  ménagemens  parti- 
culiers» de  êombattre  séparément  chaque  difBeuIté,  d'entrer» 
pour  ainsi  dire,  en  composition  avec  tous  les  obstacles ,  et  d*oser 
avec  patience  d'une  ffrsnde  diversité  de  moyens ,  afin.  qu*aucvB 
ne  soit  exagéré ,  et  ne  pèse  trop  fortement  Sur  aucune  elasse  par-L 
ticuUère  de  citoyens. 

Il  ne  faiit  pas  demander  que  les  créanciers  de  l'État,  que  les 
hommes  qui  servent  la  chose  publique  par  leur  travail  et  par 
leurs  talens ,  que  les  hommes  qui  reçoivoit  le  prix  de  leurs  an- 
ciens services,  que  tous  ceux  enfin  qui  ont  des  droRs  actib  sur 
le  revenu  public,  éprouvent  de  trop  grands  retards,  soient  sou- 
mis à  des  sacrifices  trop  pénibles  ;  et  c'e^t  sous  ce  rapport  inté- 
ressant, qu'à  défaut  absolu  d'autre  ressource,  l'introduction  nso- 
mentanée  des  billets  de  caisse  doit  paraître  une  disposition  rai- 
sonnable; mais  il  ne  serait  pas  juste  noti  plus  que ,  pour  le  paie- 
mient  exact  de  certaines  charges  do  l'État,  1^  habitaus  de  Paris 
ou  des  provinces  fussent  associa  in^lement  et  selon  le  hasard 
de  leur  position ,  aux  inconvénient  attachés  à  la  drcutation  tks^ 
billets  de  caisse,  inconvéniens  bien  dissemblables,  sèlofi  queToo 
est  soi-même  débiteur,  ou  non ,  envers  d'autres  ;  et  c'est  par  une 
telle  considération  réuqie  à  celles  que  j'ai  indiquées ,  qu'il  ne  se- 
rait pas  équitable  de  satisfeire  à  tous  les  besoins  par  une  oré&- 
tion  de  bitletscirculans.  Il  faut  dans  une  pareiHe  ciroonsiance» 
partager  les  sacrifices,  et  les  adoucir  autant  qu'il  est  possible. 

C'est  pour  remplir  en  partie  ce  plan  d'équilibre  et  d'allége- 
ment, que  je  vous  ai  (fryposé  de  recourir  i  l'emploi  de  éners 
moyens  pour  franchir  Tes  difficultés  de  cette  année. 

Un  projet  dont  l'utUité  sera  éprouvée  dans  tous  les  temps,  un 
projet  que  j'ai  toujours  eu  en  vue,  dont  j'ai  souvent  entretenu  le 
roi  dans  d'autres  circonstances,  et  qui  s'approprierait! 
encore  plus  parfaitement  au  nouvel  ordre  constitutionnd  que  ^ 
ave^  émbli,  consisterait  dans  l'institution  que  ferait  le  roi,  d'un 
bureau  >  d'un  comité  poui^  l'administration  du  trésor  publie  ;  oo- 
mité  qui  ferait  ce  que  je  fais  aujourd'hui ,  c'esl-à-dire,  que»  i 
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Papprobutioii  el  rmitoritë  de  sa  ihajeMë  »  il  fixerait  tootea  les  dé- 
penses joarpalières,  tl  déterminerait  tous  les  modes  de  paiement» 
il  veillerait  sur  toutes  les  recettes  ;  il  dirigerait  enfin  toute  FaO' 
tion  du  trésor  pnUic,  sans  aucune  exception  ni  réserve.  Le  bureau 
d*administration  devrait  être  composé  de  tel  nombre  de  personnes 
que  le  roi  jugerait  à  propos  de  déterminer,  lesquelles,  sous  le 
nom  de  commissaires  de  la  trésorerie  rempliraient  toutes  les 
fonctions  que  je  viens  d'indiquer.  Le  président,  ou  seul ,  ou  ac- 
compagné de  quelques  autres  des  commissaires  de  la  trésorerie» 
00  de  tous»  dans  de  certaines  circonstances»  selon  la  volonté  du 
roi  »  rendmit  compte  à  sa  majesté  des  délibérations  du  bureau  de 
la  trésorerie»  et  prendrait  ses  ordres.  Les  commissaires  de  la  tré- 
aorerie  seraient  donc»  à  Ta  venir»  les  seuls  ministres  du  roi  pour 
le  département  du  nrésor  public  ;  et  lorsque  bientôt  les  affaires 
générales  du  royaume  seront  simplifiées»  lorsque  tout  ce  qui 
tient  aux  impôts  »  aux  revenus  de  l'État  »  sera  établi  d'une  ma- 
nière filière»  on  pourrait  adjoindre  &  ce  comité  deux  per- 
sonnes entendues  dans  la  partie  de  la  finance»  étrangère  à  la  di- 
rection du  trésor  public  :  et  ces^  deux  personnes  se  divisant  cette 
tàcbe  d'tme  numière  distincte  »  il  se  trouverait  que  le  bureau  de 
la  trésorerie  serait  le  centre  et  l'agent  de  l'adminislrÉtion  entière 
des  finances»  et  les  places  de  omthHeur-général  et  de  directeur- 
général  du  trésor  public  dépendraient  inutiles»  Ainsi»  Fensemble 
de  toirtes  les  parties  de  cette  vaste  administration»qui»  dans  le  sys- 
tème actuel  doit  se  trouver  réuni»  tant  bien  que  mal»  dans  la 
tète  d'un  seul  homme»  serait  confié  aux  lumières  d'une  coounia- 
aion  composée  de  plusieurs  persomies»  dont  Faction  serait  diri- 
gée par  un  président»  aidé  d'un  conmiissaire-rapportear  pour  la 
'  directiw  journalière  du  trésor  public 

Le  roi  devant  seul  »  dans  la  constitiition  »  déterminer  le  mode  et 
la  formé  des  diffiérentesadminisurations  qui  émanent  de  son  auto- 
rité» ce  n'est  point  pour  inviter  l'assemblée  natiomdeà  prendre  au- 
cune délibération  sur  ce  projet»  que  j'ai  demandé  à  sa  majesté  la 
permission  de  vous  en  donner  connaissance;  mais  d'abord  il  est 
oonfenaUe»  y  estdaasies  sentîmens  du  roi  que  Fassemblée  na- 
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fluntetratioii  qui  peavent  iBtéresaer  le  bien  public»  et  je  eroîs  ee- 
tara  l'uB  des  plas  propres  à  prévenir  toute  espèct  de  défiauee. 
4e la  part  des  députés  de  la  nattou,  en  même  temps  qu'il  est  a 
des  {dus  utiles  à  Taf fermisseaient  du  crédit  public. 

U  est  un  autre  motif  qui  rend  votre  concours  nécessaire  à  l'eié- 
cation  des  vues  de  Sa  Majesté.  Le  roi  sent  la  convenance  de 
choisir»  dans  rassemblée  nationale,  la  plupart  des  monbres  et 
06  comité;  diais  pour  remfdir  ce  but»  il  fiaut  que  vous  dàtigiei 
en  quelque  ebose*  au  décret  que  vous  avec  rendu  pour  obliger 
les  membres  de  votre  assemblée  à  n'accepter)  pendant  la  durée 
de  cette  session  »  aucune  place  donnée  par  le  gouvernement*  B  me 
eemble  que  le  principe  de  ce  décret  n'est  pas  applicable  au  cas 
présent  (  vous  aviez  sftrement  en  vu^i  lorsque  vous  l'avea  délit- 
béréi  démettre  à  l'abri  de  toute  séduction»  de  tout  ascendant  de 
la  part  du  gouvernement»  tous  ceum  qui  composent  votre assenr- 
biée  !  mais  dans  cette  oceasion  ^  c'est  bien  plus  une  ehargepénflUe 
qu'une  grAee  eu  une  &veur  qu'il  serait  questibn  dé  confier  i  eemi 
qui  seront  nommés  par  Je  roi  pour  remplir  le  eemitë  adif  at 
permanent  de  trééoi*erîe.  Enfini  de  qudque  importunée  qite  arfeiit 
les  principes  générant  ^  il  est  cet)endant  des  beisasions  ok  le  Ugii- 
lateur»  dirigé  par  l'amour  du  bien  de  l'Etat  «  son  premier  objet 
d'intérêt  doit  consentir  à  qudqlies  môdiflcationsi  II  est  trèè-im- 
portant  qu'un  comité  actif  de  trésorerie  soit  formé  sans  retard  ; 
et  il  est  de  la  plus  grande  convenance  aussi  que  tous  ses  membres, 
ou  la  plupart  d'entre  eux»  soient  dioisis  dans  vôtt^  asseOdilée» 
pâtce  qu'dle  eontleiit  des  heomies  infinilnent  édairés  par  kÊH 
lumièrea  naturelles  i  et  par  la  eonuaisBÉiico  qii'ila  oit  àéjk  prise 
,  au  milieu  de  vous  des  affaires  de.financesi  et  enfin  i  {Mirée  qtfil 
êrt  essentiel  à  mes  yeun  qu'il  7  ait  une  rdation  eodtiiiadlë  de 
veusf  Messieursi  à  l'administratif  deb  finanet^i  M  d'èlltà  vtai» 
et  que  cette  relation  soit  telle  ^  qu'à  chaque  instant  l'intérêt  des 
finances»  la  connaissance  de  leur  situation  et  de  leur  embama» 
la  prévoyance  desévénemensqui  peuvent  les  ooaeenler»s'ttfti8seBt 
immédiateraentau  cours  varûd^  et  souvent  kMMeiHlii  de  vw  dé» 


Digitized 


by  Google 


(1790)  «5 

libëratioiis^  el  si  rinsiiuition  dom  je  yous  eotretiens  eût  eu  fieu 
depuis  un  certain  temps»  vous  auriez  vraisemblablemenl  ëTilé 
quelques  erreurs  relatives  aux  finances.  Rien  ne  peut  remplacer 
cette  lumière  qui  dérive  de  Texpérience  et  de  la  connaissance  ha- 
bituelle de  l'état  des  affaires  ;  rien  ne  peut  remplacer  cel  intérêt 
actif  au  succès  d'une  grande  administratif.  U  y  a  et  il  y  anca 
toiijours  une  différence  immense  entre  Feffet  des  examens  qne 
.  vous  confiez  à  divm  comités,  et  Futilité  de  cette  communicatîoii 
journalière  des  lumières  et  des  observations  de  ceux  qui  dirigeât 
le  trésc^r  public  «  et  qui  attachent  à  l'ordre  et  à  la  régularité  de 
cette  administration  leur  devoir  »  leur  honneur,  et  teus  les  inté- 
rêts qui  agissent  sur  les  hommes.  Qn  ne  peut  pas  réparer  les  in- 
convéuiens  qui  sont  résultés  dans  le  cours  de  voire  session  i  de  b 
séparation  absohie  de  l'administration  et  de  la  législation  des 
finances ,  et  ce  serait  vous  affliger  idutitemaoït  que  de  vous  en 
pfiBént»  le  taUeaui  mais  puisqu'il  s'offre  un  moyen  natuDSl  de 
prévenir  la  eonthiuation  de  ces  inconvéniens  par  la  formaliini 
d'un  bureau  actif  de  trésorerie,  tel  que  je  viens  de  l'indiquer , 
vous  ne  pouvez  pas  tous  opposer  à  cet  établissement,  par  la 
crainte  vague  et  chimérique  de  l'esprit  ministériel  que  pourraient 
revêtir  ceux  qui ,  parmi  vous ,  seraient  appelés  par  le  roi  à  rem^ 
plir  ces  fonctions.  Ils  ne  changeront  pas  de  caractère  ni  de  pria* 
eipeii  parce  qu'ils  seront  attachés  de  plus  près  aux  intérêts  qui 
doivent  vous  occuper  essentiellement;  ils  ne  changeront  pas  de 
principes ,  parce  qu'ils  se  rapprocheront  d'un  roi  citeyra  ;  ils  ne 
changeront  pas  de  principes,  parce  qu'ils  auront  des  connexions 
avec  dés  ministres  qiii,  certes,  sont  aussi  bons  patriotes  que  vous, 
et  même  connus  pour  tels  de  toute  la  nation. 

le  ne  vous  ai*  présenté  jusqu'ici.  Messieurs^  que  des  idées 
tristesi  ^  le  tableau  des  enibarras  de  l'année  ne  pouvait  eu  offrir  * 
d'autres  s  étendons  maint^ant  notre  vue  plus  au  loin,  afin  da 
«diang^  de  perspective  et  de  ranimer  nos  espérances.  Nes 
difiicultés  présentes,  quoique  extrêmes,  sont nëanmoinsi  pu* 
leur  natar^,  toutes  passagères  rfranchissoits-les  avec  une  réll^ 
juioa  d'fdiérét  el  de  toloiltéi  doublons  avec  hardiesse  le  ea|^ 
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dMigeren  cpie  nous  avons  à  passer,  et  nous  arriverons  an  port. 
En  effet ,  Sfessieurs ,  nous  éprouvons  en  ce  moment  les  fâcheux 
inconvétiiens  attachés  à  Tusage  d'un  papier  qui  foit  office  de 
monnaie;  mais  le  terme  prochain  de  son  extinction  est  indubi- 
table,  puisque  vous  y  avez  destiné  le  produit  des  ventes  des  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux ,  le  produit  du  rachat  des  droits  at- 
tachés à  ces  propriétés,  et  le  produit  encore  du  recouvrement  des 
deux  derniers  tiers  de  la  contribution  patriotique.  L'ensemble  de 
ces  ressources  ne  peut  manquer  de  produire  successivement, 
d'ici  à  deux  ans,  plus  de  deux  cents  millions  ;  et  en  disposant  i 
l'avance  d'une  telle  somme  par  la  n^ociation  d'assignats  à  terme, 
il  est  évident  que  l'extinction  de  la  partie  des  billets  de  («lisse, 
supérieure  au  nombre  nécessaire  ù  la  circulation ,  ne  peut  pas 
être  éloignée,  et  qu'ainsi  leur  importunité,  quoique  très-réelle, 
ne  sera  pas  au  moins  de  longue  durée. 

Remarquez ,  Messieurs ,  que  si  l'on  n'a  pu  obvier  à  tons  les  in- 
convéniens  qui  résultent  de  l'adaûssion  des  billets  de  caisse  dans 
les  paiemens,  cependant  l'administraticm  des  finances,  par  des 
soins  multipliés,  a  garanti  la  chose  publique  des  dangers  émî- 
nens  qui  pouvaient  accompagner  cette  admission,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'espérer  que  par  la  continuation  de  ses  soins ,  elle  en  pré- 
servera encore  asse^  long-temps  pour  voir  arriver,  dans  Tinter- 
valle,  la  diminution  attendue  et  désirée,  dans  la  quantité  et 
l'étendue  des  billets  décaisse.  Il  fallait  nécessairement  payer  en 
numéraire  effectif  toute  la  solde  des  troupes,  et  on  y  a  pourvu 
maigre  les  retards  de  paiement,  et  le  dépérissement  de  plotteurs 
revenus  dans  les  provinces  oii  ces  troupes  sont  réunies  en  grand 
nombre  ;  il  a  Mu  souvent  pour  cela  Caire  vaûr  des  monnaies 
d'argent  des  pays  étrangers  les  plus  voisins ,  et  tnalgré  la  contra- 
riélé  des  changes  et  beaucoup  d'autres,  on  est  parvenu  à  rem- 
plir ce  but,  et  les  précautions  sont  prises  pour  les  mois  suivans. 
n  fiillait  se  munir  d'un  numéraire  suffisant  pour  payer  ^[alement 
ai  argent  réel  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujour- 
d'hui dans  Paris,  et  les  approvisionnemens  considéraUesqui  ont 
lieu  deux  fois  par  semaine  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ; 
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on  y  a  suffi ,  et  de  nouvelles  précautions  sont  assurées.  La  eusse 
d'escompte,  par  une  distribution  journalière,  pourvoit  au  moins 
aux  paiemens  en  effectif  que  Tordre  public  exige  absolumept, 
tels  que  la  solde  de  la  garde  de  Paris ,  et  les  secours  indispen-  ^ 
sables  auxchefedes  principales  manufactures,  et  plusieurs  autres 
encore. 

Enfin,  c'est  ici  l'olijet  essentiel  :  les  s^K^rovisionnevens  en  blés 
et  en  farines  ont  été  portés  maintenant  à  un  degré  td,  qu'il  y  a . 
toutlieu  d'être  parfaitement  tranquille  sur  la  subsistance  4e  Paris 
pendant  plusieurs  mois. 

n  me  reste  à  faire  observer  encore ,  en  parlant  de  notre  sitna«* 
tion  présente ,  que  tous  les  retards  dans  les  paiemens,'  on  toutes 
les  modifications  auxquelles  on  aurait  recours  pour  y  sattsârire-, 
sont  encore  des  traverses  passagères;  aucune  ne  peut  js'étendre 
au-delà  de  cette  année,  et  plusieurs  seraient  promplement  atté- 
nuées, si  à  la  vue  des  dispositions  salutaires  que  vous  pouvez 
prendt'e  en  fort  peu  de  temps,  le  crédit  venait  à  se  ranimer,  t 

En  terminant,  Necker  présente  divfHTses  modifications  pour 
convertir  en  impôts  productifs,  les  anciens  droits.  Il  propose  la 
réforme  des  gabelles  ;  la  suppression  des  droits  sur  la  circulation 
intérieure.  Afin  de  les  remplacer,  il  demande  qu'on  augmente 
l'impôt  sur  les  successions  indirectes  qui  n'est  que  d'un  centième, 
et  qu'on  l'étende  des  immeubles  réels  sur  lesquels  il  porte  seule- 
ment ,  aux  immeubles  fictifs. 

Le  soir  du  jour  même  où  ce  mémoire  fut  lu ,  une  députatton 
de  la  municipalité  de  Paris  vint  présenter  une  nouvelle  pétition 
pour  supplier  l'assemblée  nationale  : 

1"*  De  ne  point  proroger  au-delà  du  l*'  juillet  prochain ,  le  dé- 
hi  fixé  par  le  décret  du  19 décembre  dernier^  pour  le  paiement, 
à  bureau  ouvert,  des  billets  de  là  caisse  d'escompte  ; 

3*  De  nommer,  ainsi  que  l'administration  de  la  caisse  d'es- 
'copipte  le  sollicite  elle-même,  des  commissaires  pour  surveiller 
se$  opérations,  et  pour  s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  circu- 
lation un  plus  grand  nombre  de  billets  que  celui  qui  doit  exister. 


uigitizeci  Dy  V-JV/v^/x*-^ 


4I§  A8SBIIBLÊI  RAnMiLI. 

<Ftppès  les  dlsposldons  du  décret  de  rassemblée  naïkMiale  da 
ItdéoeHibre; 

i^  De  ne  point  permettre  qa'9  soit  créé  des  biDels  au-destous 
deden  cents  livres; 

4^  Se  peser  dans  sa  sagesse,  s'il  convient  d'attacher  on  inté- 
rêt progressif  aux  billets  en  circulation  ; 

8^  Se  ftiire  procéder  le  plus  tAt  possiUe  à  la  vente  des  biens 
ctemaniaux  et  ecclésiastiques  »  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cents  inilUonSy  et  de  déterminer  les  biens  sur  leaquds  devronf 
porter  les  assignats.  A  l'effet  de  quoi  rassemblée  arrête  que  la 
launidpsilité  indiquera  incessamment  à  rassemblée  nationale» 
c^W  de^  biens  di4  domaine  et  du  dei^é»  situés  d^ns  l'élendw 
d}i  4$partem^nt ,  q^i  peuvent  être  dès  k  présent  vendus.] 


fm  JNJ  wAnOM  rauws. 
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